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ORDONNANCES    DES    VALOIS. 


REGNES  DE  FRANÇOIS  H 
ET  DE  CHARLES  IX, 
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RECUEIL  GENERAL 

DES 

ANCIENNES  LOIS  FRANÇAISES, 

DEPUIS  L'AN  420,  JUSQU'A  LA  RÉVOLUTION  DE  1789; 


PAR   IVIM. 

ISAIMBEllT,  Avocat  aux  Conseils  du  Roi  el  à  la  Cour  de  cassation  ; 
DECRUSY,  Avocat  à  la  Cour  royale  de  Taris; 
TAILLANDIER,  Avocat   aux  Conseils  du  Roi  el  à  la  Cour  de 
cassation. 
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nécliaux    y    ail   un    livre   des   Ordonnances ,   afin    que   si    aucune 
diflicullé  y  surTenait,  on  ait  proniplemcnt  recours  à  icelles.  » 
(Art.  79  de  l'Ordonn.  de  Louit  XII .  mart  il,gS  ,  I"  de  Bloie.J 
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PARIS,  IMPRIMERIE  DE  E.  POCHARD , 

TtOE   DU  rOT-DEFER  ,   N"   I  \. 


ORDONNANCES 


DES 


VAEOIS. 


liRANCIlE  T)ES  VALOIS- AWGOUr.ÊMK. 

FRANÇOIS  II 

ù 

Succède  à  Henri  (l  ,  son  père  ,  le  ao  juillet  i;">J<j  ,  à  làge  de  seize  ans  ri 
demi,  étant  né  le  21  janvier  i543  (1);  sacré  et  couronné  à  Reims  le  17 
septembre  ,  mort  sans  enfans  le  5  décembre  i56o. 

Chakcbmkbs.  —  François  Olivier,  par  continualion  et  par  suite  de  la  démis- 
sicyi  de  Jean  (a)  Bertrand;  et  Michel  de  l'Hospital,  au  décès  du  précédent,  le 
dernier  juin  i56o.  confirmé  par  Charles  IX  à  son  avènement  à  la  couronne. 


N"   1.    —  DÉCLXRkiwîi  qui  défend  de  -porltr  ni  tirer  arquebu- 
ses., pistolets  ou  autres  armes  à  feu  (3). 

Paris,  îô  juillet  iSSg.  (Font.,  I,  648.  —  Recueil  des  ordonnances  de  Fran- 
çois Il ,  par  Robert-Etienne,  f°  69  (4)  ). 

François  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roy  de  France ,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront ,  salut  :  Comme  feu  iiostre  très-honoré  sei- 

(1)  Les  rois  étaient  majeurs  de  droit  à  i4  ans  commencés  (ordoniiancc  de 
Charles  V  de  1Ô74)  ;  mais  de  fait,  il  y  avait  un  conseil  de  régence  composé  des 
princes  et  seigneurs  les  plus  proches  pareus  du  roi  (Ordonnance  de  Charles  VI, 
du  28  avril  1407,  et  nouveau  Répertoire  de  jurisprudence,  y"  Régence).  A  l'a- 
vènemeiit  de  François  II,  ce  conseil  était  composé  de  la  reine  mère,  des  car- 
dinaux de  Buurbon  et  Lorraine  (ce  dernier  surintendant  des  finances),  des  dur 
de  Guise,  généralissime,  duc  d'Aumale,  du  connétable,  de  l'amiral  Colignv, 
du  chancelier  de  L'Hospital ,  des  maréchaux  de  France  ,  André  de  Brissac  ,  Dti- 
morticr  ,  d'Orléans,   de  Bricnne,  d'Avenson  et  de  ^  alencc 

2)  Nous  bii  avons,  par  erreur,  donné  le  nom  de  Pierre,  dans  le  règne  de 
Henri  II. 

(5)  V.  à  sa  date  redit  du  ?5  novembre  1.S48  et  la  note;  nous  ne  donrions  pas 
copie  de  cette  déclaration ,  parce  qu'elle  ne  contient  aucune  disposition  non - 
lelle.  —  V.  ci-après  l'éditdu  17  décembre. 

(i)  Celte  collection  ,  que  Blanchard  cite  assez  fréquemment  dans  sa  compila - 
14.  1* 
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gneur  et  père  le  roy  dernier  décédé  (  cjue  Dieu  absolve  )  ait  pour  la 
nécessité  des  guerres  et  autres  causes  et  considérations,  donné 
plusieurs  congez  et  permissions  de  porter  harquebuses  et  pistolets 
tant  aux  gcniilshommes  de  sa  maison  ,  officiers,  gens  des  ordon- 
nances; archers  de  sa  garde,  que  gardes  de  ses  forets  et  autres  per- 
sonnes, Souz  ombre  de  quoy,  nossubjels ,  sans  avoir  aucun  congé, 
n'ont  laissé  d'en  porter  et  en  ont  les  uns  et  les  autres  telle- 
ment abusé,  <iu'ilse  voif  journeîiemenl  advenir  infmis  inconvé- 
nicîis,  meurtres  et  voleries;  par  la  licence  que  chacun  a  prise 
d'enTrcindre  les  défenses,  ({ui  ont  cy-devant  parpUisîeurs  fois  esté 
faites.  Et  pour  ce  qu'ayant  à  présent  pieu  à  Dieu  nous  donner  la 
paix,  nousdésirans  mettre  parmy  nos  subjets  repos  et  tranquil- 
lité, et  faire  cesser  l'occasion  d'abus  qui  se  peuvent  commettre  par 
ce  moyen. 

(i)  Nous  à  ces  causes  avons  défendu  et  défendons  très-expres- 
sément par  ces  présentes  à  toulcs  personnes  de  (juelque  estât, 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  encore  qu'ils  soient  gentils- 
hommes de  no^lre  maison  ,  gens  de  nos  ordonnasices,  chevaux- 
légers,  nos  officiers  domestiques,  archers  de  nos  gardes,  gardes 
de  nos  forests,  gens  de  nos  finances,  marchans,  et  autres  quel- 
conques, de  ne  porter  d'oresnavant  pistolets  ne  harquebuses,  né 
d'icelles  tirer  ne  faire  tirer  en  quelque  sorle  et  pour  quelque  oc- 
casion que  ce  soit,  et  quelques  privilèges,  congez  et  permissions 
(qu'ils  en  ayent  de  nos  prédécesseurs  ou  de  nous,  lesquels  nous 
ivons  de  nostre  pleine  puissance  et  authorité  royale  révoqué  et 
révoquons  par  ces  présenfes. 

(2)  Et  ce  sur  peine  à  ceux  qui  seront  pour  la  première  fois  trou- 
vez portans  ou  tiransdcsdicts  pistolets  ou  harquebuses,  de  la  con- 
fiscation d'icelles  :  et  d'a'antage  de  la  somme  de  cinq  cens  escus 
d'or  soleil  d'amende,  le  tiers  de  laquelle  nous  avons  appliqué  à 
celuv  ou  ceux  par  la  dénonciation  ou  diligence  desquels  la  vérité 
sera  sceuë.  Et  ceux  qui  auront  porté  ou  tiré  desdits  pistolets  et 
harquebuses  ,  et  après  la  publiralion  de  cesdites  présentes  auront 
esté  découverts,  s'ils  n'ont  de  quoy  payer  icelle  somme,  estre  cn- 
vovez  en  nos  galères,  pour  nous  y  servir  perpétuellement.  Et  pour 
Tes^^ard  de  ceux  qui  pour  la  seconde  fois  seront  trouvez  chargez 
d'avoir  porté  ou  tiré  desdites  harquebuses  et  pistolets,  d'estre 
pendus  et  estranglez. 


tioi)  chronologique  pour  ce  règne  et  pour  le  siiivanl,  ne  paraît  p;is  avoir  clé  im< 
primée.  TSons  l'avons  inutilement  cherchée  à  la  hihliulhéquc  du  roi. 
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(3)  Sans  ce  qu'il  soit  loisible  à  aucun  de  nos  jug(^  et  oflQcier.-. 
rien  diminuer  ne  modérer  destUlcs  peines,  lesquelles  nous  vou- 
lons et  entendons  estre  exécutées  contre  eux  en  cas  de  négli- 
gence, ou  d'en  faire  leur  devoir  contre  les  inlVacteurs  et  trans- 
gresseurs  decetîe  noslre  présente  ordonnance.  —  Si,  voulons  et 
vous  mandons  et  à  chacun  de  vous  enjoignons  que  nos  présentes 
ordonnances,  inhibitions  et  défenses ,  vous  faites  publier  à  son 
de  trompe  et  cry  public  es  lieux  de  vos  bailliages  ,  séneschaussées 
tt  jurisdictions  accoustuniez  à  faire  semblables  proclamations  , 
en  contraignant  à  l'observation  d'icelles  tous  ceux  qu'il  appar- 
tindra  et  qui  pour  ce  seront  à  contraindre.  Donné,  etc. 


N°  2.  —  Edit  de  création  d'un  maitre  de  chaque  métier  dans 
toutes  (es  villes  du  Royaume ,  à  l'occasion  de  l'avènement 
du  roi  à  (a  couronne  (i). 

Pariii,  juillet  i!iSg,  reg.  au  pari,  le  aS  août.   (Vol.  Y,  f»  5.  —  Font.,  I,  io85.  ) 

N"  5.  —  DÉCLARATION  çui  révoquc  tous  dons  et  aliénations  du 
domaine  de  la  couronne  de  France  (2}. 

S;iiD(-Gcrmain-en-Laye,  1$  août  1659;  reg.  au  pari.  le  2a,  et  à  la  chambre  des 
comptes  le  2S.  (Vol.  Y,  f°  i.  —  Font.  II,  558. — Mémorial  delà  chambre 
des  complcs ,  ZZ  ,  f"  jy.  ) 

ti°  4-  —  DÉCLARATION  fOTtant  que  les  officiers  du  parlement 
établi  dans  le  duché  de  Savoie^  retiendront  leurs  qualités 
de  présidens ,  conseillers,  etc. ,  jusqu^à  ce  qu'Us  aient  été 
distribués  dans  d'autres  compagnies^ 

Saint-Germain-en-Laye,  19  aoâtiSSg;  reg.  au  pari,  le  21  novembre.  (Vol.  Y, 
l"  i4- —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  2  A ,  f»  65.) 


(i)  C'était  l'usage  qu'à  chaque  commencement  de  règne,  le  nouveau  mo- 
narque marquait  sou  joyeux  avènement  par  la  création  de  quelques  privilèges. 
Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cet  édit ,  qui  ne  contient  d'ailleurs  aucune  dispo- 
sition importante. 

(2)  V.  à  sa  date,  dans  notre  recueil,  l'ordonnance  de  Philippe  V,  du  18  juil- 
let i5i8,  qui  révoque  toutes  les  aliénations  du  dornaine  de  la  couronne,  depuis 
Saint-Louis  ;  de  Philippe  VI ,  1 1  mai  i355,ct  8  juillet  i544;de  Charles  V  , 
ilauphin  ,  5  mars  i556  ,  avril  et  juillet  lôSj,  24  juillet  i564,  3  octobr»  1074  ; 
de  Charles  VII,  i438;  de  Louis  XI,  9  septembre  «4"»,  et  la  note;  de 
Charles  VIII,  22  septembre  i483,  27  décembre  i4S4;d('  François  I",  i3 
décembre  iSij,  juillet  i5ai  ,    i3  avril  1629,   3(.  juin  1559.  —  V.  ci-après  l'édit 

I. 


4  FRANÇOIS   II. 

N"  5.  —  DÉCLARATION  portont  que  ies  comptables  (jui  auront 
ohtenu  des  fettres  de  révision  des  jugemens  rendus  contre 
eux  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  seront  tenus,  préa- 
iabtement  au  jugement  de  révision ,  d'acquitter  ies  sommes 
auxquelles  Us  auront  été  condamnés  (i). 

Saint-Gcricain  en  Lave,  21  août  iSSp;  reg.  aii'parl.  le, 26  mars.  (Vol.  Y,  f"  i4o. 
—  Méui.  <ie  la  chambre  des  com pies,  3  A,  1'°»  6,  24,  54,95  et  275. —  Font.,  II, 
4'(. — Rec.  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  lom.  III.) 

Fbawçois  ,  elc.  Sçavoir  faisons  que,  nous  estant  dûement  ad- 
vei  lis  du  grand  retardement  advenu  au  faict  des  finances,  tant 
du  temps  de  feu  iiostre  très-lionoré  seigneur  et  père  (que  Dieu 
absolve)  que  du  nostre ,  au  moyen  de  ce  que  plusieurs  olficiers 
comptables  condamnez  pour  rétention  de  deniers,  obmission  de 
receptes,  et  autres  abus  et  malversations  commises  au  faict  des- 
dites finances,  ayans  obtenu  lettres  de  révision  des  jugemens  don- 
nez à  l'enconlre  d'eux ,  pour  le  regard  desdites  rétentions,  ob- 
missions,  abus  et  malversations ,  ont  prétendu  ne  devoir  estie 
contraints  à  payer  les  sommes  de  deniers ,  esqueîles  se  sont  trou- 
vez avoir  esté  condamnez  ,  qvie  premièrement  le  jugement  donné 
à  rencontre  d'eux  ne  fust  confirmé  par  les  commissaires  délé- 
guez pour  le  jugement  de  ladite  révision.  Ce  qui  nous  tourneroit 
à  grand  préjudice,  contre  l'intention  des  anciennes  ordonnances 
de  nos  prédécesseurs,  et  donneroit  occasion  à  ceux  qui  auroient 
mal-versé  d'abuser  de  nos  deniers,  sous  la  couleur  de  ladite  révi- 
sion ,  si  lesdits  arrests  de  noslredite  chambre  n'estoient  exécutez 
au  préallabic,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  de  faire  es  matières  de 
proposition  d'erreur,  au  lieu  de  laquelle  ladite  révision  a  esté  in- 
troduite, et  partantdoit  sortir  mesme  nature. 

Pour  ce  est-il,  que  nous  désirans  pourvoir  à  ce  que  dessus,  et 


de  Charles  IX,  février  i566;  Henri  III,  iS^g  et  i58a;  de  Henri  IV,  juillet 
1607  ;  Louis  XIII ,  juin  i6u  ,  10  juillet  i6i5  ;  Louis  XIV  ,  décembre  i643,  22 
décembre  1659 ,  1666,  avril  1667,  1669,  1691,  1718,  1719,23  octobre  1722  ; 
de  Louis  XVI,  7  mars  1777.  —  V.  la  loi  du  22  flovembre  1790,  et  le  nou- 
veau Répertoire  de  jurisprudence,  v"  Domaine  fuidic ,  §  II.  —  C'est  par  erreur 
qu'on  croit  communément  que  le  domaine  public  n'a  été  déclaré  inaliénable 
qu'en  i566. 

(1)  V.  l'ordonnance  de  Charles  VII,  23  décembre  i454;  Louis  XII,  dé- 
cembre i5ii  ;  François  I*»,  décembre  i520,et  ci-après,  Charles  IX,  mai 
I  567  ;  Henri  IV  ,  août  1  SyS. 
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garder  que  pour  l'advenir  ne  soit  plus  f.iit  aucune  «lilïiculté  de 
l'iutenliou  do  nos  {)rédécessfui«<y'sur  l'interprélalion  d«.'sdil(;s  ur- 
donnauLcs  concernans  le  l'aict  dosdites révisions  :  avons  par  l'ad- 
vis  et  délibération  des  gens  de  nostre conseil  privé  ,  déclaré  el  or- 
donné ,  déclarons  et  ordonnon;» ,  que  ceux  qui  auiont  proposé 
révision  à  rencontre  desdils  jugenicns  el  arrests  <lonncz  par  nos- 
tredite  chambre,  tant  pour  raison  de  ligne  do  compte,  et  de  ce 
(|ui  en  dépend,  que  pour  obmissions  ou  rétentions  de  deniers  dé- 
fendues par  nos  ordonnances,  et  amendes  taxées  par  nosdites  or- 
donnances pour  raison  desiJites fautes  et  cas  susdits,  ne  soient  re- 
ceus  à  faire  poursuite  desdits  jugeniens  de  révision ,  jusques  à  ce 
qu'ils  ayent  actuellement  payé  et  satisfait  les  sommes  esquclles  ils 
auront  esté  condamnez,  encorcs  que  lesdites  lettres  de  révision 
eussent  esté  obtenues  paravant  ceste  présente  nostre  déclaration 
ou  bien  (|n'ils  soient  prêts  et  offrent  faire  cession  et  abandonne- 
ment  de  leurs  biens. 
Si  donnons  ;  etc. 


N°  6.  —  Edit  sui'  i'inslUution  des  procureurs  postutans  tant 
dans  tes  cours  souveraines  que  dans  tes  haiilioges  et  séné- 
chaussées (  I  ) . 

Villers-Cotlcretb,   29    août    iSSg  ;    reg.  au  pari,  le  7  septembre.  (Vol.  Y,  f"  7. 
—  Font.,  I,  75.—  Joly,Ij    i/S.  ) 

François  ,  etc.  Comme  le  feu  roi  François  de  bonne  et  louable 
mémoire  nostre  ayeul ,  eust  pour  le  bien,  repos  et  tranquillité 
de  ses  sujets,  et  pour  la  sincérité  et  observation  de  justice,  statué 
et  ordonné  par  ses  lettres  patente;  du  i6  octobre  i544.  que  dès 
lors  en  avant  aucun  ne  seroit  receu  à  ftiire  serment  de  procureur, 
tant  en  ses  cours  de  parlement,  qu'es  bailliages,  séneschaussées, 
prévostez  et  sièges  y  lessortissans ,  el  autres  ses  jurisdictions 
quelconques,  jusques  à  ce  que  par  îuy  autrement  en  eust  esté 
ordonné,  et  ce  souz  les  peines  contenues  en  sesdites  lettres  :  et 
depuis  par  autres  lettres  du  premier  jour  de  novembre  audit  an  , 


(1)  V.  à  sa  date,  l'ordonnance  de  Charles  VII,  2S  oclobre  i446,  avril  i453  ; 
Charles  VIII,  UgS;  Louis  XII,  i499  ;  François  I«%  iSaS,  i544,  Henri  II, 
39  juin  1549,  et  ci-après  Charles  IX,  t565,  i566,  29  mars  iSja;  Henri  IV, 
janvier  1696.  —  Les  procureurs  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  2 — 11  septem- 
bre 1790,  et  rétablis  sous  le  nom  d'av((ués  par  celle  du  27  ventôse  an  8  (j8- 
mars  1800.  ■) 
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fust  déclaré  que  par  lesdiles  premières  il  n'enteodoit,  en  quelque 
iacon  que  ce  soit,  avoir  dérogé  aux  authoritez  et  prérogatives  par 
Uiy  et  ses  prédécesseurs  octroyées  à  SQsdites  cours  de  parlement, 
baillifs,  séneschaux,  prévosls  et  autres  ses  juges ,  de  pourvoir  ès" 
dits  estais  et  charges ,  ce  qu'il  enlendoit ,  toutes  fois  après  que  le 
nombre  desdils  procureurs  qui  esloit  lors,  auroit  esté  tellement 
diminué,  que  lesdites  cours  vissent  qu'il  fust  utile  et  requis  pour 
le  bien  public  et  expédition  des  causes  y  en  mettre  d'autres  :  en 
quoy  il  leur  auroit  préfix  un  si  bon  ordre ,  et  par  sesdites  pre- 
mières et  secondes  lettres,  si  meurement  pourveu  ,  pour  la  ré  • 
duction  du  nombre  effréné  desdits  procureurs ,  que  si  ses  vouloirs 
(l  intentions  eussent  esté  ensuivis  en  cela,  ainsi  qu'il  estoitrai- 
.sonnable,  les  multiplications  el  longueurs  qui  depxiis  sont  inter- 
venues en  infinis  procez,  (pour  la  multitude  desdits  procureurs) 
ne  se  fussent  ensuivies  ,  au  grand  détriment,  préjudice  et  dom- 
mage des  parties  plaidantes.  A  quoy  en  suivant  la  bonne  et  sairjte 
intention  de  nostredit  ayeul,  et  pour  le  bien  et  repos  de  nosdits 
sujets,  nous  désirans  singulièrement  pourvoir. 

Sçavoir  faisons  ,  que  nous,  après  avoir  eu  l'advis  et  délibéra- 
îion  de  nostre  conseil  privé,  sur  ce,  avons  de  nouveau  dit,  sta- 
tiié  et  ordonné,  et  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance,  et 
iMithorilé  royal,    disons,   statuons  et  ordonnons. 

(i)  Qu'en  nosdites  cours  de  parlement,  bailliages,  séneschaiis- 
sées ,  prévostez  etsiéges  y  ressortissans,  et  autres  nos  jurisdictioiis 
quelconques,  aucun  ne  sera  d'oresnavant  receu  à  faire  le  serment 
lie,  procureur  outre  ceux  qui  y  sont  de  présent  jusques  à  ce  que 
iiutrement  par  nous  en  ait  esté  ordonné  qui  sera  toutefois  après 
que  le  nombre  desdits  procureurs  sera  tellement  diminué,  que 
nosdites  cours  voyent  qu'il  soit  requis  pour  le  bien  public  et  expé- 
dition des  causes  y  en  mettre  d'autres.  Auquel  cas  nous  ferons  au 
rapport,  et  par  l'advis  de  nosdites  cours  souveraines,  expédter  nos 
lettres  de  sublalion  desdites  défenses,  pour  par  nos  dites  cours  et 
autres  nos  juges  inférieurs  respectivement  estre  pourveu  ausdits 
estais  et  charges  de  procureurs  en  tel  nombre  qui  sera  requis  et 
convenable. 

(2)  Et  afin  qu'icelles  nosdiles  cours  puissent  plus  clairement 
cûgnoistre  et  au  vray  pour  le  regard  des  sièges  inférieurs,  et  nous 
bailler  leur  advis  quand  il  sera  requis  d'y  mettre  procureurs  nou- 
veaux, elles  s'en  informeront  parles  juges  des  lieux  et  autres  of- 
ficiers, advocats  et  practicicns  desdits  sièges,  et  en  prendront 
leur  advis  pour  nous  en  advenir. 
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(3)  lin  di'l'eiulaiit  Irès-exprcsséineiit  à  s»os  lifes  cours,  baillifs, 
sciiescli.uix,  prévosis..  et  autres  juges  susdits, ([u'ils  n'ayent  plus  ù 
procéder  à  la  réception  deàdits  scrmens  des  {)rooureurs  autre- 
ment que  dessus  est  dit,  et  à  ceux  qui  poursuivront  d'estre  pour- 
veuz  esditsestats,  de  n'avoir  recours  pour  cet  effect  qu'à  nosdlles 
cours,^  et  juges  inférieurs  respeclivenient ,  selon  la  loi  me  conte- 
nue en  cesdites  présentes,  sur  peine  où  ils  Icrout  le  contraire 
(quelques  lettres  particulières  qu'ils  puissent  obtenir  de  nous  à 
ceste  fin  )  ausquelles  nous  ne  voulons  que  nosdites  cours  et  jugea 
ayeut  aucun  esgard  d'encourir  en  peine  de  laux  de  tout  ce  qui 
sera  par  eux  lait,  accordé  et  procuré  j)Our  les  parties  pour  Ics- 
(|uel8ils  auroient  occupé,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts envers  les  i)arties  qu'il  appartiendra  ,  et  d'avantage  d'estre  à 
jamais  préservez  de  postuler,  en  quelque  cour  et  jurisdiction  que 
ce  soit  de  nos  royaume  et  pays. 
Si  donnons  ,  etc. 

N*  7.  —  DÉCLARATION  pou)'  la  vcntt  du  revenu  des  fjaùetlen  de 
Champagne  et  de  Picardie  aux  prévôts  des  marcfumds  et 
échevins  de  ta  ville  de  Paris  avec  faculté  de  rachat  pvrpé- 
tuei  (i). 

Villers-Cotterets ,  5o  août  iSSg;   rCg.  an  pari,  le  S  février.  (Vol.  Y,  1"  70.) 

N°  8.  —  DÉCLARATION  gui  porte  que- les  maisons  où  se  feront  des 
coiwenticutts  et  assemttées  iUicij,es  seront  rasées  et  démo- 
lies (2). 

Villers-Colterets ,    4  septembre   iSTg;  reg.   au  pari.  Ir  25  novem}>re.   (Vol.  Y, 
ï"  5i.  —  Font.,  IV  ,  aSrj.) 

N"  9.  —   Kdit  qui  supprime  tes  offices  alternatifs  complahles 
et  qiii  règle  ieur  remboursement. 

Villers-Colterets,  septembre  iSSg;  reg.  en  lu  chambre  des  comptes  de 
Paris  le  ii  septembre.  (Mém,  de  la  chambre  des  comptes,  5  A,  l'"  14.  — 
Font.,  fï ,  655.  —  Rebuff. ,  liv.  2,  tit.  2-,  chap.  32.  — Collection  de  la 
chambre  de-s comptes  de  Paris  ,  bib'iotbèque  du  Conseil  d'état,  tora.  III.  ) 


(1)  A  cause  de  la  domanialité. 

(2)  La  convention  ,  par  décret  du  21  vendémiaire  an  a  ,  a  fait  de  même  pour 
Lyon.  — V.  les  édits  de  janvier  i534,  1*' juin  i54o,  3o  août  1542,  19  no- 
vembre i549î  27  juin  i55i,et  ci-après  novembre,  lévrier,  mars  iSSg;  de 
Charles  IX,  juillet,  octobre,  janvier,  février,  mars  i56i,  ir  avril  1662, 
juin  et  décembre  i563,  24  juin,  4  août,  29  décembre   i564<  9  avril    565.  no- 
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N"   lo.  —  DÉCLARATION  qiii  révoque  les  survivances  d'états  et 

offices  («). 

Vilk-rs-Colterets,  4  seplcmbre  iSSg;  reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  lô 
du  même  mois,  et  au  pari,  le  lo  avril  avant  Pâques.  (Vol.  Y,  f"  168.— 
Mém.  de  la  chambre  des  comptes  ,  5  A  ,  ï"'  1 5  et  22,  —  Font.,  II ,  56i.  )| 

N°   11.  —  Eoix  gui  porte  -peine  de  mort  contre  les  comptables 
qui  -bUionnent  les  deniers  du  roi  (2). 

lilois,  7  novembre  iSâg;  reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  10,  et  en  la  cour 
des  aides  le  21  février.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  ,3  A  ,  f"  1 15. 
—  Font.,  II ,  655.  —  Rec.  des  ordonn.  de  François  II ,  par  Robert  Etienne, 
f°  75.  —  Coll.  des  comptes,  bibliolb.    du  Conseil  d'état  ,  tom.  lll.  ) 

François,  etc.  Comme  nos  prédécesseurs  rois  de  France,  vou- 
lans  pourvoir  aux  billonneraens  qui  se  pratiquoient  au  i'aict,  ma- 
jiiementct  adminisiralion  de  leurs  finances,  ayent  cy-devanl  fait 
plusieurs  ordonnances  prohibitives  au  contraire,  et  essayé  d'es- 
lablir  tel  ordre,  tant  à  la  recepte  de  leursdites  finances,  qu'à  la 
despense  et  distribution  d'icelles,  que  d'heure  à  autre  l'on  peust 
voir  en  quelles  espèces  d'or  et  d'argent  et  autres  monnoyes  un  re- 
ceveur anroit  receu  les  deniers  de  sa  recopie,  et  en  quelles 
espèces  il  auroit  payé  :  chose  qui  eust  esté  aisée  d'ensuivre  et 
observera  ceux  qui  y  eussent  voulu  procéder  clairement  et  sin- 
cèrement. Mais  par  la  malice,  avarice  et  cupidité  de  gain  de  la 
plupart  des  trésoriers,  receveurs  et  autres  comptables  ayans  ma- 
uiment  de  nos  deniers,  leurs  clercs  et  commis,  l'ordre  ainsi  esta- 
bly  et  institué  par  lesdites ordonnances  a  esté  si  mal  gardé,  et  les 
choses  tellement  déguisées  ,  que  lesdits  billonnemens  se  conti- 
nuent aujourd'hny  plus  que  jamais:et  voyons  bien  peu /de  moyeu 
d'y  pourvoir  pour  l'advenir,  si  ce  n'est  qu'avec  l'ordre  que  nous 
nous  efforcerons  d'y  faire  garder,  nous  augmentions  la  peine  in- 

vembre et  décembre  tâ67,  mars,  avril,  septembre,  octobre  1 568,  2S  mai  1569 
août  et  octobre  iSjo;  Henri  III,  22  août  iSjS,  mai  iSjô,  septembre  1577  , 
ô  juin  et  26  décembre  i58u ,  juiUet ,  août ,  octobre  i585,  août,  mai  i  586  , 
mars,  avril  1587,  juillet  iSSiS,  juillet  'Sgi,  novembre  1694,  avril  1698; 
Louis  XIII ,  avril  iGaô  ,  janvier  1^26;  sous  Louis  XIV,  l'arrêt  du  conseil  de 
iG65  ,  eiifin  le  fameux  édit  d'oclobie  i685  qui  révoqua  celui  de  Nantes. 

(i)  Ces  survivances  tendaient  à  rendre  les  ofiices  héréditaires  comme  à  la  fin 
de  }a  2*  race. 

(2j  V.  à  sa  date  l'ord.  du  Sléviicr  i549  (art.  7;,  celle  du  2  juin  i55o,eli<: 
nouveau  Répert.  de  jurispr.  ,    \"  liouUtir. 
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dicte  par  lesilites  ordonnances,  pour  le  regard  desdits  hrllonne- 
nien:^^  et  facions  faire  de  ceux  qui  s'y  trouveront  en  faute,  telle 
et  si  rigoureuse  punition,  que  la  sévérité  du  supplice  garde  les 
autres  défaire  le  semblable. 

Pour  ces  causes,  après  avoir  eu  sur  ce  l'advisdes  gens  de  nostre 
conseil  privé  estans  lez  nous,  avons  dit ,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  noiisplaist, 

(i)  Que  tous  ceux  denosdits  trésoriers,  receveurs  et  convpta- 
bles,  de  quelque  qualité  qu'ils  soyentayans  maniement  de  deniers 
et  finances,  leurs  clercs  et  commis,  qui  se  trouveront  et  vérifiront 
avoir  biilonné  nosdits  deniers,  seront  punis  de  la  vie,  sans  au- 
cune modération  de  peine,  ny  espérance  de  grâce. 

(2)  Et  pource  que  nous  avons  sceu  que  la  pluspart  desdits  bil- 
lonnemens  se  font  par  les  receveurs  de  nos  tailles,  lesquels  ne  re- 
çoyvcnt  (  ainsi  que  nou^  sommes  bien  adverlis)  des  collecteurs  de 
nosdites  tailles  et  de  nostre  pauvre  peuple  ,  nesemblablementdes 
l'ermiers  denosdiies  aydes  ,  sinon  bonnesespèces  d'or  et  d'argent, 
douzains  et  dizains  :  et  toutesfois  ne  laissent  de  fournir  à  nos  re- 
ceptes  générales  la  plus  part  des  deniers  de  leursdites  receptes 
en  billon ,  doubles  deniers  et  liards  :  désirans  à  ce  pourvoir 
(  comme  il  est  plus  que  nécessaire  )  voulons  et  ordonnons  que 
d'oresnavant  les  collecteurs  de  nosdites  tailles,  et  autres  qui 
iront  faire  les  payemens  aux  receveurs  de  nosdites  aydes  et 
tailles,  mèneront  quand  et  eux  im  ou  deux  témoins,  dont  l'un 
d'eux  sçaura  lire,  pour  assister  ausdits  payemens,  et  en  pouvoir 
lesmoigner,  les  espèces,  quand,  et  à  qui  il  appartiendra.  Les- 
quels receveurs  seront  tenus  exprimer  en  leurs  quittances  lesdites 
espèces,  souz  peine  de  privation  de  leurs  offices. 

(3)  Et  là  où  ils  seroient  refusans  de  ce  faire,  ou  qu'ils  eussent 
faussement  exprimé  en  leursdites  quittances  icelles  espèces  au- 
tres qu'elles  ne  leur  auront  esté  baillées,  le  collecteur,  nu  celuy 
qui  aura  fait  ledit  payement,  sera  tenu  tout  à  l'heure  d'aller  dé- 
noncer au  juge  du  lieu  ,  et  de  se  faire  examiner  et  lesdits  té- 
moings  :  sans  ce  que  pour  ce  faire  lesdits  juges  et  témoings  puis- 
sent prétendre  ny  demander  aucun  salaire  :  ce  (pie  nous  leur 
avons  expressément  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  défendons,  et 
commandé  et  ordonné,  commandons  et  ordonnons  audit  juge, 
que  sur  peine  de  privation  de  son  oiBce ,  il  ait  à  envoyer  inconti- 
nent ledit  examen  et  information  par  devers  nous  et  les  gens  de 
iioslre  conseil,  par  la  voye  de  la  poste,  et  donner  assignation  au- 
dit receveur  de  comparoir  pardevant  nous  et  nostredit  conseil  à 
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certain  et  conipélant  jour,  pour  se  voir  déclarer  estre  encouru  en 
la  peine  de  la  présente  ordonnance  ,  et  privation  de  sondii  estât. 
Et  aliu  do  pouvoir  vérifier  en  quelles  espèces  lesdits  payemens 
auront  esté  faits,  ledit  collecteur  quand  il  aura  payé,  portera  el 
laissera  le  double  de  sa  quittance  es  mains  du  juge  du  lieu,  qui 
la  fera  enregistrer  au  greffe  de  sa  jurisdiction,  potu-  y  avoir  re- 
cours toutes  et  quantesfois  que  besoingsera,  sans  que  lesdits  juge 
et  greiïier  en  puissent  demander  aucun  salaire ,  attendu  que  ce 
(jui  s'en  fera  est  pour  respect  de  noslre  service  tant  seulement. 
Et  au  demeurant  gardera  et  observera  ledit  collecteur  ladite  or- 
donnance, sur  peine  d'estre  puny  corporellemenf ,  et  de  cin- 
quante livres  d'amende  à  chacune  fois  qu'il  aura  défailly. 
Si  donnons ,  etc. 

Enregistré  à  la  cour  des  aydes,  à  la  charge  toutesfois  où  il  ad- 
viendrait que  les  receveurs  des  tailles  recevraient  des  collecteurs 
quelques  payemens  particuliers  sur  le  quarlierde  la  taille  par  eux 
deu,  qu'ils  seront  tenus  bailler  ausdits  collecteurs  un  bordereau 
des  espèces  et  sommes  qu'ils  recevront,  signé  de  leurs  mains  : 
lequel  lesdits  collecteurs  en  faisant  ausdits  receveurs  l'entier  et 
parfait  payement  du  quartier  de  la  taille,  seront  tenus  de  rap- 
porter ausdil»  l'eceveurs,  pour  retirer  et  recouvrer  d'eux  une  quit- 
tance de  l'entier  payement  dudit  quartier  de  la  (aille,  en  laquelle 
seront  lesdits  receveurs  tenus  de  nommer  et  déclarer  les  noms, 
surnoms,et  demeurances  des  deux  tesmoins,  en  la  présence  des- 
quels le  payement  leur  aura  esté  fait  parle  collecteur,  el  au  des- 
souz  d'icelle  quittance  escrire  et  parapher  le  payement  qu'ils  au- 
ront receu  dudit  collecteur  suivant  l'ordonnance,  pour  leur  droict 
de  quittance  :  et  laquelle  quittance  aussi  par  le  collecteur  receùe  , 
sera  iceluy  collecteur  tenu  d'apporter  au  premier  des  éleuzdeladite 
élection,  et  en  laisser  copie,  pour  la  faire  enregistrer  par  le  gref- 
fier d'icelle  élection ,  ou  son  commis,  auquel  la  cour  enjoint  ainsi 
le  faire  :  et  pour  cet  effect  sera  fait  un  registre  à  part  et  séparé , 
auquel  on  pourra  avoir  promptement  recours  quand  besoin  sera. 
Et  ce  sur  peine,  quant  au  receveur  et  greffier,  de  privation  de 
leurs  offices,  et  d'amende  arbitraire,  et  aut  éleuz  de  suspension 
de  leurs  offices  et  d'amende  arbitraire,  s'il  y  eschet.  Et  enjoint  la 
cour  aux  généraux  des  finances,  chacun  en  sa  charge,  de  s'en- 
(luérir  en  faisant  leurs  chevauchées  et  visitations,  si  ledit  édicl  est 
gardé,  observé  et  entretenu  ,  selon  le  vouloir  et  intention  dudit 
seigneur  :  et  à  ccste  fin  voir  diligemment  les  registres  qui  auront 
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esté  sur  ce  fails  par  lesdîts  grefliers,  pour  (s'il  se  tiouvoil  y  avoir 
esté  «le  la  part  des  esleuz,  receveurs  ou  grelfiers  couuiiis  l'autc) 
en  advertir  ladite  cour,  pour  y  estre  pourveu  comme  de  raisou,  etc. 

!»(•  1 2,  —  liDiT  portant  peisie  de  mort  contre  (es  auteurs  (Vas- 
seinhUes  illicites  pour  motif  de  religion  ou  pour  autre 
cause  (i)- 

lllois,  9  novembre  iSSg;  reg.  le  25.  (Vol.  Y  ,;f°  32.  Font.,  IV  ,  iôo.  RebufF. , 
liv.  5  ,  lit.  i4  ,  chap.  9.) 

N"   j3.  —  Lettres  de  commission  contre  ceux  qui  favorisent  les 
sacramentaires ,  ou  ceux  qui  sont  entachés  d' hérésie  (2). 

Bloi»,    i4   novembre   iSSg;  reg.   au   pari,  le    23.  (  Vol.  Y,  f»  33. — RebuU'c , 
liv.    5,  tit.  i4)Chap.  10.) 

François,  etc.  Pour  ce  que  nous  avons  sceu  qu'il  se  trouve  cm 
noire  ville  de  Paris  beaucouj)  de  personnes  qui  donnent  fav«ur  à 
ceulx  qui  sont  accusés  d'estre  sacramentaires  ou  entachés  d'au- 
tres crimes  d'hérésie  ,  et  semblablement  à  ceulx  qui  hantent  et  se 
trouvent  aux  conventicules  et  assemblées ,  et  qui  usent  de  me- 
nace?, injures  et  intimidations  contre  nos  juges  et  autres  nos  mi- 
nistres, et  contre  ceuljt  (jui  les  veulent  produire  à  témoings,  tel- 
lement que  si  cela  avoit  lieu  ,  il  ne  fandroit  j)lus  espérer  aucune 
poursuite  ny  punition  desdits  sacramentaires  et  hérétiques.  A 
quoy  il  est  bien  nécessaire  pourveoir  diligemment. 

A  ces  causes,  nous  vous  niandons  et  commettons  et  au  premier 
de  vous,  sur  ce  requis,  que,  à  la  requeste  de  noslre  procureur, 
vous  informiez  secreltement ,  diligemment  et  bien  desdites  fa- 
veurs, menaces,  injures  et  intimidations  et  contre  ceux  que  par 
ladicte  information  ,  vous  en  trouverez  chargés,  procédiez  à  leur 
faire  et  parfaire  leur  procès  ainsi  que  de  raison  ,  cartel  e-^l  nostre 
plaisir.  De  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  plein  pouvoir, 
puissance  ,  auctorité,  commission  et  mandement  espécial. 

Mandons,  etc. 


(1)  V.  l'ancien  Code  pénal,  déclaration  du  24  niai  ;  le  Gode  pénal  de  iSio, 
art.  291  et  suivans.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  à  cet  égard  que  des  peines  de  po- 
lice.—  V.  aussi  la  note  sur  l'édit  du  4  septembre  précédent. 

(a)  C'est  une  inquisition  civile. 
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N*  i4-  —  DÉCLARATION  ^ui  a^fri^ue  aux  secrétaires  du  roi  ex- 
ciusivement  à  tous  autres,  ta  faculté  de  signer  et  expédier 
les  mandemens  du  roi  et  les  arrêts  de  ses  conseils  et  des  cours 
souveraines. 

BIoîs  ,  2  décembre  lôSg.  (  Histoire  de  fa  Chaocellerie,  tom.  I,  p.  i3i.) 

N"  i5,  —  Edit  contre  tes  receleurs  de  condamnés  par  contu- 
mace à  la  peine  de  mort  ou  au  ùannissement  (i). 

Chambort,    17  décembre  iSSg;  reg.  au  pari,  le  a2  janvier.  (  Font.,  I,  688.  — 
KéroD  ,  1 ,  365.  ) 

François,  etc.  Comme  depuis  nostre  advénemeut  à  la  cou- 
ronne, nous  ayent  esté  faites  plusieurs  et  diverses  plaintes  du 
peu  de  révérence  que  beaucoup  de  nos  sujets  ont  aux  arrêts  de 
nos  cours  souveraines,  et  autres  jugemens  et  senlences  données 
en  cas  de  crime  ,  tellement  que  la  pluspart  desdils  arrests,  sen- 
tences et  jugemens  demeurent  inexécutez  et  illusoires.  Ce  qui  ad- 
vient par  ce  que  ceux  qui  par  lesdits  arrests,  sentences  et  juge- 
mens sont  condamnez  au  supplice  de  mort,  ou  autre  grande 
peine  corporelle,  ou  bien  bannis  de  nostre  royaume,  et  leurs 
biens  confisquez ,  n'estans  comparus  aux  assignations  qui  leur 
ont  cstébaillées,  et  n'ayans  peu  eslre  prins  prisonniers,  tiennent 
fort  en  leurs  maisons  :  ou  bien  là  où  après  lesdits  arrests,  sen- 
tences et  jugemens,  ils  nedevroient  trouver  lieu  de  refuge,  ni  de 
seuraccez  en  nostredit  royaume  sontreceuz,  recueillis  et  favori- 
sez de  leurs  parens  et  amis,  ou  autres  personnes  qui  les  reçoivent 
et  latitent,  au  grand  mespris  et  contemnement  de  nous  et  de 
nostredite  justice,  dont  il  advient  plusieurs  meurtres  et  autres 
grands  inconvéniens  :  choses  à  quoy  il  est  bien  nécessaire  de 
pourvoir,  tant  pour  la  conservation  de  l'anthorité  de  nostredite 
justice,  que  pour  le  repos  public  et  général  de  tous  nos  sujets  : 
lesquels  sans  l'obéyssance  et  révérence  de  nosîredite  justice,  ne 
pourroient  longuement  estre  entretenus  en  union  et  tranquillité. 

Pource  est-il,  que  nous  après  avoir  mis  cette  aifaire  en  délibé- 
ration avec  les  princes  de  nostre  sang,  et  gens  de  nostre  conseil 
privé  estans  lez  nous,  avons  par  leur  advis,  dit ,  statué  et  ordonné, 


(1)  V.  L'ord.  d'aoftt  iSSg,  art.  iG5,  et  ci-après  celles  de  Charles  IX,  i565, 
i566,  1667;  Henri  III  aux  étals-généraux  de  Blois,  1579.  V,  aussi  le  Code 
pénal  de  1810,  art.  2^8i:t  268. 
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et  par  la  teneur  de  cesJites  présentes,  disons  statuons  et  ordon- 
nons, voulons  et  nous  plaist  : 

(i)  Que  d'oresuavant  quand  il  y  aura  aucuns  de  nos  sujets 
condaiiMiez  (soit  par  défaux  et  contumaces,  ou  autrement)  au 
supplice  de  mort,  ou  autres  grandes  peines  corporelles,  ou  bien 
bannis  de  noslredit  royaume,  et  leurs  biens  conftscpicz,  nos  autres 
sujets,  soient  leurs  parens  ou  autres,  ne  les  [)Ourront  recueillir, 
recevoir,  cacher  ny  laliter  eu  leursdiles  maisons,  ains  seront  te- 
nus (s'ils  se  retirent  devers  eux)  de  s'en  saisir,  pour  les  présen- 
ter à  justice,  afin  d'ester  à  droict.  Autrement  en  défaut  de  ce 
faire,  nous  voulons  et  entendons  qu'ils  soient  tenus  pour  conl- 
pables  el  consentans  des  crimes,  dont  les  autres  auront  esté  char- 
gez et  condamnez  ,  et  punis,  comme  leurs  alliez  et  complices,  de 
la  même  peine  qu'eux.  Et  d'avantage,  qu'à  ceux  qui  viendront 
révéler  à  justice  lesdits  receptateurs,  nos  officiers  en  procédant  à 
rencontre  d'eux  sur  le  fait  desdiis  recellemens,  adjugent  ausdits 
révélateurs  par  même  jugement  la  moitié  des  amendes  et  confis- 
cations, esqufclles  ils  auront  condamnez  lesdits  réccptateurs. 

(2)  Et  quant  à  ceux  desdits  condamnez,  qui  après  lesdits  ar- 
rests,  sentences  et  jugemens  donnez  à  l'encontre  d'eux,  ne  vou- 
dront obéyr  aux  exécuteurs  d'icenx,  et  tiendront  fort  en  leurs 
maisons  et  chasteaux  contre  les  gens  et  ministres  de  noslreditc 
justice  ,  nous  voulons  et  entendons  que  si  )ost  qu'il  sera  apparu 
de  ladite  exécution  ,'les  baillifs  et  sénesehaux  au  ressort  desquels 
seront  assises  lesdites maisons  et  chasteaux,  assemblent  le  ban  et 
arrière  ban  ,  prévosts  desmareschaux,  et  les  communes  :  et  s'ils 
ne  sont  assez  forts,  que  les  mareschaux  de  France  et  gouverneurs 
des  provinces  à  la  première  sommation  et  requeste  qui  leur  en 
sera  faite,  et  leur  faisant  apparoir  de  ladite  rébellion,  comme 
dessus  est  dit,  assemblent  d'avantage  les  gens  de  nos  ordonnan- 
ces, et  (si  besoin  est)  facent  sortir  le  canon  pour  faire  mettre  à 
exécution  lesdits  ancsls,  jugemens  et  sentences,  et  faire  faire  telle 
ouverture  desdites  maisons  et  chasteaux  que  la  force  nous  en  de- 
njeure. 

Voulans  qu'en  signe  de  ladite  rébellion  ,  autre  la  punition  qui 
se  fera ,  suivans  nos  édicfs  et  ordonnances  de  tous  ceux  qui  se 
trouveront  dedans  lesdites  maisons  et  chasteaux  avoir  adhéré 
ausdits  rebelles,  ils  facent  démolir  ,  abattre  et  raser  icelles  mai- 
sons et  chasteaux.  sans  qu'ils  puissent  estre  puis  après  rebastis 
ne  réédifiez  ,  si  ce  n'est  par  nostre  congé  et  permission. 
Si  donnons,  etc. 
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N"  16.  —  Édit  qui  renouvetie  la  défense  du  port  des  pistolets 
et  autres  armes,  sous  peine  de  mort  et  de  confiscation  (i). 

Chambord,   17  décembre  iSSg.  (Font.,   I,  643. —  RebufiTe,  liv.  I,tit.  8i, 

chap.  8.) 

Françoip,  etc.  Combien  qu'inconlinent  après  noire  advène- 
nienl  à  la  couronne  ,  désirans  uicitrc  pnrmynos  suhjets  le  repos 
et  Iranquillilé  qui  y  estoit  nécessaire,  et  y  eslablir  quelque  ordre 
pour  faire  cesser  les  grands,  inconvéniens,  meurtres  et  volc- 
ries  qui  se  commettoient  journellemenl ,  par  le  moyen  du  port 
des  pistolels  et  harquebuzes  :  nous  ayons  fait  faire  expresses  in- 
bibitions  et  défenses  partout  noslre  royaume,  à  toutes  personnes, 
soient  gentils-hommes  de  nostre  maison ,  gens  de  nos  ordonnan- 
ces, chevaux  légers,  nos  officiers  domestiques,  archers  de  nos 
gardes,  gardes  de  nos  foresls,  gens  de  nos  finances,  marchans  et 
autres  personnes  quelconques  ,  de  quelque  estât  ,  qualité  ou 
condition  qu'ils  soient ,  de  ne  porter  plus  pistolels  ne  harque- 
buzes, ne  d'icellcs  tirer  ne  faire  tirer  en  quelque  sorte  et  pour 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  quelques  privilèges,  con- 
gez  et  permissions  qu'ils  en  ayent  eu  de  nos  prédécesseurs,  ou  de 
,nou3  :  et  ce  sur  peine  à  ceux  qui  seront  trouvez  pour  la  première 
fois  porlans  ou  tirans  desdits  pistolets  et  harquebuzes  ,  de  confis- 
cation d'icelles,  et  outre  de  la  somme  de  cinq  cens  esçus  d'or 
soleil  d'amende  :  et  en  défaut  de  les  payer,  estre  envoyez  en  nos 
galères  à  perpétuité.  Et  pour  la  seconde  fois  estre  pendus  et  es- 
tranglez. 

Ce  néanlmoins  ainsi  qu'il  se  peut  voir,  nosdites  inhibitions  et 
défenses  ont  eu  si  peu  de  lieu,  et  sont  si  mal  gardées  et  révérées, 
qu'il  se  commet  encore  journellement  par  Je  moyen  dudit  port, 
de  pistolets,  de. si  grands  et  exécrables  meurtres  et  homicides, 
qu'il  n'est  possible  de  plus,  et  dont  nous  avons  un  tel  regret,  que 
nous  ne  désirons  rien  d'avantage  en  ce  monde  que  d'y  pouvoir 
donner  tel  remède  et  provision,  que  nous  cognoissons  l'impor- 
tance de  la  chose  le  requérir.  Ce  que  pour  la  malice  et  obstina- 
tion des  contrevenans,  nous  a  semblé  ne  se  pouvoir  mieux  faire 
<jne|!ar  augmentation  de  peine. 


f  1)  V.  la  note  sur  l'édit  du  23  juillet,  et  ciaprt-s  celui  du  6  août  i56o.  Nous 
donnons  copi«  de  celui-ci,  comme  contenant  des  dispositions  pins  sévères  que 
le»  précédens. 
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(i)  Nous  à  ces  causes  voulons,  vous  niaiidoiis,  el  expressément 
enjoignons  (jue  vous  ayez  incontinent  à  faire  publier  à  son  de 
trompe  et  cry  public  es  lieux  de  vos  bailliages,  séneschaussées  et 
iiu'isdiclions  accoutumez  à  faire  semblables  cris  el  proclamations, 
et  nu'smcs  par  aflichcs,  que  vous  ferez  meltre  et  poser  aux  portes 
des  églises  de  chacune  paroisse,  que  nous  avons  de  nouveau  dé- 
fendu et  défendons  tvès-expressément  parées  présentes  h  loules 
personnes  de  quelque  estai,  qualité  cl  cojulilion  qu'ils  soient , 
sans  nuls  excepter,  soient  gentils -hommes  de  noslre  maison  ,  gens 
de  nos  ordonnances  ,  chevaux  légers,  nos  officiers  domestiques, 
archers  de  nos  gardes,  gardes  de  nos  forests,  gens  de  jndicaturc, 
et  de  nos  fm^nces,  marchans,  et  autres  personnes  quelsconqucs, 
quelques  privilèges,  congez  et  permissions  qu'ils  en  puissent  avoir 
obtenus  de  nous,  que  nous  avons  révoquez  et  révoquons  par  ces 
présentes,  n'aycnt  à  porter  d'oresnavant  aucuns  pistolets,  soit  par 
les  chemins  ou  dedans  les  villes,  pour  quelque  cause  el  occasion 
(jue  ce  soit,  sur  peine  à  ceux  qui  seront  trouvez  portans  lesdits 
juslolcts,  combien  ce  fusl  pour  la   première   fois,  cl  (ju'ils  n'en 
eussent  jamais  tiré  ,  d'eslre  punis  sur  ie  champ  de  la  vie,  sans  au- 
cune espérance  de  grâce,  ny  modération  de  peine  ,  et  de  confis- 
cation de  biens,  dont  nous  voulons  par  le  mesme  jugement  qui 
sera  donné  contre  eux  ,  la  moitié  eslre  adjugée  à  ceux  qui  en  au- 
ront fiiil  les  captures. 

(3)  Et  afin   que  nos  [)résentes  inhibitions  et  défenses  soient 
mieux  gardées  et  observées,  craintes  et  révérées,  qu'elles  n'ont 
esté  jusques  icy,  nous  mandons  et  enjoignons  par  ces  présentes 
à  tous  nos  sujets,  soient  nos  justiciers  ou  personnes  privées,  qu'ils 
ayent  à  prendre  el  saisir  au  corps  tous  ceux  qu'ils  trouveront 
portans  lesdits  pistolets,   sans  prendre  cognoissance  de  cause, 
s'ils  auront  congé  el  permission  de  nous  de  les  porter,  et  cela  fait 
Icsmeinent  et  consignent  entre  les  mains  de  nostreplus  prochain 
juge,  pour  eslre  procédé  à  l'enconlre  d'eux  par  la  susdite  peine. 
(3)  Et  là  où  il  adviendroit  que  les  susdites  personnes  ne  les 
peussenl  saisir  et  appréhender,  seront  tenus  crier  à  haute  voix, 
aux  traitrcSf  aux  houlefeux  :  et  avec  iceluy  cry  les  suivre  de 
lieu  à  autre.  Auquel  cry  tous  ceux  qui  l'oiront  seront  semblable- 
ment  lenus  (sur  peine  d'eslre  punis  de  mesme  peine  que  ceux 
qui  porteronl  lesdits  pistolets)  de  se  mettre  à  la  suille  pour  pren- 
dre et  appréhender  ceux  sur  lesquels  on  criera,  et  ceux  qui  oi- 
ront  ledit  rry,  iront  soudain  sonner  le  tooqucsin  à  la  plus  pro- 
chaine église.  Et  à  re  son,  seront  lenus  les  paroissiens  de  toutes 
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les  paroisses  prochaines  de  faire  le  semblable,  et  les  paysans  et 
autres  estant  ausdits  champs,  si  tost  qu'ils  auront  ouy  ledit  son , 
de  sortir  et  se  mettre  à  la  poursuite  et  recherche  de  ceux  là ,  de 
lieu  à  autre,  jusques  à  ce  qu'ils  ayent  été  pris,  consignez  et  dé- 
livrez à  notre  justice,  comme  dessus  est  dit. 

(4)  Vous  mandant  et  enjoignant  en  outre,  que  sur  peine  de 
privation  de  vos  estats  et  offices ,  vous  faites  à  l'observation  de  nos 
présentes  ordonnances,  inhibitions  et  défenses,  tel  devoir  et  dili- 
gence, qu'elles  soient  d'oresnavant  inviolablement  gardées,  en- 
tretenues et  observées,  et  mieux  que  n'ont  esté  les  autres  qui  ont 
esté  faites  pour  semblable  occasion.  Car  tel  est  iiostre  plaisir. 

Donné  à  Chambort,  etc. 


N'    17.   —  Edit  sur  le  transport  des  hits  et  vins  à  l'étranger 
et  étahtissement  d'un  bureau  de  surveillance  à  Paris  (i). 

Chauibord,  ao  décembre   iSag;  reg.  au  pari,  le  aS  janvier.  (Vol.  Y,  {°  ôj.  — 
Font.,  1,961. — Traité  de  la   police ,  liv.   5,  tit.     i5,  chap.    5,pag.  92,^.) 

N"   18.  —  Edit  sur  la  manière  de  régler  les  conflits  entre  le 
parlement  et  la  cour  des  aides  de  Paris  (2). 

Blois,  20  décembre  iSSg;  enregistré  en  la  cour  des  aides  le   20  janvier.  (Fon- 
tanon,  II,  714. — Joiy ,  I ,  i5.  ) 

François,  etc.  Comme  sur  l'advertissement  à  nous  fait  des  em- 
peschemens  par  vous  gens  de  nostredite  cour  de  parlement,  don- 
nez à  l'exécution  de  deux  arrests  donnez  par  les  gens  de  nostre 
cour  des  aydes,  l'un  contre  Simon  Radin  et  Jaques  Chicquol  dit 
de  Villeneufve  ,  et  l'autre  contre  Gabriel  Melan  trésorier  de  France 
en  la  charge  et  généralit(i'  de  Bourgongne  ,  et  ses  complices,  pour 
les  crimes  et  délicts  contenus  et  portez  par  les  procez  criminels 
contre  eux  respectivement  faits,  Nous  ayons  enjoint  et  ordonné 


(1)  C'est  une  ordonnance  fiscale  qui  défend  à  toutes  personnes  le  transport 
des  blés  et  vins  à  l'étranger  sans  lettres  de  congé  délivrées  par  les  commis- 
saires composant  le  bureau  dont  parle  le  titre.  On  pense  bien  qu'un  privilège 
aussi  exorbitant  était  payé  cher.  —  Dclamarre  dit  que  cet  édit  avait  pour  objet 
de  prévenir  les  malheurs  qui  seraient  résultés  d'une  disette. 

(2)  V.  sur  la  juridiction  delà  cour  des  aides,  les  édits  de  Louis  XII,  juillet 
i5io;HenriII,  i55i,  i552,  1.553,  et  ci-après  de  Charles  IX,  octobre  1669; 
Henri  III,  septembre  1575,  octobre  1578,  juillet  1679,  novembre  i58i  ; 
Henri  IV,  janvier  et  mars  iSgs,  mars  et  mai  1594,  juin  1596,  août  1599. 


/ 
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par  nos  lettres  patentes  à  vous  gens  de  nostredilc  cour  de  parle- 
ment, de  nous  faire  entendre  les  causes  et  moyens  qui  vous  au- 
roient  meus  d'empescher  l'exécution  desdits  arrests. 

A  c|uoy  satisfaisant,  nous  auroientesté  présentées  par  maistre 
René  Baillet  nostrc  conseiller,  et  président  en  nostredite  cour  de 
parlement,  et  Barlhelemy  Faye  aussi  conseiller  en  icelle,  vos  re- 
monstrances  ,  contenans  les  causes  qui  vous  ont  mcu  de  faire 
lesdils  empeschcmens ,  desquelles  en  leur  présence  aurions  fait 
faire  lecture  en  nostre  privé  conseil.  Et  après  avoir  sur  ce  ouys 
maistre  Pierre  de  la  Place  nostre  conseiller  et  premier  président 
en  nostredite  cour  des  aydes,  Jean  le  Charron  aussi  nostre  con- 
seiller et  président,  et  Jean  Prévost  général  conseiller  en  icelle 
nostredite  cour,  et  veuz  les  édicts  et  ordonnances  de  nos  prédé- 
cesseurs rois  sur  l'establissement  et  institution  de  nostredite  cour 
des  aydes,  pour  juger  tant  civilement  que  criminellement  des  ma- 
tières à  elle  attribuées  en  souveraineté  et  dernier  ressort ,  et  les 
susdits  deux  arrests  donnez  à  rencontre  desdits  Radin,  Chicot  et 
Melan.  ^ 

Avons  dit  et  ordonné,  disons  et  ordonnons  que  lesdits  arrests 
donnez  en  nostredite  cour  des  aydes,  tant  contre  lesdits  Radin  et 
Chicot ,  que  contre  ledit  trésorier  Melan  et  complices,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  Jeneur,  nonobstant  les  empesche- 
mens,  inhibitions  et  défenses  faites  par  vous  gens  de  nostredite 
cour  de  parlement,  pour  lesquels  ne  voulons  eslre  différé. 

Et  pour  éviter  qu'à  l'advenir  tels  et  semblables  différens,  pour 
raison  de  compétence  ou  incompétence  de  jurisdiction  ne  sour- 
dent  et  adviennent  entre  vous  nosdites  cours,  voulons  qu'iceux 
advcnans  soient amiab\ement  et  fraternellement  entrevous  trait- 
iez et  composez ,  et  qu'à  cesle  fin  nos  advocats  et  procureur  gé- 
néral en  nostredite  cour  des  aydes  ayent  incontinent  à  commu- 
niquer et  conférer  desdits  différends  avec  nos  advocats  et  procu- 
reur général  en  nostredite  cour  de  parlement.  Et  où  ils  n'en  pour- 
roient  tomber  d'accord,  voulons  que  vous  gens  de  nostredite  cour 
des  aydes  ayez  à  députer  et  commettre  aucuns  des  présidons,  et 
conseillers  d'icelle,  selon  que  le  cas  le  requerra,  pour  avec  vous 
gens  de  nostredite  cour  de  parlement,  en  la  grande  chambre  d'icelle 
conférer  et  communiquer  desdits  différens  et  iceux  accorder,  oc- 
cider  et  terminer,  et  où  ne  pourriez  vous  en  accorder;  voulons 
nous  en  eslre  par  vous  respectivement  référé  pour  en  être  par 
nous  ordonné,  sans  qu'autrement  il  soit  loisible  procéder  entre 
vous  soit  par  appel  ou  inhibitions  et  défenses.  —  Si  donnons ,  etc. 
i4-  2 
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N"  19.  —   Déclaration  qui  abolit  tes  nouveaux  péages  établis 
sur  ta  Loire  (1  \ 

Blois,  dernier  décembre    iSig;    reg.  au  pari.  le  7   mars.  (  Vol.  Y,  f«    124. — 
Font.,  IV,  625.) 

François,  etc.  Nos  chers  et  bien  aniez  les  maichands  {"réquen- 
lans  la  rivière  de  Loire,  et  autres  fleuves  tlescendans  en  icelle  : 
Nous  ont  fait  dire  et  remonstrer  que  feuz  nos  très-honorez  sei- 
gneurs ayeul  et  père ,  les  roys  François  et  Henry  derniers  décédez, 
ayans  esté  advertis,  tant  par  leurs  procureurs  généraux  que  par 
lesdits  exposans,  de  la  multitude  des  péages  qui  se  levoient  sur 
lesdites  rivières,  et  des  torts,  griefs  et  dommages  qui  leur  estoient 
faits  en  leur  personnes,  et  de  leurs  gens,  serviteurs ,  facteurs  et 
entremetteurs,  et  aussi  de  ce  que  lesdites  rivières  estoient  en  plu- 
sieurs endroits  encombrez  et  empeschez  d'escluses,  pescheries, 
nasseries,  moulins,  arbres,  paulx ,  roulis,  et  autres  choses,  en 
sorte  que  les  batteaux  et  challans  n'y  pouvoient  seuremeut  pas- 
ser, et  en  estoient  advenus  plusieurs  naufrages,  grandes  perles  et 
dommages,  ils  auroient  par  leurs  lettres  patentes,  cy  attachées 
sous  le  contre  seel  de  nostre  chancellerie ,  cassé  et  aboly  tous  nou- 
veaux péages  mis  sur  les  dites  rivières  et  fleuves  depuis  cent 
ans.  Et  ordonné  à  tous  ceux  qui  prétendoient  péages  de  paravant 
ledit  temps  apporter  ou  envoyer  par  devers  la  cour  de  parlement 
à  Paris,  tous  et  chacun  les  tiltres  et  enseignemens  qu'ils  en 
avoient  pour  iceux  veus  en  ordonner  ce  que  de  raison  :  Faisant 
inhibitions  et  défenses  de  ne  travailler  ne  molester  les  marchands, 
soubs  couleur  desdits  péages  en  aucune  manière  :  et  au  surplus 
ordonner  que  ceux  ausquels  appartenoient  lesdites  escluses,  pes- 
cheries, moulins,  et  autres  choses  empeschans  la  seure  et  com- 
mode navigation  esdites  rivières  et  fleuves,  le  feroient  osier  in- 
continent et  sans  délay.  Autrement  et  en  défaut  de  ce  faire, 
seroient  estez  aux  dépens  de  la  chose,  attribuant  aussi  à  ladite  cour 
de  parlement,  privativement  la  jurisdiction  et  cognoissance  de 
tous  les  procez  qui  s'en  pourroient  mouvoir  sur  ce,  circonstances 
et  dépendances. 


(i)  V.  les  édita  de  Cliarles  VU  ,  1 5  mars  i4"io  et  ."iu  juin  i4j8  ,  noie  sur  celui 
du  27  mars  i448:  Louis  XI ,  janvier  i4Ci;  Louis  XII,  juillet  1498;  Fran- 
çois 1",  mars  i5i5,et  Henri  II ,  mars  1547. —  V.  ci-après  de  Charles  IX, 
octobre  ôjo;  Henri  III,  décembre  1577. 
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Suivant  lesquelles  lellrcs  plusieurs  péages  qui  se  souloieut  le- 
ver, auioieiit  quehjuc  temps  cessé,  tl  plusieurs  enipeschcmens 
de  navij;alioii  eslé  osiez  :  mais  à  présent  aucuns  seigneurs  et  au- 
tres nos  subjets,  estans  près  et  joiij'nanl  ladite  rivière  de  Loire,  et 
autres  fleuves  y  descendans  ,  ont  sans  avoir  de  nous  aucun  oc- 
troy  et  permission  ,  et  sans  aucune  occasion  nouvelle  survenue, 
les  uns  par  force  et  voye  de  faict,  et  autrement,  accreu  et  aug- 
menté les  péages,  branlagcs,  subsides  et  impositions  estant  sur 
le  long  et  travers  des<lites  rivières  et  ports  eslans  sur  iceiles.  Et 
aucuns  tiennent  sur  lesdils  rivages  plusieurs  nassières,  pesche- 
ries,  combres  et  fonds,  bayes,  arbres,  paulx,  et  autres  choses 
empescbans  tant  les  cours  desdites  rivières,  que  les  cbemius  et 
haulserées  d'icelles  :  de  sorte  que  les  batfeliers  ne  peuvent,  pas- 
ser, n'avoir  Icursdits  chemins  et  haulserées  en  la  largeur  de  dix- 
buict  pieds,  (|ui  leur  sont  nécessaires  pour  hallcr  et  pouer  à  col 
contremont  leursdits  battcaux  et  marchandises. 

Et  outre  cela  plusieurs  meusniers  ont  et  tiennent  des  moulins 
sur  balleaux  au  (il  de  l'eau,  et  (ichans  et  metlans  anchres  pour 
les  arrcstcr,  encore  que  par  arrest  de  nostredite  cour,  il  soit  ex- 
pressément défendu,  de  manière  que  plusieurs  grands  domma- 
ges, perles  d'hommes  et  marchandises  en  sont  advenus  et  ad- 
vicnnent  par  chacun  jour  ;  Et  lequel  arrest  est  aussi  cy  attaché, 
nous  supplians  àceslccause  lesdits  exposans,  à  ce  qu'ils  puissent 
mieux  servir  à  la  cause  publique  de  nostre  royaume,  et  conti- 
nuer leur  trafic  de  marchandise,  nostre  bon  plaisir  soit  y  pour- 
voir ainsi  que  verrons  estre  raisonnable.  Sçavoir  faisons,  que 
nous  considérans  que  le  principal  commerce  de  nostre  royaume 
se  fait  sur  ladite  rivière  de  Loire  ,  et  autres  fleuves  qui  y  descen- 
dent, qui  accommode  grandement  de  vivres,  et  autres  choses,  les 
lieux  et  villes  où  ils  passent,  de  sorte  que  par  ce  moyen  les  pro- 
vinces de  nostre  royaume  se  communiquent  leurs  commoditez  les 
uns  et  autres,  désirans  singulièrement  entretenir  l'entrecours  et 
commerce  de  marchandise  en  nostredit  royaume  ,  qui  est  un  des 
moyens  pour  en  osier  l'oisiveté,  et  descharger  nos  subjects.  Pour 
ces  causes,  et  autres  bonnes  et  justes  considérations  à  ce  nous 
mouvans  :  et  par  l'advis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs 
de  nostre  sang,  et  autres  seigneurs  et  gens  de  nostre  conseil  privé , 

(i)Avonsdenostrecertainescience, pleine  puissanceetauclorité 
royal,  en  ensuivant  les  lettres  patentes  de  feuz  nosdits  seigneurs 
ayeulet  (lèrc.  que  Dieu  absolve,  derechef  entant  que  besoing  seroit, 
cassé  et  aboly,  cassons  et  abolissons  tous  lesdits  nouveaux  péa^'es, 

2. 
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de  quelque  nom  et  qualité  qu'ils  soient,  mis  sus  depuis  cent  ans 
auparavant  icelles  lettres.  Et  depuis  faisant  expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra,  sur  peine  d'estre 
punis  comme  exacteurs  du  peuple,  et  usurpateurs  denostre  auc- 
torité ,  de  ne  les  plus  lever  ou  exiger  en  aucune  manière. 

(2)  Et  quanta  ceux  qui  en  prétendent  de  paravant  ledit  temps, 
voulons  et  ordonnons  que  dedans  trois  mois  après  la  publication 
de  ces  présentes  faicte  sur  les  lieux  desdits  prétendus  péages,  ils 
en  apportent  ou  envoyent  pardevers  «ostredite  cour  de  parlement 

es  tiltres  et  enseignemens,  si  aucuns  en  ont ,  pour  iceux  veuz  par 
nostredite  cour,  et  communiquez  à  nostredit  procureur  général , 
en  ordonner  ce  que  de  raison .  Autrement  et  en  défaut  de  ce  faire , 
dès  à  présent  comme  pour  lors,  et  sans  autre  déclaration  leur  en 
avons  interdict  et  défendu ,  interdisons  et  défendons  tout  usage 
et  exploict,  jusques  à  ce  que  lesdits  tiltres  veus,  autrement  en 
soit  ordonné. 

(3)  Et  quant  à  ceux  desdits  prétendus  péages  qui  seront  co- 
gneus  et  approuvez  par  nostredite  cour,  voulons  et  ordonnons 
tableaux  estre  faits  et  eslevez  parles  seigneurs  desdits  péages,  es 
lieux  et  endroits  les  plus  éminens  et  commodes  desdits  péages, 
afin  que  chacun  sçache  qu'il  devra.  Faisant  aussi  inhibitions  et 
défenses  à  tous  fermiers,  receveurs  et  exacteurs  desdits  péages,  et 
tous  autres,  de  n'oster,  effacer,  changer  ne  muer  lesdits  tableaux, 
exiger  ne  prendre  que  ce  qui  y  sera  contenu,  et  de  ne  molester  ne 
travailler  lesdits  marchands,  leurs  gens  et  serviteurs  en  corps  ne 
en  biens  en  aucune  manière  :  sur  peine  de  quadruple  (envers  les 
marchands)  amende  arbitraire  ,  et  punition  corporelle  pour 
nostredit  regard. 

(4)  Voulons  aussi  et  ordonnons  que  lesescluses,  pescheries,  nas- 
sières  et  moulins,  arbres,  paulx,  pieux,  et  autres  choses  estans 
csdites  rivières  et  fleuves,  empeschans  la  navigation  d'icelles.  Et 
semblablement  tous  arbres  et  autres  choses  empeschans  les  bords 
et  chantiers  desdites  rivières,  jusques  à  la  largeur  de  dix-huict 
pieds  que  doivent  estre  les  haulserées  d'icelles  pour  haller  et 
pouer  à  col ,  contremont  lesdits  balteaux  par  lesdites  rivières. 
Après  la  signification  faicte  desdites  présentes  à  ceux  ausquels 
le  tout  appartiendra,  ayent  incontinent  et  sans  délay  à  les  osier 
ou  faire  osier,  et  les  réduire  et  remettre  en  tel  estât,  que  seu- 
rement  et  commodément  lesdits  marchands,  leurs  denrées  et 
marchandises  y  puissent  passer  et  repasser,  toutes  et  quaulesfois 
que  bon  eur  semblera. 


/ 
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Autrement  et  en  défhul  de  ce  faire  ,  avons  permis  et  permet- 
tons ausdits  marchands  de  les  faire  osier  aux  despens  de  la  chose , 
cl  de  ceux  ausqucls  lesdites  pescheries  et  empeschemens  susdits 
apparliendront,  sauf  à  eux  de  répéter  lesdits  frais. 

(5)  Voulans  aussi  que  suyvant  l'arrest  de  nostredite  cour,  donné 
pour  icsdits  moulins  cy  attaché ,  les  meusniers  tiennent  leurs 
moulins  cul  à  cul  l'un  de  l'autre,  en  sorte  qu'ils  ne  nuisent  à  la- 
dite  navigation,  et  en  défaut  de  ce  faire,   qu'il  y  soit  pourveu, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  ledit  arrest,  que  nous  y  voulons  estre  en' 
suivy,  entretenu  et  observé.  Et  semblablement  toutes  les  lettres, 
édicts  et  provisions  ausdits  exposans,  concédez  et  octroyez  par 
nosdits  prédécesseurs,  pour  le  fait  de  ladite  navigation  cy  atta- 
chée, comme  dit  est.  Et  si  pour  raison  du  contenu  cy  dessus,  et 
des  circonstances  et  dépendances,  se  meuvent  aucuns  procez  et 
différens  :  nous  aussi  en  ensuyvant  les  lettres  de  nosdits  seigneurs 
ayeul  et  père,  de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et 
auctorilé  royal,  en  avons  attribué,  commis  et  délégué,  commet- 
tons et  déléguons  la  jurisdiction  et  cognoissance,  à  nos  amez  et 
féaux  les  gens  tenans  nostredicte  cour  de  parlement ,  et  icelle  in- 
terdictc  et  défendue ,  interdisons  et  défendons  à  toutes  nos  autres 
cours,  juges  et  officiers  quelconques  par  ces  dites  présentes. 
Si  donnons,  etc. 


N'  20.  —  Èmi  qui  enjoint  aux  seigneurs  hauts  justiciers ,  de 
punir  les  auteurs  d'asscinhléts  illicites  pour  fait  de  religion, 
sous  peine  de  perdre  leurs  justices  (i). 

Amboisc,    février   iSSg;   registre  le  7  mars  au  parlement.  (Vol.  Y,f''  127,— 
FantaDon,  IV,  261.  ) 

N*  21.  —  Ex>n  portant  que  (es  prévôts  provinciaux  des  maré- 
chaux de  France  établis  depuis  l'édit  de  novembre  i554,  ne 
pourront  pourvoir  des  offices  d'archers  que  des  personnes 
capables  (2). 

Amboisc,  février  iSSg;  reg.  au  parlement  Ie6maii56o.  (Vol.  Y,  f»  210. 
Font.,  1 ,  429. — Joly ,  II ,  1097.) 


(1)  V.  ci-devant  l'édit  du  mois  de  novembre  et  la  noie. 

(3)  V.  à  sa  date  l'édit  de  novembre  i554;  celui-ci  est  sans  importance. 


a  a  FRANÇOIS   II. 

N"  2a.  —  Edix  d' abolition  en  faveur  des  hérétiques»  à  V ex- 
ception de  ceux  qui  auraient  conspiré  contre  ie  roi,  ia  reine 
ou  l'état  (i). 

Amboise,  mars  iSSg;  leg.  au  parlera.  le  n.  (Vol.  Y,  f»  1 5a.  — Font.,  IV, 

261.  ) 

François,  etc.  A  nostre  advénement  à  la  couronne,  nous  avons 
en  la  pluspart  des  provinces  de  nostre  royaume,  trouvé  de  grands 
troubles  au  faict  de  la  religion ,  tant  par  la  licence  des  guerres 
passées,  que  par  le  moyen  de  certains  prédicans  venus  de  Ge- 
nève, la  pluspart  gens  méchaniques  et  de  nulle  littérature  :  et 
aussi  par  une  malicieuse  dispersion  de  livres  damnez,  apportez 
dudit  lieu  de  Genève,  par  lesquels  a  été  infectée  partie  du  popu- 
laire de  nostre  royaume  ,  qui  par  faute  de  sçavoir  et  de  Jugement 
ne  peut  pas  discerner  les  doctrines.  Au  moyen  de  quoy  nous 
avons  esté  contraints  par  le  devoir  de  nostre  function  royale  , 
faire  procéder  par  la  rigueur  de  justice  et  de  nos  ordonnances, 
tant  contre  ceux  qui  dès  le  temps  de  feu  nostre  Irès-honoré  sei- 
gneur et  père,  auroient  esté  appréhendez  par  justice  pour  le  fait 
de  la  religion,  qu'autres,  qui  depuis  se  seroient  trouvez  chargez 
d'estre  sacramentaires,  ou  soustenir  obstinément  doctrines  ré- 
prouvées :  desquels  ont  esté  faites  jusques  à  huy  plusieurs  et  di- 
verses punitions,  selon  l'exigence  des  cas.  Et  d'autant  que  par 
les  procez  sur  cefaicts  se  cognoistque  grand  nombre  de  person- 
nes de  tous  sexes  ,  aages ,  qualitez  et  vacations  se  sont  cy  devant 
trouvées  es  cènes  et  baptesmes  qui  se  sont  faicts  en  nostre 
royaume  à  l'usage  de  Genève ,  et  autre  grand  nombre  s'est 
trouvé  aux  sermons,  qui  en  assemblées  illicites  se  sont  faits  par 
les  prédicans  de  Genève ,  et  autres  non  ayans  pouvoir  de  près- 
cher  :  de  tous  lesquels  si  on  venoit  à  faire  la  puirilion  selon  la 
rigueur  de  droit,  et  de  nos  ordonnances,  seroit  faite  une  mer- 
veilleuse effusion  de  sang  d'hommes,  femmes ,  filles,  jeunes 
gens  constituez  en  fleur  d'adolescence ,  dont  les  aucuns  par  in- 
ductions et  subornations,  autres  par  simplicité  et  ignorance,  et 
autres  par  curiosité  plus  que  par  malice,  sont  tombez  en  tels 
erreurs  et  inconvéniens:  chose  (si  cela  adveuoit  )  qui  tourne- 
roit  à  perpétuel  regret  et  desplaisir,  et  seroit  contre  nostre  na- 


(1)  V.  ci-dessus  la  uole  sur  l'édit  du  4  septembre,  qui   rappelle  les  princi- 
paux édits  en  matière  de  religion. 
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turel ,  el  non  convenable  à  noire  aage  :  lesquels  nous  invitent 
et  incitent  à  user  en  cesl  endroit  de  clémence  et  de  miséricorde. 
De  quoy  nous  avons  plusieurs  l'ois  conféré  avec  nostre  très  ho- 
norée (lame  el  mère:  et  finalement  (suivant  son  advis  )  avons 
lait  mettre  ceste  matière  en  délibération  de  conseil,  auquel 
cstoicnt  nostredile  Irès-honoréc  dame  el  mère,  nostre  très-chère, 
très-amée  compagne  la  roync,  les  princes  de  nostre  sang,  et 
autres  grands  princes  et  seigneurs,  nostre  très-féal  et  amé  chan- 
celier, et  les  gens  de  nostre  conseil. 

Sçavoir  faisons,  que  ceste  matière  meurcment  délibérée  par 
les  dessnsdits  en  notre  présence,  ne  voulans  que  le  premier  an 
de  notre  règne  soit  au  tem[is  à  venir  remarqué  par  la  postérité 
comme  sanglant  et  plein  de  supplices  de  la  mort  de  nos  pauvres 
subjets,  posé  ores  qu'ils  les  eussent  bien  méritez,  ains  à  l'exemple 
du  père  céleste  espargner  le  sang  de  nostre  peuple,  et  ramener 
nos  sujecls  à  la  voye  de  salut,  et  conserver  leurs  vies,  espérant 
moyennant  la  grâce  de  Dieu,  tirer  plus  de  fruict  par  la  voye  de 
miséricorde  que  |)ar  la  rigueur  des  supplices  :  avons  par  advis  et 
délibération  des  dessusdits,  dit,  statué  et  ordonné. 

(i)  Que  pour  raison  des  crimeset  cas  quelconques  concernans  le 
faict  de  la  foi  et  religion,  ne  serafaictecyaprèspar  nos  juges  (pour 
le  regard  du  passé)  aucune  question  à  nos  sujets,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  en  jugement  ne  hors  jugement.  Défendant 
très-expressément  à  tous  de  ne  se  reprocher  aucune  chose  du 
passé ,  quant  au  fait  de  la  religion ,  sous  peine  d'en  estre  punis 
.selon  l'exigence  du  cas.  De  tous  lesquels  crimes  et  cas  concer- 
nans le  fait  de  la  foy  el  religion ,  nous  avons  par  ces  présentes 
fait  pardon,  rémission  et  abolition  générale  de  tout  le  passé,  à 
tous  nos  sujets,  sans  ce  qu'ils  soient  tenus  prendre  autre  pardon 
ny  rémission  spéciale  de  nous.  Et  moyennant  ce  seront  les  coul- 
pables  desdits  crimes  et  cas  susdits  tenus  de  vivre  d'oresnavant 
comme  bons  catholiques,  vrais  fidèles,  el  obéissans  fils  de 
nostre  mère  saincle  Eglise,  el  garder  les  institutions  et  comman- 
demens  d'icelle  ainsi  que  nos  autres  sujects. 

(2)  Toutefois  nous  n'entendons  en  la  présente  abolition  com- 
prendre les  prédicans ,  ny  ceux  qui  sous  le  prétexte  de  religion  se 
trouveront  avoir  conspiré  contre  la  personne  de  nostredile  très- 
honorée  dame  et  mère,  la  nostre,  celle  de  nostre  très-chère  el 
très-amée  compagne,  la  royne ,  celles  de  noz  très-chers  el  très- 
amezfrères,  celles  des  princes,  et  de  nos  principaux  ministres,  ou 
qui  se  trouveront  avoir  machiné  contre  nostre  estai  ;  ny  ceux  qui 
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par  voye  de  fait  et  violence  ont  recouvré  les  prisonniers  des  mains 
(le  justice,  et  qui  ont  ravy  nos  paquets,  et  excédé  les  porteurs. 


N"  25.  —  Édit  d'abolition  en  faveur  des  gens  qui  ont  été  trou^ 
vés  en  armes  aux  environs  de  la  ville  d'Amhoise,  'pourvu 
qu'ils  se  retirent  incessamment  dans  leurs  maisons  (i). 

Amboise,  mars  i55q;  reg.   au  pari,  le  n.    (Font.  ,1V,  262.  —  Rebuffe ,  V, 
tit.  17,  cb.    2.) 

FniTsçois,  etc.  Nous  avons  puis  n'aguèrcs  par  l'advis  de  nostre 
très  honorée  dame  et  mère  ,  nostre  très  chère  et  très  amée  com- 
pagne, la  royne,  les  princes  de  notre  sang,  et  autres  grands 
princes  et  seigneurs  et  les  gens  de  notre  conseil  privé  ,  fait  par- 
don ,  rémission  et  abolition  générale  à  toi;s  nos  subjels  de  quel- 
que qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  pour  tout  le  passé  des 
crimes  et  cas  concernans  le  fait  de  la  foy  et  religion ,  ordonnant 
que  pour  raison  desdits  cas  et  crimes  concernans  le  fait  de  la 
foy  cl  religion,  ne  sera  faite  cy  après  par  nos  juges  pour  le  re- 
gard du  passé  aucune  question  à  nosdits  subjets,  en  jugement 
ne  hors  jugement.  El  défendons  très  expressément  à  tous  de  nq 
se  reprocher  aucune  chose  passée,  quant  au  fait  de  la  religion  , 
souz  peine  d'en  estre  punis  selon  l'exigence  du  cas.  Lesquelles 
ont  esté  leuës,  publiées  et  enregistrées  en  nostre  cour  de  parle- 
ment à  Paris,  ouy  sur  ce  nostre  procureur  général,  et  de  son 
consentement.  Et  depuis  par  nostre  ordonnance  ont  esté  encores 
semblables  lettres  de  grâce  et  abolition  envoyées  à  noz  cours  de 
parlement  deTholose,  Bourdeaux,  Rouen,  Bretagne,  et  autres 
nos  parlemens,  ppur  y  être  pareillement  publiées  et  enregistrées. 
Toutefois  nous  sommes  deùement  informez  que  plusieurs  de  nos 
subjels,  ou  pour  ignorer  nostre  susdicte  grâce  et  abolition,  ou 
pour  être  séduits  par  aucuns  malins  et  séditieux  esprits  ,  qui 
taschent  souz  le  voile  de  la  religion  à  saccager  toutes  les  riches 
viiles  et  maisons  de  nostre  royaume,  se  sont  mis  en  chemin  pour 
venir  devers  nous,  en  plusieurs  et  diverses  troupes  :  la  pluspart 
d'entr'eux  garnis  d'armes  et  pistolets,  soubs  couleur  de  nous 
vouloir  (comme  ils  disent)  présenter  certaine  confession  de  leur 
foy,  qui  est  voye  scandaleuse,  et  contre  tout  droit  divin  et  hu- 


(0  V.  redit  précédent,  et  ci-devant  celui  du  4  septembre.  Bientôt  les  cruautés 
recoramenccrcnt,  et  la  guerre  civile  naquit  de  la  persécution  religieuse. 
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main.  Et  combien  que  telle  damnabic  entreprise  mérite  griefvc 
cl  exemplaire  punition  :  toutesfois  ayant  veii  et  cogneu  la  grande 
«implicite  et  Ignorance  d'aucuns  d'cntr'cux  prins  d'entre  lesdites 
troupes,  que  nous  avons  fait  interroger  en  notre  présence  :  dési- 
rant conserver  ceux  qui  recognoislront  leur  faute  et  délaisseront 
nue  si  damnable  voye  et  par  là  espargnant  le  sang  de  nostre  peu- 
ple :  et  aussi  de  chaslicr  ceux  qui  obstinément  demeureront  en 
telles  mécbanles  et  ocandaleiises  enlrci)rinses,  et  les  punir  se- 
lon la  rigueur  et  sévérité  de  la  loy ,  de  manière  que  l'exemple  en 
demeure  ù  tousjours. 

Nous  avons  par  délibération  de  nostre  très  honorée  dame  et 
mère,  de  nostre  très  chère  et  Irèsamée  compagne  la  royne,  de 
plusieurs  grands  princes  et  seigneurs  et  des  gens  de  nostre  con- 
seil privé  ,  statué  et  ordonné  que  par  les  carrefours  et  lieux  pu- 
blics de  nos  villes  d'Amboise,  Tours,  Chinon,  Poictiers  ,  Or- 
léans, Blois  et  ailleurs  où  il  appartiendra,  sera  faict  commande- 
ment à  cry  public  et  son  de  trompe,  à  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  estans  venues,  ou  qui  sont  en 
chemin  de  venir  devers  nous ^n  trouppes  et  assemblées,  et  en 
tel  équipage  que  dit  est  pour  le  fait  de  leur  foy,  que  dedans 
vingt-quatre  heures  deux  fois  après  la  publication  des  présentes, 
ils  ayent  à  rebrousser  chemin,  et  à  eux  retirer  en  leurs  maisons 
paisiblement  et  pacifiquement,  deux  à  deux,  ou  trois  à  trois 
pour  le  plus ,  sans  meffaire  ne  piller  nos  subjects.  Et  à  ceux  qui 
par  la  manière  devant  dicte  se  retireront  dedans  ledict  temps  , 
nous  avons  par  compassion  et  miséricorde  donné  impunité  du 
faict  et  cas  dessusdit  Et  défendons  à  tous  nos  juges  de  leur  en 
faire  à  jamais  question.  Et  quant  à  ceux  qui  demeureront  obsti- 
nez en  ceste  scandaleuse  et  damnable  entreprise ,  nous  avons 
statué  et  ordonné  que  ledit  temps  passé  ,  en  quelque  part  qu'ils 
soient  trouvez  ou  appréhen'doz,  ils  seront  pendus  et  étranglezsur- 
le-champ,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient ,  sans  autre  forme  et 
figure  de  procez  ,  nonobstant  toutes  appellations.  Et  pour  ce  fait 
et  regard  nous  voulons  que  tovis  nos  juges  puissent  juger  souve- 
rainement. Et  outre  avons  permis  à  tous  nos  subjels  de  les  pou- 
voir appréhender  de  leur  auctorité  privée,  oii  ils  les  trouveront 
en  trouppe  et  en  l'équipage  saisis.  Et  s'ils  n'ont  forces  suDQsantes, 
nous  leur  avons  permis  et  permettons  à  son  de  cloche  et  tocsin 
assembler  les  communes,  pour  en  faire  les  appréhensions.  Et  en 
cas  de  résistance,  leur  courir  sus,  avec  impunité,  comme  se 
fait  contre  les  traistres  et  rebelles.  Et  aux  preneurs  appartiendra 
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la  moitié  de  leurs  confiscations.  Et  néantmoins  afin  que  chacun 
cognoisso  que  les  acccz  à  nous  et  à  notre  personne  sont  ouverts  à 
tous  qui  avec  humilité  et  révérence,  et  comme  il  appartient  à 
bons  et  loyaux  subjets  voudront  venir  devers  nous,  pour  nous 
présenter  leur  requeste;  nous  avons  permis  et  permettons  aux 
dessusdicls  qui  se  seront  retirez  suyvant  nostre  présente  ordon- 
nance, d'envoyer  par  devers  nous  un  ou  plusieurs  d'entr'eux , 
avec  les  requestes  et  remontrances  pour  les  faire  par  nous  consi- 
dérer et  sur  ce  leur  pourvoir  comme  il  appartiendra  :  leur  pro- 
mettant en  parole  rleroy,  ne  faire  aucune  question  à  eux  ny  à 
leursdils  députez  d'icelle  présentation. 
Si  donnons  en  inandcinent,  etc. 


N"  24.   —   Lettres  patentes  gui  permettent   aux  Suédois   de 
faire  le  commerce  en  France  (1). 

Amboise,  26  mars  loSg;  reg.  au  pari.  le  i5  mai   i56o.  (Vol.  Y,  f"  225.  —  Re- 
cueil dts  traités,   II,  ôoo.  ) 

François,  etc.  Savoir  faisons,  que  nous  désirant  entretenir 
avec  noire  très-cher  et  très  amé  frère  et  cousin,  le  roi  de  Suède  , 
l'ancienne  amitié,  bonne  intelligence  et  confédération  qui  a  été 
entre  nos  prédécesseurs  rois  et  les  rois  dudit  Suède ,  nos  roiau- 
rnes,  pais  et  sujets;  et  voulant  bien  et  favorablement  traiter  les- 
dits  sujets  :  et  les  gratifier  et  favoriser  en  cetui  notre  roiaunie  , 
des  grâces,  franchises  et  privilèges  dont  nous  avons  accoutumé 
de  gratifier  nos  bons  amis,  alliez  et  coufédérez,  à  ce  qu'ils  aient 
plus  de  moien  de  négocier  avec  nos  sujets,  avec  la  liberté  qui 
leur  a  toujours  été  ouverte,  ainsi  qu'il  apartient  à  bons  amis  et 
alliez  :  Inclinant  aussi  à  la  requeste,  qui  faite  nous  a  été  de  la  part 
de  notredit  bon  frère,  et  de  tous  ses  sujets,  manans  et  habitans 
dudit  roiaume  de  Suède.  Pour  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous 
mouvans. 

(i)  Avons  permis ,  accordé  et  octroie  ,  permettons  ,  ac- 
cordons et  octroions  par  ces  présentes,  qu'ils  puissent  et  leur 
soit  loisible  d'aller,  venir,  fréquenter,  trafiquer,  négocier  ,  mar- 
chander en  celtui  nôtre  roiaume,  païs,  terres  et  seigneuries  de 
nôtre  obéissance,  soit  par  mer,  eaux  douces,  ou  par  terre,  libre- 
ment et  sans  aucun  trouble,  moleste,  destourbier  ,  ou  empêche- 


(1)  Nous  donnons  copif;  des  articles  les  plus  remarquables  de  ces  lettres. 
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meut,  tout  ainsi  qu'ont  accoutumé,  et  peuvent  faire  nos  propres 
sujets,  manans  et  habilans  de  nôtre  roiaunie ,  eu  [)aiant  les 
mêmevS  droits  que  nosdils  anjets,  es  lieux  qui  à  ce  sont  destinez 
et  ordonnez. 

(2)  Leur  avons  permis  et  octroie,  permettons  et  octroious  , 
voulons  et  nous  plaist ,  qu'ils  ne  soient  tenus  paier  en  cetui  nôtre 
roiaume,  pour  le  poids,  mesure  ou  compte  des  marchandises  à 
l'ux  apartenans,  qui  ont  accoutumé  d'être  pesées,  mesurées  ou 
comptées,  non  plus  que  nos  propres  sujets  ont  accoutumé  de 
paier,  sans  qu'on  leur  en  puisse  demander  ni  exiger  aucune 
chose  davantage,  en  qnel(|ue  sorte  que  ce  soit,  sur  peine  de 
paier  par  ceux,  tjui  leronl  le  contraire,  tous  dépens,  dommages 
tt  intércsts. 

(3)  El  si  aucuns  desdits  sujets  de  nôtredit  bon  frère  avoieul 
avisé  de  se  retirer,  habiter,  ou  résider  eu  cetui  nôtre  roiaume  , 
faire  le  jtourrout,  eu  obtcuaut  de  nous,  ou  de  nos  successeurs  , 
lettres  de  naturalité,  et  congé  de  rester,  bien  et  dûenieut  véri- 
fiées, et  disposer  de  tous  et  chacuns  leurs  biens,  tant  meubles, 
qu'immeubles,  soit  par  testament,  ordonnance  de  dernière  vo- 
lonté, donation  entre  vifs,  ou  autrement,  en  (juelque  sorte  que 
ce  soit ,  suivant  les  ordonnances ,  loix  et  statuts  des  lieux  où  ils 
seront  habituez,  el  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  originaires  de 
nôtredit  roiaume 

(4)  lit  si  d'avauture,  que  Dieu  ne  veuille,  il  survenoit  que  la 
paix,  amitié,  el  confédération;  que  nous  avons  avec  nôtredit 
bon  frère,  vint  à  se  rompre,  pour  quelque  cause  el"  occasion 
que  ce  soit;  ou  bien  que  nous  eussions  guerre  ouverte  contre 
quelques  autres  rois,  princes,  ou  potentats;  tellement  cpie  par 
ce  moien  lentrecours  et  trafic  de  marchandise  vint  à  être  em- 
pêché en  nôtre  roiaume  :  en  ce  cas  pourront  les  sujets,  manans 
el  habilans  de  nôtredit  bon  frère  résida ns  en  nôtredit  roiaume 
lors  de  ladite  rupture  de  l'amitié  et  intelligence  que  nous  avons 
avec  nôtredit  bon  frère,  leur  prince  et  roi,  et  ouverture  de  la 
guerre  d'entre  nous  et  lui,  dedans  un  an  après  le  commencement 
de  ladite  rupture,  emporteret  emmener  de  cetui  nôtredit  roiaume 
tous  leurs  navires,  marchandises,  biens,  et  autres  choses  à  eux 
apartenans,  sans  aucun  empêchement  public  ou  privé,  molesle 
ou  deslourbier  quelconque. 

(5)  Et  si  nous  avons  guerre  contre  autre  que  contre  nôtredit 
bon  frère,  sesdits  sujets  pourront ,_  selon  l'occurence  de  leurs  af- 
faires, aller,  venir,  retourner,  et  fréquenter  en  nôtredit  roiaume, 
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y  demeurer  tant  que  bon  leur  senr.blera;  et  de  rechef  en  sortir , 
et  retourner  à  leurs  aftaires,  sans  qu'il  leur  soit,  ni  à  leurs  gens, 
serviteurs,  mariniers,  biens,  navires,  et  autres  choses  quelcon- 
ques, fait,  mis,  donné  aucun  trouble,  arrest,  destourbier ,  ou 
empêchement,  pourvu  toutefois  que  sous  ombre  dudit  trafic,  et 
de  la  liberté  qui  leur  est  baillée  par  ces  présentes,  ils  ne  feront 
et  ne  pourchasseront,  et  ne  feront  faire,  ni  pourchasser  aucune 
chose  contraire  ni  préjudiciable  à  nous,  nos  roiaumes,  pais  et 
sujets. 

(6)  Quelque  guerre  que  nous  aions  ci-après  contre  autres 
princes,  rois,  potentats,  et  autres  nations  quelconques,  pour- 
ront néanmoins  lesdits  manans  et  habitans  du  roiaume  de  Suède 
de  nôtredit  bon  frère,  avec  leurs  biens,  navires  et  marchandises, 
aller  et  venir,  et  fréquenter  avec  ceux  ausquels  nous  aurons 
guerre,  comme  dit  est  ;  demeurer  en  leurs  ports  ,  havres,  paîs  , 
villes  et  détroits,  tout  ainsi  qu'ils  aviseront  pour  leur  commo- 
dité, y  vendre,  acheter,  négocier  et  marchander  j  et  après  s'en 
départir  et  aller  oii  bon  leur  semblera;  y  retourner  derechef 
toutes  fois  et  quantes  qu'ils  aviseront,  sans  qu'il  leur  soit  mes- 
fait,  ni  mesdit;  ni  que  pour  raison  de  ce,  ils  soient,  ou  puissent 
être  censez,  nommez,  et  réputez  violateurs  de  paix,  amitié  et 
concorde;  ou  que  nos  sujets  leur  puissent  faire,  mettre,  ou  don- 
ner aucun  trouble  et  destourbier,  arrest ,  et  moleste  quelcon- 
que; ce  que  nous  leur  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors,  et 
dès  lors  comme  maintenant,  interdit  et  deffendu,  interdisons  et 
deffendons  par  ces  présentes.  Et  afin  qu'ils  puissent  avec  plus  de 
seureté  continuer  leurdit  trafic,  quand  par  eux  serons  requis, 
nous  leur  baillerons  et  ferons  bailler  pour  cet  effet,  durant  la 
guerre,  telles  lettres  de  saufconduit  que  besoin  sera;  de  manière 
qu'ils  puissent  librement  négocier  et  trafiquer,  sans  être  trou- 
blez ou  molestez  par  nosdits  sujets  (i). 

(i)  L'art.  7  permet  aux  Suédois  d'exporter  de  France  en  Suède  tout  le  sel  dont 
ils  auront  besoin.  L'art.  8  porte  que  les  diff'ércns  qu'ils  auront  entr'eux, pourront 
être  décidés  par  des  juges  de  leurs  pays  à  leur  choix;  mais  que  ceux  qu'ils  au- 
raient avec  des  Français  seront  décidés  par  des  juges  français. 
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N'  25.   —  Lettres  patentes  qui  confirment    (es  pnviltgcs  et 
prérogatives  des  Comédiens  (i). 

Amboise  ,  mars  iSSg.  (Trailë  de  la  police  ,  liv.  5,  lit.  3,  chap.  5.  —  Bannières 
duChûtelel,  vol.  6,f°2o8.) 

François,  etc.  Nous  avons  reçu  riiumble  supplicalion  de  nos 
bien  amez  les  maistrcs  cl  gouverneurs  de  la  cont'rairie  de  la  Pas- 
sion et  Résurrection  de  Noire  Seigneur  J.  C.  fondée  en  l'église 
de  la  Trinité  à  Paris,  contenant  que  par  nos  prédécesseurs  roys 
leur  ont  esté  donnez  ,  concédez  et  confirmez  plusieurs  beaux 
privilèges,  franchises,  libériez  et  exemptions  mesmement  feu 
nostre  très  amé  cousin  le  feu  roy  Charles  VI  en  l'an  i4o2,  leur 
auroit  donné  à  tousjours  par  privilège,  auctorilé  et  licence  de 
faire  et  jouer  quelque  mystère  que  ce  soit  de  la  passion  et  résur- 
rection de  Notre  Seigneur,  ou  autres  quelconques,  tant  desaincts 
comme  de  sainctes  que  ils  voudront  eslire  et  mettre  sus,  toutes 
et  quanles  fois  qu'il  leur  plaira;  et  depuis  auroient  en  l'an  i554 
esté  confirmés  par  feu  nostre  très  honoré  seigneur  et  père  que 
Dieu  absolve  (2),  comme  plus  à  plain  appert  par  la  copie  de  leurs 
lettres  et  chartres  dûment  allouées  aux  originaux  cy-attachez 
sous  le  contrescel  de  nostre  chancellerie,  lesquels  privilèges  de 
tout  tems  ils  ont  jouy  et  ils  jouyssent  et  usent  encore  de  présent; 
mais  ils  doublent  que  s'ils  n'estoient  par  nous  confirmez  que  en 
la  joyssance  d'iceulx  leur  fust  au  temps  advenir  donné  empes- 
chement  (3) ,  requérans  sur  ce  leur  pourvoir  de  nostre  grâce  et 
de  remède  convenable  ; 


(i)  V.  rordonoance  du  prévôt  de  Paris,  3  juin  lôgS,  sous  Charles  VI,  men- 
tionnée à  sa  date  dans  notre  recueil  ;  les  lettres  du  4  décembre  i4o2 ,  dont  nous 
avons  donné  copie  ;  les  lettres-patentes  de  janvier  i5i8,  doat  nous  n'avons  pas 
donné  copie  comme  n'étant  qu'une  confirmation  pure  et  simple  de  celles  de 
i4o2;  l'ordonnanci"  d'Orléans  ci-après,  art.  24;  i'arrèt  du  parlement  du  aSjuin 
1577,  celui  d'août  1696;  les  ordonnances  du  lieutenant  civil  des  12  novembre 
1609,  11  décembre  1672,  9  janvier  1673;  les  ordonnances  royales  des  21  mars 
1675,  31  octobre  16S0, —  27  juillet  1682,  —  12  janvier  a68.5,  —  i<""  mars  16S8  , 
—  16  novembre  169U,  — ig  janvier  et  58  août  1701. 

(2)  Ces  lettres  pwrement  confirmatives  n'ont  pas  été  imprimées. 

(3)  lîotamment  le  parlement.  Toutefois  I'arrèt  du  19  décembre  i54S  en  fai- 
sant cesser  le  jeu  des  moralités  qui,  pendant  i5o  ans,  avait  arrêté  l'essor  du 
génie  de  nos  auteurs,  et  en  ordonnant  de  choisir  des  sujets  profanes,  changea 
la  scène  française.  On  s'appliqua  à  traiter  de  nouveaux  sujets,  et  les  confrères 
de  la  passion  cessèrent  peu  à  peu  de  monter  eux-mêmes  sur  le  théâtre.  Bientôt, 
et  sous  l'empire  de  l'arrêt  de  i548  et  de  l'ordonnance  de  iSôg,  se   forma   une 
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Nous,  à  ces  causes,  voulons  iceulx  suppliants  entretenir  et 
garder  en  leurs  privilt-ges,  franchises  et  liberté/;  et  iceulx  avons 
de  noslre  grâce  spéciale,  plaine  puissance  et  auctorité  royale  , 
continué,  confirmé  et  ratifié,  et  parla  teneur  de  ces  présentes  , 
continuons,  confirmons,  ratifions  et  approuvons  tous  et  chacun 
les  privilèges ,  libertez  et  exemptions  à  eulx  donnez  et  octroiez 
par  nos  prédécesseurs  roys  cy  attachez,  comme  dict  est,  pour 
par  lesdits  supplians  en  joyr  et  user  d'oresnavant,  ainsi  et  par  la 
l'orme  et  manière  qu'ils  en  ont  deument  et  justement  joy  et  usé 
par  cy  devant,  joysseot  et  usent  de  présent. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°  26.  —  Émr  qui  supprime  tous  les  offices  nouveUement 
créés  quand  ils  vaqueront  par  mort ,  forfaiture^  résigna- 
tion ou  autrement,  jusqu^à  réduction  au  nombre  ancien  (i). 

Romorantin,  mai  i56o  ;  reg.  au  pari,  le  7  septembre.  (Vol.  X,  f"  270. — 
Font.,  II,  582.  —  Palliot,  Traité  du  parlement  de  Bourgogne,  pag.  36.  ) 


troupe  de  comédiens  qui  achetèrent  le  privilège  des  confrères  ,  et  prirent  à  loyer 
l'hôtel  de  Bourgogne;  les  confrères  s'y  réservèrent  seulement  deux  loges  les  plus 
près  de  la  scène,  qu'on  désigna  long-temps  sous  le  nom  de  loges  des  maîtres.  — 
Delamarre,  et  après  lui  l'auteur  de  l'ancien  et  du  nouveau  Répertoire  et  de  l'En- 
clyclopédie  méthodique,  v"  Comédiens,  attribuent  l'ordonnance  de  'SSg  à 
Henri II,  et  supposent  que  la  révolution  dont  il  s'agit  s'opéra  sous  ce  prince  à 
partir  de  la  représentation  de  la  farce  àa  Patelin  dont  Pasquier  (Recherches  sur 
la  France,  liv.  VII,  ch.  -)  célèbre  le  succès  ;  mais  il  y  a  erreur  évidente.  L'or- 
donaance  de  l'iSg  eût  été  rendue  au  profit  des  nouveaux  comédiens  et  non  des 
confrères  de  la  passion.  Si  ceux-ci  avaient  notoirement  cessé  de  jouer  les  mys- 
tères ,  l'autorité  royale  n'eût  pas  confirmé  purement  et  simplement  et  ce  se  se- 
rait pas  prêtée  à  la  fiction.  Il  est  plus  problable  que  les  confrères  profitèrent  de 
cette  concession  pour  la  vendre,  et  que  la  révolution  théâtrale  s'opéra  dès  ce  mo- 
ment. Aussi  voyons-nous  que  Jodelle  fit  sous  Charles  IX  ses  premières  pièces 
qu'il  continua  sous  Henri  III.  L'ordonnance  de  i.^Sg  nous  a  donc  paru  intéres- 
sante à  rapporter  pour  l'histoire  de  l'art.  C'est  à  l'hôtel  de  Bourgogne  que  s'est 
formé  le  premier  théâtre  national  depuis  appelé  comédie  française,  et  aujour- 
d'hui théâtre  français.  Ce  théâtre  est  régi  actuellement  par  des  ordonnances 
secrètes  de  1816  et  1822.  V.  le  mémoire  pour  mademoiselle  George  contre  le 
théâtre  français  (1828). 

(1)  François  1"  et  Henri  II  avalent  prodigieusement  augmenté  les  charges  de 
iudicalure.  11  fallait  bien  les  réduire  pour  se  réserver  la  faculté  d'en  faire  com  • 
merce  quand  les  circonstances  l'exigeraient.— V. à  sa  date  l'édit  de  François I" 
d'août  1546;  celui-ci  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle.  V.  l'édit  de 
Louis  XT ,  du  21  octobre  1467,  et  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
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N"  27.   —  Ki)iT  qui  attribue  aux  prMats  la.  connaissance  du 
crime  d'hérésie  et  la  répression  des  assemblées  illicites  (i). 

Rotnorandn  ,  mai  i56o  ;  rcg.  au  paricm.  le  16  juillet.  (Vol.  Y ,  1"  256.  —  Font. , 

IV,  229.) 

FivANÇois,  etc.  Comme  les  deux  choses  que  nous  ayons  eues  en 
rerommandalion  depuis  le  commencement  de  nostre  règne  , 
soyenl  l'honneur  de  Dieu  ,  et  de  sa  religion,  et  la  conservation 
«le  nostre  estât,  que  depuis  douze  cens  ans  ou  environ  par  suc- 
cession a  eslé  constitué  jusqu'à  nous,  et  c|ue  rt-xpérience  tant 
du  temps  ancien  que  moderne,  nous  ait  enseigné  combien  est 
périlleuse  la  soudaine  mutation  de  religion ,  et  attire  avec  soy 
changemens  et  ruines  d'empires,  royaumes  et  seigneuries.  Pour 
à  quoy  obvier  nos  très-honorez  seigneurs  ayeul  et  père^  voyant 
In  grande  variété  et  diversité  des  nouvelles  opinions  et  hérésies 
(jui  couroyent,  tant  es  pays  voisins  qu'en  ceux  de  leur  subjection 
et  obéyssance,  auroyent  cy  devant  esté  contraints  prendre  en 
main  la  cognotssance  et  punition  de  tels  crimes.  Et  à  ceste  fin 
lait  plusieurs  édicls  et  ordonnances  contre  les  sectateurs  de  ces 
nouvelles  opinions,  et  fait  faire  parleurs  juges  plusieurs  grandes 
et  sévères  exécutions,  comme  nous  aurions  aussi  fait  en  nostre 
temps,  suyant  l'ordre  et  manière  de  nosdils  prédécesseurs  ayeul 
et  père  :  toutefois  nous  ayans  depuis  advisé  avec  nostre  très-ho- 
norée  dame  et  mère,  les  princes  de  notre  sang,  et  gens  de  nostre 
conseil,  de  remettre  les  choses  à  l'ancienne  forme  et  estât,  es- 
pérans  par  ce  moyen  que  comme  Dieu,  par  sa  bonté  a  mis  fin 
aux  sectes* et  diversitez  d'opinions  qui  ont  esté  anciennement  en 
son  Eglise,  et  réduit  le  tout  à  une  bonne  union,  tout  ainsi 
le  fera  à  présent ,  et  nous  donnera  sa  paix  et  grâce  ,  et  vivra  tout 
son  peuple  chrestien  en  un  commun  accord  et  consentement. 

(1)  Avons   par  notre  édict  irrévocable    délaissé,  et  délaissons 
l'entière  cognoissance  de  tout  crime  d'hérésie  aux  prélats   de 
nostre  royaume,  comme  naturels  juges ni'ieeluy  crime,  et  ainsi 
qu'ils  ravoientancieonement  :  les  admonestans  et  exhortans  de 
faire  résidence  en  leurs  diocèses,  vaquer  soigneusement  à  la  ré- 


(1)  V.  ci-après  la  déclaration  du  6  août  i56û,  et  ci-devant  la  note  sur  l'édit  du 
4  septembre  liiSg,  et  les  États  d'Orléans. 

M.  Dufey,  vie  du  cliancelier  L'Hospital,  1S26,  s'est  donné  beaucoup  de  peine 
pour  justifier  ce  ministre  d'avoir  rédigé  cet  édit  de  persécution  ;  L'Hospital  n'a 
été  nommé  chancelier  qu'au  mois  de  juin. 
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(luctiou  et  conslilulion  de  la  saincte  Eglise,  extirpation  d'erreurs 
et  hérésies  par  leurs  bonnes  naœurs ,  exemple  de  bonne  et  saincte 
vie,  prières,  oraisons,  preschemens  et  persuasion  ,  réduire  ceux 
qui  sont  en  erreur  à  la  voye  de  vérité,  et  autrement  procéder 
ainsi  que  les  saincts  conciles,  canons  et  décrets  ont  ordonné  , 
interdisant  à  nos  cours  de  parlemcns,  baillifs,  séneschaux  ,  et 
autres  juges  de  n'entreprendre  aucune  cognoissance  desdits  cri- 
mes d'hérésies,  et  ne  s'en  mesler  aucunement,  sinon  entant 
qu'ils  en  seroient  requis  par  les  juges  d'église,  de  leur  prester  et 
bailler  secours  pour  les  exécutions  de  leurs  ordonnances  et  ju« 
gemens.  Et  s'il  y  avoit  aucuns  desdits  prélats  qui  ne  fissent  rési- 
dence en  leurs  éveschez,  nous  enjoignons  expressément  par  ces 
présentes  à  nosdits  baillifs,  séneschaux,  ou  leurs  lieutenans,  et  à 
nos  advocat  et  procureur  desdicls  bailliages,  qu'ils  ayent  à  nous 
advertir,  et  envoyer  les  noms  de  ceux  qui  ne  résideront ,  et  ne 
feront  le  devoir  tel  qu'ils  sont  venus  de  faire  ,  pour  user,  ou  faire 
user  contre  eux  de  telle  contrainte  qu'ilappartiendra  par  raison. 
(2)  Et  néantmoins  par  ce  qu'il  est  advenu  n'aguères  (ce  que 
n'eussions'pensé  pouvoir  jamais  advenir)  qu'aucuns  de  nos  sub« 
jets,  soubs  espèce  et  prétexte  de  religion,  ont  prins  les  armes, 
et  se  sont  soulevez  pour  troubler  Testât  et  repos  de  nous  et  de 
nos  subjets,  cuidans  planter  par  force  d'armes  les  nouvelles  opi- 
nions qu'ils  tiennent  en  la  religion  ,  dont  les  uns  auroient  prins 
la  hardiesse  de  venir  jusques  en  nostre  maison  ,  avec  si  mauvaise 
et  damnable  intention,  que  si  l'exécution  s'en  fust  ensuyvie  telle 
qu'ils  désiroyent,  il  n'en  pouvoit  venir  que  la  subversion  et  dé- 
solation de  nostredit  estât  :  nous  pour  obvier  que  telle  et  sem- 
blable chose  n'advienne  cy  après;  de  l'advis  et  délibération  de 
ceux  que  dessus. 

Avons  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons  toutes 
assemblées  illicites  et  forces  publiques  ;  déclarant  ceux  qui 
auront  fait,  ou  qui  se  trouveront  en  telles  assemblées,  nos 
ennemis  et  rebelles  ,  et  sujets  aux  peines  qui  sont  establies 
contre  les  criminels  de  lèze  majesté,  enjoignant  à  tous  nos  lieu- 
tenans  généraux,  gouverneurs  de  pays,  baillifs,  séneschaux, 
prévosts  des  mareschaux  et  autres  nos  juges,  chacun  en  droit 
soy,  d'entendre  et  veiller  soigneusement  à  ce  que  telles  as- 
semblées ne  se  facent.  Et  où  ils  seroient  advertis  d'icelles  ,  se 
transporter  sur  les  lieux,  sans  attendre  la  requeste  ou  poursuitte 
de  nos  procureurs,  ou  de  partie,  pi*endre  les  déiinquans,  infor- 
mer et  instruire  les  procez  contre  eux;  lesquels  procez  ainsi  faits 
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el  inslrnils ,  voulons  tslre  jugez  en  ilernier  ressort  au  siège  pré- 
siilial  du  lieu  où  sera  commis  le  dëlict,  assistans  au  jugement 
(l'iecux  les  présidons,  baillifs,  sénescliaux  de  robbe  longue, leurs 
licutenans  civils,  criminels  et  [)arliculiers  ,  et  les  conseillers  du- 
dit  siège  qui  se  trouveront  sur  les  lieux,  jusfjucs  au  nombre  de 
dix  ,  si  tant  s'en  trouvent.  Et  en  défaut  d'eux  seront  [)rins  les  plus 
anciens  et  fameux  advocals  dudit  siège  ,  (jui  se  trouveront  sur  les 
lieux,  jusques  au  nombre  de  dix;  lesquels  juges  puniront  lesdicts 
déliuquans  ,  pour  la  seule  force  ,  sédition  ,  el  assemblée  illicite. 
£t  afui  que  telles  conjurations  secrettes  viennent  plustost  en  évi- 
dence, nous  enjoignons  sur  pareilles  peines  à  tous  sçachans  , 
consentans  ou  recélans,  qu'ils  ayentà  icelles  venir  incontinent 
révéler  et  déférer  à  justice;  auxquels  (s'ils  sont  des  complices) , 
nous  avons  en  bonne  foy  et  parole  de  roy ,  donné  et  donnons  im- 
punité; et  s'ils  n'en  sont,  voulons  leur  estre  donné  la  somme  de 
cinq  cens  livres  tournois,  à  prendre  sur  les  premiers  et  plus  clairs 
deniers  procédans  des  biens  des  délinquans. 

Déclarons  aussi  tous  les  prédicansnon  ayans  puissance  des  pré- 
lats, ou  autres  ayans  pouvoir  de  les  commettre,  faiseurs  de  plac- 
arts,  cartels  ou  libelles  diffamatoires,  qui  ne  peuvent  tendre  qu'à 
csmouvoir  et  irriter  le  peuple  à  sédition,  imprimeurs,  vendeurs 
et  semeurs  desdits  placartsetlibelles,  ennemis  de  nous  et  du  repos 
public,  et  criminels  de  lèze  majesté,  et  subjects  aux  peines  des 
séditieuz,  et  faiseurs  d'assemblées,  et  punissables  par  la  façon, 
manière  ,  et  mesmes  juges  que  dessus.  Et  néantmoins  ne  voulans 
présent  édict  les  mauvais  prendre  occasion  de  calomnier,  décla- 
rons tous  calomniateurs,  qui  faussement  et  malicieusement  dé- 
féreront et  accuseront  autres,  estre  subjets  à  pareilles  et  sem- 
blables peines  que  seroyent  les  accusez,  s'ils  estoient  convairicus. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N"  28.  —  Lettres  de  'provision  de  L'office  de  chancelier  de  France , 
vacant  par  ia  mort  de  François  Olivier,  en  faveur  de  Mi- 
chel de  L'Hospital,  premier  président  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  (i). 

Saint-Léger,  dprnier  juin  i56o,  reg.  au  pari,  le  2  juillet.  (Vol.  Y,  f"  3.44.  —  Hist. 
de  la  chnncel.  ,1,  i55.  ) 

François,  etc.  Comme  le  feu  roy  François  de  louable  mémoire, 


(1)  Nous  donnons  copie  de  ces  lettres  parce  qu'elles  expliquent  comment ,  au 
l4-  5 
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nostre  très-honoré  seigneur  et  ayeul  eust  pourveu  feu  mcssire 
François  Olivier  de  l'estat  et  office  de  chancelUer  de  France  , 
lequel  il  avoit  exercé  tant  du  vivant  de  nostredit   ayeul  que  de- 
puis et  jusques  au  deuxième  jour  de  janvier   i55o,  qu'il  s'estoit 
démis  et  deschargé  de  l'exercice  dudit  estât,  ès"  mains  de  feu  de 
bonne  mémoire  nostre   très-honoré  seigneur  et  père  ,  retenant 
néanmoins  le  nom,  tiltre  et  qualité  dudit  estai  et  oIBcc  de  chan- 
cellier  ensemble  tous  et  chacun  les  honneurs,  privilèges,  fran- 
chises, libertez,  gaiges,  pensions,  droits  et   profils  y  apparle- 
nans,  au  moyen  de  quoy  nostredit  feu  seigneur  et  père  ,  avoit 
par  ses  lettres  en  forme  d'édit  données  à  Amboise  au  mois  d'avril 
i55i ,  créé  un  garde  des  sceaux  de  Fraiice  en  tiltre  d'office  formé 
avec  clause  que  advenant  vacation  dudit  estât  et  tiltre  de  chan- 
cellier  celuy  qui  se  trouvoit  pourveu  dudit  estât  de  garde  des 
sceaux  succédast  et  demeurast  subrogé  audit  estât  et  office  de 
chancellier,  en  vertu  de  laquelle  création  nostredit  feu  sieur  et 
père  avait  pourveu  d'icelluy  estât  et  office  de  garde  des  sceaux 
nostre  très-cher  et  féal  M''  Jehan  Bertrand*,  à  présent  cardinal  de 
Sens,  qui  l'auroit  depuis  exercé  jusques  à  ce  que  à  noire  advé- 
nemeut  à  la  couronne,  nous  aurions  appelé  ledit  Ollivier  et  à 
luy  remis  l'exercice  dudit  cslat  et  office  de  chancellier,  qu'il  au- 
rait fait  et  continué  jusques  à  son  trépas,  après  lequel  regardant 
entre  les  personnages  de  nostre  royaume  dignes  dudit  estât  ,  et 
considérant  les  grands ,  louables  et  Irès-recommandables  services 
que  nostre  amé  et  féal  messire  de  L'Hospitul ,  chevalier  conseiller 
en  notre  conseil  privé,  et  premier  président  de  nos  comptes, 
avait  faits  à  nosdits  prédécesseurs,  à  nous  et  à  Testât  et  répu- 
blique de  nostre  royaume  ,  depuis  24  ans  en  ça,  tant  ès  estais 
qu'il  a  exercés  que  autres  importantes  charges  où  il  s'étoit  main- 
tenu avec  telle  intégrité,  vertu,  loyauté  et  i-éputation  ,  qu'il  avoit 
par  ses  mérites ,  donné  juste  occasion,  reconimandalion  ,  nous 
aurions  incontinent,  après  le    décès  dudit    Olivier,    et    dès  le 
premier  jour  d'avril  dernier  passé ,  advisé  ledit  L'Hospital ,  lors 
absent  de  nostre  royaulme  ,  et  estant  à  Nice  par  noslre  comman- 

décès  de  Henri  II,  Olivier  rentra  dans  son  ofliee  de  chancelier,  que  ce  prince 
lui  avait  enlevé  sous  prétexte  de  paralysie,  pour  le  confier  à  Jean  *  Bertrand, 
dont  le  mcrile ,  suivant  Vt;ly  ,  consistait  à  se  prêter  aux  désirs  de  la  Cour.  — 
Ces  lettres  d'ailleurs  contiennent  des  clauses  particulières. 

*  Nous  lui  avons,  par  erreur,  donné  le  prénom   de   Pierre  dans  le    règne  de 
Henri  II. 
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flement ,  et  combien  que  par  le  moyen  dudit  édit  de  création  d'of- 
fice de  i^.iîde  dessceaulx  et  clause  dessu?dite  portant  disposition 
d'uiig  homme  vivant,  ledit  office  de  chancellier  ne  puisse  estrc 
dit  appartenir  et  eslre  consolidé  en  la  personne  de  icelliiy  qui  se 
trouve  pourveu  de  roHice  de  garde  des  sceaulx,  ains  soit  ledit 
office  de  chancellier  vrayment  vacant  par  le  décès  dudit  Olivier, 
et  retourne  à  une  plaine  et  libre  disposition;  néantmoins  pour 
oster  toutes  diflicullez,  ledit  cardinal  de  Sens  se  seroit  volontai- 
rement desmis  en  nos  mains  purement  et  simplement  du  droit 
qu'il  pouvait  prétendre  audit  estât  ,  tiltre  et  dignité  de  chancel- 
lier, et  à  cesle  fin  nous  auroit  envoyé  ses  lettres  de  ladite  démis- 
sion ,  les([uelles  sont  cysoubs  nostre  contreseel  attachées. 

Savoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées  ,  et  pour  l'en- 
tière confiance  que  nous  avons  de  la  personne  dudit  de  L'Hospi- 
tal ,   et  du  bon  zèle  auquel  il  continue  chacun  jour  au  bien  de  la 
justice  et  chose  pubii(|ue ,  aussi  de  ses  vertus ,  sens,  suffisance  , 
fidélité  ,  intégrité  ,   expérience  et  grande  diligence,  iceluy  avons 
esleu  ,  créé,  ordoimé  et  retenu,  élisons,  créons,  ordonnons   et 
retenons  chancellier  de  France  ,  nostre  conseiller  espécial ,  et 
ledit  estât  et  office  de  chancellier  de  France  vacant  tant  par  le 
trespas  dudit  Olivier  que  par  la  démission  dudit  Bertrand,    luy 
avons  donné  et  octroyé  ,  donnons  et  octroyons  pour  l'avoir,  tenir 
et  doresnavant  exercer,  aux  honneurs,  authoritez,  prérogatives, 
prééminences,   pouvoirs,  puissances,   facuUez,    franchises,   li- 
bertez,  gaiges,  pensions,  droits,  proffits,  revenus  et  émolumens 
accoutumez  et  qui  y  appartiennent,  et  tels  et  semblables  dont 
jouissoit  ledit  Olivier,  dernier  paisible  possesseur  dudit  estai, 
office  et  dignité  de  Chancelier  de  France. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N'  29.  — DÉctkRikixov  interprétative  de  i'édit  d'abolition  géné- 
rale pour  fait  de  relujion  en  ce  qui  concerne  les  officiers  et 
magistrats  (1). 

Saint-Léger,  dernier  juin  i56o  ;  reg.  au  parlement  le  20  juillet.  (  Vol.  Y,  f*  a58. 
—  Recueil  des  ordonnances   de  François  H,  par  Robert-Etienne,  f»4j-) 


(1)  V.cet  édit  à  la  date  de  mars  iSSg. — Celui-ci  se  home  à  réserver  l'applica- 
tion de  la  peine  de  suspension  et  de  privation  des  offices  contre  les  magistrats 
et  officiers  qui  l'auraient  encourue. 

3. 


àb  FRANÇOIS    n. 

N"  5o.  —  Emj  sur  Us  secondes  noces  et  sur  (es  donations  y  re- 

ialives  (I). 

FoDtaînebleau,    juillet    i56o  ;  rcg.  au  parlemcnl  le  5  août.   (Vol.    Y,  f»  a6o. — 
Font.,  1,75 1. —  Néron,!,  3G6. ) 

François,  etc.  Comme  les  femmes  veufves  ayans  enfant  ou 
enfaus ,  soient  souvent  invitées  à  nouvelles  nopces,et  non  co- 
gnoissans  estre  recherchées  plus  pour  leurs  biens  que  pour  leurs 
personnes,  elles  abandonnent  leurs  biens  à  leurs  nouveaux  ma- 
rys,  et  souz  prétexte  et  faveur  de  m;iriage  leur  font  donations 
immenses,  mellans  en  oubly  le  devoir  de  nature  envers  leurs 
enfans,  de  l'amour  desquels  tant  s'en  faut  quelles  se  deussent 
eslongner  par  la  mort  des  pères,  que  les  voyans  destituez  du  se- 
cours et  ayde  de  leurs  pères,  elles  devroient  par  tous  moyens 
s'exercer  à  leur  faire  le  double  office  de  père  et  de  mère  :  des- 
quelles donations  outre  les  querelles  et  divisions  d'entre  les  mères 
et  les  enfans  s'en  ensuit  la  désolation  des  bonnes  familles,  et 
conséquemment  diminution  de  la  force  de  Testât  publique  :  à 
quoy  les  anciens  empereurs  zélateurs  de  la  police  ,  repos  et  tran- 
quillité de  leurs  subjets,  ont  voulu  pourvoir  par  plusieurs  bonnes 
loix  et  constitutions  sur  ce  par  eux  faites.  Et  nous  pour  la  mesme 
considération  et  entendaus  l'infirmité  du  sexe,  avons  loué  et  ap- 
prouvé icelles  loix  et  constitutions.  Et  en  ce  faisant  avons  dit , 
déclaré,  statué  et  ordonné,  disons,  déclarons,  statuons  et  or- 
donnons, que  femmes  veufves  ayans  enfant  ou  enfans  de  leurs 
enfans,  si  elles  passent  à  nouvelles  nopces,  ne  peuvent  et  ne 
pourront  en  quelque  façon  que  ce  soit  donner  de  leurs  biens 
meubles,  acquests,  ou  propres  à  leurs  nouveaux  marys  ,  père  , 
mèreou  enfuns  desdifs  marys  ou  autres  personnes  qu'on  puisse 
présumer  estre  par  dol  ou  fraude  interposées,  plus  qu'à  l'un  de 
leurs  enfans  ou  enfans  de  leurs  enfans,  les  donations   par  elles 


(1)  Kéron  cite  plusieurs  arrêts  qui  ont  jugé  que  cet  édit  s'appliquait  tant  aux 
maris  veufs  qu'aux  femmes  veuves.  V.  le  commentaire  sur  l'art.  278  de  la  cou- 
tume de  Paris  dans  la  compilation  des  commentateurs  de  cette  coutume,  et 
l'art.  1098  du  Code  civil  de  i8o5.  Cette  disposition  fut  confirmée  par  Henri  III 
aux  états  de  Blois  en  1579.  —  Cet  édil  est  en  vigueur  aux  colonies  françaises, 
quoique  non  enregistré,  parce  qu'il  est  antérieur  à  la  formation  des  conseils  su- 
périeurs. V.  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  décembre  1827  ,  et  plaidoyer 
pour  Bissette  et  Fabien,  pag.  77  et  suivantes.  L'édit  de  Henri  II ,  de  février 
i556,  sur  le  recelé  de  grossesse,  a  été  enregistré  aux  colonies  en  1718,  ainsi  que 
l'ordonnance  de  Blois.  —V.  le  Code  justinien  ,  de  secundi.s  niiptiis. 


/ 

i/mospit-vi,,  chancelier.  —  juillet  i56o.  3^ 

faites  à  leurs  nouveaux  marys  scrojil  réduites  et  mesurées  à  la 
raison  de  leliiy  des  enfaiis  (jui  en  aura  le  moins.  Et  au  rcp;ard 
des  biens  à  icelles  veufves  acquis  par  dons  et  libéralité  de  leurs 
défuncls  marys,  elles  ne  peuvent  et  ne  pourront  faire  aucune 
part  à  leurs  nouveaux  marys ,  ains  elles  seront  tenues  les  réserver 
aux  enfaiis  communs  d'entr'elles  et  leurs  maris,  de  la  libéralité 
desquels  iceux  biens  leur  seront  advenus.  Le  semblable  voulons 
estre  gardé  es  biens  (|ui  sont  venus  aux  marys  par  dons  et  libéra- 
lité de  leurs  dét'unctes  femmes,  tellement  qu'ils  n'en  pourront 
faire  don  à  leurs  secondes  femmes  :  mais  seront  tenus  les  réser- 
ver aux  enfans  (ju'ils  ont  eus  de  leurs  premières.  Toutefois  n'en- 
tendons par  ce  présent  nostre  édict  bailler  ausdites  femmes  plus 
de  pouvoir  et  liberté  de  donner  et  disposer  de  leurs  biens,  qu'il 
ne  leur  loist  par  les  coustumes  des  pays  esquelles  par  ces  pré- 
sentes n'est  dérogé  ,  entant  qu'elles  restraignent  plus  avant  la  li- 
béralité desdites  femmes. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N*  3i.  —  Ejht  qui  enjoint  ia  résidence  aux  gouverneurs  des 
provinces,  ienrs  iieutenans  et  h  ail  lis ,  et  qui  leur  ordonne 
d'exercer  leurs  offices  en  personne. 

Fontainebleau  ,  juillet  i56o,  reg.  au  pari.  le  5  août.   (Vo).  Y,  f"  265.    —  Font., 
I.  197. -Joly,  11,844.) 

Frinçois,  etc.  Comme  nos  prédécesseurs  roys  de  France,  ayent 
dès  le  commencement  de  l'institution  de  leur  chose  publique  par 
grande  et  meure  délibération  ,  créé,  institué  et  estably  diversité 
d'olBciers  :  les  uns  pour  l'administration  de  leur  justice,  et  les 
autres  pour  avoir  souz  leur  authorité  la  puissance  de  la  force,  à 
la  conservation  des  bons,  et  punition  des  mauvais,  au  bien,  re- 
pos, union  et  pacification  de  leur  estât  et  de  leurs  sujets  :  souz 
laquelle  institution  aussi  bien  ordonnée,  nosdits  prédécesseurs 
ont  eu  cest  heur  et  contentement  de  voir  ce  royaume  florir  par 
tant  de  règnes  et  années  en  telle  réputation,  pour  le  regard  de 
la  sincérité  de  l'administration  de  la  justice,  et  en  telle  fidélité 
et  obéissance  de  Icursdits  sujets,  qu'autre  royaume  ne  se  trou- 
vera s'y  pouvoir  accomparer.  Toutefois  ,  comme  il  se  voit  souvent 
que  les  institutions  (quelque  bonnes  qu'elles  soient)  venans  à 
être  négligées,  se  corrompent ,  et  les  mœurs  de  ceux  qui  avoient 
accouslumé  de  vivre  bien  et  pacifiquement  souz  icelles,  s'allèrent 
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et  empirenl  ;  il  e»l  advenu  que  la  pluspart  de  nosdils  ofliciei!) ,  et 
principalement  ceux  à  qui  appartient  le  faict  de  ladite  force  , 
comme   gouverneurs   de  provinces,  baillifs  et  séneschaux  ,    les 
uns  pour  estre  employez  en  autres  grandes  et  importantes  char- 
ges ,  et  les  autres  pour  n'avoir  estimé  parmy  une  si  grande  obéis- 
$.ance  que  celle  qui  s'est  tousiours  veùe  entre  nos  sujets ,  leurs 
présences  et  résidences  en  leursdils  gouvernemens,  bailliages  et 
sénéchaussées  estre  aucunement  nécessaires  ,  se  sont  eux-mesmes 
dispensez  d'y  résider  avec  telle  assiduité  que  faisoient  leurs  pré- 
décesseurs. Et  par  ce  moyen  quelques-uns  de  nosdits  sujets  pous- 
sez et  persuadez  de  mauvais  et  séditieux  esprits,  n'ayans  aucune 
crainte  desdits  gouverneurs,  baillifs  et  séneschaux,  pour  les  voir 
absens  de  leursdites  charges,  se  sont  tant  oubliez,  que  d'avoir 
fait  en  nostre  royaume  diverses  assemblées  et  esmolions ,   au 
grand  mespris  et  contemnement  de  notre  justice,  et  par  consé- 
quent de  nostre  propre  authorité.   Pour  à  quoy  pourvoir  à  l'ad- 
venir ,  il  nous  a  semblé  n'y  avoir  meilleur  remède  que  de  recou- 
rir à  celuy  mesme,  sonz lequel  ils  se  sont  si  longuement,  pacifi- 
(juement  et  fidèlement  comportez  et  contenuz. 

A  ces  causes,  après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  et  délibération  des 
princes  de  nostre  sang,  et  gens  de  notre  conseil  privé  estans  lez- 
nouSj  avons  dit,  statué  ordonné,  disons,  statuons  et  ordon- 
nons ,  voulons  et  nous  plaist,  que  tous  les  gouverneurs  de  nos 
provinces,  et  leurs  lieutenans,  baillifs,  séneschaux,  prévosts , 
et  autres  nos  officiers,  ayent  à  se  retirer  es  lieux  de  leurs  gouver- 
nemens ,  bailliages,  séneschaussées  et  charges ^  pour  y  faire  leur 
résidence  actuelle  et  continuelle,  et  exercer  en  personne  leurs 
eslats  et  offices.  Dont  quant  ausdits  gouverneurs  et  leurs  lieute- 
nans, nous  les  avons  ja  adverlis  particulièrement  pour  n'y  faire 
faute.  Et  quant  ausdits  baillifs,  séneschaux,  prévosts  et  autres 
officiers,  nous  voulons  que  ce  soit  quinze  jours  après  la  publica- 
tion qui  sera  faicte  de  ces  présentes,  et  ce  sur  peine  de  privation 
de  leurs  eslats  et  offices,  lesquels  nous  avons  audit  cas  dès  à 
présent  comme  pour  lors,  et  pour  lors  comme  dès  maintenant  , 
déclarez  et  déclarons  vaquans  et  impétrablcs,  en  mandant  à 
nos  procureurs  esdits  bailliages,  séueschaussées  et  autres  lieux 
de  la  résidence  de  nosdits  officiers,  souz  les  mesmes  peines  que 
dessus  ,  que  ledit  terme  de  quinze  jours  expiré  et  passé,  ils  nous 
advertissent  des  défaillans,  pour  y  pourvoir,  ainsi  que  dessus, 
est  dit.  Et  pour  ce  qu'il  y  a  quelques-uns  desdits  baillifs  et  sé- 
neschaux qui  exercent  lesdils  estais  en  robbe  longue,  nous  you 
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Ions  qu'ils  ne  laissent  pour  cela  de  vaquer  aux  choses  qui  dépen- 
dfQnt  du  faict  de  la  force,  selon  qu'il  est  permis  généralement  à 
tous  baillifs  c't  séneschaux  :  et  qu'ils  i'eroient  s'ils  tenoient  lesdits 
estats  eu  robbe  courte  ,  et  que  les  nobles  du  ban  et  arrièreban 
estons  au  iledans  de  leursdits  bailliages  et  séneschaussées,  et  le* 
communes  du  plat  pays,  ayent  en  cela  h  leur  obéyr,  sans  y  faire 
aucune  dilBculté. 
Si  donnons,  etc. 

N"  3fl.   —  Knii  qui  iiéfend  de  lever  aucune  imposition  sans  te 
eoiisenteincnt  exprès  du  roi  (i). 

Fontainebleau,  juillet  i56o;  reg.  au  pari,  le  5  août.  fVoI.  Y,  f»  a66.  —  Font. ,. 

II,  860.) 

François,  etc.  Comme  nostre  soing  principal  et  continuel  soit 
à  chercher  tous  moyens  de  descharger  nos  pauvres  subjels  des 
grandes  et  insupportables  charges  que  sommes  à  nostre  grand 
regret  contraints  imposer  et  lever  sur  eux  pour  sortir  des  infmies 
debtes  et  autres  grans  affaires  qu'avons  trouvées  après  le  décès 
de  feu  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  outre  lesquelles 
charges  (comme  avons  esté  advertis)  l'on  a  accoustunié  cy  de- 
vant lever  sur  nostre  peuple,  plusieurs  grahdes  sommes  de  de- 
niers et  autres  dons  et  présens  même  es  pays  et  provinces  de 
nostre  royaume  où  l'on  tient  et  assemble  les  estats  pour  donner, 
bailler  et  distribuer  à  nos  gouverneurs  es  dits  pays ,  leurs  lieute- 
nans,  présidens  de  nos  cours  ,  trésoriers  généraux  et  autres  nos 
officiers,  leurs  serviteurs  et  domestiques  et  aucuns  par  forme  de 
don  et  libéralité  et  autres  pour  récompense  de  plusieurs  peines  , 
salaires,  vacations  et  frais  qu'ils  disent  avoir  faits  et  employez 
pour  noslredit  peuple;  tellement  qu'il  advient  souvent  que  les 
deniers  qui  sont  levez  et  exigez  pour  telle  cause  sont  pareils  et 
excédent  ceux  qui  doivent  revenir  à  nous  :  qui  vient  à  la  grande 
foule  et  destruction  totale  de  nostre  pauvre  peuple,  diminution 
et  perte  de  nos  droicts  ,  n'ayant  iceluy  peuple  puissance  de  satis- 
faire aux  deux.  Et  combien  qu'il  y  ait  eu  cy  devant  justes  causes 


(»)  Aujourd'hui  le  concours  des  cLambr<'s  t'st  nécessaire  à  peine  de  concus- 
sioD.  II  ialiait  alors  le  vole  des  élals-géni'raux  ;  mais  ce  principe  a  été  violé  bieri 
des  fois,  comme  le  principe  moderne  de  l'intervention  des  chambres.  —  V.  ci- 
après  l'ordonnance  d'Orléans  aux  états ,  art.  121  et  suivans;  et  les  édits  du-29  no- 
vembre i565,  i566,  25  août  1570;  Henri  III,  septembre  i5-5,  juillet  iS-y, 
mai  157S, septembre  i58i,  l'ordonnance  de  IJlois  ,  art,  5ii,  Sjô,  34/  cl  049. 
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de  lever  tels  deniers  et  bailler  à  gens  qui  ies  niëritoieut,  toutes* 
fois  la  pitié  et  pauvreté  est  à  présent  ^i  grande  en  nos  subjects 
qu'il  est  besoin  et  nécessaire  de  les  aider  et  relever  d'une  partie 
des  charges  et  imposts  qui  souloient  estre  prins  sur  eux.  Pour  à 
quoy  pourvoir. 

(i)  Avons  par  le  conseil  des  princes  de  nostre  sang  et 
autres  gens  de  nostre  conseil,  estans  lez  nous,  par  édit  per- 
pétuel et  irrévocable,  défendu  et  prohibé,  défendons  et  pro- 
hibons à  tous  nos  gouverneurs,  leurs  lieutenans  ,  présidons  de 
nos  cours,  trésoriers  généraux  et  généralement  toutes  personnes 
de  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  prendre 
et  recevoir  dons  et  prests,  or,  argent  ou  autres  espèces  quelcon- 
ques de  nosdils  sabjects  ,  soit  par  forme  de  don,  action  ,  récom- 
pense ,  salaires,  taxations  de  voyages  et  vacations,  pour  estre 
venus  ausdits  estats  ou  ailleurs,  ou  autres  quelconque  prétexte 
et  couleur;  ne  d'estre  aulheur,  ayde  ministre  ou  moyen  d'iceux 
faire  bailler  octroyer  et  venir  ens ,  sur  peine  du  quadruple  envers 
nostrcdit  peuple  sur  lequel  tels  deniers  auront  esté  levez,  et  autre 
quadruple  envers  nous  et  outre  contre  nos  magistrats  et  officiers 
sur  les  peines  qui  sont  de  droit  établies  au  crime  de  concussion 
et  répétonds ,  ausquelles  peines  ils  seront  subjects  encore  que 
nostredit  peuple  eust  voulu  et  consenti  tel  don  et  octroy  ,  lors  , 
auparavant  ou  après ,  ou  que  lesdits  preneurs  eussent  obtenu 
lettres  de  nous  devant  ou  après,  afin  d'estre  dispensez  de  nostre - 
dite  ordonnance ,  lesquelles  lettres  avons  dès  à  présent  déclarées 
nulles  et  de  nul  effet  et  valeur. 

(2)  Et  sans  avoir  esgard  à  icelles,  enjoignons  à  nos  procureurs 
qui  sont  à  présent  et  seront  cy  après,  poursuivre  cevix  qui  auront 
ainsi  mal  prins  et  leurs  héritiers  tant  pour  le  principal  que  peines 
applicables  à  nous  et  à  nostre  peuple,  lequel  nostre  édict  nous 
voulons  avoir  lieu  pour  l'advenir  et  sans  l'entendre  et  tirer  en  ar- 
rière aux  dons  et  présens  qui  ci-devant  ont  esté  accordés  par  les 
estats  à  leurs  gouverneurs  ou  dont  il  reste  encore  quelque 
chose  à  payer. 

(5)  N'entendons  aussi  par  ces  présentes  défendre  ou  empescher 
qvi'il  ne  soit  fait  taxe  raisonnable  pour  les  frais  et  vacations  seu- 
lement, à  ceux  qui  véritablementet  sans  fraude  ont  esté  employez 
aux  affaires  et  négoces  dudit  peuple  comme  syndics,  procureurs 
et  autres  qui  se  seront  bien  et  diligemment  acquittez  de  ladite 
charge,  lesquels  deniers  toutesfois  ny  autres  quelconques,  ils 
n'imposeront  ne  loveront  sur  nosUcdit  peuple  sans  congé  et  li- 
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cence  (le  nous  et  leirres  patentes  de  nosire  grand  sceau,  aux- 
quelles seront  attachées  les  parties  par  le  menu  et  taxe  qui  en 
aura  esté  i'iile. 
Si  donnons  ,  etc. 


N"  33.  —  Édit  sur   t'administrai  ion  des  hôpitaux,  maisons- 
dieu,  maladreri-es ,  aumâneries  et  léproseries  (i). 

Fontainebleau,   aj   juillet  i56o,   reg.   au   pari,  le  5  aoiit,   (Vol.    Y,   {^267.— 
Font-,  IV,  5S-.) 

N"  34.  —  Lettres  patentes  qui  permettent  à  un  particulier 
d'ouvrir  tes  mines  et  minières  qu'il  pourra  trouver  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  {'i). 

Fontainebleau,  yip  juillet  i56o;  reg.  au  pari,  le  9  mal  i562.  (Vol.  Z,    f"  272. 
—  Font.  ,11,  u6i.) 

FmançoIs,  etc.  dauphin  de  Viennois,  comte  de  Valenlinois  et 
Diois,  de  Provence,  Forcalquier,  et  terres  adjacentes,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Le  feu  roy  nostre 
très-honoré  seigneur  et  père  (que  Dieu  absolve)  sur  les  remon- 
trances qui  lui  furent  faictes  en  l'année  i548,  tant  par  le  sieur 
de  Robert-val,  et  autres,  sur  le  fait  de  l'ouverture  des  mines  et 
minières  de  ce  royaume,  auroitpar  ses  lettres  patentes  du  dernier 
jour  de  septembre  audit  au  ,  i548,  et  dixiesme  d'octobre  ensuy- 
vant,  i552,  permis  et  octroyé  audit  de  Robert-val,  que  durant 
le  temps  et  espace  de  neuf  ans,  il  pust  ouvrir,  chercher  et  pro- 
fonder, et  par  ses  associez,  commis  et  ouvriers,  faire  chercher, 
ouvrir  et  profonder  toutes  et  chacunes  lesdites  mines  et  minières, 
d'or,  d'argent,  fer,  acier,  cuyvre,  et  autres  métaux  ou  substan- 
ces lerresties  précieuses  et  non  précieuses  ,  dont  se  pourroit 
tirer  profit  ,  revenu  et  émolument  :  en  payant  raisonnablement 
et  de  gré  à  gré  par  ledit  de  Robert-val  les  propriétaires  de 
terres  où  il  voudroit  chercher  et  ouvrir  lesdites  mines ,  et  ac- 
quittant envers  nosireditfeu  seigneur  et  père  le  dixiesme  denier 
quiluy  estoit  deu  de  ce  qui  pourroit  provenir  dudit  profit  et  émo- 
lument :  duquel  dixiesme  il  auroitfait  don  à  iceluy  de  Robert-val 


(i)  Cet  édit  e?.t  une  coufirniatioii  de  ceux  de  François  I<^'  du  24  février  i546, 
et  Henri  11,12  février  i.55").  ^  V.  à  leur  date.) 

(a)  V.  à  leur  date  ,  d;iiis  ce  recueil ,  les  leUres  patentes  du  dernier  septembre 
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pour  les  trois  premières  années  :  luy  ayant  outre  cela  baillé  et  oc- 
troyé, ensemble  à  sesdits  associez,  commis,  et  ouvriers,  plu- 
sieurs authoritez.   facultez,  privilèges,   franchises,    libériez   et 
exemptions,  avec  justice  et  coërtion  personnellement  :  ainsi  que 
le  tout  est  plus  à  plein  contenu  et  déclaré  esdiies  lettres  patentes, 
dont  nous  avons   voulu   les  copies  deuëment  collationnées  aux 
originaux  estre  cy  attachées  sous  le  contre-seel  de  nostre  chan- 
cellerie. Au  taict  des(|uelles  mines  auroit  esté  associé  nostre  cher 
et  bien  anié  Claude   Gruippon   deGuillien,  escuyer,  sieur  de 
S.  Iulian,  lequel  suyvant  certain  arrest  de  nostre  cour  de  parle- 
ment de  Grenoble,    bailla  peu  de  tem[»s  après   ses  cautions  en 
nostre  chambre   des  comptes  dudit  lieu  ,  ainsi  qu'il  estoit  re- 
quis et  accoustumé  de  faire,  pour  la  conservation  de  nos  droicts. 
En  vertu  de  laquelle  association  ,  et  des  lettres  de  permission  à 
luy  octroyées  par  feu  nostredit  seigneur  et  père,  du  dernier  jour 
d'avril,  i556,  avec  autres  ses  lettres  de  déclaration   données  à 
Compiègne  en  l'an   iSS^,  par  lesquelles  il  auroit  esté  maintenu 
et  gardé  en  sesdits  privilèges  et  exemptions  :  de  toutes  lesquelles, 
ensemble  des  vérifications  sur  ce  prinses  partout  où  besoin  a  esté, 
les  vidimus  sont  cy  attachez  soubs  nostre-contre-seeî.  Ledit  S.  Iu- 
lian ,  comme  il  nous  a  fait  entendre  ,  a  de  sa  part  bien  et  soigneu- 
sement vacqué  ausdites  mines,  comme  il  fait  encores  chacun 
jour,  combien  i^u'elles  n'ayent  esté  beaucoup  continuées  ni  ad- 
vancées  durant  ledit  temps  de  neuf  ans,  lequel  s'en  va  expiré  et 
passé  :  de  sorte  que  par  ce  moyen  le  profit  et  utilité  qui  en  de- 
vait revenir  à  nous  et  nos  r.ubjects ,  n'en  est  provenu   tel  et  si 
grand  que  l'on  espéroit.  Qui  a  esté  à  l'occasion  des  guerres,  les- 
quelles   ont  ordinairement    de  puis   eu    cours  en  ce    royaume. 
En  quoy  faisant  iceltiy  de  sainct  Iulian  a  descouvert  un  grand 
nombre  desdites  mines,  tant  en  noz  pays  de  Beaujolois,  Auver- 
gne et  Lyonnois ,  qu'en  Dauj.hiné,  Provence.  Languedoc,  Bour- 
bonnois  et  Poictou  :  en  la  ptuspart  desquels  lieux ,  inesmemcnt 
en  nostredit  païs  de  Languedoc  au  diocèse  d'Uzés  et  territoire 
d'Arles,  Suvienne,  sainct  Ambroi.se  et  autres,  y  a  grand  nombre 
de  gens  c|ui  continuellement  vacquent  à  recueillir  l'or  que  la  vio- 
lence et   impétuosité  des  pluycs  fait   tomber  des  montagnes  cir- 
convoisines,  dont  ils  tirent  quelque  profit  :  et  semblablement  au- 
cuns gcnlils-homnies  dudit  pays,  qui  à  cesle  cause  leur  tiennent 
la  main  forle  ,  ne  voolaiis  souffrir  ne  permettre  de  chercher  et 
descouvrir  la  mère  et  source  desdites  mines,  comme  iceluy  de 
saiiict  Iulian  feroit  volontiers,  sans  le  double  (pi'il  faict  ([ue  sa- 
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dite  periuission  de  nostredit  feu  seigneur  et  père  ne  soil  assez 
Kuffîsante,  n'y  eslansle»  lieux  el  cndruiclsde  nostrrdil  royaume, 
ny  les  auihorilez  el  faculté/.,  privilèges,  franchises,  el  exeniplions 
des  ouvriers  si  amplement  spécifiez  ne  déclarez  qu'ils  sont  en 
eelli  s  diidit  Koberl-val.  Au  moyen  de  «pmy  il  nous  a  Irès-Uum- 
blement  fait  supplier  el  reipieiir  luy  vouloir  faire  expédier  et  oc- 
Iroyer  Mouvelle  commission,  où  les  dessusdiles  aulhoritez,  facul- 
tez,  grâces,  privilèges  el  exemptions  soient  conlenuzet  particu- 
lièrement spécifiez  :  et  par  mèuie  moyen  luy  faire  don  pour 
quelque  temps  de  tout  ce  qui  nous  peut  et  pourra  cy  après  ap- 
partenir pour  nostredit  droict  de  dixiesme  denier,  tant  sur  les 
mines  ja  ouvertes  en  ccstuy  nostredit  royaume,  pays,  terres,  et 
seigneuries  de  nostre  obéyssance,  que  de  celles  qui  se  pourront 
ouvrir  à  l'advenir  :  Et  en  ce  faisant  il  fera  toute  diligence  d'as- 
sembler ouvriers  et  commis  pour  besongner  à  l'ouverture  et  pro- 
fondeur d'icelles  mines,  et  icelles  meilre  en  Testât  qu'elles  doi- 
vent eslre,  pour  en  tirer  les  métaux,  minéraux  et  substauces 
terrestres  qui  y  seront  trouvez  pour  accommoder  nous  el  nosdils 
subjects. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ayant  bien  et  deuëment  fait  voir  en 
nostre  conseil  privé  les  dessusdite»  remontrances  d'iccluy  de 
sainct  Iulian  ,  (|ui  nous  ont  semblé  raisonnables. 

(1)  Avons  par  l'advis  et  délibération  d'iccluy  permis  et  octroyé, 
et  de  noz  grâce  spécial ,  pleine  puissance  et  aulhorité  royal ,  Del- 
pUinal  et  Contai,  penneltons  et  octroyons  à  iceluy  de  St. -Iulian  , 
qu'il  puisseelluysoit  loisible  chercher, et  par  ses  associez,  commis 
et  ouvriers  faire  chercher  ouvrir  et  profonder  tous  et  chacuns  les 
lieux  et  eudroicts  de  nosdicts  royaume  et  pays  de  nostre  obéis- 
sance, où  il  pourra  trouver  lesdites  mines,  ou  aucunes  d'icelles  : 
pour  en  lirer  lesdits  mélaux  ,  minéraux,  et  autres  choses  pré- 
cieuses et  non  précieuses,  couvertes  el  cachées  aux  intérioritez  de 
la  terre  ,  dont  il  se  pouira  faire  profil.  Et  à  ces  lins  il  pourra  faire 
faire  et  dresser  les  moulins,  forges,   engins  et  machines  néces- 
saires, sans  aucune  chose  noi»s  payer,  pour  le  regard  du  fonds 
des  lerres  à   nous   a[)parlenaus  cstans  vagues  et  inutiles.  Mais 
quant  à  celle  de  nos  subjects  ,  qu'il  s'en  puisse  accommoder,  et 
les  prendre  ensemble  les  maisons,  domaines,  ruisseaux  et  mou- 
lins, soil  dedans  noz  villes,  bourgs  et  villages,  ou  par  les  champs, 
tant  pour  l'usage  desdiles  mines,  <[ue  pour  se  relirer,  et  loger  en 
seureté  les  métaux  provenans  d'icelles  mines,  en  s'accordantavec 
ceux  à  qui  appartiendront  lesdits  héritages,  et  les  satisfaisant  res- 
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pecHvemcnl  degré  à  gré,  suyvant  l'advis  et  estimation  de  gens 
experts  et  arbitres  de  juges  :  sans  tontesfois  que  ledict  prix  s'en 
puisse  aucunement  augmenter  pour  raison  de  l'utililé  qui  se 
pourra  tirer  à  cause  desdites  mines  :  desquelles,  et  pareillement 
celles  qui  cy  devant  ont  esté  délaissées  et  abandonnées,  ou  pos- 
sédées et  détenues  secrettement ,  nous  fraudans  par  les  posses- 
seurs des  droicts  à  nous  deuz  et  appartenans,  nous  voulons  et  en- 
tendons que  ledit  de  sainct  Iulian  ,  sesdits  commis  et  associez 
puissent  prendre  et  s'en  emparer,  pour  par  eux  et  leurs  succes- 
seurs à  l'advenir  en  jouyr  et  en  user  perpétuellement  comme  de 
leur  propre  chose  :  sans  ce  que  nul  autre  qu'eux  s'en  puisse  au- 
cunement entremettre.  Leur  donnant  pour  cesteffect  tel  et  sem- 
blable pouvoir,  faculté  et  authorilé,  privilèges,  libertés,  grâces  et 
exemptions,  honneurs,  droicts  et  prérogatives  avec  justice  et  coër- 
tion,que  nostredit  feu  seigneur  et  père  avoit  donnée  audit  de  Ro- 
bert-val, sesdits  commis  et  associez  :  ainsi  que  le  tout  est  amplement 
et  particulièrement  contenu  et  déclaré  en  sesdites  lettres,  les- 
quelles nous  avons  bien  au  long  entendues  en  nostredit  conseil 
privé  :  et  icelles,  entant  que  besoing  est  ou  seroit,  confirmées  et 
confirmons,  et  de  nouveau  accordées  et  octroyées,  accordons  et 
octroyons  à  iceluy  de  sainct  Iulian  ,  et  à  ceux  qu'il  voudra  asso- 
cier et  commettre  avec  luy  :  ensemble  ausdicts  ouvriers,  et  au- 
tres qui  serviront  et  travailleront  à  icelles  mines,  pourveu  que  ce 
soit  actuellement  et  sans  discontinuation  :  aux  charges  toutesfois, 
conditions  et  réservations  portées  par  lesdites  lettres  d'iceluy  de 
Robert-val  :  dont  les  copies  deuëment  coUationnées  sont  cy  at- 
tachées comme  dit  est. 

(2)  Et  pour  donner  plus  grande  occasion  et  moyen  audit  de 
sainct  Iulian  ,  de  fournir  et  satisfaire  aux  frais  qu'il  a  par  cy  de- 
vant faicts  à  la  perquisition  et  recherche  desdites  mines,  et  par 
mesme  moyen  supporter  ceux  que  pour  ccste  occasion  il  pourra 
cy  après  faire  à  l'ouverture  d'icelle ,  et  en  chercher  d'autres  : 
nous  lui  avons  de  nosdites  puissance  et  authorité  que  dessus, 
fait  et  faisons  don  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main  ,  de 
tout  ce  qui  nous  peut  et  pourra  escheoir  et  appartenir  pour  nos- 
tredit droict  du  dixiesme  denier  provenant  du  profit  desdites  mi- 
nes, tant  de  celles  ja  ouvertes  et  discontinuées,  ou  secrettement 
possédées,  comme  dit  est,  qu'autres  qui  seront  cy  après  ouvertes, 
de  quelque  qualité  et  nature  qu'elles  soient,  et  ce  pour  les  quatre 
premières  années  :  qui  commenceront  pour  le  regard  desdites 
mines  ja  ouvertes,  du  jour  de  la  signification  qui  sera  faite  dcces 
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présentes  auv  oiïicicrs  des  lieux  où  elles  sont  assises,  et  aux  pio- 
priélaircs  d'icclles  :  et  pour  celles  qui  sont  à  ouvrir  du  jour  que 
l'on  y  fondra  en  plein  fourneau  ,  et  non  par  essay  :  et  ce  i\  quel- 
ques prix,  valeur  ou  estimation  (juc  nostredit  droict  de  dixiesnie 
soit  et  se  puisse  monter.  Pour  lequel  prendre  et  recevoir,  iceluy 
de  sainct  Iulian  pourra  commettre  telles  personnes  que  bon  lui 
semblera  durant  Icsdites  quatre  premières  années. 

(5)  Et  d'oresnavant  voulons  et  entendons  par  cesdites  pré- 
sentes, que  les  débiteurs  duditdixicsme  denier,  ensemble  les  pro- 
priétaires desdiles  mines,  soient  indiflTéremmenl  delà  justice, 
coërlion  et  cognoissance  des  juges,  qui  seront  députez  pour  le  fait 
desdites  mines,  et  comme  tels  contraints  chacun  d'eux  respecli- 
vemer.t,  ensemble  tous  autres  qu'il  appartiendra,  et  qui  pour  ce 
seront  à  contraindre,  à  payer  et  satisfaire  ce  qu'ils  seront  tenus, 
tout  ainsi  que  pour  noz  propres  deniers,  debtes  et  affaires,  et  au- 
trement par  toutes  autres  voyes  et  manières  deuës  et  raisonna- 
bles :  nonobstant  oppositions  ou  appellations  (|uelconques,  pour 
lesquelles,  et  sans  préjudice  d'ieelles,  ne  voulons  estre  différé  :  et 
tout  ainsi  qu'il  se  pourra  et  devra  faire  après  l'expiration  desdites 
quatre  années. 

(4)  Que  ceux  de  nos  receveurs  ordinaires  qu'il  appartiendra, 
et  à  ce  qui  pourra  toucher,  feront  rece[)te  à  nostre  profit  dudit 
droict  dedixiesme  denier,  pour  nous  en  tenir  compte  :  et  à  ceste 
cause  ils  se  trouveront  chacun  en  son  en  droict  à  la  première 
fonte  desJites  mines,  pour  nous  y  servir,  et  y  faire  comme  il  est 
accoustumé  de  faire  es  cho.^cs  dépendantes  de  nostre  domaine, 
et  sans  préjudice  de  la  propriété  d'icclles  mines  desja  ouvertes 
en  vertu  des  privilèges  et  permissions  obtenues  de  nous  et  de  noz 
prédécesseurs  ,  précédentes  en  datte  de  ce^diles  présentes.  Sur 
toutes  lesquelles  mines,  nous  voulons  et  entendons,  que  tant 
pour  la  conservation  de  nostredit  droict  de  dixiesme,  que  com- 
modité de  nosdits  subjets,  ledit  de  sainct  Iulian  ait  pleine  et  en- 
tière charge,  superintendance  et  cognoissance,  avec  toute  coër- 
tion  personnelle,  pour  faire  practiquer,  entretenir,  garder  et 
observer,  selon  qu'il  verra  et  cognoistra  que  besoing  sera,  les 
ordonnances  de  justice  :  et  rapportant  par  ceiuy  de  nosdits  rece- 
veurs qu'il  appartiendra  ,  le  vidinius  de  cesdites  présentes  fait 
souz  seïl  royal ,  avec  les  quittances  et  recognoissances  dudit  sainct 
Julian  sur  ce  suffisantes,  nous  voulons  tout  ce  que  payé,  baillé 
et  délivré  luy  aura  esté,  ou  par  luy  prins  et  retenu  pour  la  cause 
dessusdilc,  et  estre  passé  et  alloué  es  comptes,  et  rabbattu  de  la 
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recejile  de  ccluy  de  nosdits  receveurs  ordinaires  à  qui  ce  pourra 
toucher,  par  uoz  amcz  et  féaux  les  gens  de  noz  comptes,  ausquels 
mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté.  Car  tel  est  nosire  plaisir. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°  55.   —  Ordonnance  sur  Vaudition  des  comptes  des  octrois 
far  la  chambre  des  comptes  (i). 

Font;iinrblcau,  juillet  iSGo.  (Baron  Du  pin ,  de  l'a  Jm.  mun.,  pag.  5o.  ) 

N°  56.  —  DÉCLARATION  qui  défend  à  toute  personne  de  porter  au- 
cunes armes  à  feu  sous  peine  de  ia  vie  (3). 

Fontainebleau,    5  août   i56o.  (Font.,    I,  65'i.    —   Rebuffe,liv.  I",  tit.   81, 

chap.  9.  ) 

N"  57.    —  Édît  qui  porte  que  tous  arrêts  et  jugernens  seront 
exécutes  sans  piacets ,  visa  ni  pareatis  (à). 

Fontainebleau,  aoùi  i56o.  (Font-  ,  I,  ô^g-  —  Joly,  l ,  3i5.) 

François,  etc.  Nos  prédécesseurs  roys  ordonnèrent  ancienne- 
ment la  justice  estre  administrée  et  distribuée  à  nos  subjets  par 
les  juges  ordinaires,  baillifs,  séneschaux,  prévosts,  et  cours  de 
parleinens  respectivement,  les  sentences,  jugernens  et  arrests 
desquels  seroyent  exécutez  par  tout  nosire  royaume  cl  pays  de 
nostre  obéyssance,  sans  que  les  juges  qui  avoyent  donné  les  sen- 
tences, jugernens  et  arrests,  ne  les  exécuteurs  d'iceux ,  fussent 
tenus  demander  aux  autres  cours  et  juges,  permission  ne  pareatis 
de  les  exécuter  en  leur  ressort  ou  jurisdiction.  Toutesfois  lesdits 
juges,  baillifs,  séneschaux,  et  cours  de  parlement,  souz  couleur 
de  ce  que  leurs  jurisdictions  estoient  limitées,  quand  on  vouloit 


(i)  Nous  n'ai'ons  pu  trouver  le  texte  de  cette  ordonnance  ni  aux  archives  du 
royaume ,  ni  à  la  bibliothèque  du  conseil  d'état.  —  V.  à  leur  date  dans  ce  recueil 
l'ordonnance  de  Philippe  V,  du  16  novembre  ï5i8,  celle  de  décembre  lôip; 
de  Charles  IV,  novembre  1025  ;  de  Philippe  VI ,  i3  mars  ijSy  ;  de  Charles  VI  , 
3  avril  r588. 

(t)  V.  ci-de6su3  l'édit  du  17  décembre  loSg  et  la  note  ;  celui-ci  ne  dit  rien  de 
nouveau. 

(5)  V.à  leur  date  les  ordonnances  de  Philippe  IV,  i5o2;  Charles  VII,  i446, 
1453  ;  Louis  XI,  i474;  Charles  VIII,  i493;  Louis  XII,  )499;  FrançoisI", 
1539.  (  Art.  95,  96,  97  et  108.) 
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exécuter  lesdilcs  sentences,  jugeineiis  ou  arrests  en  la  jurisdic- 
tion,  bailliage  ou  séneschausséc  d'autre  que  de  celuy   qui  avoit 
ordonné  ledit  jugement  ou  arrest,  les  olficiers  du  ressort  où  esloit 
requis  faire  ladite   exécution,   ne   vouloyent  pernaettrc  lesdites 
sentences,  jugeniens  et  arrests,  esfie  exécutées  en  leurs  jurisdic- 
tions,  bailliages,  séneschaussées  ou  ressort,  sans  que  les  exécu- 
lein-s  leur  eussent  premièrement  demandé  permission  ou  parea- 
tis,  lesquels  néantmoins  ils  refusoyent  ordinairement.  El  quand 
lesdits  exécuteurs  les  mettoyent  à  exécution  sans  leur  congé  ou 
permission,  ils  les  faisoyent  constituer  prisonniers,  et  les  con- 
damnoyent  en  grosses  amendes.  Au  n)oyen  de  quoy  nosprériéces- 
seurs  auroyent  par  leurs  édicts  et  statuts  ordonné  que  fous  arrests, 
jugemens,  sentences,  provisions,  et  tout  ce  qui  seroit  fait  par  l'une 
de  nos  cours  souveraines,   baillifs,   séncscbaux,  ou  juges  seroit 
exécuté  en  toutes  les  jurisdictions,  bailliages,  sénesehaussées  et 
ressorts  de  nostre  royaume,  et  j)ays  de  noslre  obéissance,  sans 
demander  permission  ,  ptacct  iic  pareatis,  ausdites  cours  et  ju- 
ges. Lesquels  édicts  auroyent  esté  publiez  par  aucunes  de  nos 
cours  de  parlement,  lesquelles  néantmoins  ont  tousjours  depuis 
empesché  et  enipeschent  lesdites  exécutions.  Et  <juand  les  par- 
lies  ou  exécuteurs,  demandent  lesdites  j)ermissions  ou  pareatis, 
ausdiles  cours  et  juges,  ils  ordonnent  que  les  parties,  nostre  pro- 
cureur, et  les  syndics  des  pays  seront  appelez  :  et  après  1rs  avoir 
ouys,  en  font  un  procez  ordinaire.  Et  enfin  refusent  lesdiies  per- 
missions et  pareatis.  Et  quand  lesdits  exécuteurs  exécutent  les- 
dites sentences,  jugemens  ou  arrests,  sans  ladite  permission  ou 
pareatis,   il  les   condamnent    ensemble    les   parties   en  grosses 
amendes,  les  constituent  et  détiennent  prisonniers,  comme  si  les 
jugemens  avoyent  esté  donnez  par  juges  estrarigers  n'estans  de 
nostre  royaume  et  obéissance. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ayans  entendu  la  pluralité  et  diver- 
sité des  plaintes  et  doléances,  qui  nous  ont  esté  par  plusieurs  nos 
subjels  faites  du  refus  que  font  nosdiles  cours  de  parlement,  bail- 
lifs,  sénoschaux,  et  juges  de  l'octroy  desdits  pareatis,  et  les  pro- 
cez que  leursdites  cours  leur  font  sur  la  réquisition  d'iceux  :  con- 
sidérant que  tout  ce  qui  est  fait  par  nosdites  cours  et  juges,  est 
fait  souz  nos  nom  et  authorité  :  et  partant  doit  estre  exécuté  par 
lout  nostre  royaume  et  pays  de  nostre  obéissance  :  et  après  que 
nous  avons  sur  ce  eu  l'advis  de  nostre  conseil ,  auquel  nous  avons 
mis  cette  affaire  en  délibération  ,  avons  dit  et  déclaré,  statué  et 
ordonné  ,  et  par  édict  perpétuel  et  irrévocable,  de  nos  certaine 
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science,  pleine  puissance  et  anthorilé  royal,  disons,  déclarons, 
statuons  et  ordonnons  : 

(i)  Que  tous  arresis,  jiigeniens,  décrets,  exécutoires,  mande- 
mens,  et  autres  provisions,  qv\i  ont  esté  et  seront  par  nous  et 
noslre  privé  conseil  en  nostre  grand  conseil  et  covirs  de  parlennent, 
chambre  des  comptes,  cours  de  nos  av^ies,  thrésoriers  de  France 
et  généraux  de  nos  finances,  baillifs,  séneschaux,  et  juges  de 
noslre  royaume,  ou  leurs  lieutenans  octroyées  :  et  pareillement 
toutes  lettres,  et  provisions,  qui  ont  esté,  et  seront  octroyées  en 
nostre  chancellerie  estant  lez  nous,  tant  es  matières  civiles  que 
criminelles,  seront  exécutées  par  tout  nostre  royaume  et  pays  de 
nostre  obéissance  :  sans  que  les  exécuteurs  ni  les  parties,  soyent 
tenus  de  demander  aucune  permission,  ptacet,  visa,  ne  parea- 
tis,  à  nosdilescoursde parlement,  baillifs,  séneschaux,  prévosls, 
ne  autres  juges,  ne  leursdits  lieutenans. 

(2)  Et  où  iesdits  présidens,  conseillers  et  autres  officiers  do  nos- 
dites  cours  souveraines,  baillifs,  séneschaux,  prévosts,  juges,  ou 
leurs  lieutenans,  empescheront  lesdiles  exécutions,  ouïes  parties 
et  exécuteurs,  sous  couleur  de  ne  leur  avoir  demandé  ledit  pa- 
reatis,  ou  qu'ils  feront  constituer  prisonniers  lesdites  parties 
ou  exécuteurs  ou  les  feront  adjourner  à  comparoir  en  personne, 
pour  n'avoir  demandé  ledit  pareatis,  ou  pour  avoir  procédé  à 
l'exécution  sans  l'avoir  demandé,  ou  qui  s'efforceront  prendre 
de  ce  aucune  cour,  jurisdiction  et  cognoissance  :  nous  avons  tant 
lesdils  ordonnateurs,  qu'exécuteurs,  et  autres  qui  empescheront 
lesdites  exécutions,  chargez  et  chargeons  un  seul  et  pour  le  tout, 
du  payement  de  la  deble  et  condamnation  contenue  esdits  ar- 
resls,  jugemens,  sentences  exécutoires,  et  provisions,  et  de  tous 
despens,  dommages  et  intérests  envers  la  partie  :  que  voulons, 
après  vérification  duëment  faite  dudit  empeschement,  sans  autre 
figure  de  procez ,  estre  déclarez  et  adjugez  à  rencontre  d'eux  pré- 
sens, ou  absens,  par  le  juge  qui  aura  donné  le  jugement,  lettres 
ou  provisions  :  si  n'est  qu'il  fust  question  d'adjuger  Iesdits 
dommages  et  intérests  à  rencontre  des  présidens  et  conseillers 
d'une  de  nosdites  cours.  Au  quel  cas  voulons  iceux  estre  adjugez 
par  la  cour  de  parlement,  à  laquelle  ressortissent  les  juges,  qui 
ont  donné  Iesdits  premiers  jugemens. 

(5)  Et  pour  ce  que  les  parties  condamnées  et  autres  forment 
oppositions  ausdites  exécutions,  ou  appellent  d'icelles,  de  ce  qu'on 
les  y  veut  recevoir,  et  relèvent  lesdites  appellations,  ou  icelles 
poursuivent,  ensemble  lesdites  oppositions  pardevant  les  juges, 


/ 
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on  cours,  au  ressort  des<juellcs  sont, faites  lesdites  exécution-;  : 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesdiles  aupollalions  n  ; 
pourront  estre  relevées  ne  poursuivies,  ne  pateilleruent  lesdiles 
oppositions  pardevant  les  juges  et  cours,  au  ressort  desquelles  se- 
ront faites  lesdites  exécutions,  ne  ailleurs  que  pardevant  les  juges 
ou  cours  qui  auront  donné  lesdiles  sentences,  jugeinens  ou  ar- 
rests,  dont  nous  avons  ausdits  juges  et  cours  inhibé  et  défendu, 
inhibons  et  défendons  en  prendre  aucune  cognoissance,  aux 
peines  susdites.  Voulons  néanlmoins  que  où  lesdits  huissiers, 
sergens  ou  exécuteurs,  procédans  ausdites  exéculions,  feront  ou 
commellront  aucuns  abus  ou  malversations,  (jiie  les  juges  des 
lieux  où  seront  faits  lesdits  abus,  en  puissent  informer,  et  envoyer 
les  informations  pardevers  les  juges  qui  auroet  donné  lesdites 
sentences,  jugemensou  arresls,  pour  procéder  contre  lesdéliu- 
(|uans,  ainsi  cjuc  déraison  :  sans  que  lesdits  juges  (jui  auronî  in- 
formé, ne  autres  (jue  ceux  qui  ont  donné  les  jugcniens,  en  pui.'-- 
senl  prendre  autre  cognoissance  ,  laquelle  nous  leur  avons  inli^r- 
dilc  et  défendue,  in!c:\Usoits  cl  défendons,  aux  [ichies  que  dosHus. 
Si  donnons,  tic.  ^ 


N"  07.  —  DÉCLAiuTio>f  portant  /jue  te  roi  n\i  pas  cnlcvidu  var 
Vtdit  du  mois  de  mai  (  1)  âter  au  partcineiti  de  Paris  la  cou  • 
naissance  des  assein'biées  itticites. 

Fontainebleau,  6  août  i5Co;  rcg.  au  p.irl.  le  7  septembre.  (  Vol.  Y,  i"  27?.   — 
Font.,  IV,  200.) 

N*  38.  —  ÉniTSMr  l'éxecution  des  sentences  arbitrales  et  sur 
ta  juridiction  qui  doit  coisnattre  de  i'appct  de  cco  sen- 
tences (2). 

Fontainebleau ,  août  i56o  ;   rer.  au  pari.  le  7  septembre.  (  Vol.  Y,  f"  27?.  — 
Font.  ,  1 ,  6.'|2.) 

Fkançois,  etc.  Comme  le  vray  moyen  d'ahbréger  les  pvocex 


(1)  V.  à  sa  date  cet  édît  qui  l'attribuait  anx  évèques.  —  Anionrd'imi  (iS:'.S) , 
les  évèques  prétendent  n'èlie  pas  sujets  à  l'inspection  des  magistrats  civils  pour 
leurs  séminaires,  grands  ou  petits,  où  sont  réfugiés  les  jésuites. 

(2)  V.  Tedit  suivant  et  ci-devant  dans  notre  recueil  les  lettres  patentes  de 
Philippe  VI,  du  1-  février  i5/(9;  de  Loi-.is  XII,  la  grande  ordonnance  de  juin 
i5io,  ait.  54,  et  ci-après  de  Ciiaries  iX  ,  novembre  i56ô  ,  i566.  V.  l'ouvrage 
do  M.  Bonconne,  Théorie  do  la  procédure  civi'e ,  introduction,  pag.  55i  et 
suivante». 

u\.  4 
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soit  de  venir  au  <lcvanl,  et  gardtr  qu'ils  ne  soient  amenez  par- 
devant  les  juges,  ains  décide?,  hors  jugement  par  accord  et  trans- 
action d'entre  les  parties  mcsmcs,  ou  par  arbitres,  arbitraleur», 
et  amiables  compositeurs,  qui  sont  eslcus  du  commun  consente- 
ment desdites  parties.  Toutesfois  les  esprits  des  hommes  sont  si 
plains  de  contentions,  que  ce  qu'ils  ont  peu  auparavant  accordé 
et  approuvé,  lost  après  ils  réprouvent  et  discordent,  contreve- 
nans  aux  transactions  et  compromis  par  eux  faits  et  accordez. 
Sur  quoy  nous  avons  par  nostre  édict  de  ce  jour  raesmc,  pour- 
veu  et  ordonné  touchant  les  transactions. 

Et  au  regard  des  compromis  et  arbitrages,  nostre  très-honoré 
seigneur  et  bysayeul ,  le  roy  Loys  douziesme  ,  auroit  ordonné  que 
toutes  parties  qui  auront  compromis  en  arbitre ,  avec  peine  ,  pour- 
ront des  sentences  par  eux  données  appeler  devant  le  juge  ordi- 
naire. Et  où  lesdites  sentences  seroient  confirmées,  en  ce  cas  ne 
soit  l'appel  receu ,  sinon  en  payant  préalablement  la  peine  ap- 
posée en  l'arbitrage,  sauf  à  icelle  recouvrer  (s'il  éloit  dit)  en  fin 
de  cause  :  laquelle  ordonnance  a  esté  faite  pour  abréviation  des 
procez.  Toutesfois  par  la  malice  des  hommes  l'effect  a  esté  du 
tout  contraire  à  l'intention  de  ladite  ordonnance,  qui  n'apporte 
que  plus  grande  longueur  de  procez,  et  au  lieu  d'une  appella- 
tion en  faire  deux. 

Pource  est-il,  que  nous  désiraus  singulièrement  ostcr  et  ab- 
bréger  les  procez,  la  longueur  desquels  ruyne  et  destruit  nos 
subjets,  avons  par  nostre  edict  confirmé  et  authorisé,  confirmons 
et  authorisons  tous  jugemens  donnez  sur  les  compromis  n'y  eust 
aucune  peine  apposée,  voulans  qu'ils  ayent  telle  force  et  vertu 
que  les  sentences  données  par  nos  juges,  et  que  contre  iceux  nul 
soit  receu  appelant,  que  préalablement  ils  ne  soient  entièrement 
exécutez,  tant  en  principal  et  despens,  qu'en  la  peine,  si  peine  y 
auroit  esté  apposée,  sans  espérance  d'icelle  peine  recouvrer, 
ores  que  la  sentence  fust  infirmée  en  tout  ou  en  partie.  Et  sera  le- 
dit appel  desdits  arbitres  ou  arbitrateurs  relevé  en  nos  cours 
souveraines,  sinon  qu'il  fust  question  de  choses,  dont  les  juges 
présidiaux  peuvent  juger  en  dernier  ressort  :  auquel  cas  sera  le- 
dit appel  relevé  pardevant  eux. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


LUOSriTAL,    CHANCELIER.    —   AOUT    l56o.  5l 

N"  Zç).  —  Édit  portant  que  tous  diffcrens  entre  marchands 
pour  fait  de  tcur  commerce  ,  tes  demandes  de  partage  et  tes 
comptes  de  tutelle  et  administration  seront  renvoyés  à  des 
arbitres  (i). 

Fontiiincbk-au,  aoftt   iSCio.  —  (Font.,  I,  643.  — Corbin  ,  pag.  7C6.  —Néron, 

1 ,  566.  ) 

François,  etc.  Le  désir  que  nous  avons  de  faire  vivre  en  paix 
et  repos  nos  subjects,  nous  fait  penser  tous  les  jours  nouveaux 
moyens,  comme  nous  puissions  empescher  la  naissance  despro- 
ccz  ,  ou  aussitoit  qu'ils  sont  meuz  les  estcindre  :  et  d'autant  qu'il 
n'y  a  rien  qui  plus  enrichisse  les  villes,  pays  et  royaumes,  que 
le  tralïjc  de  marchandise,  laquelle  est  appuyée  et  repose  enlière- 
ment  sur  la  foy  des  marchans,  qui  le  plus  souvent  besongnerit  de 
bonne  foy  entre  eux  sans  tesmoings  et  notaires,  sans  garder  et  ob- 
server les  suhlililezdesloix  :  dont  s'ensuit  qu'aucuns  cauteleux  et 
malicieux,  au  lieu  de  paycrou  faire  ce  qu'ilsout  promis,  travaillent 
par  procez  ceux  avec  lesquels  ils  ont  négocié  et  les  distrayent  de 
leurs  marchandises,  lellement  que  l'assurance  et  la  confiance 
des  uns  et  des  autres  est  par  ce  moyen  tolluë,  et  le  traia  de  mar- 
chandise diminué  et  anéanty. 

Pour  à  quoy  obvier  et  remédier,  avons  par  l'advis  des  princes 
de  notre  sang,  gens  de  noslre  conseil  estans  lez  nous,  statué  et 
ordonné,  statuons  et  ordonnons. 

(1)  Que  d'oresnavant  nuls  marchans  ne  pourront  tirer  par  pro- 
cez les  uns  les  autres  ,  pour  f;iit  de  marchandise  par  devant  nos 
juges  ou  autres,  ains  seront  contraints  eslire  et  s'accorder  de  trois 
personnages,  ou  plus  grand  nombre,  en  nombre  impair,  si  le 
cas  le  requiert,  marchans  ou  d'autre  qualité,  et  se  rapporter  à 
eux  de  leurs  difTérens  et  ce  qui  sera  par  eux  jugé  et  arbitré  tiendra 
comme  transaction,  ou  jugement  souverain,  sans  qu'il  soit  loisi- 
ble contrevenir  à  icelle  par  approximation  ou  appellation,  ou 
autrement:  et  seront  tenus  nos  juges  à  la  requeste  des  parties , 
mettre  ou  faire  mettre  à  exécution  sommairement  et  de  plain 
sans  figure  de  procez ,  comme  s'ils  estoient  donnez  par  eux. 

El  où  lesdites  parties  ne  pourroient  ny  voudroient  convenir 
desdits  personnages,  en  ce  cas  le  juge  ordinaire  des  lieux  les  y 


(1)  Celte  institution  a  quelque  rapport  avec  nos  tribunaux  de  commerce.  V. 
la  note  sur  l'édit  ci-dessus. 
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contraindra  ,  et  au  refus  ou  délay  de  les  nommer,  les  choisira  et 
nommera ,  sans  que  les  parlies  soyent  reçues  à  appellcr  de  ladite 
nominalion. 

(2)  Et  parce  (fu'en  matière  de  partage  et  divisions,  il  est  besoing 
de  prendre  arbitres  pour  diviser  et  partir  deuëment  les  héritages 
et  bailler  soldes  et  récompenses,  qui  est  chose  plus  défait  que 
de  droict  et  aussi  pour  entretenir  paix  et  amitié  entre  proches 
parens,  nous  ordonnons  par  ces  présentes,  qu'en  divisions  et 
partages  de  successions  et  biens  communs  de  père  ou  mère  , 
ayculx,  aveulies  et  enfans  des  enfans,  frères,  sœurs,  oncles,  et 
d'enfans  de  frères  et  sœurs,  et  comptes  de  tutèles,  et  autres  admi- 
nistrations, restitutions  de  dot  et  douaire  entre  lesdites  person- 
nes, seront  les  parens  majeurs  d'ans  tenus  d'eslire  et  nommer  do 
bons  et  notables  personnages  jusques  à  trois  parens,  amis  ou 
voisins,  par  l'advis  desquels  sera  procédé  auxdils  partages  et  di- 
visions, reddition  desdits  comptes  et  restituliong  de  dot,  ou  déli- 
vrance dudit  douaire.  Et  ce  qui  sera  fait  par  eux  aura  force  de 
chose  jugée  et  sera  mis  à  exécution  par  les  juges  des  lieux  ,  no- 
nobstant oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préju- 
dice d'icelles.  Et  ne  sera  reçu  l'appel  que  préalablement  lesdils 
partages  ne  soient  entièrement  exécutez,  lequel  appel  ressortira 
droit  immédiatement  à  la  cour  de  parlement,  où  les  parlies  sont 
demeurantes.  Et  où  Tune  des  parties  sera  dilayanle,  ou  refu- 
sante de  s'accorder  d'arbitres,  en  ce  cas  y  sera  contrainte  par  les 
juges  ainsi  que  dessus. 

Si  donnons,  etc. 

N"  4o-   —  Assamblée  de  notables  (1). 

Fontainebleau,    21  août   i56o.    (Recueil  des  élats-géiréraux,   tom.    X,  pag. 

29e.  ) 


(1)  Cette  assemblée  se  réunit  pendant  sis  séances ,  et  décida ,  le  26  août ,  à  la 
grande  instance  du  cliancelier  L'Hospital,  que»  les  états-généraux  se  tiendiaient 
«  à  Meaux  le  dixième  décembre  (*) ,  et  qu'en  allendant  on  convoquerait  cculx 
«  de  chaque  province  pour  dresser  leurs  cahiers  et  choisir  ceulx  qu'elles  y  vou- 
o  draient  députer;  que  les  évesques  s'assembleraient  le  dixicsme  de  janvier,  là 
«  par  où  le  roy  »e  trouverait  pour  envoyer  de  là  au  concile  général,  ou  pour  dé- 
•  libérer  sur  la  convocation  d"un  national  au  défaut  du  général  ;  cependant 
«  qu'il  ne  serait  plus  procédé  par  voie  de  justice  contre  les  religionnaires,  sinon 
«  contre  ceulx  qui  s'élèveraient  en  armes.  »  Y.  ci-aj)rès  les  états  d'Orlcans  sous 

i")  On  décida  plus  tard  que  l'assemblée  aurait  lieu  à  Orléans. 
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N'  /|i.  —  liDiT  de  convocation  des  étals  généraux  pour  le  lo 
décemtre,  à  MUun{i). 

Foiiluincblcati,  36  août  i5<)U. 

N"  42.  —  Edit  qui  exempte  tes  officiers  du  parlement  de  Paris 
de  loger  chez  eux  aucune  personne  de  ia  suite  de  la  cour  (al. 

Fniitainebleau,  dernier  août  i56o,  reg.  au  pari,  le  7  septembre.  (Vol.  Y,  l'°27i. 
—  Font. ,  ï,  998,  —  Joly,  I  ,  addil.,  pag.  99.) 

N°  40.  —  Edit  qui  ajourne  les  étals  généraux  au  mois  de 
janvier^  et  qui  fixe  OrL'ans  pour  point  de  réunion  (3). 

Fonlainebltau  ,  i«' septembre  i56o. 

N"  4-'|-  —  Lettres  de  confinnalion  des  statuts  des  marchands 
apothicaires  et  épiciers  de  Paris  (4)- 

Orlcanji,  novembre  i5(.>o;  reg,  au  pari  le  aa  fcvricr.    (Vol.  Z,   f"    19. —  Fout. 

IV,  46-2.) 

N*  45.  —  'Ai^\[ir  d'une  commission  présidée  par  Lhospilal  (5), 
qui  condamne  le  prince  de  Condé,  chef  des  protestans,  à  la>- 
peine  de  mort. 

26  novembre  i5Co. 


Cliarlcs  IX.  Le  ciiancelier  L'iiospital  en  fesant  tous  ses  eirorls  pour  obtenir  ia 
eonvocation  des  étals  voulait  opposer  un  obstacle  à  l'agrandissement  desGuises, 
devenus  menaçans  pour  le  trône  des  Valois.  C'est  à  leur  instigation  que  fut  fait 
Je  proeès  du  prince  de  Condé.  (  V.  ci-après  à  la  date  du  26  novembre.)  Ce  furent 
eux  aussi  qui,  à  l'entrée  du  roi  à  Orléans  ,  pour  la  tenue  des  états  le  i4  octobre  , 
firent  désarmer  les  citoyens.  L'histoire  leur  attribue  aussi  le  dessein  d'avoir  voulu 
faire  assassiner  le  roi  de  JJavarre  dans  la  cbambre  même  du  roi,  et  ce  jeune 
prince  derait,  dit-on  ,  porter  le  premier  coup  ,  mais  il  n'osa  donner  le  signal  du 
crime  et  Antoine  de  Navarre  écbappa  au  danger  qui  le  menaçait. — •  (Œuvres 
du  cbancelier  l'iiospital ,  par  Dufey  de  l'Yonne  ,  tom.  !'■',  pag.  369.  ) 

(i)  Cet  édit  fut  rendu  à  la  sollicitation  de  L'iiospital,  chancelier  depuis  le  mois 
de  juin.  —  V.  ci-après,  1"  septembre,  l'ajournement  des  états  et  la  convoca- 
tion à  Orléans. 

(.>)  V.  à  *a  date  dans  ce  recueil  l'ordonnance  de  Louis  X  ,  i8  novembre  i3i5  , 
du  roi  Jean  i555  sur  le  droit  de  prises  ,  et  les  privilèges  de  la  Cour. 

(5)  Malgré  cet  édit ,  les  états  furent  réunis  le  i3  décembre.  V.  à  sa  date  la 
séance  d'ouverture.  Françoisll  étant  mort  dans  l'intervalle,  ce  fut  sousCbarles  IX 
qu'eut  lieu  la  réunion. 

(4)  V.  à  sa  date  l'ëdit  de  Charles  VIII  ,  aoûl  i\^'\ ,  et  la  noie  sur  les  lellres  du 
a  avril  i5ao. 

{t>)   Le  cbancelier   L'horipilal  refusa  de  signer  i'airêl,  préférant  la   mort  av. 


54  François  ii. 

N°  46.  —  DÉCLiRATioN  contenant  uneprofi^ssiondefoieatha- 
iique  et  uUramontainc  à  souscrire  sous  peine  du  feu  par  tous 
ceux  auxquels jetic  serait  présentée  (i). 

Orléans,  novembre  i56o. 


déshonneur.  Deux  autres  membres  refusèrent  aussi.  —  Les  Guises  poursuivirent 
la  condamnation  ;  mais  l'arrêt  ne  fut  pas  exécuté.  Le  prince  de  Condé  fut  mis  en 
liberté  quelque  temps  après  la  mort  de  François  II.  Il  avait  réclamé  d'être  jugé 
au  parlement  par  la  Cour  des  Pairs.  —  Ce  prince  fut  tué  à  la  bataille  de  Jarnac 
le  i3  mars  1569. 

(i)  Elle  fut  portée  par  des  courriers  et  des  missionnaires  qui  avaient  ordre 
d'arrêter  les  refusans;  les  protestans  s'armèrent. 
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BRANCHE  DES  VALOIS-ANGOULÉME. 

CHARLES  IX 


Succède  à  François  II,  son  frère,  le  5  décembre  i56o,  à  l'âge  de  dix 
ans  et  demi,  étant  né  le  27  juin  i55o;  sacré  et  couronné  à  Reims  le 
i5  mai  i56i;  mort  le  3o  mai  1574  ,  à  l'âge  de  a4  aJ^s. 


Chàhcelibbs  et  gabdbs  dks  sceaux  :  1°  Michel  de  L'Hospital  par  continuation  et 
suivant  lettres  de  confirmation  du  5  décembre,  suspendu  de  fait  le  a4  niai 
«568,  démissionnaire  avec  les  honneurs  et  émolumens ,  le  1"  février  1575 , 
mort  le  i5  mars  suivant.  —  a°  Jean  de  Morvillier,  garde  des  sceaux  sans  com- 
missiuQ  le  24  mal  i568,  démissionnaire  à  Pâques  iSyi.  —  3"  René  de  Bi- 
ragues ,  garde  des  sceaux,  sans  commission  à  la  démission  du  précédent  jus- 
qu'au 1"  février  iSjS,  en  litre  d'office  suivant  lettres  dudit  jour,  et  cbanceliet* 
par  la  démission  de  I^'Huspital  et  suivant  lettres  du  6  février. 


REGENCE. 

La  reine  Catherine  de  Médicis,  mère  du  roi ,  régenle  sans  titrcy 
assistée  d'un  conseil  composé  du  roi  de  Navarre,  des  cardinaux 
de  Bourbon,  Lorraine,  Tournon  ,  Guise  et  Châtillon  ,  du  prince 
de  la  Roche-sur-Yon  ,  des  ducs  de  Guise,  d'Aumale,  d'Etampes, 
chancelier  de  L'Hospital,  des  maréchaux  de  Saint-André  et  de 
Urissac,  de  l'amirai  Coligny,   du  sieur  Dumortier,  des  évéques 


5Ô  f'HARLr.S    IX. 

«rOrlcaus,  de  Valence,  d'Amiens  ot  du  sieur  d'Avanson.   —  De 
Laubcsi)iiie ,  secrélaiic  d'élut. 


N"J   1.  —  Lettres  du  roi  au  parlement  de  Paris  à  l'occasion  de 
SOI}  avèncmciU  à  ia  couronne  (i). 

Orléans,  8  Décembre   iSGo.  (Traité  dt-  In  inaforité  des  Rois,    ii,  07.  —  Mém. 
de  Condé,  11,  21 5.) 

N"  2  —  PftOcLs-VEP.BAL  di^s  étuts-génevaux. 

Orléans,  i5  décembre  iSGo  (2). 
Séance  d'ouverture. 

Le  roi  mineur  ouvrit  la  séance  en  personne,  accompagné  de 
la  reine  sa  mère  ,  assise  à  âa  gasîche'  sur  un  banc  de  même  hiu- 
teur,  Uîi  degré  plus  l)as. 

Aux  pieds  du  roi,  le  duc  de  Guise,  grand  chambellan  ,  ayant 
en  main  le  bâton  de  grand  maîlre.  Le  roi  de  Navarre,  le  conné- 
table (duc  de  Montmorency)  assis  à  la  droite  du  roi,  le  chance- 
lier assis  à  la  gauche. 

Au  côlé  droit,  un  peu  à  l'écart  et  au  dessous  du  siège  du  roi  de 


(v).  Le  parlement  répondit  séparément  au  Koi  et  à  la  Reine-mère,  nous  nous 
bornons  à  indiquer  ces  actes.  V.  ci-après  à  la  date  du  21  décembre  l'acte  de 
constitution  de  la  régence. 

(2)  V.  sous  François  II,  21  août  1S60,  l'assemblée  de  Fontainebleau,  et  ci- 
après  au  1  '^^  janvier  la  seconde  séance  des  états  d'Orléans.  Henri  II  en  1 558  avait 
aussi  tenu  à   Paris  une  assemblée   de   notables  dans  laquelle  il  avait  déclaré 
«/u'ttne  foule  d'abus  s'étaient  glissés  dans  toutes  les  parties  de  l'administration , 
qu'a  ne  désirait  si  ardemment  la  faix  que  four  se  procurer  la  facilité  de  les 
retrancher  successivement  sans  causer  une  secousse  violente  à  l'état,  qu'il  en 
prenait  dés  ce  moment  l'engagancut  solennel  et  qu'il  n'avait  amené  le  Dauphin 
son  fiis  dans  cette  assemblée  qu'afin  que  s'il  venait  à  mourir  avant  que  d'avoir 
•pu  remplir  cette  obligation,   son  successeur  en  demeurât  chargé  envers   la 
iiation.  (  V.    Recueil  des    états  généraux   et   assemblées  nationales,   tom    X. 
1789.  )  Ces  diverses  assemblées  de  notables,  provoquées  par  le  besoin  d'argent 
plus  que  par  celui  de  fjire  des  rélbrmes'îif  t^es,  étaient  de  véritables  lits  de  justice 
où  quelques  évoques,  seigneurs  de  la  cour,  et  membre»  du  parlement,  représen- 
laient  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état  pour  le  vote  des  subsides  demandés 
par  le  Roi.  —  Ce  fut  le  cbancelier  L'Hospital  qui  provoqua  la  convocation  des 
états  généraux,  dont  les  députés  étaient  élus  par  les  étals  provinciau^v  et  devaient 
par  conséquent  connaître  les  besoins  du  peuple.    Les  étals  d'Orléans  sont  les 
premiers  depuis  cens  de  i4S5  sous  charics  VIII.   V.  les  états  de  Tours ,  d;>.a3 
notre  recueil,  tom.  XI,  pag.  iS  et  suivantes. 
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N  iv.irrc  ,  t'iaicnt  cinq  cardinaux  ;  vis-à-vis  d'eux,  les  princes  du 
sang,  cl  au  même  riing  tl  siège,  les  ducs  d'Aunialc,  prince  de 
Joinville  et  marquis  d'Elbeuf ,  appartenant  par  les  femmes  à  la 
famille  royale. 

Deux  dégiés  plus  bas,  le  grand  écnyer,  les  maréchaux  de 
lirissac  cl  Saint-André  ,  et  l'amiral  Coligny. 

Les  autres  bancs  de  la  cour  élaieut  occupés  par  les  surinten- 
dans  des  fuiances,  les  membres  du  conseil  du  prince,  les  secré- 
taires d'étal;  les  évéques  el  autres  députés  du  clergé  au  nombre 
de  118,  occupaient  l'un  des  bancs  qui  étaient  placés  le  long  de  la 
salle. 

Sur  le  côté  gauche  du  premier  banc  étaient  les  chevaliers  de 
Tordre  ,  et  au-dessous,  les  gentilshommes  députés  delà  noblesse 
(on  n'a  pas  les  noms  et  le  nombre  des  députés  do  la  noblesse). 

Les  autres  places  dos  bancs  de  côté  étaient  occupées  par  les  dé- 
p>ilés  du  tiers-étal  ,  au  nombre  de  225. 

Le  chancelier  L'Hospilal  ayant ,  au  nom  du  roi,  fait  crier  par 
lin  huissier  que  chacniveût  à  se  couvrir  el  à  s'asseoir,  prit  la  pa- 
role et  exjiosa  le  motif  de  la  convocation  des  états  dans  un  discours 
très  long  et  assez  philosop'.iique  pour  le  temps.  (  11  se  trouve  rap- 
|>orlé  en  entier  dans  les  Œuvres  de  L'Uospital,  par  Dufey  de 
l'Yonne,  tome  I",  page  ôjS  et  suivantes.)  Comnie  les  dissensions 
religieuses  étaient  entrées  pour  beaucoup  dans  les  motifs  qui 
avaient  provoqué  l'assemblée  des  états-généraux,  et  qu'il  fallait 
tarir  la  source  de  ces  querelles,  le  chancelier  proposa  la  convo- 
cation d'un  concile  national.  0  Tu  dis  que  ta  religion  est  ineil- 
»  leure,  je  défends  la  mienne.  Lequel  est  le  plus  raisonnable  que 
»  je  suive  ton  opinion  ou  toy  la  mienne?  ou  qui  en  jugera,  si  ce 
»  n'est  urtg  sainct  concile?  Cependant  ne  remuons  rieii  légère- 
»  ment;  ne  mettons  la  guerre  à  nostre royaume  par  séilifion  ,  ne 
»  brouillons  et  confondons  toutes  choses  ;  je  vous  promets  (jue  les 
D  roy  et  reyne  n'oublîront  rien  pour  advancer  le  concile,  et  où 
»  ce  remède  fauldroit,   useront  de  toutes  autres  provisions  dont 
»  ses  prédécesseurs  roys  ont  usé,   el  MM.  les  prélats  et  autres 
»  gens  d'église  ,  s'il  leur  plaist^  feront  mieuîx  qn'ilz  n'ont  fait  cv 
»  devant.  » 

L'Hospital  insista  beaucoup  sur  l'emploi  des  moyens  de  dou- 
ceur à  l'égard  des  luthériens.  0  Regardez,  dit -il,  comment  et 
»  avec  quelles  armes  vos  prédécesseurs  anciens  pères  ont  vaincu 
»  les  hérétiques  de  leur  temps  ;  nous  devons  par  tons  les  moyens 
»  essayer  de  retirer  ceulx  qui  sont  en  erreur,  et  ne  faire  comme 
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»  celuy  qui  voyant  Thomme  ou  beste  chargée  dedans  le  fos,«é,  an 
»  lieu  de  la  retirer  ,  luy  donne  du  pied  ;  nous  la  devons  ayder 
»  sans  attendre  qu'on  nous  demande  secours.  Qui  fait  autrement 
»  est  sans  charité  :  c'est  plus  haïr  les  hommes  que  les  vices. 
»  Prions  Dieu  incessamment  pour  eux ,  et  faisons  tout  ce  que 
»  possible  nous  sera  tant  qu'il  y  ait  espérance  de  les  réduyre  et 
»  convertir  :  la  douceur  profitera  plus  que  la  rigueur.  Osions  ces 
»  mots  diaboliques,  noms  de  parti,  factions  et  séditions,  lulhé- 
•  riens,  huguenots,  papistes  :  ne  changeons  plus  le  nom  de 
»  chreslien.  » 

Le  chancelier  exposa  ensuite  les  besoins  de  l'Etat,  et  termina 
en  disant  que  le  roi  avait  recours  aux  députés  des  étals  «  comme 
»  à  ceux  qui  n'ont  jamais  failli  à  secourir  leur  prince;  leur  de- 

»  mande  conseil ,  adviz  et  moyen  de  sortir  de  ses  affaires 

»  Il  espère  que  l'ordre  qui  sera  donné  sera  comme  ung  règlement 
»  perpétuel  pour  la  maison  de  France,  lequel  les  roy  et  reyne 
»  sont  bien  délibérez  de  faire  garder  et  entretenir. 

»  La  dernière  partie  de  nostre  propos  sera  que  les  roy  et  reyne 
■»  entendent  qu'avec  toute  seurelé  et  liberté  vous  luy  proposiez 
»  vos  plaintes,  doléances  et  autres  requestes  qu'ils  i-ecevront 
»  benignement  et  gracieusement,  y  pourveoiront  en  telle  sorte 
»  que  vous  cognoistrez  qu'ils  auront  plus  d'esgard  à  vostre  profict 
»  qu'à  leur  propre  qui  est  l'ofiQce  d'un  bon  roy  (i).  » 


IS'  3.  —  Acte  de  constitution  de  ta  régence  pendant  ia  mina-' 
rite  du  roi  (2). 

Aux  étals  d'Orléans,  21  décembre  i56o.  (Traité  de  la  maj.  des  Rois,  11,  43.  ) 

Le  roij  par  le  bon  et  prudent  avis  de  la  reine  sa  mère,  qui 
désire,  sur  toutes  choses,  que  l'état  de  son  royaume  soit  conduit 
et  mené  en  la  dignité  et  avec  le  regard  et  telle  considération  que 
requiert  l'administration  d'icelui ,  a  assemblé  le  roy  de  Navarre, 
les  princes  de  son  sang  et  autres  grands  et  notables  personnages 
de  son  privé  conseil,  pour  prendre  conseil  de  la  forme  et  ma- 
nière que  les  affaires  qui  dorénavant  se  présenteront  se  devront 


(1)  V.  ci-après  la  seconde  séance  à  la  date  de  du  1"^'  janvier. 

(»)  Cet  acte  est  en  l'orme  de  règlement  et  n'est  point  signé.  V.  ci-devant  /a 
lettre  du  Roi  du  S  décembre  et  ci-après  le  lit  de  justice  du  17  août  i5(i3  au. 
parlement  de  Rouen. 
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traiter  ,  sur  quoi,  par  leur  avis  et  délibération  ,  a,  ledit  seigoeur 
roi,  déclaré  et  ordonné  ce  qui  s'ensuil  : 

(i)  Veut  et  entend  que  d'ici  en  avant  tous  les  gouverneurs  des 
provinces  et  capitaines  des  places  et  frontières  de  ce  royaume, 
estans  à  la  suile  de  la  cour,  qui  auront  quclcpies  allaires  pour  le 
regard  de  leurs  charges  et  le  lait  d'armes,  s'addresserout  audit 
sieur  roi  de  Navarre  p(»ur  en  l'aire  le  rapport  à  ladite  dame  reine 
mère  qui  en  ordonnera  par  l'advis  de  son  conseil,  ce  qui  sera  né- 
cessaire. 

(lij  Semblablement  veut  ledit  seigneur  que  toutes  les  lettres  et 
dépesches  qui  viendront  de  ses  lieutenans-généraux  et  capitaines 
des  places  ,  soient  adressées  à  ladite  dame  reine  sa  mère  qui  les 
verra  premièrement ,  et  après  les  envoyera  audit  sieur  roi  de  Na- 
varre qui  les  ayant  vues  aussi  en  parlera  à  ladite  dame;  laquelle, 
avec  son  avis  et  celui  des  autres  princes  et  seigneurs  du  conseil , 
prendra  résolution  de  ce  qui  se  devra  faire. 

(5)  Et  afin  (]uc  toutts  choses  soient  hors  de  dispute  et  qu'elles 
soient  maniées  et  administrées  avec  plus  de  commodité,  veut  et 
entend  S.  M.  que  chacun  de  MM.  les  coinieslable,  grand  maistre, 
inareschaux  et  admirai  de  France,  fassent  et  décernent  leurs 
offices  d'oresnavant  avec  le  pouvoir,  autorité  et  puissance  qui  leur 
est  attribuée  par  l'érection  et  institution  d'iceux.  Aussi  que  toutes 
choses  concernant  la  justice,  les  finances  et  la  police  de  ce 
royaume  seront  traitées  et  expédiées  audit  conseil  privé,  ladite 
dame  y  assistant  quand  bon  lui  semblera;  sinon  lui  en  sera  fait 
rapport,  et  suivant  la  délibération  du  conseil  en  seront  faites  les 
dépesches  par  le  secrétaire-d'état  et  scellées  par  M.  le  chancelier 
et  non  autrement.  Et  avant  que  le  roy  signe  aucunes  lettres  de  sa 
main  ,  elles  seront  vues  et  entendues  par  ladite  dume  au  conseil 
des  affaires  du  matin. 

(4)  Veut  aussi  ledit  seigneur  que  le  controlleur  des  postes  mette 
doresnavant  tous  les  paquets  qu'il  recevra  entre  les  mains  des  se- 
crétaires d'état,  chacun  en  sa  charge,  lesquels  ,  sans  aucunement 
les  ouvrir,  les  présenteront  tout  fermez  incontinent  à  ladite 
dame  reine  mère  qui  les  verra  à  part ,  puis  les  faire  lire  en  pleine 
compaignie  du  conseil  des  affaires ,  oîi  se  prendra  la  résolution  de 
la  réponse  qui  devra  être  faite  par  le  roi,  accompagnée  d'une  lettre 
de  ladite  dame  sa  mère. 

(5)  Pour  ce  que  des  choses  que  S.  M.  a  plus  à  cœur  et  en  désire 
plus  gratifier  ses  subjets,  c'est  lajjuslice,  a  ordonné  que  le  mardi 
et  vendredi  de  chacune  semaine  sera  tenu  conseil  pour  les  parties 
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OÙ  toutes  requestcs  seront  ouyeset  pourvu  aux  supplians  en  toute 
borne  et  brievfe  expédition  de  jusiiee  et  équilé.  Et  le  jeudi  s'as- 
semblera le  conseil  où  se  traitera  le  fait  des  finances  et  autres 
choses  concernant  les  affaires  d'état  du  royaulme  ,  et  n'y  entre- 
ront outre  les  secrétaires  d'étal  que  les  superiulendans  et  les 
deux  secrétaires  ordonnez  pour  le  fait  des  fuiances  et  trésorier  de 
l'espargiie  et  des  parties  casuelles ,  non  autres. 


N°  4-  —  Seco^ob  séance  des  états  généraux. 

Orléans,  i"  janvier  i56o. 

Le  roi  étant  monté  sur  son  siège  royal  accompagné,  comme 
à  la  séance  du  i5  décembre,  des  princes  et  seigneurs  de  la  cour, 
et  les  députés  des  états  occupant  les  bancs  qui  leur  étaient  ré- 
servés ,  le  docteur  Quintin  .  orateur  du  clergé  (i) ,  fil  un  discours 
très  long  cù  l'on  remarcjue  le  passage  suivant  : 

0  Premièrement,  sire,  nous  vous  supplions  que  si  quelque  fos- 
n  soyeur  de  vieille  hérésie  par  impiété  s'ingéroil  et  vouloit  intro- 
»  duire  et  renouveler  aucune  secte  jà  condamnée  comme  sont 
»  toutes  celles  de  ce  temps  calamileux  et  sédiiieux ,  et  à  icelle  fin 
»  présentât  requeste,  demandai  teuijjle,  et  [permission  d'iia- 
»  biler  en  ce  royaume,  comme  se  sont  impudemment  ou  par 
»  qii'trecuidance  ingérés  naguères  auxétats  particuliers  d'aucunes 
»  de  nos  provinces;  que  tt  Is  porteurs  de  requesles,  comme  fau- 
»  leurs  d'héréli(iue3 ,  soient  eux-mêmes  tenus  et  déclarés  pour 
)>  hérétiques,  et  que  contr'eux  niémts  ,  comme  tels  ,  soit  procédé 
»  selon  la  rigueur  des  constitutions  canoniques  et  civiles  :  ut  au- 
»  faratur  niaiam  du  rnedio  noslri.  » 

Plus  bas  ii  dit  (jue  le  clergé  demande  »  instamment,  comme 
»  cljose  plus  que  nécessaire  àl'intégrilé,  à  la  pure  et  sincère  fi- 
»  délité  de  voslre  royaume  ,  que  désorm.iis  tout  commerce  de 
»  (juelconquc  n»archandise ,  livres  ou  autres,  soit  interdit,  nié  et 
»  défendu  à  tous  hérétiques,  sectateurs^  rénovateurs  et  défen- 
»  deurs  de  doctrine  jà  condauuiéc.  » 

En  second  lieu  ,  il  demande  la  conservation  des  privilèges  et 
immunités  du  clergé  s'appuyant  de  celle  parole  de  Dieu  .  Ne 


(i)  Le  clergé  avait  cherché  à  oblcnir  que  le  Cardinal  du  Lorraine  porlât  seul 
la  j)atoic  au  nom  des  trois  ordres,  mais  la  noblesse  el  le  tiers  état  ayant  lejcié 
cvlte  prétention,  ce  fut  le  docteur  Quinliu  qui  parla  pour  le  clergé. 
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touchez  mes  serviteurs  et  ne  soyez  niaùius  ni  tnalfaisans  à  mes 
prophètes  et  jnrdicatcKrs. 

Il  deinamie  en  oiilrc  <iu'on  resliluc  au  clergé  la  i'acuilé  d'élire 
ses  recteurs  et  évoques. 

Knlin  il  tcrniinc  les  doléances  du  clergé  [)ar  demander  qu'on 
n'admette  aux  emplois  de  judicaliirc  que  fiens  ai/tttU  fait  pro- 
fession de  leur  f'oy  telle  que  ie  demandons  tt  n  (/aérons  par 
iiostre  cahier ,  autrement  ne  soient  admis  ni  reçus  ;  ains  de- 
mis et  dégradés  veux  sentant  ie  contraire. 

A[ircs  l'orateur  du  ckrgé  ,  de  Ruciiffort,  au  noiu  de  la  no- 
l)less<! ,  fit  un  discours  contenant  d'abord  l'éloge  de  son  ordre, 
puis  il  se  |)laig7iit  que  la  jusîice  fut  passée  aux  mains  du  clergé  : 
*  Le  prctrc  doit  regarder  à  fon  état  (|ui  est  de  prier  Dieu  et  non 
»  de  courir  le  lon,j  des  rues  pour  solliciter,  s'embrouiller  des  al- 
»  faires  Icujporclles  et  du  monde,  et  qu'il  ne  suit  scandale  ou 
»  fable  au  peu[)le ,  et  n'cnlrcprenne  des  quereilf's  au  lieu  do 
■  cliercher,  et  moyenner  la  paix  et  se  doit  contenter  d'un  revenu 
»  poursone  nlrelencnicnt,  et  faire  son  devoir  pour  la  charge  qu'il 
»  a  prise  de  prier  Dieu,  prêcher,  enseigner  et  ailministrer  les 
»  autres  comme  lumières  et  soleils  de  la  terre. 

»  Le  règlement  et  réfcimatiou  des  prêtres.  Sire,  se  peut  faire 
•  quand  les  contraindrez  tons,  sans  mil  excepter,  de  résider  sur 
»  leurs  bénéfices,  ainsi  «pie  déjà  par  plusieurs  ordonnances  et 
»  édits  leur  avez  commandé  ;  et  là  ils  communiqueront  le  bien 
»  des  églises  aux  pauvres  ,  et  se  mettront  en  devoir  défaire  leur 
»  estât  de  preschev.  « 

Enfin  le  sieur  Delange,  au  nom  du  tiers-état,  demanda  comme 
la  noblesse  de  grandes  réî'ornies  dans  le  clergé.  Il  se  [)laignit  aussi 
de  l'ignorance  du  peuple  et  du  luxe  ruineux  des  évôqueset  prélats. 
11  termina  son  discours  en  suppliant  le  voi  d'avoir  égard  aux  do- 
léances des  cahiers  du  tiers-état. 

Chaque  orateur  déposa  ensuite  les  cahiers  de  son  ordre  qui 
contenaient  les  réfornie-i  à  éiablir  si'.r  la  religion  ,  sur  la  justice  , 
dans  les  universités,  sur  la  noblesse,  et  enfin  des  mesures  sur  la 
percepli(ui  des  tailles  et  l'élection  d»  s  oûiciers  municipaux  et  des 
règles  générales  pour  le  conuïierce.  Voyez  ci-après  la  grande  or- 
donnance du  mois  de  janvier,  rendue  sur  les  remontrances  des 
états. 
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^■'•  5.  —  DÉCLABATioN  confinnativc  dc  Védll  de  mai  i56o,  qui 
attrihue  aux  prélats  la  connaissance  du  crime,  d'hérésie  (i  ). 

Aux  états  d'Orléans,  7  janvier  i56o,  rcg.  au  par!,  le  18  mars.(   \.  L,  f"  24.  — 
Prciiv.  des  libert.  de  IVgl.  gall.  p.  i3  21.  J 

N°  6.  —  Lettre  de  cachet  adressée  au  parlement  de  Paris  por- 
tant ordre  de  surseoir  à  toutes  poursuites  et  jiigemens  pour 
fiiitde  religion,  encore  que  les  prévenus  eussent  été  trouves 
assemblés  et  en  urines  (2). 

Orléans,   a8  janvier  lôGo,  rcg.  au  pari,  le  i"  mars.  (Preuves  deslibertcs  de 
l'église  gallicane,  p.  lôai.) 

N"  7.  —  Troisième  séance  de  Casseinùlée  des  états-généraux. 

Orléans,  5i  janvier  i5Go. 

A  celle  séance,  le  chancelier  l'Hospital  étant  sur  une  chaire 
à  côlé  du  Roi  et  après  avoir  fait  requérir  silence  de  l'assem- 
blée, exposa  «  les  nécessités  esquellesle  roi  et  le  royauime  estaient 
«  tombez  par  la  calamité  des  guerres  ,  mariaiges  et  autres  affaires 

•  advenues  audit  royauime,  l'ordre  qu'il  y  voulait  donner  par  les 
«  édils  et  ordonnances  qui  estaient  et  qui  serafent  ci-après  faites  (3) 
«  selon  les  mœurs  des  pays  de  scm  peuple  et  non  des  estranger?. 

«  ....  Et  sur  ce  que  les  trois  estais  avaient  requis  la  suppression 

•  de  plusieurs  estais  et  offices  naguères  érigez  pour  la  nécessité 
o  des  temps  et  affaires,  remonstra  que  telles  suppressions  ne  se 
«  pouvoient  faire  sans  resconipenser  et  rembourser  ceulx  qui  les 
«  avoient  acheptées  du  Roy;  qu'il  falloit  avoir  patience  ;  qu'on  y 
«  donnerait  tel  ordre  en  peu  de  temps  ,  que  chacun  en  serait  con- 
■  tent  et  que  le  tout  serait  remis  en  tel  estât  qu'il  estait  lors  du 

•  Roy  Louis  XII  et  mesme  les  tailles  : 

c  Toutes  fois  que  cela  ne  se  pouvoit  faire  sans  subvenir  et  ayder 

•  le  Roy,  lequel  estait  mineur  et  n'esloit  cause  des  despenses  qui 
€  avoient  esté  faites.  » 

Là  dessus  le  chancelier  proposa  pour  couvrir  la  dette  de  l'état 


(1)  Cette  déclaration  fut  suspendue  le  28  janvier.  —  V.  ci-après  l'ariêt  d'enreg. 
du  1"  mars,  et  ci-devant  à  sa  date  l'édit  de  mai. 

(2)  Nous  n'avons   pu  retrouver  que  des  fragmens  de  cette  lettre.  Ils  sont 
insérés  dans  l'arrêt  du  i"'  mars,  V.  à  sa  date. 

(5)  V.  l'ordonnance  ci-après;  et  le  recueil  des  œuvres  de  L'Hospital,  pour  le 
texte  entier  de  celte  harangue. 
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qui  montait  alors  à  45  millions  700,000  iiv.  que  le  clergé  rachetât 
les  domaines,  aides  et  gabelles  de  la  couronne  (|ni  avaient  été  ali(^- 
nés.  Il  ne  comprenait  pas  la  noblesse  dans  celte  charge  parcc- 
<l'relle  s'était  déjà  engagée  et  endettée  au  service  de  l'état. Cepen- 
dant pour  couvrir  It's  dettes  du  Roi  et  pour  que  chaque  ordre  y 
concourût,  le  chancelier  dit  ijuc  le  conseil  du  Roi  avait  avisé 
d'établir  un  im[KU  de  1  5  liv.  tournois  sur  chaque  mine  de  sel ,  et 
aux  lieux  où  il  n'y  avait  gabelles,  on  prendrait  un  ([uart  ou  autres 
redevances. 

Le  chancelier  proposa  de  plus  pour  le  tiers  étal  une  augmenta- 
lion  de  tailles,  fesant  observer  que  le  Roi  ne  demandait  ces  nou- 
velles charges  que  pour  six  ans  au  plus;  et  si  -plustât  il  se  trou- 
voit  acquitté  de  ses  dettes,  il  rcmettroit  le  tout  à  son  ancienne 
forme,  et  en  tel  estât  qu'il  estait  du  règne  du  Roi  Louis  XII. 

Le  chancelier  finit  son  discours  en  disant  que  comme  «  les  dits 
«  estais  avoient  remonstré  qu'ils  n'avoient  charge  de  ceulx  qui  les 
«  a  voient  commis  d'aucune  chose  accorder,  dit  qu'ils  se  retirassent 
a  en  leurs  pays  et  assemblassent  par  gouverneniens  ;  que  dedans 
«  le  premier  jour  de  rnay,  ils  comparussent  à  Melun  (1)  oîi  le 
0  Roy  leur  feroit  response',  etcjue  cependant  donneroit  ordre  aux 
<■  affaires  qui  seprésenleroient  et  <|u'il  suffiroit  de  chascua  gou- 
«  vernement  envoyer  un  personnage  duemenl  instruit  de  ce  qu'il 
«  auroilà  dire  et  remonslrer  sans  entrer  en  telles  despenses  qu'ils 
«  estoient  venus;  les  admonestant  d'éviter  aux  dils  frais  et  des- 
«  penses,  et  d'apporter  amples  mémoires  et  instructions  de  ce 
•  (|u'ils  auroient  à  demander  et  requérir  au  Roy  et  au  surplus 
«  de  vivre  en  paix,  amitiez  et  concorde  les  ungs  avecque  les  au- 
«  très,  sous  l'obéissance  du  Roy,  leur  souverain  seigneur,  sans 
<■  entrer  en  dissension  ou  sédition,  soit  pour  le  faict  delà  religion 
0  ou  autres  affaires.  » 


N"  8.  — Ordonnance  générate  rendue  sur  les  plaintes ,  doléances 
et  remontrances  des  états  asscnihUs  à  Orléans  (1). 

Orléans;  janvier  i56o,  rcg.  au  pari,  le  i3  septembre   i5Gi.  (  VoJ.  L,  f»  i3j.  — 
Fontan.,  1,  \j.  — Néron,  1,  568.) 

SOMMAISE. 

Clergé  (art.  1  à  29  inclusivement). 

De  la  justice  et  de  la  police  (art.  3o  à  104). 

(io5)  Des  universités  et  de  leurs  privilèges. 
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Des  seitjncurs,  aides  et  tailies,  et  dispositions  diverses 
(art.  106  à  100). 

Charles  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  :  Savoir  iaisous  à 
toui  préseiis  et  avenir;  (jiie  sur  les  plaintes,  doléances  et  re- 
montrances des  dépulcz  des  tiois  es'als  de  nostre  royaume, 
rédigées  par  écrit  en  la  convocation  et  assemblée  d'iceux,  faites 
et  continuées  en  nostre  ville  d'Orléans  ,  après  le  décès  du  feu 
roy  nostre  très  cher  sieur  et  frère,  au  mois  de  décembre  der- 
nier :  icelles  au  long  vù^s  en  nostre  conseil ,  où  ont  assisté  noslrc 
très  honorée  dame  et  mère,  nostre  très  cher  oncle  le  roy  de  Na- 
varre, et  les  princes  de  nostre  saug,  seigneurs  et  gens  de  nostre 
conseil  : 

Avons  par  leurs  avis,  conseil  et  mûre  délibération,  fait  et  auto- 
risé, faisons  et  autorisons  les  ordonnances  qui  ensuivent. 

(1)  Tous  archevêques  et  évèques  seront  désormais  ,  si-tost°^ue 
vacation  adviendra,  élus  et  nommez  :  à  sçavoir,  les  archevê  jues 
par  les  évêqncs  de  la  province  et  chapitre  de  l'église  archit'^pis- 
copale.  Les  é\è(jucs  ,  par  les  archevêques  ,  évèques  de  la  pro- 
vince et  chanoines  de  l'église  épiscopale ,  appeliez  avec  eux  douzi; 
genlils-hommes  ,  qui  seront  élus  par  la  noblesse  du  diocèse  ;  et 
douze  notables  bourgeois  ,  qui  seront  aussi  élus  en  l'hostel  de  la 
ville  archiépiscopale  ,  ou  épiscopale.  Tous  lesquels  convoquez 
à  certain  jour  par  le  chapitre  du  siège  vaquant  et  assemblez  , 
comme  dit  est,  s'accorderont  de  trois  personnages  de  suffisance 
et  qualitez  requises  par  le§  saints  décrets  et  conciles  ,  âgcz  au 
moins  de  trente  ans,  qu'ils  nous  présenteront  ;  pour  par  Nous 
faire  élection  de  celui  des  trois  que  voudrons  nommer  à  l'arche- 
vêché ou  évôché  vaquant  (1). 

(2.)  Et  sur  la  remontrance  et  rcquesfe  des  députez  desdits 
estats  ,  à  ce  qu'à  l'avenir  aucun  vaquant  ou  annate  ne  soit  payée 
pour  la  provision  des  archevêchez,  évêchés  ,  abbayes  et  autres 
bénéfices  consisloriaux  ;  avons  avisé  de  traiter  et  conférer  sur  ce 
plus  amplement  avec  les  députez  de  nostre  saint  père  le  Pape; 
et  cependant  par  avis  de  nostre  conseil ,  et  suivant  les  décrets 


(1)  V.  les  art.  I,  s .  4  5  7  Rt  8  deTOrfl.  de  lîlois.  Elcctio  est  clcricorum ,  con- 
sensus Principis  ,  fctitto  ■pieùis,  distin.  Cit.  can.  nutlus  inviiis  ,  distin.  61  can. 
nulld  ralio,  dUlin.  G2  cnn.  jiorro,  can.  si  fer,  can.  omnis ,  distin.  63  can.  in 
fine,  dist.  20.  Concil.  do  Trente,  8  scss.,  c.  ij.  El  la  Nov.  123,  d'où  semble 
être  tirée  cette  ordonnance.  —  V.  aussi  l'art.  1  des  lettres  patentes  du  16  avril 
1571.  Cod.  Justin  ,  de  Elcct.  in  H,  rj.  uU.  conc/rcfjalio. 
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dos  saints  conciles  ,  anciennes  ordonnances  de  nos  prtdéccssemK 
rois  ,  arrosts  de  nos  cours  de  {larlement  :  ordonnons  (juc  ions 
Iransporls  d'or  on  d'argent  hors  de  noslre  royaume  .  cl  paye- 
•mcns  de  deniers,  sous  couleur  d'annale  ,  va<|uanl  ou  aulrcnienl . 
surseoiront  et  cesseront,  à  peine  du -quadruple  contre  ceux  (jiii 
contreviendront  à  cette  présente  ordonnance,  (i) 

(5i  Les  abhesses  et  prieures  seront  d'oresnavant  (vacation  ave 
liant)  élùcs  par  les  religieuses  de  leurs  monastères  ,  pour  esirc 
triennales  seulement  ;  et  sera  [irocédé  de  trois  ans  à  continuelle 
élection  (2). 

(4)  Admonestons,  et  néanmoins  enjoignons  à  tons  prélats, 
patrons  et  collateur?  ordinaires  pourvcjir  atix  bénéfices  ecclé- 
siastiques ;  mômes  aux  ctu-ez  et  autres  ayans  cliarge  d'ames  ,  de 
personne  de  bonne  vie  et  litlératin-e  ,  et  ne  bailler  aucuns  dévo- 
luts  ,  plulost  et  auparavant  (pie  le  pourv»*!  par  l'ordiKaire  ait  esté 
déclaré  incapable.  Défendons  à  tous  nos  iuges  avoir  aucun  ('gard 
aux  provisions  par  di-vf)lnts  ,  soient  aposloliijucs  ou  autres  (jnel- 
conques,  a«i[)ar.»vant  la  déclaralion  d'incapacité. 

(5)  Uésideront  tons  archevêques,  nu  évèqucs  .  abbe^  et  curez  , 
rt  l'era  chacun  d'eux  en  persoiuie  sou  <levoir  et  charge  ,  \\  peiiif; 
«le  saisie  du  temporel  de  leurs  bénéfices.  Et  parce  qu'aucuns 
tiennent  A  présent  plusieurs  bénéfices  par  dispense  ;  ordonnon'i 
par  provision  (  et  ce  justpies  à  ce  qu'autrement  ait  été  pourvu  ) 
qu'en  résidanten  l'un  de  leurs  bénéfices,  ou  en  charge,  requérant; 
par  nosdiles ordonnances,  résidence  et  «ervice  actuel  (dont  ils  fe- 
ront dùement  apparoir  )  seront  excusez  de  la  résidfuce  en  leurs 
autres  bénéfices  :  à  la  ch.irgc  toutefois  qu'ils  commettront  vi- 
caires, personnes  de  suffi^^ance,  bonne  vie  et  mœurs;  à  chacun 
desquels  ils  assigneront  telle  portion  du  revenu  du  bénéfice  c'u'll 
puisse  suffire  à  son  entretenemenl.  Aulicment  à  faute  de  ce  faire  , 
admonestons  ,  et  néanmoins  enjoignons  à  rarchcvé(iue  ou  évè- 
que  diocésain  y  pourvoir.  Commandons  très-exprcssémcTit  à  nos 
juges  et  procureurs  y  tenir  la  main  ,  et  faire  saisir  sans  dissimu- 
lation le  temporel  des  archevéchez  ,  abb;iyes,  ou  autres  des  sus- 
dits bénéfices  ,'un  mois  après  qu'ils  auront  dénoncé  et  inter- 
pellé les  prélats  de  résider  eux-mêmes  ,  et  faii'e  résider  les  tilu- 


(1)  Los  défonsrs  cl-dcssus  conlcnuc^  fiircnt  levées  jiar  j'dif  du  10  jnnvirr  iSrii. 
V.  concile  de  Hasle,  acss.  11. 

(2)  V.  i'arl.  5  de  l'ord.   de  T^iois.  Vide  Conc.   Trident,  scss.q,  ca7i.  7  et  rnn. 
20,  f) ,  1,  r.   n.  ... 
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laires  en  leurs  bénéPices  ,  et  satisfaire  au  contenu  de  celte  pré- 
r<enle  ordonnance.  Enjoignons  à  nosdils  jnges  et  procureurs  faire 
procès-verbaux  de  non  résidence  et  saisies  ,  qu'ils  envoyeront 
de  six  en  six  mois  en  nostre  conseil  privé  ,  sans  qu'ils  puissent 
prendre  aucune  chose  pour  les  saisies  ,  mains-levées  ,  ou  sous 
prétexte  d'icelles  ,  à  peine  de  privation  de  leurs  offices,  (i). 

(6)  Visiteront  les  archevêcpies  ,  évêques,  archidiacres  en  per- 
sonne, les  églises  et  cures  de  leurs  diocèses  ,  et  taxeront  leur  pré- 
tendu droit  de  visiiation  si  modérément  que  l'on  n'ait  occasion 
de  s'en  plaindre  (2). 

(7)  Enjoignons  aux  prélats  qui  par  maladies  ,  anciens  ,  âgez 
ou  autrement ,  ne  pourroient  vaquer  à  leurs  charges  ,  et  veiller 
sur  leur  troupeau  ,  prendre  el  recevoir  coadjuteurs  et  vicaires  , 
personnages  de  qualitez  requises  ,  tant  pour  la  prédication  de  la 
paroi.;  de  Dieu  ,  qu'administration  des  saints  sacrcmens  ;  aus- 
qucls  pour  ce  faire  lesdils  prélats  assigneront,  et  seront  tenus 
bailler  pension  raisonnable.  Et  à  faute  de  ce  faire  ,  nos  officiers 
des  lieux  nous  en  avertiront  sans  dissimulation  pour  y  pour- 
voir (5). 

(8)  En  chacune  église  cathédrale  ou  collégiale  ,  sera  réservé 
une  prébende  affectée  à  un  docteur  en  théologie  ,  de  laquelle  il 
sera  pourvu  par  l'archevêque  ,  évêque ,  ou  chapitre  ,  à  la  charge 
qu'il  prêchera  et  annoncera  la  parole  de  Dieu  chacun  jour  de 


(1)  V.  lésait.   )4>  i5,de  Tord,  de  Blois,  et  l'art,  29  de  Tord,  de  Roussillon. 
Ln  résidence  des  archevêques,  évêques,  prélats,  recteurs,  curés  et  autres  bi;- 

néGciers ,  est  requise  :  Ne  conductitiis  freshyleris  Ecclesiœ  committantur  ,  can. 
•penuttimo  et  ult.  21  quest.,  ^  cap.  quoniam,  Neprœlati  vices  suas  ,  etc.  D'au- 
tant qu'il  n'y  a  si  petit  bénéfice  qui  ne  requière  sa  résidence ,  cap.  Qui  in  ian- 
tum,  et  toto  titulo.  De  ctericis  non  rcsidentibus  ,  cap.  ex  parie  de  ofjlc.  P'icar, 
f..  pcrvenit.  de  appel,  can,  Sanctorum,  yodist.  execrahUls  de  prœicnd,  in  ex- 
travag.  eomm. 

(2)  V.  l'ord.  de  Blois ,  art.  27  ,  ôa  tt  Sa. 

De  la  Visitation  des  archcvi'qucs,  évêques*  et  prélats  :  Vide  cap.  iniercœl.  de 
OfUc.  ordin.  c.Romana.  c.  Procurationcs,  c.  cum  veneraiilis  de  ccnsih.  ^  in 
sexto  cap.  decrevitnus ,  c.  plucuit ,  cap.  episcnpis  10,  quœat.  i,  cap.  visitandi,  c. 
non  scmct  iS,  quœst,  2,  procurationcs.  Concile  de  Trente,  scss.  8,  Can.  5,  cl  s^ss. 
3,  c.  54. 

(5)  V.  c  de  rectoriéus ,  cap.  pcnuti.  et  utt.  de  Ctericis  œgrotant.  c.  qualilcr 
et  sefi.  c,  nihit  et  seq.  7,  quœst.  1,  c.  i  ,  in  eodcm  titulo  in  se.cto.  Gtossa  cap.  si 
nuis  in  infinnitate  55  dist.c.  venerab.,  de  ofjic.  ddej.  c.  is-cui  de  etcct. ,  in 
sexto  c. grande  de  supp.  de  negi.  Prcclat.  in  scxt.  Eusci),  hist.  Ecoles. ,  lii.  1 ,. 
cap.   çj. 
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(liinanclie  et  fcslcs  solcainelles.  lit  es  aulrcs  jouis  il  fera  et  coi»- 
limiira  trois  fois  la  semaine  une  leçon  |)ubli(|ue  do  l'écriliiii! 
saiiilo.  1:11  seront  tenus  et  eoutraints.  les  chanoines  y  assister  par 
|)rivaliou  de  Lnr  di5lri!)ulion  (i). 

(9)  Outre  ladite  prébende  Ihéolojïalc  ,  une  autre  prébende  ou 
h;  revenu  d'ictlie  demeurera  destiné  pour  rentretenement  d'un 
précepteur,  (jui  sera  tenu  ,  moyennant  ce  ,  instruire  les  jeunes 
enfans  de  la  ville  gratuitement  et  sans  salaire  :  lequel  précepteur 
sera  élu  par  l'arclievôciuc,  ou  évêque  du  lieu  ,  appeliez  les  cha- 
noines de  leur  église,  et  les  maire  ,  échevins  ,  conseillers  ou 
capilouls  de  la  ville  ,  et  dcstituable  par  ledit  archevêque  ou  évo- 
que, par  l'avis  des  dessusdits  (2). 

(10)  Ordonnons  que  les  deniers  et  revenus  de  toutes  confrairies, 
(  la  charge  du  service  divin  déduite  et  satisfaite)  soient  appliquez 
à  rentretenement  des  écoles  et  aumônes  es  plus  prochaines  villes 
et  bourgades  où  Icsdites  confrairies  auront  été  instituées,  sans 
((ue  lesdits  deniers  puissent  eître  employez  à  autre  usage,  pour 
(pielque  cause  que  ce  soit.  Commandons  très-expressément  à  nos 
officiers,  et  aux  maire,  échevins,  capitouls  et  conseillers  des  vilfrs 
€t  bourgades,  chacun  en  son  endroit,  d'y  avoir  l'oeil,  à  peine  de 
s'en  prendre  à  eux.  (3) 

(u)  Tousdbbez,  abesses,  prieurs,  prieures,  (non  estans  chefs 
d'ordre  )  ensemble  tous  chanoines  et  chapitres,  tant  séculiers  et 
des  églises  cathédrales  ou  collégiales,  seront  indifféremment 
sujets  à  l'archevêque  ou  évêque  diocésain,  sans  qu'ils  puissent 
s'aider  d'aucun  privilège  d'exemption;  et  pour  le  regard  delà 
Visitation  et  punition  des  crimes,  nonobstant  oppositions  ,  ou  ap- 
pellations quelconques  et  sans  préjudice  d'icellesj  desquelles  nous 
avons  évoqué  la  connaissance,  et  icelle  retenue  en  noslre  conseil 
privé.  Demeureront  toutefois  aux  abbez ,  abbesses,  prieurs  et 
prieures,  la  Visitation   et  correction  accoutumée  sur  leurs  re- 


(1)  V.  l'ail.  20  de  l'ord.  de  Blois.  Maynard  en  ses  Qucstious  de  droit,  liv.  i 
ctiup.  9,  ir,   1 1  ,  12  et  1 3. 

(2)  V.  l'art.  i85  et  suivans  de  l'ord.  de  iSjg.  De  coUegis  artificum,  vide  l.  ; , 
2  et  5.  De  coll.  et  corp.,  et  l.  1,  Cod.  de  monopot. 

(3)  V.  l'art.  27  de  l'ord.  de  Blois,  et  l'art.  3  de  l'édil  de  1606  ;  aussi  pour  la  Vi- 
sitation des  év(^ques. 

Les  évêques  sont  fondés  au  droit  de  visitation  :  Can,  illxul  de  aliénât,  cap. 
cùm  in  cunctis  de  clcc.  can.  clericos  distinct,  jx,  Can.  nuUus  atternis  Can, 
nullus  allcmis,  can.  nuUutn  9,  gucest.ç). 

Ô 
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iij^icux   cl    religieuses,   par   faute  d'observance   tic  leur   regîe. 

(12)  Défendons  à  tous  prélats  recevoir  en  leur  diocèse  les  pres- 
tres  qui  se  disent  de  leur  diocèse,  et  promouvoir  aux  ordres  par 
lellres  dimissoircs,  sans  grande  et  juste  cause,  et  à  l'ordre  de 
preslrise  qu'il  n'ait  Tàgc  de  trente  ans,  et  que  les  probité,  bonnes 
mœurs  ,  littérature  ,  même  es  saintes  lettres  ,  ne  soient  connues  : 
Ayant  aussi  bien  tcmi>orel  ou  bénéfice  suffisant  pour  se  nourir  et 
entretenir  :  lequel  revenu  Icmporcl  sera  certilié  sans  fraude  par- 
devant  le  juge  ordinaire  ,  de  la  valeur  de  cincjuanfe  livres  tournois 
par  an  ;  au  moins  par  quatre  boiu-gcois  ou  babitans  du  lieu  ,  sol- 
vables,  qui  seront  tenus  fournir  et  faire  valoir  ladite  somme.  Et 
avons  déclaré  le  revenu  temporel  inaliénable,  et  non  sujet  à  au- 
cunes obligations  et  h3'potequcs  créez  depuis  la  promotion  du 
j)restre  durant  sa  vie.  (1) 

(i5)  L'arcbcvêque  ou  évê(jue  qui  contreviendra  à  cette  ordon- 
nance, sera  tenu  nourrir  à  ses  dé[)ens  celui  qu'il  aura  promu  à 
l'ordre  de  Prestre,  et  y  sera  contraint  par  saisie  de  son  temporel , 
jusqu'à  ce  qu'il  l'aura  pourvu,  de  bénéfice  compétent  (2). 

(14)  Sera  enjoint  à  tous  prostrés  se  retirer  en  leurs  bénéfices  , 
ou  biens  suffîsans  pour  les  entretenir  selon  leur  estât ,  ou  qui  sont 
liabiluez  et  servans  ordinairement  aux  églises  cathédrales,  collc- 
■giales,  parochiales  :  admonestans  et  enjoignans  aux  prélats  de  les 
recevoir  en  leurs  diocèses,  et  ausdits  prestres  s'y  contenir  hon- 
nestement,  étudier,  et  s'em|)loyer  à  exercices  honuestes  pour  ga- 
gner leur  vie.  (5) 

(i5)  Défendon'-.  à  tous  prélaLs,  gens  d'église  et  curez,  pcrmel- 


(i)  V.  r.ii-t.  59  de  Tord,  de  Blois. 

Pour  l'àgc  des  prestres  ;  f'ide  Can.  in  vctcri  Canon.  Episcoji.  dislir'cf.  --, 
ran.  ncmo  ,  can.  Preshyl.  distinct.  7S  ,  et  Ncvcl.  i2,3.  %  Presbylerum  sess.  vS\ii- 
lesquels  droits  est  fondé  cet  art.  12.  Kéaiimoins,  l'art.  29  des  tt.Tts  de  Hlois 
qui  est  pris  du  concile  de  Trente,  scis.  7,  can.  i',  y  déroge  :  ndc  cliain 
canon,  swbdiaconus.  Canon,  cxunin  ctmctis ,  faraijr.  infcriora.  d^clect.  canon, 
neminem,  et  canon,  dist.  70.  Par  lesquels  l'ordre  conféré  e.st  annidé  :  Ex  No- 
vell. Justin,  de  numéro  clcricorwn  fer  JuUo.num.  V.  non  ticcal  Cicricos  desti- 
nare  vet  crcare ,  nuHas  auiem  eix  atimonias  juœxlare  :  scd  duorum  allcrum 
v<il  non  facial  cicricos ,  vel  si  fcccrit ,  dcl  cis  unde  vivere  fossint. 

(2)  Cet  article  est  pris  du  concile  de  L^ilran  ,  sous  Alexandre  111,  cap.  5  ,  cap. 
cpisc.  dcprœbcnd.  in  Decreltd. 

(5)  V.  l'art.  17  de  Tord,  de  IJlois.  Les  prestres  ne  ponvoicnt  cslrc  reçus  sans 
'ietliPS  de  leur»  cvêqucs  en  un  alilrc  évôtiié.  Can.  uU.  dist.  21.  Can.  opoil, 
tliil,  5.  f'idc  can.  49  <'t  52  ,  diat.  91 ,  d'où  bcn.blc  èlre  tiré  cet  ait.  i/j. 
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Irc  Cîvtrc  c\ii;é  aiiciine  chose  pour  radiniiiislration  des  saints  sa- 
cromeiis,  tl  loules  autres  clioses  spirituelles,  iiunubslaiit  les  prc- 
leiidiiëâ  luiiables  coutumes  cl  cuinniunu  usance,  laissant  ioule- 
lois  à  la  discréliou  et  volonté  d'un  chacun  donner  ce  que  boiilui 
semblera  (i). 

(i6)  lit  alin  que  los  curez  [)uisscnt  sans  aucune  excuse  vaquer 
à  leurs  charges  :  enjoignons  aux  prélat»  procéder  à  l'union  des 
bénéllces,  distribution  des  dixnies,  et  autre  revenu  ecclésiasti- 
que, suivant  la  forme  des  saints  décrets  (-2). 

(17)  Ne  pourront  les  prélats  en  (pichjuc  manière  que  ce  soit  , 
baillera  ferme  le  spirituel  de  leurs  bénéfices,  ni  leurs  vicariats 
ù  leurs  fcimiers  (ausquels  vicariats  ou  vicaires  fermiers)  défcn- 
4h>ns  à  nos  juges  avoir  aucun  égard,  cl  ne  bailler  à  ferme  le  teni 
porel  de  leurs  bénéfices  aux  étrangers  qui  ne  seront  naturalisez, 
habituez  et  mariez  en  ce  royaume,  à  peine  de  saisie  dudit  tem- 
porel, qui  sera  distribué  aux  pauvres  des  lieux  (3). 

(18)  Ne  pourront  ausoi  les  prélats  ,  gens  d'églises  et  otïiciaux  , 
décerner  munitions,  et  user  de  censures  ecclésiastiques,  sinon 
pour  crime  et  scandale  public  (4)- 

(19)  Défendons  aux  [)ères  et  mères ,  tuteurs  et  parcns,  de  per- 
mettre à  leurs  enfans  ou  pupiles,  faire  profession  de  religieux  ou 
religieuses,  (ju'ils  n'ayent,  sçavoir  est ,  les  masies  vlngl-cin(|  ans 
et  les  filles  vingt  ans.  Et  oii  avant  ledit  temps,  lesdites  professions 
se  feroient  ,  pourront  lesdits  proies  disposer  de  leur  portion  hé- 
réditaire, échùë  ou  à  écheoir  en  ligne  directe  ou  collatérale,  au 
profil  de  celui  de  leurs  parens  que  bon  leur  semblera,  et  non  du 
monastère.  Kt  pour  cet  elfet,  les  avons  dèsù  présent  déclarez  ca- 
pables de  succéder  et  tester,  nonobstant  ladi.le  profession,  toute 
rigueur  de  droit  ou  coutumes  à  ce  contraire  (5). 

(20)  Ordonnons  et  enjoignons  avix  su|)érieurs  et  chefs  d'ordre, 
vaq.uer  et  procéder  diligemment  à  l'entière  réformation  des  mo- 


(1)  V.  les  arl.  la,   20  i-t  171  de  i'ord.  de  Bluis  ,  et  l'ait.  2  de  l'oid   de  iS'xj. 
Coito.  Trident,  scss.  9.  Can.  i5. 

(3)  V.  les  art.  aa  et  aô  de  Tord,  de  IJlois,  et  le  i8  de  I  cdit  de  iGoG  en  Lvciir 
du  clergé.  V.  le  Concile  tïe  TreiiU; ,  scsx.  2  ,  ('an.  i5,   i^. 

(5)  V.  les  jrl.4  ,  45,  \ii,  61  de  I'ord.   do  Blois  ,  et   l'aii.  76  de  l'oid.  de  ftK.u- 
liiis. 

Cl)  V.  les  .tri.  2»  et  48  de  Tord,  de  Blois,  et  le  iS  de  l'edil  de  Cluiilca  iX,  do- 
i;")^i.  V,  TUuium  de  sentent,  c.vcoininunic.  c.  ncino  11,  (juœslc), 

(5)  V.  l'ait.    5  5  di  l'c.J.    deMuciliuo,    iS  dt  l'oiJ.  '''.Blois,    a    l'aît.  7;    d 
l'uiJ.  de  i53f). 
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nastères  de  nos  royaumes  et  pais  de  noslre  obéissance,  selon  la 
première  institution,  fondation  et  règle.  En  chacun  desquels 
monastères  sera  entretenu  et  stipendié  aux  dépens  de  Tabbé  ou 
prieur,  un  bon  et  notable  personnage ,  pour  y  enseigner  les 
bonnes  et  saintes  lettres,  cl  former  les  novices  en  mœurs  et  dis- 
cipline monastique.  Et  ce  qui  sera  ordonné  par  lesdits  réforma- 
teurs, sera  réellement  et  de  fait  exécuté  ,  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques  (i). 

(21)  Enjoignons  à  nos  juges  et  procureurs,  faire  saisir  et  tenir 
sous  nostre  main  le  revenu  des  bénéfices  non  desservis,  et  faire 
procès -verbaux  des  ruines  et  démolitions,  qu'ils  envoyeront  à 
rarchevôque  ou  évêque  diocésain  ,  auquel  nous  enjoignons  y 
pourvoir,  et  faire  entretenir  les  fondations. 

(22)  Défendons  à  tous  juges  de  nos  royaumes  et  pais  de  nostre 
obéissance,  d'avoir  aucun  égard  en  jugeant  le  possessoire  des 
bénéfices,  aux  provisions  obtenues  par  piévcnlion  en  forme  de 
regrez,  grâces  expectatives  et  auîres  setnblabies,  ni  aux  dispenses 
octroj'ées  contre  les  saints  décrets  et  conciles,  à  peine  de  priva- 
lion  de  leurs  offices,  et  ne  pourront  ks  impétrans  desdiles  pro- 
visions ou  dispenses,  s'en  aider,  s'ils  n'ont  de  nous  congé  et  per- 
mission (2). 

(25)  Commandons  très  expressément  à  tous  nos  juges,  garder 
et  observer  contre  les  blasphémateurs  du  nom  de  Dieu,  et  aulies 
usans  de  blasphèmes  exécrables,  les  ordonnances  du  feu  roy 
saint  Louis,  et  autres  rois  nos  prédécesseurs.  Défendons  à  tous 
juges  permettre  qu'es  jours  de  dimanches  et  festes  annuelles  et 
solemnelles  ,  aucunes  foires  et  marchez  soient  tenus,  ni  dances 
publiques  faites  :  et  leur  enjoignons  de  punir  ceux  qui  y  contre- 
viendront (3). 

(24)  Défendons  à  tous  joueurs  de  farce«i,  baslcleiu'.s  ,  et  autres 
semblables  ,  joiïer  esdits  jours  de  dimanches  et  festes,  aux  heures 
du  service  divin  ,  se  veslir  d'habits  ecclésiastiques  ,  jouer  chosea 
dissolues  et  de  mauvais  exemple,  à  peine  de  prison  et  punition 


(1)  V.  l'art.  25  de  lord,  de  Blois. 

(2)  V.  les  ait.  5G,57  et  58  de  l'ord.  de  lô.'jg,  et  pour  les  provisions   in   forma 
tti/jnum;  l'inl.    la  de  i'crd.  de  Blois. 

(3)  V.  l'ait.  f!6  de  l'ord.  de  Moulins;  l'ail.  55  et  '18  de  Tord,  de  Rlo!.s  ,  et  l'art. 
9  de  redit  de  iGuG.  Cap.  irrclij'wsn  de  consccr,  disl,  3,  c.  1,  ext,  de  fcriis. 
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corporelle  ,  et  à  tous  juges  leur  bailler  permissiou  de  jouer  duraul 
lesdites  heures  (i). 

(•i5)  DcfeuJous  aussi  à  tou.s  cal).ircliers,  tav(!rniers  et  uiaistrc» 
df  jeu  de  l'auuic,  recevoir  esditcs  heures  du  service  diviu,  au- 
cuues  personnes  de  ([uelque  (|ualilé  <|u'ils  sdiont.  Kt  à  tous  «la- 
iiaus  et  babitaus  ,  bourgades  et  villages,  nièine  à  ceux  qui  sont 
mariez  et  ont  ménage,  aller  boire  ou  manger  es  tavernes  et  ca- 
harels  :  et  ausdils  laverniers  cl  cabareliers  les  y  recevoir  ,  à  peinu 
d'amende  arbitraire  pour  la  première  lois,  et  de  [)rison  pour  la 
secon.le  :  enjoignons  à  tous  juges  ne  [)ernîeltre  (ju'il  soit  aucune- 
ment conirt  venu  au  eonlenu  ei  dessus,  à  peine  de  suspension 
d'eslals  et  privaîiou  d'iceux  ,  etJ  cas  de  longue  disâinudalion  et 
connivence  (2). 

(26)  l'A  j)aree  que  ceux  qui  se  meslenl  de  prognosliquer  les 
choses  advenues,  publians  leurs  almanachs  et  {irognosiicaiions  , 
passent  les  termes  d'astrologie,  contre  l'exprès  comni^indcment  d« 
Dieu,  chose  «pii  ne  doit  estre  tolérée  par  les  prirjces  chrétiens  : 
nous  défeiulons  à  tous  imprimeurs  et  libraires ,  à  peine  de  prison 
et  d'amende  arbitraire-  d'imprimer  ou  exposer  en  vente  aucuns 
almanachs  et  prognoslicalions  ,  que  premièrement  ils  n'ayent  été 
\  isitez  par  l'arehévéque  ou  évê(jue  ,  ou  ceux  qu'il  commettra  :  et 
contre  celui  (jui  aura  lait  et  composé  lesdits  almanachs,  .sera 
procédé  par  nos  juges exlraordiuairement  et  par  punition  corpo- 
relle (5). 

(27)  Ne  pomTonl  les  curez,  vicaires  ,  ou  autres  gens  d'église^ 
recevoir  les  teslamens  et  dispositions  de  dernière  volonté,  esqucl'* 
aucune  chose  leur  soit  léguée  ou  donnée  (4). 


(1)  V.  les  art.  iîS  et  80  de  l'ord.  de  Blois  ,  et  ci-devaat  les  lellres  patentes  de 
IVinçois  II  ,  mars  \5Sg. 

De  Hislrionitus ,  vide  Alcxandrum  au  AUxandro  genialium,  Uiervin  liiro 
tjuinlo ,  capite  scxlo  Cœdum  lihodiginum ,  libro  8,  c,  y.  Dion,  cas.,  lib.  5-. 
Cltin.  Alexandr.  lib.  5  pœdago. 

Il  est  défendu  aux  bateleurs  ou  comédiens  de  se  servir  en  leurs  farces  et  co- 
médies d'habits  de  religieux  ou  religieuses,  l.  \,  C.de  E'pisc.  aud,  Nov.  1  23  , 
c.  U. 

(2)  V.  l'art.  8a  de  l'oid.  de  Moulins  ,  el  les  arl.  3S  ,  060  ,  et  5Gi  do  l'urd.  de 
Rlois. 

(3)  V.  l'art.  63  de   l'ord.  de   Blois  ,  et  les  art.  76  et  77  de  l'ord.  de  Moulins, 
l'ar  la  bulle  du   pape    L«';on  X,    du    4  "lai    i5i5,  il  est  délendu   de  mettre 

aucun  livre  en  lumièic  sans  qu'il  soit  vu  et  visité. 

(1'  V.  l'art.  65  de  l'ord.  de  Blois  ,  qui  limite  celui  ei.  Les  ;;it.  3  !'l  5.  C.  de. 
iii.t  i/iii  sibi  adr.crib.  in  latain.  ,  (.    1  et  ");  de  Tiis  /pur  fu-u  non  scrijit. ,  l>v.  i| 
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(a8)  ïoules  personnes  ecclésiastiques  pourront  eslre  indilfc- 
reinnicnt  exécutées  en  leurs  meubles,  sauf  es  orncniens  servan* 
et  destinez  à  l'église,  leurs  livres,  vesleniens  ordinaires  et  néces- 
saires («). 

(29)  Délendous  à  tous  prélats  cl  gens  d'église ,  de  vendre  ou 
l'aire  couper  bois  de  haute  fustaie,  autres  qu'abatus  par  tour- 
mente et  impétuosité  de  vents,  et  sans  fraude,  à  peine  de  saisie 

de  leur  temporel.  Et  avons  dès  à  présent  révoqué  toutes  permis- 
irions  de  faire  couper  et  abbattre  bois  de  haute  fustayc  :  en  dé- 
fendant à  toutes  personnes  de  quelque  condition  qu'ils  soient , 
d'acheter  des  gens  d'église  bois  de  haute  fustaye,  sous  noslre  nom, 
ou  des  ofGciers  de  nostre  artillerie,  ou  autres  qui  se  préteni!ci>t 
privilégiez  ,  à  peine  de  recouvrer  sur  eux  le  prix  dudit  bois  acheté^ 
encore  qu'il  lui  payé  (  2). 

(30)  Par  édit  perpétuel  et  irrévocable,  dès  maintenant  comme 
pour  lors  ,  quand  vacation  adviendra  ,  avons  suj>prinjé  tous  ofïi- 
ciers  de  jr.dicature  et  de  finance  :  et  Ions  aulres  créez  et  érigez 
pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  depuis  le  règne  et 
décès  de  nostre  très-honoré  seigneur  et  bisayeulle  roy  Louis  XTI, 
jusques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  à  un  tel  estât  et  nombre  qu'ils- 
esloienl  lors  et  au  tearps  dudit  décès,  sans  que  nous  on  nos  suc- 
cesseurs à  la  couronne  y  puissions  pourvoir.  Défendons  à  nos 
parlement,  chambre  des  comptes,  et  tous  autres  nos  officfers 
iivoir  aucun  égard  aux  lettres  de  provision  obtenues  au  contraire^ 
par  imjiortunité  ou  autrement  (5). 

(3i)  A  l'avenir,  nul  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  ne  pourra 
obtenir  qu'un  seul  oiïÎGC  Ç^)- 

(52)  Ne  seront  aussi  reçus  en  un  même  parlement,  chambre 
des  comptes  ,  ou  autres  cours  souveraines,  ni  en  un  même  siège, 
le  père  et  le  fils,  deux  frères,  l'oncle  et  le  neveu.  El  avons  dès  à 
présent  déclaré  nulles  toutes  lellre&de  dispense  qui  seroient  ob- 


et  i5.  D.  ad  l.  Corn,  de  fats.  Sueton,  in  Ncron,  cap.  y.  Sur  l'art.  292  de  la  Cou- 
tume de  Finis. 

(1)  V.  l'art.  157   de  l'ord.  de  Blois. 

(a)  V,  l'art,  j58  do  l'ord.  de  Blois. 

(5)  V.  l'ord.  de  Blois,  art.  100,  et  depuis  l'art.  210  jusqu'i  l'art.  255  inclusi- 
vement ,  et  les  art.  270  et  271  ;  l'ord.  de  Moulins,  art.  i3,  16  el  34,  et  l'ait. 
24  de  l'ord.  de  Roussillon. 

(4)  V.  l'art  -iGy  de  l'ord.  de  Blois.  Justin,  in  l.  5.6'.  qui  mil.  -poss.  vel  non 
<•  1  2.  yidc  Joan.  FwO.  lit.  1 ,  cod.  lit.  Jcmirs.  inl .  jo.  C.  de  prcx.  sacf.  U  t.'  i4^ 
païajr.  nec  sit.  de  adscuar.  et  doincsl.  el  canciU.  Judic. 
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Icnutîsauconlraire,  pour qucl(|ue cause  et  occasion  que  ce  soit  (i), 

(33)  Avons  aussi  supiuimé  tous  t)flices  Hc  maislrcs  des  rc- 
qucstes  extraordinaires,  cl  révoqué  toutes  provisions  obtenues 
desdih*  ofliccs,  pour  quel(pie  cause  que  ce  soit ,  sans  (pi'à  l'ave- 
nir aucun  puisse  estre  pouj|aû  d'iceux,  soit  en  litre  d'office  oiï 
autrement,  attendu  que  le  norwbre  de  nos  maistres  des  requestes 
ordinaires  peut  sulfirc  au  service  qu'ils  sont  tenus  faire,  tant  à 
nostre  suite  qu'en  nos  chancelleries.  Et  ne  sera  permis  à  aucu!:s 
de  nos  présidens  ou  conseillers  de  nos  cours  souveraines  ou  at;- 
trcs,  de  nous  rapporter  requestes  ou  en  noslre  conseil  privé  :  aius 
voulons  nosdils  conseillers,  maistres  des  requestes  ordinaires- 
faire  leur  estai  et  charge,  ausquels  enjoignons  faire  les  chevau- 
chées qu'ils  seront  tenus  faire,  et  mettre  leurs  procès  verbaux 
pardevers  noslru  très-cher  cl  féal  chancelier.  El  faisant  les(|uclles 
chevauchées  par  les  provinces  de  leur  département,  pourront 
recevoir  les  plaintes  de  toutes  personnes,  et  les  insérer  en  leurs- 
dits  procès  verbaux. 

(34)  Et  parce  que  nos  sujets  sont  grandement  travaillez  des 
jurisdic'ions  extraordinaires ,  par  le  moyen  desquelles  ils  sont 
contraints  plaider  loin  de  leurs  maisons  et  domiciles,  reconnois- 
sant  que  l'office  d'un  bon  roy  ,  est  de  faire  rendre  à  ses  sujets 
pronjple  justice  sur  les  lieux.  Avons  par  l'avis  que  dessus  suppri- 
mé les  sièges  et  officiers  des  rc(|uestes  établis  en  aucuns  nos  par- 
lemens ,  et  seront  remboursez  de  la  finance  qu'ils  feront  apparcir 
avoir  payé  sans  fraude  au  trésorier  des  parties  casuelles,  demeu- 
rant seulement  le  siège  des  gens  lenans  les  requestes  du  palais  à 
Pari.s,  qui  est  d'ancienne  institution  ,  Ie(juel  sera  réduit  au  nom- 
bre qu'il  esloit  au  temps  dudit  feu  roy  Louis  XI 1  sans  que  les  of- 
fices de  conseillers  et  commissaires  ausdiles  requestes,  pui.sscut 
estre  démembrez,  ni  que  par  nous  ou  nos  successeurs  soit  pour- 
vu à  la  comntission  desdites  requestes,  d'autre  personne  que  d'un 
coMseiller  en  noslre  cour  de  parlement  :  laquelle  cour,  vacation 
avenant  pnnr  la  réduction  ,  procédera  en  la  for.ne  accoutumée  , 
en  la  nomination  de  trois  des  anciens  conseillers  d'icelle,  pour 
par  nous  ou  noslre  successeur  à  la  couronne,  élire  et  pourvoir 
l'un  d'iccux.  Défendons  aussi  à  nos  gens  lenans  les  requestes  du 
Palais  à  Paris,  d'entreprendre  autre  connaissance  que  des  causes 


(»)  \  .  l'ait.  95  Je  l'uid.  df  Moulin:-  ,  tl  l'ait.  :iG  Ut  ctlU  (](.■  IMvii 
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qui  leur  sont  commises  par  nos  lettres  de  garde  gardienne  ou 
commitlimus  (i). 

(35)  £t  sur  la  réformation  requise  par  les  députez  des  estais 
tenus  audit  Orléans,  des  sièges,  jurisdictions  et  officiers  du  trésor, 
des  eauës  et  forests  ,  maréchaussée,  admirauté  ,  et  tous  extraor- 
dinaires :  avons  par  J'avis  de  nostre  conseil,  et  pour  aucunes  con- 
sidérations différé  pourvoir  ci-après. 

(36)  Ne  pourront  nos  sujets  ou  autres,  en  vertu  de  quelque 
transport  que  ce  soit  (encore  qu'il  fût  fait  es  cas  de  rancienne 
ordonnance  de  père  à  lils,  et  de  frère  à  frère,  et  d'oncle  à  neveu) 
l'aire  appeler  ou  ajourner  l'un  l'autre  pardevant  les  gens  tenans 
Icsdites  requestes  du  palais  à  Paris  ,  le  conservateur  des  priviléj^is 
royaux  ou  apostoliques,  ni  autres  juges  des  exenifits  ou  privilé- 
giez, ains  se  pourvoiront  pardevant  les  \.i^es  ordinaires. 

(37)  Les  gens  tcuans  nostre  grand  conseil,  ne  connoistront 
désormais,  et  ne  pourront  entreprendre  la  jurisdiction  d'aulrcs 
matières  et  causes,  que  de  celles  (|ui  leur  sont  attribuées  par 
leur  création  et  institution. Sauf  toutefois  que  les  procès  pendaiis 
de  présent  audit  grand  conseil  y  seront  jugez  et  terminez. 

(38j  Les  prélendans  nuUitez  et  contrarielez  des  arrests  de  nos 
cours  souveraines,  seront  jugez  où  les  arrests  auront  esté  donnez, 
suivant  les  édits  sur  ce  faits  :  et  les  requestes  de  récusations  qui 
seront  proposées  contre  nos  parlemens  et  cours  souveraines,  se- 
ront envoyées  à  nos  conseillers  inaistres  des  requestes  ordinaires 
de  nostre  hostel ,  qui  se  trouveront  à  notre  suite  ,  pour  en  faire  le 
rapport,  et  les  juger  en  nostre  conseil  privé  (2). 

(39)  Avenant  varation  d'offices  en  nos  parlemens  et  cours 
souveraines,  après  la  réduction  faite  à  l'ancien  nombre  et  état, 
voulons  et  entendons  que  l'ordonnance  faite  pour  les  élections 
soit  gardée.  Et  quant  aux  sièges  subalternes  et  inférieurs  ,  nos 
officiers  du  siège  où  rofïice  sera  vaquant,  s'assembleront  dedans 
trois  jours  et  appeliez  les  maires,  échevins  ,  conseillers  et  ca- 
pitouls  de  la  ville,  éliront  trois  per.«onnages  qu'ils  counoistront 
en  leur  conscience  les  plus  suffisaiiS  cl  capables;  qu'ils  n(»us 
nommeront  et  présenteront,  pour  a  leur  nomination  pourvoir 
celui  des  trois  qu'aviserons  (5). 


(1)  V.  l'édil  d'érection  des  juges  et  Consuls  de  Paris,  l'art.    16  de   l'util,   de 
Boussillon  ,  tt   l'ari.  677  de  l'oid.  de  Biois. 

{■/)  V.  l'art.  20  du  tit.  9.5  des  requêtes  civiles  de  l'ord.  de  1667. 
(T))  Y.  ks  ail.  gel  11  de  l'ord.  de  Moulins, 
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(4o)  Ne  pourront  ceux,  de  quelque  qualilé  qu'ils  soient,  qui 
tiennent  par  bien  fait,  engagement  ou  autrement,  terres  du  do- 
maine de  nostre  couronne,  vendre  directement  ou  indirectement 
lesodices  de  judicalure;  ce  (jue  leur  déi'cuJons  lrèsex[)rcssément  : 
ains  seront  tenus  pourvoir  ou  nous  nommer  l'un  des  trois  qui  aura 
été  élû  par  les  sièges  en  la  forme  que  dit  est  :  et  ne  pourront 
pourvoir  ou  nommer  ;'.ux  offices  supprimez,  tant  par  celte  or- 
donnance, qu'édits  ci  (leva ni  faits,  d'autant  que  c'est  ciiosc  qui 
touche  le  bien  et  intérest  public  (i). 

(4i)  Avons  pareillement  supprimé  tous  offices  de  nostre  cour 
et  chambre  de  nos  monnoyes  à  Paris,  jusques  à  ce  qu'ils  soient 
réduits  au  nombre  ancien  :  et  la  réduction  faite  ,  y  sera  pourvu 
de  personnes  expérimentées  au  fait  des  monnoyes  et  métaux  qui 
seront  incorporez  ;  comme  d'ancienneté  au  corps  de  nostre  cliain- 
bre  des  comptes  :  et  n'auront  autre  connoissance  que  du  juge- 
ment des  boëles  ,  lesquelles  leur  seront  apportées  chacune  année 
pour  les  juger,  et  dresser  les  états  des  maistres  des  monnoyes.  Et 
(juant  à  la  punition  des  fautes  et  abus  qui  se  commettront  au  fait 
des  monnoyes,  tant  [)ar  les  officiers  d'icelles  ,  que  faux  mon- 
noyeurs  ,  ap[)artiendra  et  demeurera  à  nos  baillifs  et  sénéchaux, 
ou  leurs  lieutenans  (2). 

(42)  Pour  faire  garder  égalité  en  l'administration  de  justice  : 
ordonnons  et  enjoignons  à  nos  amez  et  féaux  présidens  faire  ap- 
peler les  causes  des  appellations  verbales  selon  l'ordre  et  tour  des 
rôUes  ordinaires  et  des  provinces,  sans  continuer  et  interposer 
aucune  cause  par  placets  ou  requestes,  pour  quelques  personnes 
que  ce  soit.  Pourront  toutefois  pour  l'expédition  des  causes  privi- 
légiées ,  et  autres  qu'ils  aviseront,  faire  un  rôUe  extraordinaire, 
duquel  l'on  plaidera  les  jeudis  seulement.  Ordonnons  aussi  les 
]>rocès  par  écrit  estre  jugez  à  tour  de  rôUes,  qui  seront  faits  selon 
la  dalle  des  conclusions  reçues  au  greffe,  appeliez  par  les  prési- 
dens «les  chambres  quatre  conseillers  d'icelles;  lesquels  procès 
seront  jugez  sans  interruption  ,  et  sans  pouvoir  mettre  sur  le  bu- 
reau un  autre  procès  avant  la  conclusion  de  celui  qui  auroit  été 
comniencé  :  et  de  l'observance  de  cette  ordonnance  chargeons 
l'honneur  et  conscience  des  présidens  et  conseillers  de  nos  parle- 
mens  et  cours  souveraines  fSL 


(1)  V.  les  art.  100,   101  ,  33i,  335  de  rord.de  Elois. 

(2)  V.  l'art.  252  de  l'ord.  de  Blois. 

(.''}  V.  l'oid.  de  1.^39,  art.  i  ip ,  122  et  i25  ;  l'ord.  de  IJloi5  ,   art.  124  et    12b  , 
Il  l'ord.  de  Moulins ,  art  60. 


"j^  CyAUI.ES    IX. 

(l\0/  Défende  us  à  tous  nos  juges,  avocats  et  procureurs,  tant 
en  nos  cours  souveraines,  ([uc  sièges  subalternes  et  inférieurs,  ne 
juendre  ou  permettre  eslre  pri^^-des  parties  plaidantes,  directe- 
ment aucun  don  ou  présent,  quehiue  petit  qu'il  «oit,  de  vivres 
ou  autre  chose  quelconcpie,  à  peine  de  crime  de  concussion  : 
n'entendons  toutefois  y  comprendre  la  venaison  ou  gibier  pris  ès- 
forests  et  terres  des  princes  et  seigneurs  qui  les  donneront  (i). 

(44)  Défendons  aussi  à  nos  juges,  tant  es  cours  souveraines^ 
(jue  subalternes  et  inférieures,  et  à  nos  avocats  et  procureurs^ 
d'accepter  gages  ou  pensions  des  seigneurs  ou  dames  de  ce 
royaume  :  prendre  bénéfices  de  leur  archevêque  ou  évêque,  des 
abbez,  prieurs  ou  chapitres  qui  sont  es  sénéchaussées,  prévoslez 
et  provinces  où  seront  officiers,  soit  pour  eux,  leurs  enfans,  pa- 
ïens ou  domestiques  ;  à  peine  "de  privation  de  leurs  états,  non- 
obstant toutesdispenscs  qu'ils  pourroient  obtenir  au  contraire  (2). 

(4^)  Au  jugement  des  propositions  d'erreurs  qui  seront  reçues 
contre  les  arrests  de  nos  cours  souveraines ,  seront  appeliez  et  y 
assisteront  ceux  (]ui  auront  donné  le  premier  arrest  :  et  au  lieu 
des  décédez  ou  malades,  autres  seront  appeliez;  outre  lesquels  y. 
assistera  encore  pareil  nombre  de  juges  que  celui  du  premier 
arrest  et  deux  davantage  :  de  manière  que  s'ils  étoient  dix  au  pre- 
niier  jugement ,  ils  seront  vingt-deux  pour  le  moins  au  jugement  _ 
de  la  proposition  d'erreur;  laissant  néanmoins  à  la  discrétion  de» 
gens  tenans  nostre  parlement  à  Paris  d'augmenter  le  nombre, 
ainsi  que  l'on  a  accoutumé  faire  selon  l'exigeance  des  cas  et  nia- 
lières  (3). 

(1)  V.  les  ait.  19  et  20  de  Tord,  de  Moulins  et  l'ait.  ii5  de  l'ord.  de  Blois. 
Bart.  in  t.  iex   Julia.  §  ad  fiarcnl.  D.  ad  ivg.  Jut.  rcpelund. ,  t.  flcbiscilo. 

D.  de  offic  frœsid. ,  L  soient.  §  non  vcrq.  D.  de  offic.  Procons.  ,  l.  6. ,  et  D.  ad_ 
i.  Jui.repctund.,  1,  ■?.,  ".  C.  adl.  Jul.  pecui.,  i.  1.  $juùemus,  C.de  ofjic.  jyrivf. 
j1  fric.  Nov.  8,  cl  ihl  Classa.  C'ic.  4  ,  verr. ,  cap.  stulutum  §  ,  inswpcr.  de  rcs- 
crip.  cxt. 

(2)  V.  les  art.  19  et  20  de  lord,  de  Moulins  ,  et  l'ord.  de  Blois  ,  depuis  l'art. 
112  jusqu'au   1 15. 

Par  ordonnance  de  Louis  XII,  publiée  en  i/ig^jilcst  défendu  à  tous  les 
juges  d'assister  aux  jugemens  des  procès  et  causes  des  ])iélai3  et  seigneurs,, 
par  lesquels  leur  aura  esié  eorilëré  ou  à  leurs  eiiFans  bénéCce  ou  office  ;  mais 
cela  ne  s'enlend  pas  des  hénélices  qui  ont  esté  conférés  par  néces.-ilé;  à  sravoir, 
);ar  les  nominations  ,  mandatas  ou  induits.  Ainsi  jugé  l'ar  arrest  de  Paris  du  tf  , 
auust  iS/p. 

(j)  V.  les  art.  i")5  ,  i5C  ,  107  et  lôSde  l'onl.  de  15^39. 

Les  propositiouo  d'erreur  ul  sont  pluj  eu  lUuige.  V.  l'ail.  ^3  du  lit.  .j.j  d;.  i'uid, 
de  iG('7. 


l/llOSrlTAL,  CIIANCEUEU.    —  JANVIl-n    i56o.  77 

(4G)  Toutes  exécutions  (l'arrest  s'nddrcsscroul  et  scronl  oxécn- 
U'-es  par  les  juges  des  lieux,  cl  non  par  les  présideus  ou  conseillers 
de  nos  cours  souveraines,  si  les  deux  parties  ne  le  requièrent  et 
consenlenl,  ou  que  l'une  d'icelles  voulût  le  faire  à  ses  dépens, 
qu'elle  ne  pourra  aucur)ement'  répéter  (sinon  au  cas  cpi'il  fût 
question  de  cinq  cent  livres  tournois  de  rente,  ou  de  dix  mille 
livres  tournois  pour  une  fois  :  au  cas  aussi  que  le  président  ou  con- 
seiller seroit  trouvé  sur  les  lieux,  ou  à  une  journée;  [)0urvu  et  à 
la  charge  qu'il  ne  prendra  aucune  chose  pour  l'aller  ni  retour  :  ) 
et  de  celle  ordonnance  avons  excepté  les  exécutions  des  arresis 
])réparatifs ,  donnez  d'olïice  es  matières  criminelles  (jui  seront 
d'injporlancc,  don?  nous  chargeons  l'honneur  et  conscience  de 
nos  présidons  et  conseiners  (i). 

(47)  Les  dépens  adjugez  tant  en  nos  cours  souveraines,  qu'au- 
tres jurisdielions ,  seront  taxez  par  un  seul  commissaire,  qui  m; 
pourra  taxer  salaire  qu'à  raison  cl  pour  le  temps  qu'il  y  aura  va- 
(pié  :  et  seront  les  déclarations  de  dépens  écrites  en  papier  ,  cha- 
cune page  contenant  vingt  lignes  au  moins  :  et  ne  taxe  au  pro- 
cureur tant  pour  ses  peines  et  vacations ,  ([uc  du  feuillet  écrit  plus 
<lc  huit  sols  tournois  csdiles  cours  souveraines;  et  aux  autres 
snballernes  et  inférieures,  à  la  raison  de  ce  qui  est  accoutumé 
cslre  taxé  pour  feuillet ,  pourvu  qu'il  n'excède  quatre  sols  tour- 
nois (2). 

(48)  Résideront  nos  biiillifs  et  sénéchaux  en  personne,  décla- 
rans  les  offices  de  ceux  qui  ne  résideront  vaquans  et  impé- 
trables;  et  vacation  avenant,  n'y  sera  par  nous  ou  nos  successeurs 
pourvu  que  de  personnes  de  rohe-courle  ,  gentils-hommes,  et  de 
qualité  requise,  sans  que  tels  olliees  puissent  estre  vendus  direc- 
tement ou  indirectement. 

(49)  Seront  tenus  lesilits  baillifs  et  sénéchaux  visiter  les  pro- 
vinces ({uatre  fois  l'année  ,  cl  plus  souvent  si  besoin  est ,  oùir  les 
plaintes  de  nos  sujets,  tenir  la  main  à  ce  que  la  farce  nous  de- 
meure et  les  arrests ,  jugemens  et  sentences  soient  exécutées, 
conférans  avec  leurs  lieulenans  desdites  plaintes  et  doléances, 
poury  pourvoir,  et  en  ftM'ont  procès  verbaux,  qu'ils  envoyeront 
à  noslre  très-chcr  et  fé^l  ••h-^f'vriifv. 

(50)  Pour  donner  ordre  certain  à  la  muiriplicalion  uos  deg'-ez 


(1)  V.  Tord.  (IcBlois,  art.   i.ji   et  179;  l'ord.  de  iSJg,  art.  jiii;  l'ait.  52  de 
l'ord.  do  Roussiiion. 

(îi)  V.  l'ord.  de  1G6;,  lit.  01. 
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(le  jurisdicîion,  qui  est  l'une  des  causes  de  la  longueur  des  pro- 
cès :  nous  avons  dès  à  présent,  quand  vacation  avicndra  ,  sup- 
primé les  sièges  et  offices  de  nos  prévosts  ,  vigniers,  allouez,  leurs 
liculenans,  avocats  et  g'-effiers  esdits  sièges,  et  tous  autres  nos 
officiers  subalternes  des  baillifs  et  sénéchaux  en  mêmes  villes  : 
ordonnons  qu'en  cliaque  ville  où  la  justice  est  exercée  sous  iiualre 
nom,  n'y  aura  que  le  siège  du  baillif,  sénéchal,  ou  autre  prin- 
cipal siège  ressort is.sant  sans  moyen  à  nosire  cour  de  parlcijient  : 
et  s'il  uvieut  que  no^lre  lieutenant  général  prédécède  nosire  pré- 
vost  ou  autre  juge  inférieur  en  même  ville,  qui  soit  capable  et 
suffisant,  ledit  prévost  ou  autre  juge  sera  pourvu  de  l'ollice  de 
lieutenant,  et  la  jurisdiction  remise  au  siège  de  baillif  ou  séné- 
chal :  et  pour  le  bien  de  justice  et  soul.jgeiaetiî  de  nos  su  jel«,  sera 
ladite  suppression  exécutée  suivant  la  forme  susdite,  sans  que 
ci-après  par  nous  ou  nos  successeurs  puisse  estre  pourvu  aux 
offices  vaquans. 

(5i)  Avenant  vacation  de  l'un  des  offices  de  nos  procureurs  es 
bailliages,  sénéchaussées,  et  autres  sièges,  le  plus  ancien  de  nos 
avocats  succédera  en  son  lieu  ,  et  lui  seront  expédiées  lettres  de 
provision  sur  simple  attestation  faite  par  les  officiers  du  décès  de 
noslredit  procureur.  Et  ladite  réduction  faite  comme  dessus,  n'y 
aura  pour  nous  en  une  même  ville  qu'un  seul  procureur  pour 
toutes  causes  et  matières,  dont  la  connoissanoe  est  attribuée  à 
nos  baillis,  sénéchaux  et  leurs  lieutenans. 

(Sa)  Et  pour  oster  tout  soupçon  de  ports  et  faveurs,  ordon- 
nons qu'à  la  simple  réquisition  de  la  partie,  le  procès  où  l'un  des 
officiers  présidiaux  sera  partie,  soit  renvoyé  au  plus  prochain 
siège  prèsidial ,  pour  y  estre  jugé  et  terminé  (i). 

(55)  Et  pour  le  regard  des  procès  mus  et  à  mouvoir  en  nos 
cours  souveraines  ;  où  l'un  de  nos  présidens  et  conseillers  sera 
partie,  ils  ne  seront  jugez  en  la  chambre  de  laquelle  le  président 
ou  conseillers  sera,  ains  en  autre  chambre,  sinon  es  cas  qu'il  y 
auroit  cause  de  les  évoquer,  pour  estre  renvoyez,  suivant  les  or- 
donnances de  nos  prédécesseurs  rois  (2). 

(54)  Défendons  à  tous  nos  juges  et  nos  avocats  et  procureurs 
d'accepter  directement  ou  indireclement  aucuns  transports  ou 
cession  des  procès  et  droits  litigieux  es  cours,  sièges  et  ressorts 


(1)  V.  les  art.  117  et  12a  de  i'ord.  de  Bloie. 

^2)  V.  l'art.  9  du  tit.  1  des  évocations,  ord.  du  ifi'^. 
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où  ils  seront  olTiciers.  Semblables  défenses  fai.sons  aux  avocals , 
procniTiiis  et  soUicilems  des  purties  {jour  le  regard  des  causes  et 
procès  dont  ils  auront  ehargc,  à  peine  de  pnnilion  exeniplaire  (i). 

(55)  Tous  ollieiers  des  jvistices  et  jurisdielions  subalternes,  ou 
(les  bauls  justiciers  ressortissans  pardevant  nos  baillils  et  séné- 
chaux ,  seront  examinez  avant  qu'estre  rcçis,  par  l'un  de  nos 
lieiilcnans  ou  [)lu3  ancien  conseiller  du  siège,  après  sommaire 
informalivn  de  leur  bonne  vie  et  moeurs  ,  sans  toufei'ois  que  pour 
ce  nosdits  lieulenans  ou  conseillers  du  siège  puissent  prendre 
aucune  chose  pour  leur  vacation.  Enjoignons  à  tous  hauts  justi- 
ciers salarier  leurs  officiers  de  gages  honncstes  :  faire  administrer 
JMslice  en  lieu  certain,  et  avoir  prisons  sûres  ;  lesquelles  d'autant 
qu'elles  ne  doivent  servir  que  pour  la  garde  des  prisonniers,  nous 
défendons  eslre  faites  plus  basses  que  le  rez-de-chaussée  (2). 

(5G)  La  conduite  des  prisonniers  sera  baillée  au  rabais  par  le» 
juges  des  lieux;  et  ne  seront  les  huissiers  appelez  sergens  con- 
ilucteurs  des  prisonniers,  reçus  à  l'empêcher  :  les  offices  des- 
(juels  nous  avons  supprimé  cl  ordonné,  (pi'ils  seront  remboursez 
(le  la  finance  qu'ils  feront  apparoir  avoir  payé  sans  fraude. 

(57)  Tous  différens  (jui  ne  requerront  ample  connoissance  et 
expédition,  seront  vuidez  par  les  juges  des  lieiix  sur  le  champ, 
sans  avocat  ou  procureur  ,  ajirès  avoir  nui  les  deux  parties  con- 
tenduntcs;  et  si  elles  sont  contraires,  feront  comparoir  en  juge- 
ment leurs  témoins  j  pour  estre  oùis  et  juger  le  différend  en  au- 
dience ,  sans  pour  ce  prendre  aucune  chose  pour  les  épiées,  à 
peine  de  rendre  le  quadruple  par  le  juge  qui  aura  contrevenu. 
Enjoignons  très-étroitement  à  tous  nos  juges  de  garder  les  ordon- 
nances de  nos  prédécesseurs,  sur  les  délais  et  abréviations  des 
procès,  à  peine  des  dépens  dommages  et  inlércsls  des  parties  (5). 

(58)  Ordonnons  qu'en  toutes  matières  personnelles  qui  se  trai- 
teront pardevant  les  juges  des  lieux,  les  parties  seront  tenues  com- 


(1)  V.  l'ord.  de  François  I ,  du  18  may  1629  ;  celle  de  Ciiarks  IX,  du  2S 
d(-cembre  i56i  ,  et  l'ord.  de  1667  ,  lit  24. 

Fidc  l  i ,  C.dc  sitffr.,  l.  sumptus  ;  C.  de  fact. ,  t.lUcrn  ;  C.  de  Procurai.  , 
/,   si   vcro  §  inaurus  ;  C.  mandat. 

(2)  V.  l'art.  3o  de  l'ord.  de  Creinieu  ;  l'art.  27  de  l'ord.  de  Roussillon  ;  l'édit 
de  i565,  du  aa  novembre,  art.  9,  et  l'art,  i  du  tit.  i5  des  prisons,  greffiers  des 
Geôles,  etc.,  de  l'ord.  de  1670. 

(3)  V.  l'ord.  de  iSôg,  art.  65;  l'ord.  de  Blois,  art.  i55,  iSa  et  25o;  iS,  19, 
55  et  /iS  de  l'ord.  de  iSSg,  et  l'art. 6  du  tit.  17,  des  matières  sommaires,  d^ 
l'ord.  de   1667. 
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paroircn  personne  ,  à  la  première  assignalion  ,  s'ils  n'ont  légitime 
cxcti?e  d'abrence  ou  maladie  pour  cslre  ouïs  par  le  iu2;e  sans 
assistance  d'avocat  ou  procureur;  et  se  purgeront  les  parties  ju- 
dicicllement  du  serment  de  calomnie.  Et  pour  le  soulagement  de 
nos  sujets ,  avons  permis  aux  avocats  de  faire  l'une  et  l'autre  char- 
ge d'avocat  ou  procureur;  leur  en  joignant  conseiller  fidellemenl 
leurs  parties,  et  ne  soutenir  ou  dci'endre  mauvaise  cause  ,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intércsts  desdites  parties  (i). 

(5r))  Et  pour  couper  la  racine  à  plusieurs  procès  qui  se  meu- 
vent en  matières  de  substit?jtions,  défendons  à  tous  juges  d'avoir 
aucun  égard  aux  substitutions  qui  se  feront  à  l'avenir  par  testa- 
ment et  ordonnance  de  dernière  volonté  ou  entre- vifs,  et  par  con- 
trat de  mariage,  ou  autres  quelconques,  outre  et  plus  avant  deux 
dcgrez  de  s'ibstilufion,  après  rinstitution  et  première  disposition  , 
icelle  non  com{)rise  (2). 

(60)  Contre  les  condamnez  à  pnyer  certaine  somme  de  deniers 
dùë  par  cédule  ou  obligation  ,  seront  adjugez  les  dommages  et  in- 
tércsts requis  i)Our  le  retardement  du  payement,  à  compter  du 
jour  de  l'ajournement  qui  leur  aura  esté  fait.  Et  ce  à  raison  à  sça- 
voir,  entre  marciiands  du  denier  douze,  et  entre  toutes  autres 
personnes  du  denier  quinze;  excepté  toutefois  les  laboureurs,  vi- 
gnerons et  mercenaires,  envers  lesijuels  les  detteurs  seront  cot»- 
damnez  au  double  de  la  somme  en  laquelle  ils  se  trouveront  re- 
devables, sans  que  nos  juges  la  puissent  modérer  (3).   . 

(61)  Défendons  à  nos  chanceliers  d'expédier  aucunes  lettres  de 
répit  à  un  ou  cinq  ans,  mais  se  pourvoiront  les  detteurs  par  rc- 
queste  pardevant  les  juges  ordinaires,  lesquelles  inibrmeront 
sommairement  du  contenu  en  icelle,  et  ordonneront  appeller  les 
créanciers.  Et  si  avant  la  présentation  de  la  requesfe,  y  a  biens 
pris  par  exécution  ,  main-levée  n'en  sera  faite  qu'en  baillant  cau- 
tion par  le  dctteur  de  les  rendre  (4)- 

(62)  Tous  arrests,  jugemens  et  sentences  seront  doresnavanf  , 
si  l'une  des  parties  le  requiert,  prononcez  après  (ju'iis  am-ont  es- 
té signez,  sans  attendre  le  jour  des  [irononciations  ordinaires.  Et 
ne  sera  la  prononciation  autrement  différée  par  faute  que  les  épi- 


(1)  V.  Tart.  4  <îu  lit-  6  de  l'orcî.  de  iGGy. 

(2)  V.  l'arr.  ^-  de  l'ord.  de  Moulin?. 

(3)  V.  l'ait.  94  de  i't;:d.  de  i')5ç). 

(4;  V.  1rs  ait.  !20,  170,  1-5  dt  î'ord.  de  iSôn  ;!'..:  l.  f\  de  l'ord.  de  Poussillnn, 
et  l'art.  17  de  i'ord,  de  Sh^dliis. 
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CCS  du  rapporteur   n'auront  esté  payées,  dont  nous  chargcon< 
rijonncur  de  nos  jujjes  (i). 

(65)  Enjoignons  à  tous  nos  juges,  et  hauls  juslicicrs,  infor- 
mer en  personnes  prooiftlemenl  et  diligemment,  sans  divertir  à 
autres  actes  ,  les  crimes  et  délits  qui  seront  venus  à  leur  connais- 
sance, vaquer,  procéder,  toiites  choses  délaissées,  à  1.1  confec- 
tion des  procès  de  ceux  «pii  se  trouveront  chargez  et  coupables, 
sans  attendre  la  [>Iaintc  des  parties  civiles  et  inlcrossées,  ni  les 
contraindre  à  se  rendre  |)arlics  ,  faire  les  frais  nécessaires,  si  vo- 
lontairement ils  ne  les  offrent  et  veulent  faire,  à  peine  de  priva- 
tion de  leurs  estais,  eu  cas  de  négligence  où  connivence,  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  inleresis  des  parties  intéressées.  En- 
joignons aussi  à  tous  nos  baillifs  et  sénéchaux,  et  aux  hauts  jus- 
liciers,  pn-ster  et  tenir  la  main  forte  en  personne,  si  besoin  est, 
pour  l'exécution  des  captures,  décrets  de  justice  et  jugcmens  qui 
seront  donnez  contre  les  dëlinquans,  à  peine  de  [>rivalion  do 
leur  e.stat  et  justices. 

(64)  Ne  sciotit  tant  Icf.  juges  tenons  nos  cours  souveraines, 
qu'autres  ir.férieutP,  astrains  de  coiiununitjucr  les  procès  crimi- 
nels pendant  l'instruction  dieenx  à  tios  procurcius,  ou  aux  pro- 
cureurs d'office  ou  fisc;aix  dos  hauts  justiciers  ,  ains  d'eux-mêmes 
et  de  leur  office  ;  et  ordonneront  ce  (|u'il  appartiendra  jnsques  à 
l'entière  instruction  :  nonobstant  lc«  ordonnances  de  nos  prédé- 
ce.'sseurs  à  ce  contraires,  que  voulons,  pour  [)lus  prompte  confec- 
tion des  procès  crinu'nels  et  punition  des  crimes,  cstre  observées 
pour  ce  regard.  N'cntcnditns  toutefois  qu'ils  pui>;sent  élargir  le. 
prisonnier,  sans  avoir  communiqué  le  procès  à  noire  procureur 
fiscal,  cl  vvî  ses  conclusions,  (2) 

(65)  Enjoignons  à  tous  babitans  des  villes,  bourgades  et  villa- 
ges, faire  tout  devoir  de  séparer  ceux  (ju'ils  verront  s'entrebaltre. 
avec  épées ,  dagues,  ou  autres  bàions  offensifs,  appréhender  et 
arrcslcr  les  délimpians,  et  les  délivrer  es  mains  de  la  justice, 
à  peine  d'amende  arbitraire. 

(66)  Ne  pourront  les  prévosîs  des  conneslabics  et  niarécliaux 
de  France  ,  tenir  qu'un  seul  office,  à  rexercicc  dutpicl  ils  s'em- 
ploieront conlinucUement ,  et  vaqueront  diligemment  à  la  confec- 

(i)  Actor  fiv  caiumnia  jurare  rogHur,  ex  i.  intcr.  ,  5  qui  fnmilîa  ,  />.  /</.- 
viil.  crcisc ,   t.  2  ;  C.  de  culumnial.  g  .Item  acloris  ,   Inslit.dc  pœnd  dmcrc  ii- 

(2)  V.  l'art.  i4  do  l'ord.  de  iS^g  ,  cX  l'.nt.  1  du  lit.  pi  des  srnIrrKC<  ,  j'igp- 
iiirns  oi  .nrrêls  ,  de  l'oid.  de  ifî-o. 
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lion  et  jngcmrnt  drs  procès,  Joui  la  C(;nnoHSsance  leur  esl  atliï- 

bnée  par  les  édiis  cl  ordonncinces  de  nos  {innlécesseurs  (i). 

(67)  Seront  tenus  suivre  les  conipagniesdegens  de  guerre  à  che- 
val ou  à  pied,  et  le  semblable  sera  cstabli  ew  la  piovince,  où  lesdils 
i^ess  de  guerre  entreront  et  passeront,  pour  enseiublernenl  avoir 
l'œil  à  garder  nos  sujets  et  pauvres  laboureurs  d'oppression  et 
violence;  et  faire  vivre  lesdits  gens  de  guerre  selon  les  ordon- 
nances ,  à  peine  d'eslre  privez  et  casse/,  de  leurs  cslals;  de  répon- 
dre en  leurs  propres  et  privez  noms,  de  lous  dépens  ,  dommages 
eLinlerests  soufferts  par  nos  sujets. 

(68)  Allans  par  les  champs,  ne  séjourneront  en  un  lieu  plus 
d'un  jour,  sinon  pour  cause  nécessaire  :  et  de  leurs  chevauchées 
et  diligences  feront  procès  verbaux,  qu'ils  seront  tenus  apporter 
ou  envoyer  de  (rois  mois  en  Irois  mois  pardcvers  nous  en  nostie 
conseil  privé,  sans  que  pour  ce  aucune  taxe  leur  soil  faite  pour 
^eur  voyage. 

(69)  Et  quant  ans  prévosls  provinciaux  qui  ont  esté  estab'is 
pour  aider  à  purger  les  provinces  des  gens  mal  vivans  :  noris  leur 
enjoignons  vaquer  soigneusement  au  fait  de  leurs  charges,  avertir 
ou  informer  nos  baillifs  et  sénéchaux,  ou  leurs  lieulenans  et  ju- 
ges ordinaires  dos  lieux,  leur  communiquer  incontinent  les  infor- 
mations et  procédures  par  eux  faites,  pour  càtre  procédé  à  l'ins- 
iruclion  entière  et  jugcmer.t  des  procès  des  délin([uans  e6  mal— 
faiclenrs. 

^70)  Knjoigiions  à  lous  lesdils  prévosts,  tant  de  nos  anrcz  et 
féaux  conuestables  et  maréchaux  de  France,  que  provinciaux, 
renvoyer  aux  sièges  ordinaires  les  domiciliez  ,  et  ceux  qui  ne  sont 
par  les  édits  leurs  justiciables,  à  peine  de  répondre  en  leur  propre 
nom,  des  dommages  et  il) tercsts  des  prisonniers  par  eux  détenu s(2). 

(71)  Seront  lesdits  prévosls  tenus  montera  cheval,  si-losl  qu'ils^ 
se/ont  avertis  de  quelque  volerie,  meurtre  ou  autre  délit  coniniis 
en  la  province  où  ils  seront.  Et  en  tout  cas,  soit  qu'il  y  ait  plainte 
de  partie  civile,  soit  qu'il  n'y  ait  aucune  instance;  feront  tout  de- 
voir et  dues  diligences  d'informer  desdiis  délits  ou  dissimulation  , 
et  sans  salaire  ,  à  peine  de  privation  de  leurs  estais  et  plus  grande 
selon  l'exigence  des  cas. 
r,   (72)  Et  néanmoins  pourront  nos  juges  ordinaires  prendre  com- 


(1)  V.  l'ait.  197  (le  Tord,  de  Blols. 

{■>.)  V.  le  C.  ex  farUtua;  C.  irrcfraçaillî.  et  ibi  doetor.  de  offi.  ordi.,  c.  du- 
rci ,  e.   diCit ,  cod,  lit. 
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noissance  p:ir  prévention  sur  les  mal-fiiicîcurrt ,  qui  sont  «lu  pou- 
voir de.^dils  prévosls,  et  procéder  à  l'iiislrucliofi  et  juj^t-uienl  de 
leurs  [M-ocî'S  vt  exécution  de  leur  sentciic(;.s ,  qui  seront  données 
conires  les  <lélinf]uaiig  des  qualitez  susdites,  tout  ainsi  et  [)ar  la 
forme  prescrite  des  ordonnances,  (i) 

(73)  Nos  procureurs,  ou  des  hauts  justiciers,  seront  lenus  nom- 
nitr  le  dénonciateur  s'ils  en  sont  requis,  après  que  l'accusé  aura 
obtenu  juj^cnient  et  arrcst  d'absolulion  ,  a(in  de  recours  des  dé- 
pens ,  dommages  et  interesls  contre  qui  il  appartiendra. 

(74)  Tous  salpcslriers  seront  justiciables  de  nos  juges  ordi- 
naires ,  pour  procéder  contre  eux  ,  s'ils  abusent  de  leur 
cliarge. 

(75)  Détendons  à  nos  amez  et  féaux  conseillers,  maistres  des 
requestes  de  nostre  liostel,  et  gardes  des  sceaux  de  nos  chancel- 
leries, d'accorder  aucunes  lettres  de  rémission  ou  pardon,  fors 
celles  (pii  sont  es  cas  de  droit  ;  si  aucunes  sont  obtenues  ou  expé- 
diées au  contraire,  cnjoigiionsà  nos  juges  en  débouler  les  impé- 
Irans,  et  procéderau  jugement  de  leurs  procès  sansyavoir  aucun 
égard.  Défendons  aussi  à  nosdils  conseillers, maistres  des  requestes, 
d'accorder  ou  faire  sceller,  et  à  nos  amez  et  féaux  notaires  et  se- 
crétaires, de  signer  aucunes  lettres  de  committimus  ,  s'ils  ne 
leur  appert  du  privilège  et  concession  de  garde  gardienne  ,  ou  de 
cerlification  suifisante,  que  l'officier  qui  demandera  son  commit- 
timus, est  couché  en  Testât  des  domestiques,  servans  actuelle- 
ment sans  fraude  ,  et  payé  de  ses  gens  (2}. 

(76)  Et  sur  la  plainte  et  remontrance  qui  nous  a  este  faite  par 
les  députez  desdits  estats,  des  taxes  des  Chartres,  et  scellez  de  nos- 
tre grand  scel ,  et  autres  expéditions  en  nos  chancelleries  ordi- 
naires :  ordonnons  à  nostre  très-cher  et  féal  chancelier,  appeler 
tel  nombre  de  nosdits  conseillers,  maistres  des  requestes  qu'il 
avisera  ,  et  oùis  nos  amez  et  féaux  les  audianciers  et  contrôleurs 
de  nostre  chancellerie  pour  nostre  iijlérest ,  et  les  procureurs  du 
collège  de  nos  notaires  et  secrétaires  ,  pourvoir  au  règlement  et 
réformalion  desdites  taxes,  ainsi  que  de  raison  (0). 

(77)  Et  sur  semblable  plainte  faite  par  lesdils  estats,  avons  or- 
donné et  enjoint  à  tous  greffiers  de  nos  cours  de  parlemens  et 


(1)  V.  les  art,  4(3  et  72  de  l'ord.  de  Moulins,  et  les  art.  201  et  5oG  de  l'urd.  de 
Blois.  V.  aussi  l'ord.  de  16-0  ,  art.  i5  ,  lilrc  de  !a  Compélence  des  juges. 

(2)  V.  l'ord.  de  1667,  des  Évocations  et  réglemens  de  jiijies. 
("S)  V.  l'art.  96  de  l'ord.  de  Blois. 

G. 
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roiirs  sonvcraincfi  ,  lôsHlcr  cl  exercer  leurs  offices  en  porsonn;;  : 
Je?(inols,  ensemble  tons  le?  nuïres  greffiers  (lessii'','^es  .suhaiîernes 
ri  inférieurs,  seront  tenus  salarier  et  entretenir  leurs  cleres  en 
leurs  maisons,  et  en  tel  nombre  qu'il  puisse  suffire  au  «levoir  «le 
leur  cbarge  et  Texpédilion  prompte  des  parties,  sans  <{uc  icsdits 
clercs  desdils  greffiers  puissent  exiger  et  prendre  des  parties  au- 
rune  chose  que  le  droit  desdits  greffiers;  ce  que  leur  dt^fendons 
liès-éîroilentent ,  encore  que  volontairement  leur  fût  offert  pour 
(juelque  vacation  ou  expédition  (|uc  ce  soit,  à  peine  pour  le  re- 
gard <lu  greffier  qui  le  permettra  ou  dissimulera,  de  [)rivalion  de 
son  oirice,  et  quant  au  clerc  qui  exigera  ou  prendra  autre  chose, 
de  prison  et  punition  exemplaire. 

(78)  Respondront  lesdils  greffiers  civilement  des  fautes  de 
leurs  cleres,  et  seront  tenus  faire  délivrer  tous  actes  et  expédi- 
tions  requises  par   les   parties  trois  jours   après  au  plus  tard. 

(ro)  Défendons  à  nos  procureurs  et  avocats,  recevoir  en  leur 
parquet  nombre  excessif  de  substituts,  et  ausdits  substituts  d'exi- 
ger ou  prendre  des  parties  aucune  chose  pour  vi.silation  des  pro- 
cès crinunels,  informallons  et  pièces  qui  leur  seront  baillées,  à 
peine  d'estre  p'.mis  comme  de  crime  de  concussion  (1), 

(80)  Toutes  écritures,  enqucsfes,  procès  verbaux,  déclarations 
<le  dépens,  et  autres  expéditions  de  justice  (fors  et  excepté  les 
arresls  et  sentences  interlocutoires  et  deffînilives)  seront  faites 
et  délivrées  en  papier  raisonnablement  écrites,  à  raison  devingt- 
-cinq  lignes  en  chacune  page  et  quinze  syllabes  en  chacune  ligne, 
dont  l'on  prendra  pour  chacun  feuillet  deux  sols  six  deniers 
tournois  au  plu.s,  et  moins  où  il  est  accoutumé,  et  aux  greffiers 
de  nos  cours  souveraines,  trois  sols  tournois  ;  et  seront  tous  gref- 
fiers ou  leurs  clercs  tenus  d'écrire  au  pied  des  grosses  et  expédi- 
tions la  somme  (ju'ils  auront  reçue  des  [>arlies.  Défendons  à  tous 
grciiiers  d'insérer  es  décrets,  accords,  sentences  et  arrests  ,  les 
écritures,  registres  et  procédures  des  parties,  mais  seulement 
en  feront  sommaire  mention,  et  colleront  les  diltcs  comme  il 
est  requis  (2). 

(81)  Ne  pourront  nos  officiers,  ni  ceux  des  hauts  justiciers 
cslre  fermiers,    ni   participer  aux   fermes  des  amendes  :  et  [)0ur 


(1)  V.  l'an.  1Ô7  de  l'orl.  (5c  VAoh. 

(■?.)  V.  les  arl.  S.5  et  uS2   de  l'ord.  de  tSriQ  .   ci  les  art.  1  Sç) ,  iGo,  iC5,  i;o  et 
j  ji  de  l'crd.  de  Eîois. 
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fes  iuconvcuiciis  qui  eu  sont  avenus  à  ia  Ibnîc  de  nos  pauvres  sii- 
jols  :  cnii)ii;iioi:3  ausdils  liaiils  justiciers  l'aire  lever  et  recevoir 
It'sdiles  anieniles  par  leura  receveurs,  gens  Je  biens,  qui  n'en 
abnscnl  (i). 

(Su)  Les  olfices  de  noiaircs  seroni  rôiluils  à  nombre  ccrlain  et 
b'-^ilinic,  suivant  l'avis  el  cortidcation  des  juges  ordinaires  de^ 
lieux,  aus(pjels  et  à  chacun  d'eux  en  son  endroit,  enjoignons 
l'envoyer  dedans  Iruis  nioiî.  pour  tous  délais  à  nostie  Irès-cber 
et  féal  chancelier  ;  et  ne  sera  doresnavar.t  pourvu  ausdils  oHifcs 
(le  notaires,  que  de  persoiuies  âgfz  de  vingl-cincj  ans  au  moins  , 
dont  ils  feront  dûënient  a[iparoir  à  noslredit  chancelier,  avec  al- 
lestalion  di;  leur  boniic  vie,  mœurs  et  expérience. 

(85)  Tous  notaires  et  tabellions  seront  tenus  enregistrer  leur-; 
noies  et  minutes,  et  signer  le  registre  Et  après  le  décetls  d*; 
l'iu»  d'eux,  inventaire  sera  fait  par  le  juge  ordinaire  des  lieux  . 
des  registres  et  [>rotocolles  du  décédé,  et  mis  au  grclïe  poureslrc 
grOvSsoyez,  signez  et  délivrez  par  le  greffier,  aux  [)artics  cpii  le  re- 
quereront,  moyennant  salaire  conipélant,  dont  la  moitié  demeu- 
rera au  greffier,  et  l'autre  moitié  sera  délivrée  à  l'héritier  ou  hé- 
ritiers du  décédé  (2). 

(8-'|)  Seront  tenus  les  notaires  faire  signer  aux  parties  et  aux 
témoins  instrumentaires  (s'ils  ne  sçavcnt  signer)  tous  actes  et  con- 
trats qu'ils  recevront,  dont  ils  feront  expresse  mention,  à  peine, 
de  nullité  dosdils  contrats  et  actes  et  d'amende  arbitraire,  et  ex- 
pédieront aux  parties  ,  ce  requérans,  lesdits  contrats  ou  actes  en 
bref,  et  par  eux  soussigncz  ,  sans  que  lesdites  parties  soient  te- 
nues les  lever  en  forme  ,  si  bou  leur  semble.  Et  en  cas  que  les 
parties  ou  témoins  ne  sçauront  signer,  les  notaires  ou  tabellion;; 
l'eront  mention  de  la  re(juisitiiin  par  eux  faite  aux  parties,  et 
témoins  de  signer,  el  de  leur  réponse  qu'ils  ne  ïçavent  signer  (5). 
(85)  Enjoignons  aux  juges  de  régler  tous"  les  notaires  et  tabel- 
lions, tant  pour  le  regard  du  style  et  forme  pour  dresser  contrats, 
que  leurs  salaires  et  vacations,  instar  de  ceux  du  Chastelel  de 
l'ari.<,  et  pour  la  décharge  de  uostre  peuple,  avons  dès  à  présent 
supprimé  les  tabellions  jcréez  et  érigez  du   temps  et  depuis  lu 


(0  V.  l'art.  i32  de  l'ord.  de  Blois. 

(•)  V.  l'ord.  de  iSjg,  ait.  6y ,  et  Novell.  Const.  Justin.  \  \  ,  de  tciicUioniùiis, 
ci-ut  ■))' oIomUu  diinUtiinl  incfiarilal. 

{'■>)  l'hic  l.  conlradus ,  C-  do  flil.  inslrum.  \oictl.  \\  ci  7^). 
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règne  de  feu  noslrc  Ircs-houoré  soigneur  et  ayeul  le  roy  Fran- 
çois premier  (i). 

(86)  Avons  aussi  supprimé  tous  offices  de  greffiers  d'insinua- 
tions, créez  par  défunt  noslre  Irès-honoré  seigneur  et  père;  cl 
seront  les  donations  et  contrats  sujets  à  insinuation,  enregistrez 
es  greffes  de  nos  jurisdictions  ordinaires  ,  tout  ainsi  qu'aupara- 
vant l'érection  desdils  greffiers  d'insinuations.  N'entendons  lou- 
tel'ois  comprendre  ni  toucher  aux  greffes  des  insinuations  ccelé- 
siasliques  (2). 

(87)  Défendons  à  tous  nos  juges  d'avoir  aucun  égard  aux  dons 
de  confiscation  faits  auparavant  les  jugemens  de  déclaration  et 
condamnation.  Et  contre  les  inipétrans  d'iceux ,  voulons  estre 
procédé  suivant  les  anciennes  ordonnances  de  nos  prédéces- 
seurs. 

(88)  Tous  droits  et  émolumens  de  sceaux  à  conirats  et  sen- 
tences, seront  réglez  et  modérez  ,  si  faire  se  doit,  par  les  juges 
des  lieux,  ausquels  enjoigiions  garder   qu'il  ne  s'y  fasse  aucune 

'exaction  ,  à  peine  de  s'en  prendre  à  eux,  et  faire  procès-verbaux 
des  modérations  qu'il  écherroit  faire  pour  iceux  vus  en  nostre 
conseil  y  pourvoir. 

(89)  Nuls  sergens  seront  reçus  sans  inquisition  \  réalable  de 
leur  bonne  vie  et  expérience,  et  qu'ils  ne  soient  âgcz  de  vingt-, 
cinq  ans  au  moins-  Et  seront  tenus  nus  sergens  avant  qu'ils  soient 
reçû.<?,  bailler  caution  jus(iues  à  deux  cent  livres,  et  ceux  des 
hauts  justiciers  de  vingt  livres  tournois:  porteront  nos  sergens 
un  éeusson  de  trois  fleurs  de  Ij^s ,  pour  estre  connus  et  obéis  en 
l'exercice  de  leurs  estats  et  charges  (3). 

(90)  Pour  relever  nos  sujets  des  faits  des  exécutions;  ordonnons 
à  nos  juges  chacun  en  sa  [irovince  ou  jurisdiclion,  dé[)artir  et 
distribuer  loh  sergens  qui  ré.sJderont  et  exploiteront  es  endroii.s  et 
contrées  d'icellc,  austiuels  ils  taxeront  salaire  certain  pour  eux  et 
leurs  records,  uulic  lequel  ils  ne  pourront  exiger  ni  prétendre  au- 
cune chose,  à  peine  de  privation.  Exécuteront  nos  huissiers  ou 
sergens  tous  mandemen.s,  commissions,  sentences  et  jugemens,. 
tans  estre  adstrainls  demander  pei mission  ne  parealis. 


(1)  V.  l'art.  160  de  Tord,  de  Bloii. 

(2)  V.  l'art,  iôi  de  l'ord.  de  ifôg;  ks  ail.  12  ,  20  et  17  de  l'uid.  de  Blois. 

(5)  V.  en  l'art.  28  de  l'oid.  de  l>oiis.^ilK>n  ;  l'ord.  de  B!o]s ,  depuis  larl.  172. 
jusqu'au  196;  les  art.  ôi  ,  ")2  et  35  de  l'urd.  de  Muuliiis ,  et  i'arl.  G  de  .lord^ 
d'Ain  boise. 


^. 
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{91  )  Bailleront  IcsJits  sergcns  icctpissé  ou  reconnaissance  des 
pièces  (jiii  seront  mises  en  leurs  niains,  et  ne  les  garderont,  ni 
l'argent  par  eux  reçu  de  persoiim-s  (pj'ils  aiu'onl  ext^cnlées ,  ou 
<le  niouMes  vendus,  plus  de  liuit  jours,  à  peine  (io  [jiison  et  d'a- 
mende arbitraire. 

(ga)  lit  alin  ([u'ils  n'ayent  occa.'^ion  de  demander  plus  grand 
><alaire  (p>e  l'ordinaire,  cl  de  mener  avec  eux  nombre  de  records 
et  témoins:  enjoigtjonsà  toutes  personnes  de  ipiebpie  estât  o;i 
qualité  tpj'ils  soient ,  d'obéir  aux  eommandemens  de  jusiice  «pii 
leur  seront  fails  j)ar  les  njinislres  d'iceile.  et  aux  jug(  s  de  pro.- 
céder  exlraordinairemant  contre  les  personnes  (pii  seront  re-- 
belles  et  désobéïssans  en  manière  (jue  la  l'orcc  nous  demeure. 

(gT))  Seront  leiuis  Ions  olliciers  ou  sergens  nommer  en  leurs 
x^.xfdoils  leuis  records,  et  les  domiciles  d'ieeux  ,  à  i)eine  de  nullité 
desdits  exploits  et  d'amende  arbitraire  (î). 

(94)  Et  sur  la  remonljancc  des  dépuiez  du  tiers  estât,  avons 
supprimé  les  olïicts  de  généraux  su[iei  inlendiins  conlrolleuis 
des  deniers  coitinuujs  et  [)alrimoniaux ,  ociruis  des  villes  ch*. 
nostre  royaume,  et  remis  l'adminislration  desdils  deniers  coni - 
niuns  aux  maire,  eschcvins  et  conseilleis  des  villes;  ordonîjons 
ipi'ils  seront  remboursez  delà  finance  (ju'iis  feront  apparoir  avoij- 
payée  sans  fraude  au  trésorier  des  parties  easuclles. 

(gS)  Les  comptes  desdils  deniers  palriujor.iaux  se  rendroiiX 
pardevant  le  baillif  ou  sénéchal,  ou  leur  lieutenant,  ap])elcz  nos 
avocats  ou  procureurs  ,  cl  y  assistans  les  maires  et  cselievins,  ou 
conseillers  des  villes,  sans  pour  ce  prendre  aucun  salaire  pour 
leurs  vacations,  ni  faire  aucuns  aulres  frais  ;  excepté  les  \ilks 
où  de  tout  temps  et  "aneiennelé  on  a  accoutumé  rendre  les  comptes 
<!esdits  deniers  pardevant  les  prévost  des  mareliands ,  esebcvins  , 
Cduseillers  ou  bourgeois  de  nos  \illes.  Et  (piant  aux  deniers  d'ue- 
Jrois  ,  en  compteront  les  receveurs  des  villes  en  nos  chaaibres 
des  comptes  en  la  manière  accoutumée.  (2) 

(96)  Tous  propriétaires  des  maisons  et  bàlimens  es  vdles  de 
jiostre  royaume  ,  seront  tenus  et  contraints  par  les  juges  de» 
lieux  ,  abbaltre  et  relrancber  à   leur  dépens  ks  saillies  desdilcs 


(î)  V.  l'ord.  de  iôTjÇ),  a.f.  9,  16,  22  et  70  ;  î'ord.  de  Blo's  ,  art.  i;j,  lyi  et 
1-5;  l'art,  i  de  l'ord.  de  Rousâillon  ;  les  art.  5i  et  53  de  l'ord.  de  Moulins  ,  e 
l'iird.  de  1667  ,  art.  2  ,  tlt.  2. 

(3)  V.  l'art.  27,  à  la  On  de  l'ord.  de  Cremicu  ,  cl  les  arl.  Ti  ,  5  el  G  dv  b  liui- 
.-ièuie  déclaration,   et  le.sarl.   ôao  et  7>5i  de  l'ord.  de  Ulois. 
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niolsons  aboutissans  sur  rue,  et  ce  dedans  deux  ans  pour  tout 
litMai  ,  sans  espérance  de  prolongation.  Et  ne  pourront  cstre  re- 
f.iitcs  ni  bastles  ,  ni  pareillement  les  murs  des  maisons  qui  sont 
sur  rue  publique,  d'autres  matières  que  de  pierre  de  taille  ,  bri- 
(luesou  n  açonneries  de  moillon  ou  pierre.  Et  en  cas  de  négli- 
gence de  la  part  desdils  propriétaires  ,  leurs  maisons  seront  sai- 
sies ,  pour  des  deniers  qui  j)roviendronl  des  louages  ou  ventes 
d'icelles  ,  estre  réédifiées  et  basiies. 

(97)  Enjoignons  très  -  expressément  à  tous  juges  et  aux  maire, 
escLevins  et  conseillers  des  villes  ,  de  tenir  la  main  à  cette  dé- 
coration et  bien  publie  de  nos  villes  ,  à  peine  de  s'en  prendre  à 
eux  ,  en  cas  de  dissimulation  ou  négligence. 

(98)  Tous  prétendans  à  la  maistrise  de  mesliers  ,  seront  tenus 
de  faire  chef-d'œuvre  et  expérience  ,  quelques  lettres  qu'ils  ob- 
tiennent de  Nous  ou  nos  successeurs  ,  pour  quelque  cause  et  oc- 
casion que  ce  *oit.  Enjoignons  très-élroiienif nt  à  tous  niaislrcs 
de  mestiers,  garder  et  faire  observer  les  statuts  de  leurs  rncsticrs 
et  ordonnance  de  nos  prédécesseurs  rois  ,  sous  Its  peines  perlées 
par  icelles.  (1) 

(99)  Et  sur  la  requesle  qui  nous  a  esté  faite  par  lesdits  députez 
du  tiers  estât,  Nous  avons  permis  et  permettons  à  tous  mar- 
chands ,  artisans  et  gens  de  meslier  ,  faire  voir  et  arrester  en  lan- 
gage intelligible  leurs  statuts  et  ordonnances  ,  tant  anciennes 
que  modernes,  et  icelks  faire  imprimer,  après  qu'elles  auront 
esté  autorisées  par  Nous  ;  et  sur  ce  obtenir  lettres  de  [)ermission. 

(100)  Enjoignons  à  tous  juges  dénier  toutes  acliun.s  aux  mar- 
chands qui  auront  veiulu  draps  de  soye  à  crédit  ,  à  qîielqucs 
personnes  que  ce  soit ,  fors  de  marchand  à  marchand.  Et  avons 
dès  à  présent  cassé  toutes  cédules  et  obligations  (jui  se  trouve- 
ront déguisées  ,  et  faites  en  fraude  de  celle  ordonnance. 

(loi)  Défendons  à  toutes  personnes  de  loger  et  recevoir  en 
leurs  maisons  plus  d'une  nuit,  gens  sans  aveu  et  inconnus.  Et 
ieur  enjoignons  les  dénoncera  justice,  à  peine  de  prison  et  d'a- 
mende arbitraire.  Défendons  aussi  tous  bordeaux  ,  bcrlans,  jeux 
de  quilles  et  de  dcz  ,  que  voulons  estre  punis  extraordinaire- 
nient,sans  dissimulation  ou  connivence  des  juges,  à  peine  de 
privation  de  leurs  otrices  (3). 


(1)  V.  l'art.  189  de  l'ord-ùe  iSjg. 

{.i),  l'idv  tu.  de  (tUœ  iu>u  et- aleatoriù.   D.  cL   Cad.  l,  20,  de  cpisc.  audicnf. 
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(lO-i)  Les  luteurs  t'I  curalcurs  dfs  inincurii  scroii!  leuiK>  si-lost 
(|u'ils  auront  l'ait  invciilairo  des  hiciis  apparlf  n.'ins  h  Icr.rs  ^)Uj)ils, 
faire  vendre  {)ar  uutorilé  de  justice  les  meubles  périssables,  (f 
cniploycr  en  renies  ou  héritajjes  ,  par  avis  de  païens  et  arais  , 
l<js  deniers  (jui  en  inoviendronl  avec  ceux  qu'ils  aiuonl  trouvez 
coin  plans  ,  à  peine  de  payer  eu  leurs  [)ropres  noiiis  le  pruOt  des- 
dits deniers. 

(ic3)  Défendons  à  tous  capitaines  ou  à  leurs  lieulenans  en 
«os  places  et  ehasieaux  .  qui  ne  sont  en  frontière  ,  de  contraindre 
les  habitans  des  lieux  à  faire  guet  ,  oi\  de  leur  faire  payer  aucuns 
(leuiers  pour  ieclui  guet ,  si  ce  n'est  en  cas  de  besoin  cl  nécessité  ; 
i^  peine  de  privation  de  leurs  estats  (i). 

(io4)  Knjoij'.nons  à  nos  baillifs  et  sénéchaux,  leurs  lieulenans 
et  ofiiciers  chacun  en  .son  endroit,  faire  couiiîiaiidernent  6  Ions 
ceux  ipii  s'appellent  bohémiens  ou  égyptiens,  leur  fe'.nnies  ,  e  i- 
fans  et  autres  de  leur  suite,  de  vv(i>ler  dedans  deux  mois,  nos 
royaume  et  pais  denostre  obéissance,  à  [)einc  des  galères  et  puni- 
tioti  corj)orelle.  lit  s'ils  sonl  trouvez,  ou  retournent  après  lesdil;} 
deux  mois,  nos  juges  feront  sur  l'heure  sans  autre  forme  de  pro- 
cès, razer  aux  hommes  leurs  barbe  et  cheveux,  et  aux  iemmesct 
enfans  leurs  cheveux,  cl  après  délivreront  les  hommes  à  un  c.i- 
pitaiiîC  de  nos  galères  ,  pour  y  servir  l'espace  de  trois  ans. 

(io5j  Parce  que  nous  ne  pourrions  en  noslre  conseil  [)rompte  • 
ment  pourvoir  aux  plaintes  dès  long-temps  faites,  tant  par  les 
universitez  de  ce  royaume  ,  que  contre  icelles,  et  les  abus  qui 
se  eommellcnt  sous  prétexte  de  leurs  privilèges,  franchises  et 
fxemplions,  ensemble  sur  la  réformalion  desdites  universitez: 
Nous  [)ar  l'avis  que  dessus,  avons  ordonné  que  les  lettres  de 
cummission  seront  expédiées  et  adressées  à  un  certain  nonibre 
de  notables  personnages  que  nous  députerons,  pour  dedans  six 
mois  voir  et  visiter  tous  les  privilèges  octroyez  par  nos  prédéces- 
seurs roys,  les  fondations  des  collèges,  lu  réforniaiion  du  Feu  car- 
dinal de  Touteville  ;  et  ce   fait,    procédera  l'entière  réformalion 


où  les  jeui  de  hasard  sont  proiiibés  et  diifendus.  A  l'égard  des  bordels  et  mai- 
sons de  débauche,  vide  Panorm.  cl  Ilost.  in  c.  ,  infcr  opéra  de  sponsaliùtis. 
lUp.  l.  ancillaruvi ,%  fin.  D.  de  petit,  hercd.  Califjulu  (upanaria  consliliicrat 
in  palalio ,  indeqiic  ex  prostilutis  priinariis  fcminis  pccuniam  coUccjit.  Dion. 
('assiusUb.  Sg.  Inslilulas  t/iioquo  picbLicè  Mcrclriccs  àSotonc  ,  P'a'demon  aulhor 
est.  ut  cd  y  encre  conii.nl  i  juvencs  pudicis  soUicilaiidls  aOstincrcnt.  Vide  lit. 
in  C.dc  ipccl.  et  sconicis ,  cl  Iconib.  ,  tib.  ii, 
(t.;  V.  le  Gloisaire  de  droit  Fraiu;ais  ,  v"  Guet. 
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desdiles  uuivcrsiicz  et  collèges,   nonobsîaut  oitposilions  ou  a[>- 
pellatioDS  quelconques. 

(io6)  Sur  la  rcmonlrance  et  [)lainic  faite  par  les  députez  (h\ 
tiers  estât ,  contre  aucuns  seigneurs  de  nostre  royaume,  de  plu- 
sieurs extorsions,  corvées,  contributions,  et  autres  semblables 
exactions  et  charges  indues  ,  nous  enjoignons  très-expressément 
à  nos  juges  de  faire  leur  devoir,  et  administrer  la  justice  à  toivs 
nos  sujets,  sans  exception  de  personnes,  de  (|uelque  autorité  et 
qualité  qu'ils  soient,  et  à  nos  avocats  et  procureurs  y  tenir  la 
main,  et  ne  permettre  que  nos  pauvres  sujets  soient  Ircivaillcz  et 
opprimez  p^r  la  puissance  de  leurs  seigneurs  féodaux,  censiers  , 
ou  autres,  ausquels  défendons  intimider  ou  menacer  leurs  sujels 
et  redevables,  leur  enjoignons  se  porter  envers  eux  modéré- 
ment, et  poursuivre  leurs  droits  par  les  voyes  ordinaires  de  jus- 
tice :  et  avons  dès  à  présent  révoqué  toutes  lettres  de  commission 
et  délégation  accordées  et  expédiées  ci-devant  à  plusieurs  sei- 
gneurs de  ce  royaume,  et  à  quelques  juges  qu'elles  ayenl  esté 
adressées,  pour  juger  en  souveraineté  les  procès  intentez  pour 
raison  des  droits  d'usage,  pâturage,  et  autres  prétendus,  tant 
par  lesdits  seigneurs  que  par  leurs  sujets,  manans  et  habitai» s 
des  lieux,  et  renvoyé  la  connoissance  et  jugement  desdits  pro- 
cès à  nos  baillifs  et  sénéchaux,  ou  à  leurs  lieutenans,  et  par  ap- 
pel à  nos  cours  de  parlement  chacun  en  son  ressort. 

(107)  Ceux  à  qui  les  droits  de  péages  appartiennent,  seront 
tenus  entretenir  eu  bonne  et  dùë  réparation,  les  ponts,  chemins 
et  passages,  autrement  à  faute  de  ce  faire,  nous  enjoignons  à 
nos  procureursf.iirc  s.jisir  et  mettre  eu  nostre  main  le  revenu  des- 
dits droits  ,  et  icelui  faire  employer  aux  réparatiosis  nécessaires. 
Et  où  il  ne  suffiroit,  répéter  les  deniers  de  ceux  qui  les  auront 
reçus  jusquesà  la  concurrence  desdites  réparations  (1). 

(108)  Défendons  aux  gentils-hommes,  et  à  tous  autres  de  clias- 
ser,  soit  à  pied  ou  à  cheval,  avec  chiens  et  oiseaux,  sur  les  terres 
ensemencées  depuis  que  le  bled  est  en  tuyau,  et  aux  vignes  de- 
puis le  premier  jour  de  mars  jusques  à  Li  dépouille  ,  à  peine  de 
tous  dommages  et  inférests  des  laboureurs  et  propriétaires  ,  (jue 
les  condamnez  ecront  contraints  payer,  après  sommaire  liqui- 
dation d'iceuxfaite  par  nos  juges  ,  nonobstant  oppositions  ou  a])- 
pellations  quelconques,  et  sans   préjudice  d'icelles.  Enlendojis 


CiJ  V.  les  art.  a.'ia  cl  ") jo  de  l'ord.  de  C.'oi*. 
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toulefois  luainlcuir  les  genlils-liomnics  en  leurs  droits  de  chasses 
à  grosses  bcslos,  es  terres  où  ils  ont  droit,  pourvu  que  ce  soit  sans 
ie  doininage  d'autrui,  môme  du  laboureur.  Et  pour  le  regard  du 
nos  Ibrests,  ils  seront  aussi  conservez  en  leurs  droits  dédiasse, 
après  avoir  fait  dùrment  apparoir  d'iceux  ù  nos  builliis  et  séné- 
chaux, ou  leurs  lieulenans,  et  à  nos  avocats  et  procureurs  (i). 

(109)  Défendons  aussi  à  tous  gentils-honuncs  et  officiers  do  jus- 
lice,  le  fait  et  trafic  de  marchandise,  et  de  prendre  ou  tenir 
fermes  par  eux  ou  pcrsoijnes  interposées,  à  peine  ausdils  genliis- 
homnies  d'cstre  privez  des  privilèges  de  noble.-se,  et  im[)osez  à 
la  taille;  et  quant  aux  officiers,  de  privation  de  leurs  estais  (2) 

(ito)  Et  où  aucuns  usurperont  faussement  et  contre  véiilé,  le 
nom  et  titre  de  noblesse  ,  prendront  ou  porteront  armoiries  tim- 
brées, ils  seront  par  n(»s  juges  muletez  d'amendes  arbitraires,  et 
iiu  paiement  d'icelles  contraints  par  toutes  voyes. 

(m)  Et  parce  qu'aucuns  abusans  de  la  faveur  de  nos  prédé- 
cesseurs par  importiuiilé,  ou  plulost  subrepticement,  ont  obtenu 
des  lettres  de  cachet  et  closes,  ou  patentes,  en  vertu  desquelles 
ils  ont  fait  séquestrer  des  filles,  et  icelles  épousé  ou  fait  épouser, 
contre  le  gré  et  vouloir  des  pères,  mères  et  parens,  tuteurs  ou 
curateurs,  choss  digne  de  punition  exemplaire;  enjoignons  à 
tous  juges  procéder  extraordinairement  et  comme  en  crime  de 
rapt,  contre  les  impétrans  et  ceux  qui  s'aideront  de  telles  lettres, 
sans  avoir  égard  à  icelles  (3). 

(112)  Ayant  en  cet  endroit,  comme  en  tous  autres,  bien  reç.i 
la  remontrance  desdits  estais,  nous  ordonnons  que  nos  pages  avec 
leurs  escuyers  (qui  ont  le  soin  et  charge  de  les  dresser  au  manie- 
ment des  armes)  auront  un  ou  deux  précepteurs,  qui  les  instrui- 
ront es  bonnes  et  saintes  lettres,  sans  permettre  qu'ils  employent 
le  temps  à  autres  que  vertueux  et  honnêtes  exercices.  Exhortant 
les  princes  de  nostie  sang  et  seigneurs  qui  ont  pages  à  leur  suite, 
de  i'c>ii  e  le  semblable  à  noslre  exemple  et  imitation. 

(i  i3;  El  afin  que  les  gentils- hommes  et  autres  se  puissent  res- 
sentir de  nos  libéralilez  et  bienfaits,  et  estre  employez  à  noslre 
service;  ne  voulons  qu'iiucun  puisse  estre  pourvu  ci -après  de 
deux  capitaineries,  ni  tenir  en  nostre  hostel  et  maison  deux  offi- 


(1)  V.  l'ait.  2.S5  de  l'oid.  de  Blois. 

(î)  V,  l'an.  i5G  de  l'ord.  de  Blois. 

(ô)  V.   I';ut.  281  de  l'ord.  de  Blois  ;  l'ord.  de  Moulins,  ait.  81, 

i  .  l.  i  U  2  ,  C.  si  nifj)ti(C  ex  rcsciij'fo  pet.  Cass.  7  f'ariar. 
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CCS  el  charges.  El  seront  préférez  à  tous  autres  les  gcnlils-hoaimc» 
cxpériiuciilez,  qui  nous  auront  fait  service,  uu  i\  nos  [irécléces- 
scurs  f  I  ), 

(iij)  Nul  ne  sera  r(  çû  aux  compagnies  (riiomnies  cVainics 
«ju'il  ne  soil  de  qualilé  requise  [lar  les  ordonnaivces  de  nos  pré- 
drccsscurs,  et  des  offices  de  coniaiissaires  des  guerres,  ne  seront 
nia  iceux  reçus  autres  que  gcniils-homu>es  et  expérimenlez  (2). 

(i  i5)  Tous  capitaines  el  chefs  de  bandes  de  gens  de  pied  et  de 
nus  ordonnances,  seront  rtsjtonsables  pardcvant  nos  juges  onli- 
naires  des  lieux,  des  fautes,  abus  et  extorsions  qui  seront  faites 
j)ar  leurs  compagnies.  AusqucUes  défendons  loger,  vivre,  payer 
autrement  que  de  gré  à  gré  ,  suivant  n.os  ordonnances,  sans  sé- 
journer plus  d'un  jour  en  chacun  lieu  ,  à  peine  de  la  vie.  Enjoi- 
gnons à  nos  très  chers  et  féaux  les  connétable  et  n)aréch  jux  de 
France,  f.iire  procéder  par  leurs  prévosts  à  la  punition  [)rouiutect 
e.Ncniplaire  des  fautes  et  excès  <jui  se  trouveront  avoir  esié  coiu- 
inis  par  gens  de  cheval  ou  de  pied. 

(116)  El  parce  que  plusieurs  habitans  de  nos  villes,  fermiers  et 
laboureurs  se  plaignent  souvent  des  loris  et  griefs  des  getis  et  ser- 
viteurs des  princes,  seigneurs  et  autres  q'ii  sont  à  noslre  suite, 
les<juels  exigent  d'eux  des  gommes  de  deniers  pour  les  exempter 
de  logis,  et  ne  veulent  payer  qu'à  discrétion  :  enjoignons  aux 
p.révosis  de  nostre  hostel  et  juges  ordinaires  des  lieux,  procéder 
sonunairenient  par  prévention  et  concurrence  à  la  punition  des- 
diles  exactions  el  fautes,  à  peine  de  s'en  prendre  à  eux  (3). 

fi  17)  Défendons  à  tous  capitaines  de  charrois,  tant  de  nos  mu- 
nitions de  guerre  ou  artillerie,  qu'autres  nos  officiers,  et  de  ceux 
de  nostre  suite,  prendre  les  chevaux  des  fermiers  et  laboureurs, 
si  ce  n'est  de  leur  vouloir,  de  gréa  gré,  et  en  payant  les  journées, 
à  peine  de  la  hart  (4^. 

(ii8j  Défendons  aussi  à  tous  pourvoyeurs  et  sommelliers  d'ar- 
rester  ou  marquer  plus  grande  quantité  qu'il  ne  faut,  ni  de  pren- 
dre des  bourgeois  des  villes  ,  laboureurs  el  autres  personnes  ,  vin, 
bled,  foin,  avoine  ou  autre  provision,  sans  payer,  on  faire  in- 
continent arrester  le  prix  aux  bureaux  des  maistres  d'hoslels,  ni 
autrement  abuser  en  leurs   charges,  à  peine  d'esîrc  à  l'instant 


(1)  V.  l'ail.  2G7  de  i'ord.  de  Blois,  cl  les  art.  5i  el  GG  cl  dcv;int. 

(2)  V.  Tord,  de  Blois,  l'art.  i8ii  et  suivaus. 
(5)  V.  l'art.  jo5  de  l'ord.  de  Blois. 

(j)  V.  les  art.  009  et  54<S  de  l'oid.  do  Blois. 
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Tiisscz,  et  (le  plus  grande  pmiilion s'il  ycclict;  ansiiuf^îs  maislirs 
<rh()slels  enjoignons  payer  ou  l'.iirc  ()i<yer  luiil  jours  a[)rùs  le  [)ri\ 
arresié  (i). 

(119)  Permcllons  aux  gcnlils-honimes  qui  ont  juslico  ou  droit 
<lo  eliasse  en  leurs  terres,  y  tirer  de  rharïjuebusc  pour  leur  passe- 
temps,  sans  toutefois  en  abuser,  ni  permettre  (jue  leurs  serviteurs 
à  leur  aveu  tirent  en  nos  forests  ù  bettes  rtiusses,  noire.'<  ou  gibier 
probibé  h.  ()cinc  d  en  rt'pondre  :  et  (piint  aux  autros  c^enlils- 
honunes,  i|ui  n'ont  justice  ni  droit  de  eliasso  ,  se  pourront  exer- 
cer de  rbar(|uebusc  au  dedans  lo  pourpris  de  ieiu's  maisons. 

(120^  Voulons  et  enteiwlcuis  (pie  lesdi-lenscs  faites  de  porter  pis- 
tolets ou  barquebuses  ,  soient  ëlroiteniiMtf  gardées,  et  les  contre" 
venans  punis  de  la  peine  des  ordonnance^. 

(121)  Nous  entendons  et  desirons  rt^'duirc  et  ronicllre  nos 
tailles  et  aydes  aux  plus  gracieux  terme  et  estât  quVIIos  ont  esliî 
du  vivant  de  nos  priWIécesseurs  royj;,  même  du  temps  du  feu  roy 
Louis  XII ,  nostre  bisayeul ,  et  ce  si-tosl  ipic  la  nécessité  de  nos 
alTairesIe  pnurra  porier. 

(122)  Enjoignons  à  tous  nos  nfricicrs,  assceurs  et  collecteurs 
de  nos  tailles  soulager  nos  pauvres  sujeis,  tant  en  la  foruio  do 
lever  la  taille  et  crues  d'icclles,  ([ii'au  f>ayemcnt ,  à  peine  d'en 
ré|)ondje  en  leurs  noms  privez. 

(  1  25)  Tîntes  pcrsotuies  contribuables  à  tailles  ,  seront  cotliscz, 
le  fort  portant  le  faible,  et  conlrainls  payer  leur  colfe  et  paît,  à 
peine  de  payer  par  lesasséeurs  et  collecteurs  les  sommes  des(piel- 
les  nos  pauvres  sujnt«»  seroiont  surcliar^oz. 

(124)  Défendons  à  tous  capitaines,  controllcuis  et  autres  qii 
auront  celte  charge,  de  recevoir  et  enroller  aucun  en  nos  or- 
donnances en  fraude  et  payement  de  la  taille,  à  [)einc  d'e«ltc 
cassez. 

(  125)  Nos  officiers  ou  ceux  de  nostre  très-honorée  dame  et  mère, 
de  nos  tiès-cbers  frère  et  sœur,  de  jiostre  très-chère  sœur  la  reine 
Marie,  et  de  nos  trcs-elières  tantes  les  duchesses  de  Ferrare  et  de 
S.ivoyc,  ne  seront  tenus  pour  exempts  ,  s'ils  ne  isont  couchez  en 
Testai  des  domestiques  et  ordinaires,  scrvans  actuellement,  et 
payez  des  gages  appartenans  à  Toffice,  sans  fr.iuJe,  et  que  Je  tré- 
sorier certifiera  sous  son  sein:;  il). 


(i)  V.  l'art.  7.fi  (If  i'oid.  t!c  iiiuis. 
{•>)  V.  l'ait.  1S2  (ie  l'urd.  de  Ulois. 
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(i26)Joûironl  de  leur  exemption  les  mortes-payes  qiiî  ne  annt 
t'iicrgcz  ,  que  de  vini;!  sols  tournois  de  la  taille  et  au-dessous;  les 
icctcuis,  doclcurs,  légens  es  universitez,  principaux  de  collèges, 
scribes  ,  bedeaux  et  écoliers  actuellement  étudians,  aussi  les  mo- 
ijoyeurs  qui  résideront  et  serviront  ordinairement  en  nos  mo- 
noyes  ouvei  les  ;  nos  officiers  de  l'artillerie ,  à  sçavoir  les  commis- 
saires et  capitaines  du  charroy,  charons,  charpentiers,  cano- 
niers,  fondeurs  et  pouldriers  sans  fraude  et  non  autrement. 

(127)  El  s'il  se  trouve  que  nosdils  officiers  et  aulres  exempts  , 
fassent  véritablement  trafic  et  fait  marchandise,  Nous  entendons 
cl  voulons  qu'ils   soient  cotlisez  et  contribuent  à  la  taille. 

(138)  Tous  les  habitans  des  villes,  bourgades  ou  villages, 
exempts,  ou  non  exempts,  qui  tiendront  d'aufrui  terres  et  sei- 
gneuries à  ferme  ou  à  louage,  seront  oltisez  et  contribueront  à 
!a  taille,  comme  ferait  un  laboureur  ou  aulre  de  la  paroisse  qui 
en  serait  fermier.    ' 

(129)  Toutes  personnes  roturières ,  habitans  es  villes  franches , 
de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  et  toutes  personnes  ecclésias- 
tiques de  condition  roturière,  soient  tenus  bailler  à  ferme  leurs 
terres  et  héritages,  afin  que  le  fermier  aide  à  soulager  et  déchar- 
ger nostre  pauvre  peuple  :  autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  se- 
ront eux-mêmes  coUisez  à  la  taille,  nonobstant  quelconques  pri- 
vilèges, lettres  d'exemption  ou  affranchissement  qu'ils  pourroient 
alléguer  au  contraire,  exceptez  les  gens  d'église  residens  en  leurs 
bénéfices ,  pour  le  regard  des  biens  et  patrimoines  de  l'église  seu- 
lement ,  qu'ils  laboureront  et  tiendront  en  leurs  mains.  El  pour 
raison  des  autres  biens  qu'ils  retiendront  entre  leurs  mains,  et 
prendront  à  ferme  ou  louage,  ils  seront  cottisez  et  contribuables 
à  la  taille,  comme  ferait  un  fermier  ou  laboureur. 

(  1 3o)  Et  sur  la  plainte  des  députez  du  tiers  estât ,  avons  ordon- 
né qu'il  sera  informé  à  la  requeste  de  ceux  qui  le  requereront  , 
contre  toutes  personnes  ,  qui  sans  commission  valable,  ont  levé 
ou  fait  lever  deniers  sur  nos  sujets,  soit  par  forme  d'empruns, 
coltisations  particulières  ou  autrement,  sans  avoir  baillé  quit- 
tance >  et  d'iceux  rendu  bon  compte.  Pour  l'information  vûë  en 
nostre  conseil  privé,  y  estre  pourvu  comme  appartiendra  par 
raison. 

(i3i)  Déclarons  qu'en  la  suppression  générale  des  offices  ,  nous 
avons  entendu  y  comprendre  nos  eslûs  et  officiers  en  chacune 
eslection,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  en  l'ancien  nombre,  du 
temps  du  feu  roi  Louis  XII ,  nostre  bisayeul ,  tous  officiers  de  re- 
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icveurs  cl  ccMifrôlIcurs,  et  autro-î  non vcllcMuenl  créez  pour  le  (aIî 
et  recolle  de  nos  aydes  et  tailles,  taillon  et  soMc  <le  nostre  gen- 
(Inrincrie ,  el  les  scrgcns  ,  coUccleurs  des  lailles.  Défendons  à  lou-i 
nos  receveurs  de  coninieltrc  cl  bailler  leurs  conlraiiUes  à  autres 
(ju'à  nos  sergens  ordinaires,  nonobstant  (jucl(|ue  é(Iit  à  ce  con- 
traire (i). 

[i'Ô2)  Défendons  très-expressément  à  nos  cslûs,  procureurs, 
grelliers,  receveurs,  et  autres  olïiciers  de  nos  lailles  et  aydes, 
prendre  et  exiger  de  nos  sujets  aucun  don  ,  soit  en  argent  ,  gibier, 
volaille,  beslail ,  grain  ,  foin  ,  ou  autre  chose  (juelcon(|ue,  direc- 
tement ou  indirectement,  à  peine  de  privation  de  leurs  estais, 
sans  que  nos  juges  la  puissent  modérer. 

(ijô)  Avenant  vacation  des  offices  de  nos  [)rocureurs  et  avo- 
cats en  chacune  esleclion  n'y  sera  pourvu  ,  ains  demeureront 
supprimez  ,  el  en  leur  lieu  seront  appelez  ,  quand  besoin  sera  , 
nos  prociueurs  es  sièges  ordinaires  des  lieux. 

(i54)  Enjoignons  à  nos  eslùs  oùir  sommairement  les  partie» 
en  personne,  ei  vuidcr  sans  ministère  d'avocat  ou  procureur 
lotîtes  oppositions  formées  pour  les  tailles  des  paroisses  ,  et  tous 
différens  de  compajaisons  et  coUaiions  des  tailles  d'habitant  à 
habitant ,  et  ce  par  avis  des  plus  upparcns  habilans  des  parois- 
ses ,  non  suspects  aux  parties,  jusques  au  nombre  de  trois  ou 
(|iiatre  qui  seront  nommez  en  leurs  appointemens  et  sentences, 
sans  appointer  les  parties  à  écrire  ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
offices.  Et  ne  sera  l'appel  ititerjelté  desdits  eslùs  reçu  ,  si  la 
somme  dont  sera  question  ,  n'excède  cent  sols  tournois  pour  une 
fois  payer.  Et  jusques  à  ladite  somme ,  jugeront  lesdits  eslûs 
sommairement ,  nonobslant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques. 

(i35)  En  toutes  assemblées  d'estals  généraux  ou  particuliers 
des  provinces  où  se  fera  oclroy  de  deniers  ,  les  trois  estais  s'ac- 
corderont de  la  cotte  part  et  portion  que  chacun  desdits  estais 
portera.  Et  ne  le  pourront  le  clergé  et  la  noblesse  seuls  ,  comme 
f.iisans  la  plus  grande  partie. 

(loG)  Ne  pourront  les  fermiers  des  aydes  ,  subsides  et  impo- 
sitions, faire  appeller  nos  sujets  pour  le  prétendu  dû,  à  cause 
de  leurs  fermes  ,  ailleurs  que  pardevant  nos  juges  ordinaires  des 
lieux ,  ausquels  enjoignons  vuider  spmmairemeut  et  sur  le  champ 


(i^  V.  ks  ait.  2\.i  ,  sjS  et  2\()(\q  l'orJ.  de  Blois. 
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ic  flifTércnd  qui  s'offrira  ;  cl  s'il  y  •'>  appel  ,  ressortira  pardcvanl 
ÎC.«  juges  pn^sidi  lux  es  c;i.s  de  i'édit. 

(ijj)  Permcllons  à  nos  sujets  de  chasser  de  leurs  terres  et 
dangers  ,  à  cris  cl  jcls  de  pierres  ,  toutes  bcslcs  rousses  et  noires 
qu'ils  houveront  en  dommage  ,  sans  toutefois  les  offenser. 

(i58)  Tous  prétcndans  droits  de  péage  ,  feront  mettre  en  lieu 
émincnt  ,  public  et  accessible  ,  un  tableau  ou  pancarte,  où  Ics- 
dils  droits  seront  décrits  par  le  menu  ,  signez  du  juge  des  lieux , 
ou  de  deux  notaires.  Défendons  à  tous  peagcurs  et  leurs  fer- 
miers ,  d'exiger  des  passans  ou  repassans  aucune  chose  outre 
le  contenu  audit  tableau  ,  à  peine  de  [)rivalion  des  prétendus 
droits  de  péage  ,  et  de  punition  corporelle  contre  iesdits  fermiers. 

(139)  Défendons  à  tous  ti-ésorier*.  ,  receveurs  ,  payeurs  de 
compagnies  ,  et  autres  nos  officiers  ,  bailler  pour  argent  comp- 
tant, directement  ou  itidirectcment  ,  aux  personnes  assignées 
sur  eux  5  aucune  marchandise  de  ([uelque  sorte  qu'elle  soit  ;  à 
peine  de  privation  de  leurs  oiTices,  et  de  punition  exemplaire. 

(140)  Tous  Oificierâ  comjiliibies  rcndiont  d'orestiavant  leurs 
comptes  à  leurs  dé{)ens  ,  et  seront  les  comptes  écrits  en  bon 
et  j^rand  papier  ,  et  non  en  parchemin  ;  leur  défendans  s'as- 
socier avec  marchands  ou  banquiers,  et  de  convertir  les  deniers 
de  leurs  recettes  et  assignations  ,  ains  feront  les  payemens  en 
mêmes  espèces  (ju'ils  auront,  et  seront  tenus  de  rapporter  en  la 
reddition  de  leurs  comptes  ,  les  bordereaux  desdiles  esp«;ces  ,  à 
peine  de  privation  desdits  estais. 

(i^i)  Défendons  aux  ofliciers  comptables  sur  pareille  peine, 
d'exiger  ou  prendre  des  assignez  sur  eux  un  sol  pour  livre  ,  ou 
autre  chose  (.uelcon({ue.  Et  répondront  civilement  des  fautes  et 
exactions  de  leurs  commis  ou  clercs. 

{ll^^2.)  Défendons  aussi  à  tous  marchands  et  autres  ,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  soient  ,  de  supposer  aucun  prest  de  marchan- 
dise ,  apf)elié  perte  de  finance  ,  laquelle  se  fait  par  revente  de  la 
même  marchatulise  à  personne  supposée.  Et  ce  à  peine  contre 
ceux  qui  en  useront  en  quelque  sorte  qu'elle  soit  déguisée,  d<i 
punition  corporelle  et  coidiscalion  de  biens  ,  sans  que  nos  juges 
puissent  modérer  la  peine. 

{143)  Tous  banqiîeroiu:ers  et  qui  feront  faute  en  fraude,  se- 
ront punis  exlraordinairement  et  capitalcnienl. 

(i44)  Entre  marchands  et  non  autres,  toï^tcs  cédulcs  et  pro- 
messes reconnues  ,  ou  diiëmeut  vérifiées  pardevant  nos  juges 
ordinaires,  emporteront  garnison  et  con'.raiutc  par  corps,  ainià 
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que  l'on  a  accoulumé  d'en  user  en  la  conservation  des  priviii'geH 
des  foires  de  Lyon. 

(145)  Pernieltons  à  tous  crt^ancicrs  procéder  par  voye  d'arrest  , 
sur  les  meubles  et  iiardes  de  leurs  delleurs  obligez  par  cédule's 
en  ([uelque  lieu  qu'ils  soient  Irouvt/  ,  jus<pies  à  ce  (ju'ils  ayent 
reconnu  leurs  signalures  ,  à  la  charge  des  dépens  ,  doinniages 
et  inléresls,  conlrc  les  téméraires  arreslans  ,  au  payeuïent  des- 
quels ils  seront  contraints  par  corps. 

(  14G]  Détendons  à  tous  nianans  et  habilans  de  nos  villes  ,  toutes 
sortes  de  dorures  sur  plomb  ,  fer  ou  bois  ;  et  l'usage  des  par- 
fums a[)portez  des  pats  étrangers  ,  et  hors  de  noslre  royaume  ,  à 
peine  d'amende  et  de  confiscation  de  la  marchandise. 

(147)  Toutes  sortes  de  mareliandises  seront  remises  aux  me- 
sures et  largeurs  anciennes  sans  les  farder  ou  déguiser  ;  et  ser<iMt 
tenus  les  ouvriers  et  njarehaiuls  ,  les  façonner  ou  faire  façoniun* 
loyaument  ,  sans  vendre  les  draps  qu'ils  n'ayent  esté  mouilU;/, 
et  rafiaiehis,  et  bien  et  dùëuient  seichcz  ,  non  tirez  à  roiiefs  , 
poulies  et  autres  semblables  engins  ,  non  fardez  de  bo-irre  ,  craye 
ou  autre  chose,  ne  pressez  eu  fer  d'.iirain,  à  peine  de  confi.sca- 
tion  desilils  draps  ,  et  d'aniondes  arbilraires. 

(148;  Tous  changeurs  et  autres  personnes  qui  se  mêlent  lU- 
changer,  seronttenusinconlinent(pri!s  auront  aehetérespèced'or 
ou  d'argent,  légère,  cassée  ou  suuldée,  la  cizailier  en  la  présence 
du  vendeur  ou  porteur  des  esj)éce5  ,  sans  qu'ils  la  puissent  re- 
njettre  ou  allouer,  à  peine  de  la  harl. 

(149)  Défendons  à  tous  orfèvres  et  autres  personnes  quelcon- 
ques ,  d'altérer  ,  souMer  ou  clianger  aucunes  espèces  d'or  ou 
d'argent,  à  peine  d'estre  [hum's  comnie  faux  njonuoyeurs.  lit  à 
tous  manans  et  habilans  de  nos  villes  ,  l'usage  d'émail  ou  orfè- 
vrerie ,  à  peine  de  conliscalion  de  la  pièce  émaillée, 

(i5o)  Et  quant  aux  articles  des  cayers  présentez  par  les  dé- 
putez des  trois  états,  concernans  tantlefait  de  la  justice,  qu'autre, 
sur  lesquels  n'avons  par  ces  présentes  ordonné  aucune  chose  , 
nous  avons  réservé  et  réservons  y  pourvoir  ci-après,  ainsi  que 
par  l'avis  de  notre  conseil  verrons  et  counoistrons  bon  estre. 

Si  doutions  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  lenans 
nos  cours  de  parlement  ,  chambre  des  comptes  ,  généraux  de  la 
justice  des  Aydes,  et  à  tous  nos  autres  oificiers  et  à  chacun  d'eux, 
si  comme  à  lui  appartiendra  ,  que  nos  présentes  ordonnances 
faites  sur  les  plaintes  desdils  trois  estais  de  notre  royaume,  iceux 
tenans  en  noslre  ville  d'Oiiéans  ,  ils  gardent  ,  observent  et  en^ 
14.  7 
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trclicnncnt  ,  fassonl  £;anler  ,  observer  et  cnlrefcnir  iiiviolabre- 
inent  de  point  en  i)oint ,  selon  leur  l'orme  et  teneur  ,  sans  les 
enfreindre  ni  souffrir  aucune  chose  esire  l'aile  au  contraire. 
Et  afin  de  perpétuelle  mémoire  ,  et  qu'elles  soient  notoires  à  toas 
nos  sujets  ,  les  fassent  lire  ,  publier  et  enregistrer  incontinent 
et  sans  délay ,  après  la  présentation  d'içelles  :  car  tel  est  notre 
plaisir. 


N*' 9.  —  Lettres  de  jussion  au  parlement  de  Paris  pour  V en- 
registrement des  huttes  du  pape  qui  confirment  tes  privi- 
lèges des  jésuites ,  et  sur  leur  admission  en  France  (1). 

Fontainebleau,   20   février   i56o.   (Eeg.  manusc.  du  pari,  de  Paris,  bibl.  delà 
cour  de  cassalion,  lom.  XVII.) 

Nos  amez  et  féaux,  vous  avez  assez  cogneu  par  plusieurs 
lettres  qui  ont  ci-devant  esté  expédiées  tant  du  vivant  des  feus 
roys  Henry  et  François  (2)  nos  très-honorés  seigneurs  père  et 
frère  (  que  Dieu  absolve  )  ,  (jue  depuis  notre  advènement  à  celte 
couronne  ,  le  singulier  désir  que  nous  avons  toujours  eu  à  ce 
que  les  frères  de  la  société  de  Jésus  fussent  receus  en  nostre 
royaume ,  et  que  pour  cet  effect  les  bulles  contenans  Tinstruc- 
tion  d'icelle  société  feussent  par  vous  émologuées  ,  et  encore 
qu'il  y  ayt  eu  plusieurs  oppositions  à  ladite  éniologation  ,  tant 
de  la  part  de  l'évesque  de  Paris  ,  qu'autres  ;  néanmoins  à  ce 
qu'avons  esté  adverli  ,  enfin  ledit  evesque  de  Paris  ,  cognuissant 
le  devoir  auquel  les  frères  de  ladite  société  se  sont  mis ,  s'est 
désisté  de  sadife  opposition  ,  et  aussy  nostre  procureur  général 
a  consenty  et  accordé  ladite  émologaîion  ,  de  sorte  qu'il  ne 
reste  plus  sur  ce,  que  vostre  arrest  et  jugement,  au  moyen  de 
quoi  nous  avons  bien  voulu  vous  thémoigner,  par  la  présente, 
le  singulier  plaisir  que  nous  avons  qu'il  soit  par  vous  procédé  à 
icelle  émologation  le  plus  promplement  et  diligeamment  qu'il 
sera  possible  ,  vous  mandons  et  ordonnons  à  cestc  cause  que 


^1)  V.  la  note  sur  les  lettres  de  Henri  II ,  janvier  i55o  et  ledécret  de  iSo/j.  — 
"V.  aussi  les  dénonciations  de  M.  le  comte  de  Monllosier  (1826)  ,  arrêt  de  I;» 
cour  royale  de  Paris.  —  Décision  de  la  chambre  des  pairs,  et  ordonnance  du  \C> 
juin  i82«^  contre  cette  société  renaissante,  quoiqu'abolie  en  1764.  —  On  regrette 
que  ces  lettres  de  jussion  soient  du  chancelier  l'Hospital.  Bientôt,  la  société  adr-' 
a  guerre  civile  et  religieuse  va  commencer. 
1     (2)  Nous  n'avons  rien  trouvé  de  ce  règne,  qui  ^oit  relutifaux  Jésuites. 
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suivant  ce  que  nous  avons  par  plusieurs  fois  éctil  et  mandé  la 
déclaration  et  soubmission  faites  par  losdits  frères  ,  toutes  dif- 
ficultez  et  délations  cessans ,  vous  ayez  à  y  procéder  ,  et  au  de- 
meurant pourvoira  ce  qu'ils  soient  payés  et  satisfaits  des  legs  (i) 
qui  leur  ont  eslé  faits  pour  la  fondation  et  délation  de  leur  col- 
léj^e  ,  tant  par  le  feu  évesque  de  Clermont  qu'autres  ,  sans  que 
les  exécuteurs  de  leurs  testaniens  les  puissent  employer  à  autre» 
eflccts  qu'à  ceux  auxquels  ils  ont  esté  destinez  ;  de  sorte  qiv'ils 
soient  traitez,  favorisez  ,  ainsy  que  leur  sainte  vie  et  l'utilité  que 
nous  entendons  de  leur  doctrine  le  mérite ,  et  que  vous  dira  aussy 
de  noslre  part ,  le  sieur  de  St. -Jean  ,  présent  porteur,  lequel 
nous  vous  prions  croire  comme  notre  propre  personne.  Don- 
né ,  etc. 

Ps"  lo.  —  DÉCLARATION  ;?ou;'  Vexévulion  du  sursis  accordé  par 
la  ietlredu  28  janvier ,  aux  poursuites  contre  tes  religion- 
n  aires. 

Fontainebleau,  22  février  i5fo;  reg.  au  pari,  le  i"^'  mars.  —    'Vol.  Z,  ï*  ji.  — 
Prcuv.  de»  lib.  de  l'égl.  gallic.  p.  i32i.  ) 

N'   11.  —  AuHÈT  d'enregistrement  de  la  lettre  close  du  ^Z  jan- 
vier,  et  de  la  déclaration  du  22  février  (2). 

l'aris,  !♦'  mars  i56o.  —  (Pr.  des  libertés  de  l'égl.  gallic.  i52i.  ) 

Veues  par  la  cour,  toutes  chambres  assemblées,  les  letlres 
closes  du  roy  ,  données  à  Orléans  le  28  janvier  dernier  passé  , 
signées  Charles  ,  et  contresignées  de  l'Aubespine  ,  contenant 
mandement  «  de  cesser  et  supercéder  toutes  poursuites  ,  pro- 
»  cédures ,  adjournemens ,  recherches,  défauts  et  jugemens  qui 
»  se  pourraient  faire  ou  donner  à  l'encontre  de  toutes  personnes 
t  de  quelque  qualité  qu'ils  soient  ,  pour  le  fait  de  la  religion, 
»  encore  qu'ils  eussent  eslé  aux  assemblées  avec  armes  pour  la 
»  seureté  de  leurs  personnes,  Ibuiny  argent  ou  autrement ,  et 
»  semblablement  de  mettre  à  pleine  et  entière  liberté ,  et  faire 
»  ouvrir  les  prisons  à  tous  qui  à  cette  occasion  seroient  détenus, 
»  les  admonestant  de  vivre  ci-après  catholiquement ,  sans  faire 
>  aucun  acte  scandaleux  ne  séditieux  ,  sur  peine  d'eslres  punis, 


(i)  C'est  ainsi  qu'on  a  procédé  au  rétablissement  des  Lazaristes,  ord.   du  i' 
juillet  1827. 

(2)  V.  à  leur  date. 

BIBUOTHECA 

(^  tiav  ens\ 
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»  sans  pour  le  passé  plus  avant  les  cnqnéiir  ,  inquiéter  ,  ne  mn* 
0  lester  en  quelque  sorte  que  ce  soit ,  que  ledit  seigneur  veut 
n  demeurer  comme  oublié  et  ensevely  pour  le  bien  qui  se  peut 
»  espérer  de  la  douceur  dudil  seigneur  envers  eux  ;  sans  tontes 
»  fois  que  au  nombre  d'iceux  soient  compris  les  autheurs  et 
»  chefs  de  sédition  qui  ont  conspiré  et  pris  les  arme;;  contre  sa 
»  propre  personne  ,  et  Testât  du  royaulme  ,  lesquels  seulement 
»  et  non  autres,  veut  cstre  exclus  de  ceUe  sienne  grâce  ,  et 
»  quant  à  l'advenir  entend  que  l'édict  dernièrement  fait  à  Ro- 
0  morantin  ,  par  le  feu  roy  ,  son  frère  ,  ait  lieu  et  soit  gardé  et 
»  entretenu.  Mandons  Irès-expressément  avoir  égard  esdils  lettres 
»  closes ,  tout  ainsi  que  si  elles  etoient  par  lettres  patentes  ,  les- 
»  quelles  pour  amener  bonnes  et  grandes  considérations  ,  a  dif- 
»  féré  faire  expédier.  »  Veues  aussi  les  lettres  -  patentes  dudit 
seigneur  du  7  janvier  dernier  passé  ,  par  lesquelles  ledit  seigneur 
veut  et  ordonne  que  «  la  connoissance  du  crime  d'hérésie  de- 
»  meure  aux  prélats  et  contre  ceux  qui  se  trouveront  aux  asseni- 
»  blées  prédicans  ,  faiseurs  de  placards  et  libelles  diffamatoires 
I)  et  calomniateurs  ,  soit  procédé  parles  juges  et  officiers  royaux  , 
j»  ainsy  qu'il  est  porté  par  l'édit  donné  à  Romorantin  ,  avi  mois 
»  de  may ,  qu'il  veut  estre  en  tous  ses  points  et  articles  entre- 
r>  tenu,  n  Veuës  pareillement  autres  lettres  patentes  en  date  du 
S2  février  dernier  ,  par  lesquelles  ledit  seigneur  déclare  ,  et  veut 
lesdites  lettres  closes  sortir  effect ,  et  outre  est  mandé  que  eu 
mettant  lesdils  prisonniers  en  liberté  ,  suivant  le  contenu  ès-dites 
lettres,  soit  enjoint  à  ceux  qui  déclareront  vouloir  vivre  en  opi- 
niâtreté et  ne  vouloir  vivre  catholiquenient,  se  retirer  dans  temps 
qui  leur  sera  préfix  ,  hors  de  ce  royaume,  sous  peine  de  la  hart, 
et  à  ce  que  le  semblable  soit  fait  par  tous  les  bailJifs  et  sénes- 
chaux  de  ce  ressort  après  avoir  ouï,  etc. 

Ladite  cour  ordonne  que  lesdites  îeitres  closes  du  2S  janvier, 
et  aussi  les  lettres-patentes  du  22  février,  seront  enregistrées, 
pour  être  gardées  et  observées  ,  selon  leur  forme  et  teneur  ,  et 
pour  le  regard  des  lettres-patentes  du  7  janvier  dernier,  concer- 
nant redit  donné  à  Romorantin  ,  ordonne  que  lesdites  lettres 
seront  leuës,  publiées  et  enregistrées  à  la  charge  ,  1° ,  que  ladite 
cour  entend  que  les  personnes  laïcs  non  constituez  es  ordre  sa- 
crez ,  accusez  et  prévenus  devant  les  juges  d'église  ,  pour  le  fait 
d'hérésie  simple  ou  mixte,  pourront  requérir  ,  si  bon  leur  semble, 
estre  renvoyez  par  devant  le  jngc  royal,  et  au  refus  de  les  renvoyer, 
pourront  appeller  comme  d'abus,  lequel  ;ippel  sera  receû  pour  y 
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laircdroil:  (|ue  où  lesdits  lonsnrez  voudront  procéder  par-devant 
le  juge  dV'glisc  ,  il  y  aura  en  ce  cas  appel  ,  par-devant  le  juge 
supérieur  ,  et  après  par-devant  le  métropolitain  ,  lesquels  seront 
tenus  appeler  au  jugcineat  des  procès ,  gens  graduez  es  droits 
canon  et  civil  ,  et  expérimentez  au  Ttit  de  la  justice  ,  jusques  au 
nombre  de  dix  pour  le  moins  ;  et  si  autrement  est  procédé,  l'aj)- 
pel  comme  d'abus  interjette  de  telle  procédure  ,  sera  receû 
comme  dessus  ;  aussi  (|ue  si  les  déférez  et  prétendus  chargez 
d'assemblées  illiciles  ou  forces  publiques,  ils  appellent  des  juges 
présidiaux  auxquels  la  cognoissance  en  est  attribuée  ,  leur  appel 
sera  reçu  pour  y  eslre  fait  droit  ainsi  que  de  raison. 


^j"  la.  —  Lettres  patentes  qui  confirment  les  privilèges  de 
l'université  de  Paris  (i). 

Foiilaincbleau ,  le  5  mars  i56o  ;  rrg.  au  pari,  le  3  mai  i56i.  (Vol.  Z,  f°  3o5.  — 
Mcm.  cil.  des  conipt.  5  B,  f"  247.  ) 

N°  i3.  —  EoiT  sur  te  paiement  des  dîmes  (2)  dans  (a  province 
de  N ormandie. 

FgDtainebIi-au>  8  mars  i6(>o,  rcy.  au  pari,  «ie  Rouen,  le  ^4  juillet  i56i.  — (For- 
gel,  (les  choses  décim.iies,  liv.  a,  chap.  i"',  n°  y.  ) 

N°  14.  —  DÉCLARATION  poitunt  ffuô  Louis  de  Bourbon,  prince 
de  Condd,  est  innocent  du  crime  dont  on  voulait  ie  char- 
ger{'5). 

t''ontaiQeblcau ,  i3  mars  i56o.  (  Lclaboureiir  en  ses  addit.  aux  iném.  de  Cas- 

telnau,  1,  75a.) 

N'^  i5.  —  Édit  qui  enjoint  aux  évêque  s  de  résider  en  leurs  dio- 
cèses sous  peine  de  ia  saisie  de  leur  temporel,  qui  sera  employa 
à  ia  nourriture  et  entretien  despauvres  (4)- 

Fontainebleau,  1"  avril  i56i  ;  reg.  au  pari,  le  8  mai  i56i.  (Vol.  L,  f"  61.— 
Fontan.,  IV,  220.  ) 


(1)  V.  l'ordonnance  de  Philippe-Auguste  de  l'an  1200  à  sa  date,  et  la  note  sur 
l'édit  de  François  I"  d'avril  i5i5. 

(2)  V.  la  déclaration  du  6  juillet  i548,  et  la  note. 

(5)  Y.  à  la  date  du  16  novembre,  et  Anquelil,  hist.  de  la  ligue,  tom.  i«',  p.  65 
cl  suivantes. 

(i)  V.  l'ordonnance  de  Louis  XT,  8  janvier  i^?^  et  Henri  II ,  1"  mai  iSS/  ,  e 
ci  après;  de  Heurt  111 ,  ordcnnance  de  Blois,  iS^y. 
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N"   16.  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  accordes  à  la 
faculté  de  médecine  de  l'université  de  Paris  (1). 

Fontainebleau  ,  i*-'  avril  i56i  ;  reg.  au  pari,  le  3  mai  i56i.  (Vol.  L,  («  53.  — 
Mém.  ch.  des  compt. 3  B,  f"  adj.  —  Fontan.,  ii,  2070.  ) 

N°  17.  —  Edit  qui  défend  aux  officiers  de  justice  de  s'entre- 
mettre des  affaires  des  seigneurs  inférieurs,  chapitres,  com,- 
mxmautés ,  et  de  révéler  les  secrets  des  cours  souveraines  j  à 
peine  de  suspension  et  privation  de  leurs  offices  (2). 

Fonlainebleau ,  avril  i56i,  avant  Pâques  ;  reg.   le  16  après  Pâques.  (  Vol.  L, 
f°  36.  —  Joly,  i3  et  620.  —  Fontan.  ,  1,  23.) 

Charles,  etc.  Parce  que  nous  avons  chacun  jour  plaintes  des 
révélations  qui  se  font  ordinairement  en  nos  cours  par  les  ofticiers 
d'icelles  :  la  source  desquelles  révélations  nous  avons  esté  advertis 
et  deûment  informez  procéder  de  ce  qu'aucun  des  oIFiciers  de 
uosdileâ  cours  non  memoralifs  des  anciennes  ordonnances  de  nos- 
dites  cours,  contrevenans  directement  à  icelles,  prennent  charge 
des  affaires  des  seigneurs  inférieurs,  chapitres  et  communautés  : 
les  autres  se  chargent  et  acceptent  vicariats  des  évesques  et  pré- 
lats de  nostre  royaume  s'entremettans  et  emj)eschans  particidiè- 
rement  des  affaires  d'autres  personnes  que  de  nous  et  du  public  y. 
eux  distrayans  entièrem-out  du  soin  et  cure  qu'ils  doyvent  avoir 
à  nostre  service  et  de  la  chose  publique,  à  quoy  ils  sont  obligez 
par  le  serment  de  leurs  estais  :  dont  aucuns  se  sont  voulu  excuser 
et  courir  sous  ombre  de  quelques  particulières  permissions  et 
dispenses  qu'ils  dient  avoir  obtenues  de  nous.  A  raison  de  quoy 
toutesfois  sont  advenues  plusieurs  grands  inconvéniens  et  scan- 
dales à  la  justice  et  à  nos  sujets. 

Pour  ausquels  obvier  et  pourvoir  à  l'advenir ,  considérans  la 
i-uslice  estre  la  première  et  plus  digne  de  toutes  les  vertus ,  et 
qui  doit  estre  justement  et  également  administrée  et  rendue  à 


(1)  V.  k's  édits  des  22  naai  i356.  —  3  aorit  1390,  dern.  nov.  1437.  (  Celui-ci 
omis  dans  notre  recueil.  ) — Et  ci-aprèti  les  ordonn.  de  juillet  1682,  octobre 
172S ,  mars  1-31  ,  1 5  décembre  1752  et  avril  1777 ,  et  les  lois  des  i4  avril  1791  , 
19  ventôse  et  21  germinal  an  Xt,  celle  du  jg  pluviôse  an  XIII ,  et  le  décret  du  25 
prairial  suivant. 

{7)  V.  le  présid.  Henrion  df  Pansey,  autorité  jurld.,  et  les  ordonn.  deliOuisXli; 
i49Î<,  Fraorois  i",  1.S39. 
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chacun  sans  acception  de  personne  en  pnrelé  et  sincérité  :  ilt':- 
sirans  aussi  sur  toutes  choses  que  de  noslre  temps  et  règne  nos- 
dits  royaume  et  subjets  soycnt  ré;;is  et  gouvernez  par  bonne  et 
dfut'  justice  :  avons  en  renouvellanl  les  anciennes  ordonnances 
de  nos  prt^décesseurs  rois,  d  adjouslant  à  iccllcs,  dit,  staluc'î  <t 
ordonné,  et  par  ces  présentes  de  nos  certaine  science,  plciîie  puis  - 
sauce  et  authorité  royal ,  disons,  statuons  et  ordonnons  par  édict, 
loy  et  ordonnance  per(»étueile  et  irrévocable,  ce  ([ui  s'ensuit,  c'c  t 
à  sçavoir. 

(i)  Que  nous  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendors 
à  tous  présidcns,  maistres  des  requesics  de  noslre  hostel ,  conseil- 
lers ,  nosadvocaLs  et  procureurs  généraux,  et  autres  otriciers  de 
nos  cours  «le  parlement,  grand  conseil,  et  autres  nos  cours, 
clianibre  des  comptes,  généraux  de  la  justice,  et  tous  autres  nos 
officiers,  de  ne  prendre  charges  directement  ou  indirectement  , 
en  quel(|ue  sorte  ou  manière  que  ce  soit,  des  afFaircs  des  soi- 
gneurs inférieurs ,  chapitres,  communautez  ,  et  autres  [)crsoiuie* 
quelconques  ,  ny  pareillement  aucuns  vicariats  d'évesque  ou  pré- 
lats pour  le  fait  et  liiîposition  du  temporel  ,  spirituel  et  collatioir 
de  bénéfices  de  leurs  éveschez  et  abbayes,  et  de  s'entremettre  ou 
cmpescher  aucunement  des  affaires  d'autres  personnes  que  ilo 
nous,  du  public  ,  lie  noslre  très-honorée  mère,  de  nos  Iresclicts 
Irèreset  sœurs  et  nos  treschères  et  tresamées  tantes  les  duchcsscs^ 
de  Feri-are  et  de  Savoye,  que  nous  avons  voulu  excepter  pour  la 
proximité  du  sang  qui  nous  atlouchent  :  de  nos  successeurs  rois 
de  France  et  ruines  de  France  :  stir  peine  de  privation  de  leuis^ 
estais  ,  ou  autre  i>lus  grande  s'il  y  eschet  :  nonobstant  les  préten- 
dues permissions  ou  dispenses  sur  ce  obtenues,  lesquelles  noi\s 
avons  de  puissance  et  authorité  susdites,  cassées,  révoquées  et 
annullées;  cassons,  révoquons  et  animllons  par  cesdiles  présen- 
tes, comme  contraires  à  nos  édicts  ,  ordonnances  et  droiture  de 
justice. 

(2)  Voulons  au  surplus  ,  que  si  aucuns  det^dits  présidons  .  con- 
seillers ,  advocats,  procureurs  généraux,  grcllieis,  notaires,  ou 
autres  olliciers  se  trouvent  avoir  révélé  les  secrets  de  nosdites  coin  s 
et  chambres  des  comptes  ,  et  autres  nos  cours  ,  ils  soient  suspen- 
dus et  privez  de  leurs  eslats  selon  l'exigence  et  mérites  des  cas. 
Enjoignant  très  expressément  ausdits  présidens  et  conseillers  de 
révéler  ceux  quais  scauront  et  trouveront  soupçonnez  et  coul[)a- 
blcs  desdites  révélations,  el  procéder  contr'cux  par  privation  de 


liiirs  esfuts,  et  autres  plus  grièves  |»ciiu\«( .  aln-j  <|nc  k-s  ordun- 
n  iiiccsdc  nos  prédécesseurs  rois  de  France  le  désirent.  Donné,  elc. 


ÎS"  iS.  —  ÉuiT  relatif  aux    trunsoctions   sur    procès  entre 
mineurs  (i). 

l-'iuilairnblcau  j  avril  iô6i  avant  Pâques  ,  rcg.  au  pari,  le  iS  mai  i565.  (  Fontan» 

I  ,   767.  )  « 

Charles,  etc.  Comme  il  soit  utile,  besoing  ,  cl  nécessaire  re- 
Iranclier  et  diminuer  le  grand  nombre  des  procez  qui  sont  entre 
ros  subjects,  et  qui  par  le  moyen  des  sinistres  intentions  d'au- 
cunes  personnes  désirans  plus  la  contention  et  discorde  entre  les 
Iiomnjes,  que  l'union  et  Irancjuillilé  ,  sont  tous  les  jours  |)roIongez 
et  multipliez ,  et  presque  rendus  immortels  :  et  que  le  plus  prompt 
et  moins  dommageable  expédient  d'iceux  procez  amortir,  soit  la 
voye  d'accord  et  transaction,  laquelle  met  fin  tant  aux  procez  com- 
mencez qirà  commencer  :  toutesfois  il  advient  chacun  jour  que 
les  parties  qui  ont  transigé,  après  la  transaction  d'elles  mesnies 
ou  par  conseil  d'autruy  obtiennent  lettres  pour  casser  et  rescin- 
«ier  icelles  transactions,  disant  avoir  esté  déceuz  outre  moitié  de 
juste  prix  et  valeur,  ou  autre  plus  grande  lésion  ,  font  revivre  les 
procez  et  difFérens  ja  amortis,  et  remettent  les  choses  en  Testât 
auquel  elles  estoient  au  paravant  lesdites  transactions. 

Four  à  qnoy  obvenir  et  remédier,  par  l'advis  des  princes  de  nos- 
tre  sang,  et  gens  de  nostre  conseil  estant  lez  nous,  avons  par  ces 
présentes  confirmé  et  autorisé,  confirmons  et  aathorisons  toutes 
transactions,  qui  sans  dol  et  force  seront  faites  et  passées  entre 
nos  subjets  majeurs  d'ans  des  choses  qui  sont  en  leur  commerce 
et  disposition.  Voulons  et  nous  plaist ,  que  contre  icelles  nul  ne 
soit  après  receu  souz  prétexte  de  lésion  d'outre  moitié  de  juste  prix, 
ou  ai'tre  plus  grande  quelconque,  et  ce  qu'on  dit  en  latin  dolus  re 
ipsa  :  mais  que  les  juges  et  l'entrée  du  jugement,  s'il  n'y  a  autre 
chose  alléguée  contre  icelle  transaction,  déboulent  les  impétrans 
des  lettres  de  l'effect  et  entérinement  d'icelles ,  et  les  déclarent 
lion  recevables.  Faisant  défenses  et  inhibitions  expresses  à  toutes 
j>ersonnes  sur  grandes  peines  à  nous  appliquer,  de  ne  poursuyvre 


(1)  V.  à  sa  <lale  l'ordonnance  de  Louis  XII,  juin  i5io,  art.  ^6  et  58;  de 
l'i-anrois  I"'"',  f)rdonn.  d'août  lôSg,  art.  i54. — V.  aussi  lucode  civil  de  uSoô,  ait., 
aoïa  et  suivaus. 
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iiy  impt'Ircr  lettres  cou traircs  à  ce  présent  é-licl,  elauxsccn'laiirs 
fie  nos  chancelleries  de  les  sii^iicr,  à  iiosUc  Irc's  cher  et  féal  chan- 
celier, aux  niaislres  des  reqiicstes  ordinaires  de  nostrc  hostel  et 
pardes  des  seaux,  de  les  sceller,  et  à  tous  nos  juges,  tant  ordi- 
naires (jue  de  nos  cours  souveraines ,  de  non  les  entériner,  comme 
coulrevenans  direcleinent  à  nostre  intention, 
bi  donnons  en  mandement,  etc. 


N"   19.  —  Êuir  sur  t'ad/iiinistration  des  fiô/iitaux  et  sur  t'tui- 
li'cticii  des  pauvres  (i). 

I'onlaini.l)kaii,    avril    i56i;    rcg.    au    pari,    le    10    mai.    (Vol.    L,    t"  62. 
—  Font.,  IV,  58a.) 

Charles,  etc.  Après  avoir  esté  deuënient  informez  en  nostre 
conseil  que  les  hospilaux  et  autres  lieux  pitoyables  de  nosirc 
royaume  onl  esté  cy  devant  si  mal  administrez,  que  plusieurs  à 
qui  cesie  charge  a  eslé  commise  approprient  à  eux  et  a()pliquent 
à  leur  profit  la  meilleure  partie  du  revenu  d'iceux,  et  ont  quasi 
aboly  le  nom  d'hospilal  et  d'hospitalité,  souz  couleur  qu'ils  pré- 
tendent aucuns  desdits  lieux  pitoyables  estre  titulaires  et  béné- 
lices  en  tillre ,  délrauilans  les  pauvres  de  leur  deuë  nourriture, 
et  contj'cvenans  aux  saincts  commandemens  de  Dieu,  et  inten- 
tion des  fondateurs. 

Pour  y  remédier,  comme  vrais  conservateurs  des  biens  des 
pauvres,  par  Tadvis  de  nosire  très  honorée  dame  et  mère,  de 
nostre  très-cher  et  très  amé  oncle  le  roi  de  Navarre,  des  princes 
de  nostre  sang  et  gens  de  nostre  conseil ,  avons  par  édict  perpé- 
tuel et  irrévocable  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  : 

(i)  Que  tous  hospilaux,  maladreries,  léproseries,  et  autres  lieux 
pitoyables,  soit  qu'ils  soient  tenus  en  titre  de  bénéfice,  ou  autre- 
meuf  es  villes,  bourgades,  ou  villages  de  nos  royaume  et  pays  de 
nostre  obéissance,  seront  désormais  régis,  gouvernez,  et  le  re- 
venu d'iceux  administré  par  gens  de  bien,  resseans  et  solvables  , 
deux  au  moins  en  chacun  lieu,  lesquels  seront  esleuz  et  commis 
de  trois  en  trois  ans  par  les  personnes  ecclésiastiques  ou  lais,  à 
qui  par  les  fondations  le  droit  de  présentation,  nomination,  ou 
provision   appartiendra  :  toutesfois  que   leurs  parens,  domesli- 


(1)  V.  à  sa  date  les  édits  de  François  I",  i5  janvier  i545  et  26  février  i546;  de 
Iliini  II  ,  12  février  i555,  et  la  note.  —  V.  ci-après  l'édit  de  i566. 
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ques,  ou  de  leur  famille  :  et  es  lieux  qui  ne  sont  en  patronage  , 
et  de  fondation  des  gens  d'église  ou  lais,  encores  qu'aucuns 
soient  fondez  par  nez  prédécesseurs ,  seront  les  administrateurs 
commis  par  les  communautez  des  villes,  bourgades  ou  villages, 
sans  que  les  administrateurs  qui  seront  deslituables  en  cas  de 
malversations  puissent  eslre  continuez  après  lesdils  trois  ans. 

(2)  Ordonnons  et  enjoignons  aux  juges  des  lieux  arbitrer  et 
taxer  dedans  un  mois  pour  tous  délais,  à  tous  ceux  qui  se  pré- 
tendront titulaires,  de  quelque  qualité  ([u'ils  soient^  et  quelque 
provision  qu'ils  aient  obtenu,  soit  de  nous,  à  la  nomination  de 
uostre  grand  aumosnier  ou  autrement ,  certaine  somme,  pour 
leur  vivre  et  vestiaire  seulement,  eu  esgard  au  revenu  de  l'hospi- 
tal  ou  maladrerie  ,  laquelle  somme ,  à  quelque  revenu  que  se 
puisse  monter  ledit  hospital  ou  maladrerie,  n'excédera  la  somme 
de  sept  vingts  livres  tournois  ,  par  chacun  an  ,  à  prendre  et  rece- 
voir par  les  mains  des  administrateurs  la  somme  qui  sera  taxée, 
à  la  charge  de  faire  le  service  divin  ,  et  administrer  les  saciemens 
aux  pauvres  en  personne ,  comme  leur  office  et  devoir  le  requiert. 
Entendons  toutesfois  qu'es  lieux  ou  il  y  a  religieux  ou  religieuses, 
les  fondations  soient  gardées  et  entretenues  et  pour  leur  vivre  en 
commun,  vestiaire  seulement,  somme  certaine  sera  taxée,  la- 
quelle leur  sera  distribuée  et  payée  par  les  mains  des  admi- 
nistrateurs. 

(3)  Le  surplus  du  revenu  desdits  hospitaux,  maladreries,  et 
autres  lieux  pitoyables  sera  entièrement  employé  à  la  nourriture 
et  nécessitez  desdits  pauvres,  réparations  et  entretenement  des 
bastimens  et  édifices ,  et  autres  choses  nécessaires. 

(4)  Enjoignant  très  expressément  ausdils  administrateurs  re- 
cevoir et  faire  traiter  humainement  et  gracieusement  les  pauvres 
malades,  tant  ceux  des  villes  et  lieux  circonvoisins,  que  les  pas- 
sans  :  et  avoir  en  chacun  hospital,  qui  le  pourra  commodément 
porter,  chambres  séparées  pour  retirer  les  malades  de  maladies 
contagieuses  et  incurables,  où  seront  secourus  de  tous  remèdes 
servant  à  leur  guérison. 

(5)  Commandons  à  tous  juges  des  lieux,  chacun  en  son  en- 
droit, s'informer  diligemment  et  par  le  menu  en  quoy  consiste 
le  revenu  desdicts  hospitaux,  maladreries,  léproseries,  et  autres 
lieux  pitoyables,  quel  nombre  de  pauvres  ils  peuvent  porter  :  et 
decelesilitsadministrateursdresseront  un  estât,  dont  lesdils  juges 
feront  proccz  verbal,  ensemble  de  la  taxe  fùte  à  iceluy  qui  se  pré- 
tendra titulaire  :  et  de  l'exécution  entière  du  présent  édict  et  or- 
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doiiance  :  pour  iceluy  procez  verbal  envoyer  dedans  trois  mois  a 
ijoslre  très-cher  et  féal  chancelier,  sur  peine  de  suspension  de 
leurs  estais.  Lequel  noslre  chancelier  ne  pourra  sceller  aucunes 
lettres  de  provision,  soit  à  la  nomifiation  de  noslre  grand  aumos- 
nier ,  ou  autrement  par  nous  commandées,  s'il  ne  luy  appert  du 
tillre  et  droict  <lc  donation  ou'coUalion  :  et  à  la  charge  que  ce- 
luy  qui  sera  potirvcu  ne  prendra  sur  le  revenu  et  par  les  mains 
de?  adminislraleurs  (|uc  la  somme  seulement  «jui  aura  esté  arbi- 
trée eHaxée  comme  dessus.  Ordonnons  que  lesdicts  administra- 
teurs rendront  compte  d'an  en  an  ,  et  à  la  fin  de  chacune  année  : 
à  sçavoir  ceux  (jui  auront  esté  commis  par   les  gens  d'église  et 
patrons  lais,   par  devant  leurs  juges,  appeliez  les  plus  apparens 
habitans  du  lieu  ou  [)aroîsse ,  jusques  au  nombre  de  quatre  au 
moins  ,  et  les  autres  qui  auront  esté  commis  par  les  communau- 
tez  des  villes  et  bourgades,  par  devant  nos  juges,  en  la  présence 
de  l'archevesque  ou  évesque  ,  ou  son  vicaire ,  appeliez  les  esche- 
vins,  conseillers,  capitouls,  consuls,  ou  autres  qui  lors  auront 
l'adminislratiori  des  affaires  des  villes  ou  bourgades.  Et  si  à  la  fin 
des  trois  ans  restent  es  mains  des  administrateurs  quelques  de- 
niers revenaiis  bons,  entendons  qu'ils  soyent  employez  (la  four- 
niture des  meubles,  et  les  réparations  nécessaires  préalablement 
laites)  à  œuvres  charitables,  comme  à  marier  pauvres  filles  , 
entretcncment  d'enfans  à  mestier,  et  autres  semblables  ,  par 
advis  et  à  la  discrétion  de  ceux  qui  assisteront ,  comme  dessus  , 
à  la  reddition  des  comptes,  lesquels  préféreront  les  pauvres  du 
lieu  à  tous  autres.    Seront  tenus   lesdits  administrateurs   faire 
de  uës  diligences  et  poursuiltes  contre  leurs  prédécesseur  ,  afin 
de  rendre  compte  tant  du  revenu  qu'ils  auront  manié,  et  des 
deniers  receus,  que  des  meubles  :  desquels  les  nouveaux  admi- 
nistrateurs se  chargeront  par  inventaires  signez.  Payeront  tous 
administrateurs  le  reliqua  dont  ils  se  trouveront  redevables  à  la 
fin  des  trois  ans,  et  ce  par  emprisonnement  de  leurs  personnes. 
Le  tout  sans  que  pour  lesdiles  administrations  et  reddition  de 
comptes ,  ou  assistance  à  iceux  ,  soit  pris  ne  alloué  par  lesdits 
officiers  des  lieux  et  administrateurs  aucune  chose  pour  leurs  sa- 
laires et  vacations. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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K"  20.  —  Leitres  patiutes  accordées  à  IHôul-Dicu  tl  à  l'ho-- 
pitat  (les  Quinze-Vingts  a veiigtcs  de  Paris  (i). 

Fontaiocbleau ,  20  avril  i56i  ;  rcg.  au  pari.  le  iG  juin.  (  Vol  Z,  {"  77.  ) 

N"  21.  —  Lettbes  de  jussion  au  parlement  de  Paris  pour  en- 
registrer pureweiU  et  simplement  l'èdit  d  avril  1060,  qui 
défend  aux  o/flciers  de  judicature  de  prendre  soin  des  af- 
faires d'autres  personnes  que  du  roi  (2). 

Fontainebleau,  22 avril  i56i.  (  Vol.  Z,  f"  188.  —  Joly,  i4.  ) 

N"  22.  —  l-DiT  sur  la  réforme  des  habits  (3j. 

Fontainebleau,  22  avril  i56i  ;  rcg.  au  pari.  Ie-ï3  septembre.  (Vol.  Z,  l"  i3i.  — 
Font.  1.  984.  —  Traité  de  la  police  ,  liv.  3,  tit.  i^',  chap.  4.  ) 

N"  23.  —  l^ovvv.Li.^^  lettres  de  jussion  adressées  au  parlement 
de  Paris  pour  fenregiitremcnt  pur  et  simple  de  Védit  du 
mois  d'avril  i56o  (4^. 

Saint-Germain  des  Prds ,  20  juin  i56i.  —  (  Vol.  Z,  i°  188.  ) 

N°  24.  —  DÉCLABiTiON  qui  Confirme  les  privilèges  des  ouvriers 
des  mines  (5). 

Saint-Gcrmtiia  des  Prés  ,  près  Paris  ,  11  juillet  i56i  ;  reg.  au  pari,  le  9  mai  i5Ô2. 
(Vol.  Z,  f"  272.  —  Fontan.,  11,  1 163.) 

K"  2  5.  —  Édit  confirmatif  de  celui  de  mai  i559  (6)  sur  te  guet 
de  la  ville  de  Paris. 

Saint-Germain  en  Laye,  26  juillet  i56i. 


(1)  V.  l'édif  ci-dessus. 

(2).  V.  cet  édit  à  sa  date,  et  ci  après  les  nouvelles  lettres  de  jussion  , 
du  23  juin. 

(5)  V.  à  sa  date  la  note  sur  les  lettres  de  mars  i5i4  qui  rappelle  tous  les  édit» 
sur  la  matière.  V.  l'édit  de  Henri  II,  du  12  juillet  i549,  et  ci-apiès  la  décl.  du 
i7  janvier  i563.  Celui-ci  ne  dit  rien  de  noui^eau. 

(4)  à  sa  date  et  ci-devant  les  letiresd^  jussion  du  32  avril. 

(5)  V.  à  sa  date  l'édit  du  29  juillet  x56o. 

(6)  V.  à  sa  date,  et  ci-après  celui  au  3  septembre.  —  Blanchard,  qui  donne  le 
titre  de  cet  édit  dans  sa  table  chronologique,  ne  dit  pas  où  il  se  trouve.  Delamarre 
ne  la  cite  même  pas  dans  son  traité  de  la  police,  ce  qui  nous  fail  croire  que  c'est 
le  mCme  que  celui  du  3  septembre. 
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N°  2().  —  Eim  sur  ta  rc/ùiion,  sur  le  moyen,  de  tenir  le  peu- 
pie  en  paix  ,  et  sur  la  répression  des  séditieux  {0. 

Siiiiit  Gi'imain  en  L;iyc,  juillet  i.lGi;  rcp.  au  pari,  le  dernier.  (Vol.  Z,  f°  gS.  — 
Fonlan.,  IV,  iG![.  ) 

CiiAHLEs,  etc.  Comme  pour  donner  renièiie  cl  pourvoir  aux 
troubles  ef  esmolions  (jn'on  voit  [lulhîleret  ninlli|ilicr  de  jour  fii 
jour  en  ce  royaume,  à  cause  de  la  diversilé  des  ojiinions,  coii- 
ccruiinsle  fait  de  la  rcIii;ioii,  nous  ayons  fait  asseml)ler  en  iiostre 
cour  de  parlement  de  Paris,  nostre  Ir^s-cher  et  très-amé  oncle, 
le  roy  de  Navarre,  les  piinces  de  nostre  sanj»;,  pair-*  de  France, 
et  autres  princes  et  seigneurs  de  nostre  conseil  privé  :  tous  les- 
«juels  avec  les  gens  de  nostredite  cour,  auroicnt  par  plu.sieurs  et 
diverses  journées  vacqué  audict  affaire.  Fii?alemenl  ai)rès  avoir 
veu  cl  entendu  ce  qui  auroit  par  eux  esté  délibéré  en  ladite  as- 
semblée, nous  pour  jjarvenir  à  l'effet  de  nostre  principal  désir, 
qui  est  de  faire  vivre  et  maintenir  nos  subjels  en  tranquillité  et 
i"ej)os. 

(i)  a\ons  par  ce  présent  édict  enjoint  et  enjoignons  à  toutes 
personnes,  de  quelque  (jualité  on  condition  qu'ils  soyent,  vivre 
en  union  et  amitié  :  cl  ne  s?  provoquer  par  injures  ou  conviées  , 
et  n'esmouvoir  ,  ni  csire  cause  d'aucun  trouble  ou  sédition,  ni 
agresser  l'un  l'autre  de  fait  ou  de  parole  ,  ne  faire  force  ne  vio- 
lence les  uns  aux  autres,  dans  les  mainons,  n'ailleurs,  soubs 
quelque  prétexte  ou  couleur  ([ue  ce  soit  de  religion  ou  autre  :  et 
ce  sur  peine  «le  la  barl. 

(■2)  Avons  aussi  défendu  et  défendons  sur  incsnaes  peines  à 
toutes  personnes  ne  faire  aucuns  cnroollemens,  sigiiatures,  v.w 
autres  choses  tendans  à  injures,  ou  provoquans  à  factions, 
conspirations,  ou  parli;!itez.  Et  parcillenieut  à  tous  preschcurs 
de  n'user  en  leurs  sermons  ou  ailleurs  de  paroles  scandaleuses  ou 
tendantes  à  exciter  le  peuple  à  esmotion.  Ains  leurs  avons  enjoint 
et  enjoignons  se  contenir  et  conduire  modestement,  ne  dire  rien 
«pli  ne  soit  à  l'instruction  et  édificatiou  du  peiq)le  et  à  le  main- 
tenir en  traïujuillité  et  repos,  sur  «celles  niesmes  peines. 

(5)  Et  desdiles  séditions  et  cas  dessusdils,  nous  avons  attribué 
la  cognoissance  en  souveraineté  à  nos  juges,  conseillers,  et  nia- 


(i)  Cet  édit  annonce  une  espèce  d'assemblée  de  nolabk-s  ou  Ji;  gi-and  lit    de 
juslire.  —  V.  celui  de  Romoianlin  à  la  date  de  mai  i56o. 
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gistrats  eslablis  par  les  sièges  présidiaux  de  nos  pays,  lerres  et 
bfigneuries  respectivement  chactn»  en  son  ressort  :  sans  ce  qu'ils 
puissent  toutcsfois  juger  difTinilivement,  ou  à  la  torture  ou  ques- 
tion ,  s'ils  ne  sont  au  nombre  de  dix  pour  le  moins  :  et  néant- 
moins  si  aucuns  prétendent  avoir  occasion  de  se  douloir  ou 
plaindre,  ils  se  pourront  addresser  à  nosdils  juges,  sans  qu'il 
leur  soit  loisible  d'entreprendre  aucune  chose  de  leur  authorilé 
privée. 

(4)  Aussi  avons  dt  IVndu  et  défendons,  sur  peine  de  confiscation 
de  corps  et  de  biens,  tous  conventicules  et  assemblées  publiques, 
avec  armes  ou  sans  armes,  ensemble  les  privées  où  se  feruient 
presches  et  administrations  de  sacremens,  en  autre  form(^.  que 
selon  l'usage  rcceu  et  observé  en  l'église  catholique,  dés  et  de- 
puis la  foy  clirestienne,  receuë  par  les  roys  de  France  nos  prédé- 
cesseurs, et  par  les  évesques,  prélals,  curez,  leurs  vicaires  et 
dépuiez. 

(5)  Et  pour  le  regard  de  la  simple  hérésie,  ordonnons,  et  nous 
plaist ,  que  l'édict  fait  à  llomorantin,  par  le  feu  roy  François 
dernier,  nostre  très-cher  seigneur  et  frère  au  mois  de  may,  i5Go, 
soit  observé  et  gardé,  en  ce  qui  concerne  la  cognoissance  dudit 
crime  d'hérésie  délaissée  aux  gens  d'église. 

(6)  Et  au  cas  que  le  prévenu  et  accusé  dudit  crime,  fust  par 
lesdicts  juges  d'égli^^e  délivré  au  bras  séculier  :  en  ce  cas  voulons, 
entendons,  et  nous  plaist,  que  nos  juges  séculiers  procèdent 
contre  luy  sans  luy  pouvoir  imposer  plus  grande  et  griève  peine  , 
que  de  luy  interdire  la  demeure  et  habitation  en  nos  pays  ,  terres 
et  seigneuries  seulement;  le  tout  par  manière  de  provision,  et 
jusques  à  la  détermination  du  concile  général ,  ou  de  l'assemblée 
des  prélats  de  nostre  royaume,  et  suivant  ce  qui  a  esté  par  nous 
fait  dés  l'advènement  à  la  couronne. 

(7)  en  continuant  nostre  mesme  clémence  et  miséricorde , 
avons  fait  et  octroyé,  faisons  et  octroyons  grâce,  pardon  et  abo- 
lition, à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils 
soient,  et  sans  nuls  excepter,  de  toutes  les  fautes  passées  ,  procé- 
dans  du  fait  de  la  religion  ,  ou  sédition  prévenue  à  cause  d'icelle  , 
depuis  le  décez  du  feu  roy  nostre  très-honoré  seigneur  et  père. 
En  mettant  au  néant  toutes  procédures  contre  eux  faites,  et  juge- 
mens  contre  eux  donnez,  leur  enjoignant  de  vivre  d'oresnavant 
paisiblement,  catholiquement,  et  selon  l'église  catholique,  et 
observation  accoustumée  par  nos  prédécesseurs  roys  de  France. 

(8)  Et  à  fin  que  nos  bons  subjets  ne  soient  travaillez,  ny  in- 
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quiéloz  sans  cause,  enjoignons  à  Ions  nos  jngos,  procureurs, 
udvocats  et  autres  ofliciers ,  ne  rechercher,  ou  molesler  indiseret- 
lement  nosdils  subjets,  n'abuser  de  l'exécution  du  contenu  en 
ces  présentes,  et  punir  les  faux  délateurs,  ou  calomniateurs  de 
telles  et  pareilles  peines  que  seroient  punis  les  accusez,  s'ils 
estoieni  convaincus  des  crimes  dont  ils  auroient  esté  chargez. 

(())  Avons  pareillement  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  dé- 
fendons à  toutes  personnes  detiuehjue  t[ualiléou  condition  qu'ils 
soient,  sur  peine  de  la  hart,  foutes  voyes  de  fait  et  port  d'armes. 
Défendant  pareillement  sur  la  mcsme  peine  ,  le  port  des  harque- 
biizcs  et  pistolets,  fors  et  excepté  aux  archers  de  nos  gardes,  et 
ceux  de  nos  ordonnances,  allans  et  venans  en  leurs  garnisons, 
les  prévosts  des  mareschaux,  leurs  lieutenans  et  archers,  les  mi- 
nistres delà  justice,  au  temps  qu'il  sera  requis  pour  rcxercice 
d'icclle,  les  conducteurs  de  nos  deniers  pour  la  seurelé  d'iceux 
seulement  :  ensemble  aux  gardes  des  forests  et  des  buissons  aux- 
quels permettons  porter  pistolets. 

{nA  Défendons  aussi  à  toutes  personnes,  antres  que  les  cy 
dessus  exceptez,  les  gentils-hommes,  les  serviteurs  des  princes, 
seigneurs  et  gentils  hommes,  et  lors  (ju'ils  seront  à  leur  suitte 
tant  seulement ,  de  porter  aux  villes  et  bourgades  espées,  dagues, 
grands  cousteaux,  et  autres  armes  offensives,  si  ce  n'est  en 
allant  par  pays,  pour  la  seurelé  et  défense  de  leurs  personnes, 
sur  peine  de  cinquante  escus  d'or  sol ,  pour  chacune  fois  qu'ils  y 
auront  contrevenu  ,  sans  que  par  nos  juges  !a  peine  puisse  être 
modérée  :  et  au  cas  de  modération  ou  contravention  ,  en  nostre 
présente  ordonnance,  sera  prinse  et  levée  ladicte  amende  sur 
lesdits  juges.  Et  si  les  condamnez  en  ladite  amende  ne  la  peu- 
vent ou  veulent  payer,  seront  punis  de  Jpeine  corporelle  et  arbi- 
traire. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N"  27.   —  Assemblée  c/a  PoiM^  (  I  ) 

Du  1^'  au  10  août  i56i. 


(1)  L'objet  apparent  de  cette  assemblée  était  de  traiter  des  matières  de  rei- 
gioD  ,et  de  créer  des  obstacles  à  l'accioissement  de  la  religion  réformée;  mais  le 
vœu  du  roi  était  d'obtenir  une  subvention  du  clergé  pour  racheter  ses  aides,  ga- 
belles et  d'autres  parties  de  son  domaine  aliénées,  soit  par  lui,  soit  par  ses  pré- 
décesseurs. C'est  ce  qu'il  obtint  par  l'acte  du  21  octobre,  appelé  le  contrat  cU 
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N"  28.  —  DÉCLARATION  qui  porte  que  le  roi  ne  pourra  faire 
aucun  don  des  droits  de  (jnicrie  qui  lui  ap p ar lient le ni  dans 
tes  hois  des  terres  foncières  (1). 

Saint-Gcrra:iin  en  Layc ,  août  i56i.  (  MJm.  cli.  des  comp.  35  ,  f "  1  .) 

N"  2g.  —  Edit  portant  que  les  deniers  provenant  des  ventes 
et  coupes  des  hois  du  roi  seront  mis  aux  mains  de  ses  rece- 
veurs ordinaires  des  lieux  pour  le  rachat  du  domaine  de 
la  couronne  (2). 

Sainl-Gcrmain  en   Layc,  août  i56i;   reg.  au   pari,  le    \f\.  (Vol.   Z,  i°  109. — 
Fontan.,  11,  359.) 

N"  3o.    —  Édit  sur  le  cumul  de  ta  postulation  tl  dô  ta  plai- 
doirie (5). 

I  Sainl-Germain  en  Layc,  août  i56i.  (  Joly,  i,  i74- ) 

Charles,  etc.  Nos  préiît^cesseurs  ont  pieça  ordonné  que  les 
procviienrs  de  nos  cours  souveraines  ,  baillkii^cs,  séneschaussées  , 
prévosiés  et  autres  jur  isdictions,  seront  réduits  à  certain  nombre. 
Ayant  le  feu  roy  François  nostre  très-honoré  seigneur  et  ayeul  , 
entendu  que  lesdites  ordonnances  n'estoient  gardées;  ains  que  le 
nombre  des  procureurs  estoit  journellement  augmenté,  auroit 
par  ses  lettres  patentes  du  iG  octobre  154-^1,  ordonné  qu'aucun 
ne  ssroit  pour  Tadvenir  receu  à  faire  le  serment  de  procureur  en 
nosdites  cours  «le  parlement,  bailliages  ,  séneschaussées,  pré- 
voyiez et  autres  jurisdictions,  jusqu'à  ce  qu'autrement  en  fus t 
par  luy  ordonné,  après  la  publication  descjuelles  lettres  une  ef- 
frénée multiliuie  de  clercs  et  solliciteurs  qui  estoient  en  nos  pa- 
lais se  stroicnl  intrus  procureurs,  jusques  à  ce  que  nostre  très- 
lionoré  seigneur  et  père  le  roy  Henry  par  ses  lettres  patentes  du 
29  juin  1649  auroit  inhibé  et  défendu  à  tous  clercs,  solliciteurs 
et  autres  ,  n'estant  receus  audit  estât  de  procureur,  de  l'exercer 
en  nosdit(.-s  cours,  bailliages  ,  séneschaussées  et  prévostez,   sous 


Poissy.  V.  à  la  date  du  i.5  ociobre  1668,  la  aole  sur  les  lettres  confirmalives  de 
ce  contrat. 

(1)  V.  redit  de  i566  sur  l'inaliénabillté  du  domaine. 

(a)  V.  ci-après  I  edit  de  janvier. 

(3)  V,  à  sa  date  l'édit  du  29  juin  ihl\g.  Le  garde  des  sceaux  de  Pcyroonet  par 
ordonnance  du  27  février  iS^a  a  précitément  déclaré  le  principe  contraire  à 
celui  de  L'Hospit.'d. 
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leur  nom  ou  sous  le  nom  em[)iantc  d'aucun  procureur  direcle- 
menl  ou  indireclement ,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  aux 
peines  contenues  par  Icsdites  lettres. 

Après  la  publication  desquelles  plusieurs  clercs  ci  sollicitans 
auroient  par  dcssuiscnicut,  importunité  ou  autrement,  trouvé 
moyen  obtenir  plusieurs  lettres  de  noslredit  feu  seignjcur  et  père 
pour  esti'C  receus  audit  estai  de  procureurs  ,  nonobstant  les  pré- 
cédens  cdicls  et  Icllres,  sous  couleur  desquelles  nosdiles  cours  , 
baillifs  ,  séueschaux  et  autres  juges,  o»it  receu  autre  grand  infini 
nombre  de  procureurs,  qui  auroient  meu  nostre  très-honoré 
seigneur  el  frère  le  roy  dernier,  décerner  ses  lettres  patentes  du  20 
aoOtiSSg,  el  par  icelles  interdire  à  nosdites  cours  deparlemcns, 
baillifs,  séneschaux,  et  autres  juges  et  leurs  lieuleuans,  ne  re- 
cevoir aucun  serment  de  procureur.  Ce  qu'ils  ont  ci  peu  observé 
qu'à  présent  il  y  a  autant  de  procureurs  que  dccauses,  lesquels  en- 
gendrent journellement  infinité  d'incidens,  nouvelles  inventions 
de  délais  et  autres  subterfuges  que  les  procès  sont  aujourdhui 
immortels,  et  les  frais  insupportables  aux  subjecls  ainsi  que  les 
gens  des  trois  estais  de  nostre  royaume  dernièrement  assemblez 
en  nostre  ville  d'Orléans  nous  ont  p^r  leurs  plaintes  et  remon- 
trances faiet  entendre,  el  très-bumblement  supplié  et  requis  vou- 
loir sur  ce  pourvoir; 

Sçavoir  faisons  que  nous  ayans  eu  sur  ce  l'advis  de  nostre  con- 
seil auquel  les  édicts  et  lettres  susdites  ont  esté  veus,  avons  cassé, 
révoqué  cl  annullé,  cassons,  révoquons  et  annulions  toutes  les 
réceptions  de  ceux  qui  ont  esté  receus  au  seraient  de  procuieur 
en  nos  cours  de  parlemcns  ,  bailliages,  sénescliaussées,  prévostez 
et  autres  jurisdictions  de  nostre  royaume,  depuis  la  publication 
desdites  lettres  du  27  août  iSSg;  est  inbibé  et  défendu,  inhibons 
et  défendons  à  nosdites  cours,  baillifs,  séneschaux,  prévosts  et 
autres  juges  ou  leurs  lieutenans  en  recevoir  aucun  au  serment 
de  procureur  en  vertu  de  quelques  lettres  qu'autiuns  pourroient 
ci-après  de  nous  obtenir  sous  quelques  termes  et  clauses  (ju'elles 
pourroient  estre  conçues,  lesquelles  nous  avons  dès  à  présent 
comme  pour  lors  cassées,  révocquées  et  annullées,  inhibons  et 
défendons  à  nosdites  cours,  baillifs,  séneschaux  et  autres  juges 
n'y  obtempérer  ne  avoir  esgard.  Voulons  et  ordonnons  qu'adve- 
nant le  décèz  des  procureurs  anciennement  receus,  Icsdits  estais 
soient  et  demeurent  supprimés  et  lesquels  nous  supprimons  sans 
qu'aucuns  soient  ou  puissent  estre  à  l'advenir  receus  audit  estât  de 
procureur.  Ains  exercent  les  advocats  de  nosdiles  cours,  baillia- 
14.  8 
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ges,  séneschaussées  et  j  mis  die  lion  s,  ledit  estât  d'advoeal  et  pro- 
cureur ensemblement  sans  qu'à  l'advcnir  soit  besoin  avoir  procu- 
reur à  part  ;  et  que  dès  à  présent  lesdits  avocats  puissent  exercer 
lesdits  deux  eslats  d'advocat  et  procureur  ensemblement. 
Si  donnons ,  etc. 

N°  3i.  — ■  Nouvelles  lettres  de  jussion  au  parlement  de  Paris 
pour  enregistrer  i'édit  d'avril  (i)  i56o  qui  défend  aux  offi- 
ciers de  judicature  de  prendre  soin  d'autres  affaires  que 
de  celles  du  roi. 

Saint-Germain  en  Laye  ,  23  août  i56i.  (  Vol.  Z.  f"  190.  ) 
X»j»  32.  —  Édit  qui  règle  la  composition  du  guet  de  Paris  (2) , 

Saint-Germain  en  Laye,  5  septembre  i56i ,  reg.  au  pari,  le  i!î.  (  Vol.  Z.  f"  i3o. 
—  Fontan.  i .  892.  —  Traité  de  la  police  liv.  1.  lit.  i3.  cliap.  12.) 

Charles  ,  etc.  Nous  avons  fait  voir  en  noslrc  conseil  les  articles 
traictez  et  délibérez  en  l'assemblée  faite  naguères  par  vostre  or- 
donnance en  la  salle  de  sainct  Loys  de  noslre  palais  à  Paris,  de  plu- 
sieurs nos  oCQciers  ,  bourgeois  ,  manans  et  habitans  de  nostredite 
ville  ,  pour  le  faict  de  la  composition  ,  règlement  et  payement  du 
guet  establi  en  icelle  nostre  ville  par  édict  et  ordonnance  de  feu 
de  bonne  mémoire  le  roy  Henry  nostre  très  honoré  seigneur  et 
père,  en  datte  du  mois  de  may  iSSg  :  et  spécialement  sur  le  fait 
de  nos  lettres  patentes  du  aS  juillet  dernier  passé  :  lesquels  arti- 
cles rédigez  en  forme  d'advis  et  remonstrances  souz  nostre  bon 
plaisir  vous  nous  avez  envoyez. 

Sur  quoy  aprèsla  matière  mise  en  délibération  en  notre  conseil, 
paradviset  délibération  d'iceluy  avons  dit,  statué  et  ordonné,  di- 
sons, statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist  par  ces  présentes, 

(1)  Que  par  manière  de  provision,  l'érection  ,  règlement  et 
composition  dudit  guet ,  vaille  ,  et  sorte  son  eflect,  selon  qu'il 
est  porté  ,  et  par  le  menu  contenu  audict  édict  du  mois  de 
may  i55f),  faict  par  ledit  défunct  nostre  très-honoré  seigneur 
et  père  ,  et  arrest  de  nostredicte  cour  sur  ce  intervenu  , 
avons  toutesfois  réduit  et  modéré  par  ces,  présentes,  ayant  au- 
cunement esgard  ausdites  remonstrances ,  le  nombre  et  quan- 
tité de  douze  vingt  archers  de  cheval  et  de  pied,  y  compris  les  qua- 


(1)  V.  cet  édit  à  sa  date,  et  les  lettres  de  jussion  des  22  avril  et  23  juin  i56i. 

(2)  V,  à  leur  date  les  édits  de  mai  iSSg  et  26  juillet  i5Cj  ,  et  ci-après  ie  pri- 
vilège accordé  à  l'université,  parordon.  du  i5  octobre  i56i. 
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Ire  lieuteuans  ordonnez  par  ledicl  édict ,  pour  servir  audit  guet, 
au  nombre  et  quanlité  dedeux  cens,  dont  il  y  en  aura  trente  deux 
de  cheval,  et  le  surplus  de  pied.  Tous  lesquels  seront  prins  et 
choisis  des  gens  de  meslicr  et  artisans  de  nostredite  ville,  ayans 
domicile  et  vacation  honnesle  en  icelîe,  à  ce  que  l'on  se  puisse 
ass'.'urer  de  leurs  personnes,  selon  cjue  le  requiert  ledicc  édict. 
Et  serviront  tous  les  dessusdits  actuellement  sans  fraude,  et  sans 
aucune  dispense  pour  aage  ,  ou  autre  occupation  ,  el  ne  sera  rien 
prins  d'eux  pour  leur  réception,  pour  prétexte  de  les  fournir 
d'armes,  manteaux  ou  autrement,  mais  s'êquipperont  à  leurs 
dcspens  des  équipages  qui  leur  seront  ordonnez  suyvant  ledit 
édict.  Et  à  faute  de  ce,  leur  en  sera  fait  fournir  par  marchans 
à  leurs  despens  :  et  sera  mis  en  la  chambre  criminelle  de  noslre 
chaslelet  un  tableau  contenant  les  noms  et  domiciles  desdils  ar- 
chers ,  qui  sera  renouvelé  à  chacune  monstre  qu'ils  feront  pour 
avoir  leur  payement. 

(2)  Pour  le  regard  duquel,  après  le  calcul  fait  de  la  quantité 
des  deniers  requise  pour  îa  solde  desdits  gens  de  guet,  qui  s'est 
trouvée  montera  la  somme  de  1 6,9^01.  tournois,  avons  ordonné  et 
ordonnons  par  ces  présentes  par  forme  de  provision  comme  dit 
est,  ayant  aucunement  esgard  ausdilesremonstrances  (|uelauite 
somme  sera  remplie  en  premier  liew  de  la  somFîîe  de  2,400  1.  de 
tout  temps  fournie  et  assignée  sur  !a  recepte  du  domaine  de  nos- 
tre  ville,  prévoslé  et  vicomié  de  Paiis,  de  laquelle  nosire  rece- 
veur fera  distribution  au  chevalier  du  guet ,  ses  lieulenans,  gref' 
fiers,  contrcroUeurs  et  autres  principaux  ministres  dudil  guet, 
suyvant  l'estat  cy  dessus  attaché  souz  le  conireseel  de  nostre  chan- 
cellerie, jusques  à  la  concurrence  de  ladite  recepîe,  en  la  ma- 
nière accoustumée  :  sans  pour  ce  prendre  aucun  autre  salaire. 
Plus  sera  remplie  de  la  somme  de  i,5oo  1.  à  prendre  sur  les  hauts 
justiciers  de  nostredite  ville  ,  selon  la  certification  et  département 
qui  en  a  esté  fait  par  arrcst  de  nostredite  cour.  En  dernier  lieu 
sera  remplie  par  cottisation  de  la  somme  de  20  sols  tournois  par 
chacun  an  sur  chacun  habitant  de  nostredite  ville  de  la  qualité 
cy  après  mentionnée  :  et  le  quart  seulement  de  ladite  somme  sur 
ceux  des  fauxboargs  d'icelles  estans  de  semblable  qualité  :  c'est 
à  sçavoir  tous  indifféremment  bourgeois,  iTiarchans,  négocia- 
ieurs ,  gens  de  mestier  et  artisans  de  quoique  espèce  ou  forme  que 
ce  soit,  sans  nul  excepîer  par  privilège:^ ,  exemptiofi  ny  autre- 
ment. Et  généralement  tous  habitans  de  nostredite  ville  et  faux- 
bourgs,  de  quelque  qualité  que  ce  soit  :  fors  seulement  les  gens 

8. 
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d'église,  les  gens  de  nos  cours  ,  notaires  et  secrétaires  de  nous  , 
et  de  la  maison  et  couronne  de  France ,  et  autres  nos  officiers.  En- 
semble les  prévost  des  marchans  et  cschevins  de  nostredile  viile. 
Et  ce  par  provision  ,  et  quant  à  présent  seulement.  Sauf  après 
avoir  veu  que  ntiontera  la  recepte  de  la  première  année  ,  et  que 
Ton  verra  ceste  assiette  monter  plus  que  besoin  n'est  pour 
ladite  solde,  avoir  lors  esgard  aux  privilèges  et  exemptions  an- 
ciennes ,  et  faire  réduction  aux  mestiers  spécialement  chargez  de 
la  fonction  personnelle  dudit  guet. 

(3)  Et  pour  régler  et  dresser  le  fait  de  ladite  recepte  et  paye- 
ment de  ladite  solde,  sera  estab'y  un  receveur  par  élection  et 
nomination  desdits  prévost  des  marchans  et  eschevins  de  noslre- 
dite  ville ,  et  des  gardes  et  jurez  des  principaux  estats  de  la  mar- 
chandise et  mestiers  de  nostredite  ville  :  lequel  sera  perpétuel 
ou  triennal,  et  à  tels  gages  ou  assignation  de  profit  qu'ils  advise- 
ront  par  ensemble.  Et  fera  ladite  recepte  sur  lesdits  justiciers  se- 
lon ledit  arrêt,  et  sur  lesdits  habitans,  selon  la  qualité  susdite, 
selon  les  relies  qui  lui  seront  baillez  par  les  gardes  des  marchan- 
dises, jurez  de  mestiers,  maistres  des  confrairies,  et  autres  chefs 
ordonnez  et  establis  sur  les  corps  et  communautez  particulières  : 
lesquels  fourniront  lesdits  relies  de  demy  an  en  demy  an  :  où 
seront  fidèlement  comprins  tous  ceux  qui  sont  de  leur  estât  et 
vacation,  sans  nul  excepter,  sur  peine  de  s'en  prendre  à  eux  : 
sauf  qu'à  l'endroit  du  pauvre  ils  feront  une  cotte  de  pauvreté, 
à  fin  d'exempter  ledit  personnage  qu'ils  affermeront  tel  en  leurs 
loyautez  et  consciences. 

(4)  -El  pour  le  regard  de  ceux  qui  ne  sont  souz  aucuns  jurez, 
gardes  ou  maistres  des  confrairies,  en  seront  faits  rolles  par  les 
quarteniers  et  cinquanteniersde  nostredite  ville,  qui  seront  bail- 
lez audit  receveur  de  demy  an  en  demy  an  :  lequel  receveur  fera 
aussi  ladite  recepte  et  cueillette  de  demy  an  en  demy  an,  à  com- 
mencer dés  à  présent  pour  la  demie  année  commençant  en  jan- 
vier dernier,  et  finie  le  dernier  jour  de  juin  aussi  dernier  passé  : 
et  ainsi  de  continuer  de  demy  an  en  demy  an.  Toutesfois  pour  le 
soulagement  desdits  gens  du  guet  se  fera  le  payement  de  leurdite 
solde  de  trois  mois  en  trois  mois,  hors  mis  ceste  première  année 
commençant  en  janvier  dernier,  et  finissant  au  mois  de  décembre 
prochainement  venant  (i)  dont  le  payement  se  fera  par  demies 
années  :  à  chacun  desquels  payemens  se  fera  monstre  dudit  guet 


(i)  Le  changement  d'année  n'a  été  opérti  qu'en  i565. 
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en  présence  de  nos  officiers  du  chastelet,  prevost  des  marchans 
eteschevius  de  nostredite  ville  ,  desdits  gardes  et  jurez  de  la  mar- 
chandise et  mestiers,  ou  autres  qu'ils  voudront  députer  pourvoir 
si  ledit  guet  sera  fourny  de  personnes  et  équipages  ,  selon  qu'il 
est  requis.  Par  devant  et  assistans  lesquels  sera  aussi  rendu  com- 
pte par  le  receveur  de  sa  receple  et  despense  par  chacun  an  :  au 
quel  compte  il  cmployra  le  rolle  des  défauts  qui  luy  seront  four- 
nis de  trois  mois  en  trois  mois  par  le  greffier  dudit  guet. 

(5)  Et  pour  le  fait  de  la  composition  et  rcmplissement  desdits 
gens  du  guet,  et  autres  choses  non  comprises  en  ces  présentes, 
avons  ordonné  qu'il  y  sera  pourveu  par  vous  prevost  de  Paris  ou 
voslre  lieutenant,  et  autres  officiers  du  chastelet  et  chevalier  dudit 
guet.  Les  ordonnances  desquels,  ensemble  ce  qui  sera  ordonné 
en  l'exécution  de  ces  présentes,  que  nous  leur  avons  commise  et 
attribuée^  nous  voulons  sortir  effect  :  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles. 

Si  voulons  et  vous  mandons,  etc. 


N"  33.  —  Édit  qui  défend  aux  aubergistes  et  héteîiers  de 
rien  exiger  de  ceux  qu'ils  logent,  au  delà  du  taux  fixé  par 
tes  anciennes  ordonnances  (1). 

Saint-Germain  eu  Laye ,  septembre  1 56i ,  reg.  au  pari,  le  24  novembre.  (  Vol.  Z . 
f°  186.  —  Fontan.  1.  937.  ) 

N°  54-  —  DÉCLARATION  qui  étaiftit  pour  six  ans  un  impôt  pro- 
portionnel sur  le  vin  qui  entre  tant  par  eau  que  par  terre 
dans  les  villes  closes  du  royaume  (2). 

Saint-Germain  en  Laye ,  aa  septembre  1 56i ,  reg.  en  la  cour  des  aides  avec  mo- 
difications le  5  décembre.  (Fontan.  II.  1117.—  Corbin  rec.  de  la  cour 
des  aides,  p.  726.  ) 

Charles,  etc.  Comme  après  avoir  mis  en  délibération  avec  la 
royne  nostre  très-honorée  dame  et  mère  ,  nostre  trescher  et  tres- 
amé  oncle  le  roy  de  Navarre,  les  princes  de  nostre  sang,  gens  de 
nostre  conseil  privé,  et  autres  grands  et  notables  personnages, 


(1)  V.  à  sa  date  la  déclaration  du  5  janvier  i549,.et  la  noie. 

(2)  Cette  déclaration,  qui  est  la  création  de  l'impôt  sur  les  boisssons,  fut  con- 
tinuée par  les  édits  d'avril  i56S,  S  juilli;t  1570.  V.  à  leurdate-  V.  aussi  les  lettres 
patentes  de  Henri  III ,  18  et  20  juillet  i58i  et  26  octobre  i585,  et  de  Henri  IV, 
7  février  iSg.^.  —  V.  la  loi  du  28  avril  1816. 
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ce  qai  a  esté  proposé  et  mis  en  avant  en  la  convocation  et  as- 
semblée qu'avons  ces  jours  passez  fait  faire  eu  nostre  ville  de 
Pontoise  (i)  des  députez  par  les  gens  des  éclats  des  gouverne- 
mens  des  provinces  de  nostre  royaume,  afin  de  regarder  princi- 
palement aux  moyens  par  lesquels  pourrions  cstre  secourus  et 
aydez  de  quelque  bonne  somme  de  deniers,  pour  subvenir  au 
payement,  acquit  et  satisfaction  des  debtes  immenses  délaissées 
par  noz  prédécesseurs  roys,  desquelles  nous  nous  trouvons  à 
présent,  et  sans  moyen  d'y  pouvoir  satisfaire  des  (inances  ordi- 
naif-ea  et  extraordinaires,  desquelles  faisons  estât  pour  le  paye- 
ment des  charges  et  despenses  ordinaires  et  extraordinaires 
qu'avons  à  acquitter  et  satisfaire.  El  à  ce  que  puissions,  suyvant 
les  requestes  {j-.u  dernièrement  nous  furent  faites  par  lesdits  dé- 
putez en  nostre  ville  d'Orléans,  remettre  et  réduire  les  tailles  au 
feur  et  à  la  raison  qu'elles  esloyent  durant  le  règne  tlu  feu  roy 
Loys  douziesme  nostre  bisayeul ,  après  quelesdiles  debtes  seront 
acquittées,  nous  ayent  esté  faites  ouvertures  de  plusieurs  moyens, 
lesquels  meuremcîU  conseillez  et  délibérez,  ait  finablement  esté 
advisé  que  l'un  des  plus  prompts  et  commodes  expédiens  et 
moins  onéreux  à  nos  subjects,  est,  qu'outre  les  aydes  des  qua- 
triesiîics,  huictiesmes,  vingliesmeS;  et  autres  imposts,  billots, 
entrées  de  ville,  péages,  passages  par  eau  et  par  terre,  et  tous 
autres  subsides  qui  se  sont  levez  par  cy  devant,  et  se  lèvent  en- 
cores  de  présent  sur  le  vin  ,  soit  d'ancienneté  ou  de  concession  et 
octrois  de  noz  prédécesseurs  et  de  nous,  on  levast  et  cueillist 
pour  aucun  temps  sur  chacuu  muy  de  vin  qui  entrera  par  eau 
ou  par  terre  en  toutes  les  villes  closes  de  nostredil  royaume, 
pays,  terres  cl  seigneuries  de  nostre  obéissance,  et  faux-bourgs 
d'icelles,  scit  pour  y  reposer  et  séjourner,  attendant  qu'il  soit 
vendu,  pour  le  transporter  ailleurs ,  ou  bien  pour  estre  beu  et 
débité  par  le  menu  csdites  villes  et  faux-bourgs,  telle  petite 
somme  qui  seroit  trouvée  raisonnable,  de  laquelle  pour  ce  que 
nostre  intention  est  de  n'exempter  personne  du  payement  d'icelle, 
quelque  privilège  qu'il  ait,  se  pourra  tirer  un  honneste  secours 
pour  lasubvenliori  de  nosdits  affaires,  sans  grande  incommodité 
desdits  privilégiez,  d'autant  que  ce  sera  sans  préjudice  de  leurs 
privilèges,  qui  pour  le  regard  de  toutes  leurs  autres  exemptions 


(i)  L'assemblce  indiquée  à  Melun  par  les  états  d'Orléans  fut  reportée  à  Pon- 
jtoise. 
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demeiireroiit  en  leur  force  et  vertu,  et  avec  beaucoup  moindre 
charge  pour  nostre  pauvre  peuple,  que  si  ledit  nouveau  subside 
se  levoit  ailleurs,  et  autrement. 

Sçavoir  faisons,  que  nous,  ce  que  dessus  bien  digéré  et  meure- 
ment  résolu,  avons  par  l'advis  de  noslredile  dame  et  mère, 
noslredit  oncle  le  roy  de  Navarre,  dcsdils  princes  de  nostre  sang, 
gens  de  nostre  conseil  privé,  et  autres  grands  et  notables  per- 
sonnages, déclaré,  voulu  et  ordonné,  et  par  la  teneur  de  ces  pré« 
sentes  ,  pour  ce  signées  de  nostre  main  ,  déclarons,  voulons,  or- 
donnons et  nous  plaist. 

(i)  Que  pendant  et  durant  le  temps  et  terme  de  six  ans, 
procliafnement  venans,  ensuyvans  et  conséculifs  seulement,  à 
commencer  du  premier  d'octobre  prochain,  sera  prins,  levé  et 
cueilly,  tant  en  temps  de  foires  franches  que  hors  foires,  sur 
chacun  muy  de  vin  mesure  de  Paris,  qui  entrera  tant  par  eau 
que  par  terre  esdites  villes  closes  et  faux-bourgs  d'icelles,  soit 
pour  y  reposer  et  séjourner  attendant  qu'il  soit  vendu,  pour  le 
transporter  ailleurs,  ou  bien  pour  y  estre  beu  et  débité  par  le 
menu,  outre  et  par  dessus  tous  aydes  de  quatriesmes ,  huic- 
tiesmes  ,  vingtiesmes,  imposls,  billots,  entrées  de  villes,  passa- 
ges, péages,  et  tous  autres  aydes  et  subsides  quelconques,  qui 
d'ancienneté  ou  de  nouveau  sont  levez  sur  ledit  vin  esdites  villes 
et  fuux-bourgs  de  nosdits  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de 
nostre  obéissance,  cinq  sols  tournois. 

Sur  chacune  pippe  et  queue  sept  sols  six  deniers.  Sur  chacun 
poinçon  ,  demie  queue  et  baricque,  trois  sols  neuf  deniers  tour- 
i.ois.  Sur  chacune  charge  et  asnée,  dix-huict  deniers.  Et  sur 
autres  mesures  et  vaisseaux  à  l'équipollent. 

(2)  Et  quant  aux  raisins  qui  au  temps  de  vendanges  sont  ap- 
portez des  vignes  dedans  lesdites  villes  et  faux-bourgs  pour  y 
estre  foulez,  pressouërez  et  convertis  en  vin,  sera  d'iceux  fait 
réduction  à  vin  ,  et  selon  cela  prins  et  levé  sur  iceux  ledit  im- 
post  de  cinq  sols,  à  raison  qu'il  sera  estimé  que  ksdils  raisins 
pourront  rendre  vin. 

(5)  Et  qu'au  payement  et  contribution  dudit  droict  de  cinq  sols 
pour  muy  de  vin  et  autres  susdites  mesures,  à  ladite  raison 
soyent  contraints  réaument  et  de  faict,  par  saisie  et  arrest  dudit 
vin  ,  et  autres  voyes  deuës  et  raisonnables  ,  tous  ceux  qu'il  appar- 
tiendra, et  à  qui  ce  pourra  toucher.  A  sçavoir  pour  celuy  entrant 
par  charroy  esdites  villes,  dès  l'entrée  des  portes.  Pour  celuy  que 
Ton  voudra  descharger  es  faux-bourgs,  dés  l'entrée  desdits  faux- 
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bourgs.  Et  quant  à  celny  venant  par  eaa  ,  avant  que  d'eslre  lire 
des  bateaux  ,  ny  mis  sur  terre, 

(.^l)  Et  si  aucun  vin  se  trouve  entré  esdites  villes  et  faux  bourgs, 
sans  que  pour  iceluy  ledit  droict  ait  esté  payé  ^  voulons  et  ordon- 
nons tel  vin  nous  estre  acquis  et  confisqué,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellaliond,  clameur  de  haro,  et  doléances  quelcon- 
ques, pour  lesquelles,  et  sans  préjudice  d'icelles  ne  voulons  estre 
différé,  ny  le  payement  d'iceluy  droict  aucunement  retardé, 
attendu  l'effet  pour  lequel  il  est  mis  sus. 

(5)  Déclarant  en  outre  ,  que  pendant  et  durant  ledit  temps  il 
n'y  aura  personne  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  que  ce 
soit,  qui  soit  exempt  du  payement  de  ladite  imposition,  soit  en 
vertu  de  son  ancien  privilège,  ou  par  nouvelle  exemption;  en- 
cnres  que  ledit  vin  provienne  de  nostre  creu ,  et  qu'il  soit  pour 
noslre  usage  et  de  nostre  maison  ,  ou  bien  pour  la  royne  noslre- 
ditedame  et  mère,  noz  treschers  et  tresamez  frères  et  sœur,  ceux 
de  nostre  oncle  le  roy  de  Navarre,  ne  autres  personnes,  soyent 
princes  de  nostre  sang,  gens  d'église,  delà  noblesse,  et  delà  jus- 
tice, officiers  et  domestiques  de  nous,   de  nostredite  dame  et 
mère  la  royne,  de  nosdits  frères  et  sœur,  ceux  de  nostredit  oncle 
le  roy  de  Navarre,  et  de  tous  les  autres  princes  et  princesses, 
escoliers  ,  docteurs,  régens,  collèges,  couvens  et  tous  autres  pri- 
vilégiez ,  ne  pareillement  noz  notaires  et  secrétaires ,  et  autres 
quelconque?.,  quelques  privilèges  et  exemptions  qu'ils  ayent, 
mesmes  ceux  des  foires  franches  octroyez  à  aucunes  de  nosdites 
villes,  lesquels  nous  n'entendons  s'estendre  et  avoir  lievi  pour  le 
regard  d'icelle  nouvelle  imposition  :  et  sans  aussi  préjudicier-^" 
leursdits  privilèges  en  toutes  leurs  autres  exemptions,  franchises, 
et  immunitoz ,  ne  les  tirer  à  conséquence  pour  l'advenir. 

(G)  Lesquels  privilèges  nous  avons  en  quelques  personnes  que 
ce  soyent  suspendus  pour  ledit  temps,  et  pour  le  regard  dudit 
subside  tant  seulement,  sans  qu'ils  s'en  puissent  servir  et  aider 
aucunement  en  cest  endroit,  ny  aussi  que  pendant  ledit  temps  en 
puissions  faire  ou  accorder  aucune  exemption  particulière,  ou 
faire  déclaration  énervant  ou  empeschant  l'effect  des  présentes  , 
et  où  aucunes  exemptions  en  seroyent  par  nous  octroyées,  nous 
dès  à  présent  comme  pour  lors  les  avons  cassées  ,  révocquées  et 
irritées,  cassons,  révocquons  et  irritons  :  voulans  où  aucune 
particulière  exemption  en  sera  accordée,  qu'elle  puisse  servir  à 
tous  autres  privilégiez,  sans  autre  déclaration. 

(7)   Et  pour  éviter  aux  abus  qui  pourroyent  estre  comuiis  à  la 
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levée  et  perception  dudit  impost,  voulons  et  ordonnons  qu'ice- 
luy  impost  sera  payé,  comme  dit  est,  à  l'cnlréc  des  portes  et 
ports  par  eau  de  nosdites  villes  et  faux -bourgs  d'icelles  ,  pour  tout 
vin  y  entrant  pour  y  reposer,  soit  pour  y  estre  bcu  ou  débité  , 
ou  après  vendu  pour  le  transporter  :  et  non  pour  le  vin  (p;i  passera 
tout  debout  et  sans  séjourner  en  icelles  villes  ou  faux-bourgs, 
lequel  ne  sera  subjeet  an  payement  dudit  impost, 

(8)  Excepté  celuy  (pii  sera  passé  tout  debout  par  eau,  ou  par 
terre,  par  dedans  ou  devant  nosdilcs  villes,  peur  estre  tiré  hors 
nostredil  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéis- 
sance ,  pour  le(iuel  voulons  et  ordonnons  iceluy  impost  estre  payé, 
c'est  à  sçavoir,  celuy  passant  par  eau  devant  et  au  port  de  la 
dernière  bonne  ville  de  nostreditc  obéissance,    encores  que  ce 
soit  en  temps  de  foires  franches  :  et  celuy  lire  et  enlevé  par  terre 
à  l'entrée  de  la  dernière  ville,  bourgs  ou  villages  de  nostre  fron- 
tière, par  lacjuelle  ledit  vin  sera  tiré  et  enlevé,  et  sans  ce  qu'au- 
cun soit  exempt  de  payer  iceluy  impost  entrant  en  nosdites  villes 
et  faux  bourgs,  ctsorfans  noz  frontières,  souz  ombre  que  le  vin 
dont  seroit  question,  auroit  esté  pris  et  enlevé  dedans  aucunes 
villes,  à  l'entrée  desquelles  auroit  esté  payé  iceluy  impost  pour 
le  mesme  vin.  Et  afin  qvie  chacun  entende  que  nostre  vouloir  et 
intention  n'est  d'employer  les  deniers   qui  proviendront   dudit 
droict  en  noz  privez  affaires,  avons  déclaré  et  ordonné,  déclarons 
et  ordonnons,  que  ceux  qui  en  proviendront  seront  receus  par 
les  receveurs  de  noz  aydes  en  chacune  desdiles  villes,  ou  par 
autres  de  nos  officiers  comptables,  ou  tels  autres  personnages 
resseans  et  solvables  ou  fermiers  qui  sera  advisé  par  les  généraux 
de  nosdites  finances,  chacun  en  sa  charge,  ainsi  comme  plus 
commodément  et  à  moindres  frais  adviseront  le  pouvoir  faire  : 
lesquels  seront  tenus  mettre  lesdits  deniers  en  fin  de  chacun 
quartier  en  la  recepte  générale  dont  ils  sont,  et  es  mains  du  re- 
ceveur général  d'icelle  par  ses  quittances,  pour  iceux  deniers 
estre  premièreme«l  employez  au  rachapt  de  noz  domaine,  aydes 
et  gabelles  aliénez  es  villes  et  pays  esquels  lesdits  deniers  auront 
esté  receus ,  et  après  iceux  rachetez  en  l'acquit  de  nosdites  debtes, 
selon  les  cstats  que  par  chacun  an  en  ferons  expédier  et  non  ail- 
leurs, ne  autrement. 

(9)  Lequel  droict  de  cinq  sols  pour  muy  de  vin ,  et  autres  sus- 
dites mesures,  à  l'équipolent,  après  ledict  temps  de  six  ans 
expiré  et  passé,  nous  voulons  et  entendons  estre  et  demeurer  nul, 
estainct,  supprimé  et  aboly  :  et  dès  à  présent  comme  pour  lors  le 
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révocquons ,  supprimons  et  abolissons,  sans  autre  déclaration  : 
voulons  et  nous  plaist  qu'il  ne  puisse  continuer  après  lesdits  six 
ans,  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  et  si  au  contraire  s'cm  fai- 
soit  aucune  expédilion,  qu'il  n'y  soit  obéy  :  enjoignans  à  noz 
advocats  et  procureurs  s'y  opposer  :  en  défendant  à  toutes  noz 
cours  aucune  chose  en  vérifier,  quelque  jussion  qu'ils  ajrent  de 
nous,  en  dérogeant  aux  présentes,  sur  peine  de  s'en  prendre  à 
eux  et  chacun  d'eux,  et  leurs  héritages  en  leurs  propres  et  privez 
noms,  quelque  laps  de  temps  qui  y  puisse  intervenir. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°  55.  —  DÉCLARATION  qul  cxcmple  du  service  et  de  ta  contri- 
ôutiûii  relative  au  guet  de  la  police  de  Paris  ,  les  recteurs , 
docteurs,  règens,  suppôts  ou  autres  membres  de  l'université 
de  Paris  (i). 

Sdint-Germain  en  Laye,  lô  octobre  i56i.  reg.  au  pari,  le  5  janvier.  (Vol.  Z. 
f"  196.  —  Fontaa.  IV.427.  ) 

N"  56.  —  ^oiT  portant  que  te  tiers  des  bois  taillis  du  royaume^ 
tant  ceux  du  domaine  de  ta  couronne  que  ceux  des  arche- 
vêques,  évéques  et  autres  gens  d'église,  seront  conservés 
pour  croître  en  haute- futaie  (2). 

Saiot-Germain  ea  Laye,  8  octobre  i56i ,  reg.  au  pari,  de  Bourgogne  le  dernier 
avril  i5<)2.  (  Vol.  Z.  f»  191.  —  Fontan.  II.  5o4.  ) 

N°  57.  —  Orho^na^ce  portant  que  (es  capitaines  des  chasses  et 
leurs  gardes  n'auront  que  le  droit  d'arrestation  sur  ies  dé' 
linquanSf  ia  juridiction  demeurant  aux  maîtres  particu- 
liers des  eaux  et  forêts  et  à  leurs  lieutenans  (3). 

SaioC-Germaia  en  Laye,  i8  octobre  i5Gi.  (  Baudrillart,  recueil  des  règlemeos 
forestiers  ,  p.  i5  —  St. -Ton.) 

N°  38.  —  Emx pour  reniSdier  aux  troubles,  et  sur  la  répres- 
sion des  séditieux  (4). 

Saint-Germain  en  Laye  ,  20  octobre  '56i ,  reg.  au  pari,  le  2.5.  {  Fontan  IV.  265. 
—  Rebuf.  liv.  5.  tit.  17.  chap.  5,  ) 


(1)  V.  l'ordonnanee  du  3  septembre  ,  ci-devant  et  la  note, 
(aj  V.  à  sa  date  l'ordonnaDce  de  i5i5  ^  celle  ci-après  de  1669  et  le  code  forestier 
de  1827. 

(3)  V.  l'art.  16  du  code  d'instruction  criminelle  sur  le  droit  limité  d'arrestation 
accordé  aux  gardes  forestiers  et  aux  gardes  particuliers. 

(4)  V.  cidevant  l'édit  d'avril  i56o,  et  ci-après  celui  du  17  janvier,  —  Celui-ci 
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N"  39.  —  Éoii  sur  le  port  d'armes  à  feu,  ta  vente  de  ces  armes 
et  tes  l'ormatilés  à  suivre  par  tes  fubricans  (i). 

Saint-Germain  cnLaye,  21  octobre  i5Gi ,  rcg.  au  pari,  le  2'>.  (  Fonlan.  I.65i.  — 
Rebuf.  liv.  I".  lit.  81.  cbap.  10.  ) 

N"  /jo.    —  JÎdit  sur  te  paiement  des  dîmes  et  prémices  {0.). 

Saint-Germain  en  Laye,  aS  octobre  iSCi  ,  re?.  au  pari,  le  1"  juin  iSfia.  (  Vol.  Z. 
f"  2H1.  — Fontan.  JV.  5i5.  ) 

N"  4i,    —   Édit  interprétatif  de  Vart.    85  de  l'ordonnance 

d'Orléans  (5). 

Saint-Germain  en  Laye  ,  28  octobre  i56i  ,  reg.  le  1""  décembre.  (  Vol.  Z.  f"  174. 
—  Fontan.  I.  712.  —  Joly  II.  1713.  ) 

N"  l\i.  —  DÉcLAtiATioN  qui  Supprime  ics  offices  vacans  de  no- 
taires au  Chûielet  de  Paris,  jusqu'à  réduction  aunomire 
de  Go. 

Saint  Germain  en  Laye,  16  décembre  i56i  ,  reg.  au  pari,  le  9  février.  (  Vol,  Z. 
f"  214.  —Joly  II.  1744.) 


porte  qu'il  sera  fait  des  injonctions  à  son  de  trompe  et  cri  public,  de  vider  les 
églises  et  temples,  où  il  paraît  que  les  protestans  s'étaient  réfngiéà  ;  il  délend 
l'usage  des  arme»  de  toute  espèce  dans  l'enceinte  des  villes,  enfin  il  enjoint  aux 
baillis  et  autres  magistrats  de  résider  en  leurs  sièges  pour  veiller  au  maintien 
de  l'ordre. 

(1)  V.  à  sa  date  les  ordonn.  de  Charles  VUI,'"25  novembre  1487,  de  Fran- 
çois I*',  dernier  octobre  i552,  9  mai  iSôg  ,  16  juillet  i54G  ;  de  Henri  II ,  2$ 
novembre  iS.'iS,  1549,  et  7  décembre  i558  ;  de  François  II,  20  juillet  et  17  dé- 
cennbre  i55o,  et  5  août  i56o;  de  Charles  IX,  l'ordonnance  du  20  octobre,  etci- 
aprè»  du  12  février  i566,  septembre  1  f'6'7 ,  i^jo;  de  Henri  IV,  4  août  1698  et 
lîseptembro  iGog.  — Cet  édit  enjoint  à  tous  possesseurs  d'armes  à  Paris, 
de  les  porter  dans  les  24  heures  au  lieutenant  général  à  riIùtel-de-Ville  sous 
peine  de  punition  corporelle  et  mille  livres  parisis  d'amende.  Il  enjoint  égale- 
ment A  tous  fabricans  et  marchands  d'armes  de  donner  à  ce  magistrat,  de  hui- 
taine en  huitaine,  l'état  des  armes  qu'ils  ont  chez  eux,  de  celles  qu'ils  ont 
vendues,  avec  défense  d'en  vendre  aux  personnes  dont  le  nom  et  la  demeure 
leur  sont  inconnus. 

(2)  Les  dîmes  ont  été  établies  comme  subvention  volontaire  entre  les  chré- 
tiens. Puis  elles  ont  été  déclarées  obligatoires  par  les  lois  des  empereurs, 
lorsque  la  religion  catholique  est  devenue  religion  d'état  depuis  Constantin, 
comme  aujourd'hui  les  taxes  des  Israélites  ;  puis  elles  sont  devenues  un  impôtgé- 
néral  lorsque  la  religion  catholique  est  devenue  exclusive  sous  Théodose.  Les 
dîmes  ont  été  abolies  par  la  loi  des  4,  n  août  et  novembre  1789.  Les  évèques 
français,  dans  les  catéchismes  publiés  en  iSi4  ,  ont  déclaré  le  paiement  de  ces 
dîmes  un  devoir  religieux  pour  leurs  sectaires;  mais  ils  n'ont  pas  trouvé  d'appui 
<lans  la  puissance  civile. 

(3)  Cet  édit  se  borne  à  déclarer  que  le  Roi  n'a  point  entendu  supprimer  par 
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N"  45*  —  Edit  sur  l'entretien  des  châteaux,  maisons  et  autres 
édifices  du  domaine  du  roi  (i). 

Saint-Germain  en  La  c,  janvier  i56i  ,  reg.  en  la  ch.  des  compt.  le  aS  février. 
(  Méni.  ch.  des  compt.  f"  36,  f"  65.  Foatan.  IV.  679.  ) 

N"  44-  —  DicLkRKTioy  sur  ta  répression  des  troubles  nés  à  Voc' 
casion  de  (a  religion  réformée  (2). 

Saint-Germain  en  Laye,  17  janvier  i5>6i,  rcg.  au  pari.  le  6  mars.  (Vol.  Z.  f»  325. 
—  Fontan.  IV.  267.  —  rec.  des  traités  de  paix,  II.  5i3.) 

Charles,  etc.  On  sçait  assez  quels  troubles  et  séditions  se  sont 
des  pieça  ,  et  de  jour  en  jour  suscitées  ,  accrues  et  augnaenlées  en 
ce  royaume  par  la  malice  du  temps,  et  de  ia  diversité  des  opi- 
nions qui  régnent  en  la  religion  :  et  que  quelques  remèdes  que 
nos  prédécesseurs  ayent  tentés  pour  y  pourvoir,  tant  par  la  ri- 
gueur et  sévérité  des  punitions,  que  par  douceur,  selon  leur  ac- 
couslumée  et  naturelle  bénignité  et  clémence  :  la  chose  a  pénétré* 
si  avant  en  nostredict  royaume,  et  dedans  les  esprits  d'une  partie 
de  nos  subjects  de  tous  sexes,  estais,  qualitez  et  conditions,  que 
nous  nous  sommez  trouvez  bien  empeschez  à  nosîre  nouvel  advè- 
nement  à  cesle  couronne  ,  d'adviser  et  résoudre  Les  moyens  que 
nous  aurions  à  suyvre,  pour  y  apporter  quelque  bonne  et  salu- 
taire provision.  Et  de  faict,  après  avoir  longuement  et  raeurement 
consulté  de  cest  affaire  avec  la  royne  nostre  très-honorée  et  Irès- 
amée  dame  et  mère,  et  nostre  très-cher  et  trés-amé  oncle  le  roy 
de  Navarre  nostre  lieutenant  général,  représentant  nostre  per- 
sonne par  tous  nos  royaume  et  pays,  et  autres  princes  de  nostre 
sang,  et  gens  de  nostre  conseil  privé  :  nous  aurions  fait  assem- 
bler en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris  nostredict  oncle  ,  prin- 
ces de  nostre  sang,  pairs  de  France, et  autres  princes  et  seigneurs 
de  nostredict  conseil  privé.  Lesquels  avec  les  gens  de  nostredicte 


l'ordonnance  d'Orléans,  les  tabellions  de  son  ancien  domaine  créés  avant 
François  I"'. 

(1)  Un  édit  du  mois  d'aont,  que  nous  avons  rappelé  à  sadate,  avait  disposé  que 
le  produit  des  coupes  de  bois  serait  employé  au  rachat  du  domaine  aliéné.  — 
Celui-ci  se  borne  à  dire  que  tous  deniers  provenans  des  droits  et  devoirs  seigneu. 
riaux  de  la  couronne  seront  employés  à  la  réparation  des  châteaux  et  autres  pro- 
priétés dépendant  du  domaine  de  la  couronne.  V.  ci-après  l'édit  de  i566  sur 
l'inaliéoabilité  du  domaine. 

(•2)  Cet  édit  contient  des  dispositions  d'une  barbarie  révoltante.  V.  l'art.  i3, 
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cour  auroient  après  plusieurs  conférences  et  délibérations,  résolu 
l'édicl  du  mois  de  juillet  dernier,  par  le(|uel  nous  aurions  entre 
autreschosesdélendu  sur  peine  de  conll.'cation  de  corps  et  de  biens, 
tous  conventicules  et  assemblées  publiques  avec  armes  ou  sans 
armes. 

Ensemble  les  privées,  où  se  leroient  presches  et  adminis- 
Iralion^  des  sacremens  en  autre  forme  tjue  selon  l'usage  ob- 
servé en  l'église  catholique  dés  et  depuis  la  foy  ciireslienne  re- 
ceuë  par  les  roys  de  France  nos  prédécesseurs,  et  parleséves- 
ques  el  prélats,  curez,  leurs  vicaires  et  dépuiez  :  ayans  lors 
estimé  que  la  prohibilion  desdictes  assemblées  estoit  le  principal 
moyen  ,  en  attendant  la  déJermination  d'un  concile  général,  pour 
rompre  le  coura  à  la  diversité  desdites  opinions  :  et  en  contenant 
par  ce  moyen  nos  subjels  en  union  et  concorde  ,  faire  cesser 
tous  troubles  et  séditions.  Lesquelles  au  contraire  par  la  déso- 
béissance ,  dureté  et  mauvaise  intention  des  peuples  ,  et  pour 
s'estre  trouvée  l'exécution  dudit  édict  difficile  et  périlleuse  ,  se 
sont  beaucoup  plus  accreuës  et  cruellement  exécutées  ,  à  nostre 
très-grand  regret  et  desplaisir  ,  qu'elles  n'avoient  fait  aupara- 
vant. 

Pour  à  quoi  pourvoir,  et  attendu  que  ledit  édict  n'estoit 
que  provisionnai ,  nous  aurions  esté  conseillez  de  faire  en  ce  lieu 
autre  assemblée  de  notredit  oncle  ,  princes  de  noslre  sang  ,  et 
gens  de  nostre  conseil  privé  :  pour  avec  bon  nombre  de  prési- 
dens  et  principaux  conseillers  de  nos  cours  souveraines  ,  par 
nous  mandez  à  ceste  fin  ,  et  qui  nous  pourroyent  rendre  fidèle 
compte  de  l'eslat  et  nécessité  de  leurs  provinces  ,  pour  le  regard 
de  ladite  religion,  tumultes  et  séditions  :  adviser  les  moyens  les 
plus  propres  ,  utiles  et  commodes  d'appaiser  et  faire  cesser  toutes 
lesdites  séditions.  Ce  qui  a  esté  fait,  toutes  choses  bien  et  meure- 
ment  digérées  et  délibérées  en  noslre  présence,  et  de  nostredite 
dame  et  mère  ,  par  une  si  grande  et  notable  compagnie ,  nous 
avons,  par  leur  advis  el  meure  délibération,  dit  et  ordonné  ,  di- 
sons et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit. 

(i)  A  savoir,  que  tous  ceux  de  la  nouvelle  religion  ,  ou  autres 
qui  se  sont  emparez  des  temples  ,  seront  tenus  après  la  publi- 
cation de  ces  présentes  d'en  vuider  et  s'en  départir  :  ensemble  des 
maisons ,  biens  et  revenus  appartenans  aux  ecclésiastiques  ,  eu 
quelques  lieux  qu'ils  soient  situez  et  assis  ,  desquels  ils  leur  dé- 
laisseront la  pleine  et  entière  possession  et  jouyssance ,  pour  en 
jouyr  en  telle  liberté  et  seureté  qu'ils  faisoient  auparavant    u'ils 
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en  eussent  été  dessaisis.  Rendront  et  restitueront  ce  qu'ils  ont 
prins  des  reliquaires  et  ornemens  desdils  temples  et  églises,  sans 
que  ceux  de  ladicfe  nouvelle  religion  puissent  prendre  autres 
temples  ,  ni  en  édifier  dedans  on  dehors  les  villes  ,  ni  donner 
ausdits  ecelésiasliqnes  en  la  jouissance  et  perception  de,  leurs 
dismes  et  revenus,  et  autres  droits  et  biens  quelconques,  ores  ne 
pour  l'advenir  ,  aucun  trouble,  destourbier  ni  empeschement. 
Ce  que  nous  leur  avons  inhibé  et  dél'eiulu  ,  inhibons  et  défen- 
dons par  cesdites  présentes  :  et  d'abaltre  et  desmolir  croix,  ima- 
ges ,  et  faire  autres  actes  scandaleux  et  séditieux  sur  peine  de  la 
vie,  et  sans  aucune  espérance  de  grâce  ou  rémission. 

(2)  Et  scmblablement  de  s'assembler  dans  lesdites  villes  pour  y 
faire  presches  et  prédications  ,  soit  en  public  ou  en  privé  ,  ni  de 
jour  ni  de  nuict. 

(3)  Et  néantmoins  pour  entretenir  nos  subjets  en  paix  et  con- 
corde,  en  attendant  que  Dieu  nous  fasse  la  grâce  de  les  pouvoir 
réunir  et  remettre  en  une  mesme  bergerie  ,  qui  est  tout  nostre 
désir  et  principale  intention  :  avons  par  provision  et  jusqu'à  la 
détermination  dudit  concile  général,  ou  que  par  nous  autre- 
ment en  ait  esté  ordonné  ,  sursis  ,  suspendu  et  supercedé  ,  sur- 
geons ,  suspendons  et  supercedons  les  défenses  etpeines  appo- 
sées tant  audit  édict  de  juillet ,  qu'autres  précédons  ,  pour  le 
regard  des  assemblées  qui  se  feront  de  jour  hors  desdites  villes, 
pour  faire  leurs  presches  ,  et  autres  exercices  de  leur  religion. 

(4)  Défendant  sur  lesdites  peines,  à  tous  juges,  magistrats  ,  et 
autres  personnes  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'ils 
soient,  que  lors  que  ceux  de  ladite  religion  novivelle  ,  iront, 
viendront,  et  s'assembleront  hois  desdites  villes  ,  pour  le  fait  de 
leur  dite  religion  ,  ils  n'ayent  à  les  y  empescher,  inquiéter ,  mo- 
lester ,  ne  leur  courir  sus  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit. 
Mais  où  quel'jues  uns  voudroient  les  offenser,  ordonnons  à  nos- 
dits  magistrats  et  officiers  ,  que  pour  éviter  tous  troubles  et  sé- 
ditions ,  ils  lesT'mpeschent  et  fassent  sommairement  et  sévère- 
ment punir  tous  séditieux  ,  de  quelque  religion  qu'ils  soient  , 
selon  le  contenu  en  nosdits  précédens  édicts  et  ordonnances  : 
niesmes  en  celles  qui  seront  contre  lesdits  séditieux  ,  et  pour  le 
port  des  armes  que  nous  voulons  et  entendons  en  toutes  autres 
choses  sortir  leur  plain  et  entier  effect  ,  et  demeurer  en  leur 
force  et  vertu. 

(5)  Enjoignons  de  nouveau  ,  suyvant  icellcs  ,  à  tous  nosdils 
subjets  ,  de  quelque  religion  ,  estât ,  qualité  ou  condition  qu'ils 
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soient,  (pi'ils  n'ayent  à  l'aire  aucunes  assenibléesà  port  d'armes, 
et  à  ne  s'entre- injurier  ,  reprocher  ,  ne  provoquer  pour  le  fait 
de  la  religion  ,  ne  faire  esmouvoir,  procurer  ou  favoriser  aucune 
sédition  ,  mais  vivent  et  se  comportent  les  uns  avec  les  autres 
doucement  et  gracieusement ,  sans  porter  aucunes  pisloles,  pis- 
tolets ,  Liar(pjcbuzes  ,  n'aulrcs  armes  prohibées  et  défendues  , 
soit  qu'ils  voisent  ausdiles  assemblées  ou  ailleurs  :  si  ce  n'est  aux 
gentils-hommes,  pour  les  dagues  et  espécs  ,  qui  sont  les  armes 
qu'ils  portent  ordinairement. 

(6)  Défendons  en  outre  aux  ministres  et  principaux  de  ladite 
religion  nouvelle  ,  qu'ils  ne  reçoivent  en  leursdictes  assemblées 
aucunes  personnes,  sans  prem-ièrement  s'être  bien  informez  de 
leurs  vies  ,  mœurs  et  conditions  :  afin  que  si  elles  sont  pour- 
suivies en  justice  ,  ou  condamnées.  [)ar  défauts  et  contumaces  de 
crime  méritant  punition  ,  ils  les  mettent  et  rendent  à  nos  offi- 
ciers pour  en  faire  la  punition.  Et  toutes  et  quantesfois  que  nos- 
dits  ofljciers  voudront  aller  ausdites  assemblées  pour  assister  à 
leurs  presches  et  voir  quelle  doctrine  y  sera  annoncée,  qu'ils  les 
reçoivent  et  respectent  selon  la  digEiité  de  leurs  charges  et  oJïices, 
Et  si  c'est  pour  prendre  et  appréhender  quelque  malfaiteur  , 
qu'ils  leur  obéissent  ,  prestent  et  donnent  toute  ayde ,  faveur  et 
assistance  dont  ils  auront  besoin. 

(7)  Qi^'ils  we  fassent  aucuns  synodes  ne  consistoires  ,  si  ce  n'est 
par  congé  ,  ou  en  présence  de  l'un  de  nosdils  officiers,  ne  sem- 
blablement  aucune  création  de  magistrats  entre  eux,  loix,  sta- 
tuts et  ordonnances  ,  pour  estre  chose  qui  appartient  à  nous 
seuls.  Mais  s'ils  estiment  estre  nécessaire  de  constituer  entre  eux 
quelques  reiglemens  pour  l'exercice  de  leur  dite  religion  ,  qu'ils 
les  montrent  à  nosdits  officiers  qui  les  authoriseront  ,  s"ils  voyent 
que  ce  soit  choss  qu'ils  puissent  et  doivent  raisonnablement 
faire  :  sinon  nous  en  advertiront ,  pour  en  avoir  nostre  permis- 
sion ,  et  autrement  en  attendre  nostre  vouloir  et  intention. 

(8)  Ne  pourront  en  semblable  faire  aucuns  enrooUemens  de 
gens  ,  soit  pour  se  fortifier  et  ayder  les  uns  les  autres  ,  ou  pour 
offenser  autruy,  ne  pareillement  aucunes  impositions,  cueillettes 
et  levées  de  deniers  sur  eux.  Et  quant  à  leurs  charitez  et  aumos- 
nes,  elles  se  feront ,  non  par  collisation  et  position  ,  mais  volon- 
tairement. 

(9)  Seront  ceux  de  ladite  nouvelle  religion  tenus  garder  nos 
loix  politiques  ,  mesmes  celles  qui  sont  receuës  en  nostre  églisQ, 
catholique  en  fait  de  fesles  et  jours  chomables ,  et  de  mariage 
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pour  degrez  de  consanguinité  et  affinité  :  afin  d'obvier  aux  débats 
et  procez  qui  s'en  pourroient  ensuyvre,  à  !a  ruine  de  la  plus- 
part  des  bonnes  maisons  de  nostre  royaume,  et  à  la  dissolution 
des  liens  d'amitié  qui  s'acquièrent  par  mariage  et  alliance  entre 
nos  subjets. 

(lo)  Les  ministres  seront  tenus  se  retirer  par  devers  nos  offi- 
ciers des  lieux  ,  pour  jurer  en  leurs  mains  l'observation  de  ces 
présentes  ,  et  promettre  de  ne  presclier  doctrine  qui  contrevienne 
à  la  pure  (larole  de  Dieu  ,  selon  qu'elle  est  contenue  au  symbole 
du  concile  de  Nicée  ,  et  es  livres  canoniques  du  vieil  et  nouveau 
testament  :  afin  de  ne  remplir  nos  subjets  de  nouvelles  hérésies. 
Leur  défendant  très-expressément ,  et  sur  les  mesmes  peines  que 
dessus  ,  de  ne  procéder  en  leurs  preschcs  par  convices  contre  la 
messe  ,  et  les  céréuïonies  receuës  et  gardées  en  nostredicte  église 
catholique  :  et  de  n'aller  de  lieu  en  autre  ,  et  de  village  en  vil- 
lage ,  pour  y  prescher  par  force  ,  contre  le  gré  et  consentement 
des  seigneurs ,  curez,  vicaires  et  marguilliers  des  [)aroisses. 

(n)  Et  en  semblable  à  tous  prescheurs  ,  de  n'user  en  leurs 
sermons  et  prédications  d'injures  et  invectives  contre  lesdits 
ministres  et  leurs  sectateurs  :  pour  eslre  chose  qui  jusques  à  ici 
a  beaucoup  plus  servy  à  exciter  le  peuple  à  sédition  ,  qu'à  le  pro- 
voquer à  dévotion. 

(12)  Et  à  toutes  personnes  de  quelque  estât,  qualité  ou  con- 
dition qu'ils  soient  j  de  ne  recevoir,  receler  ,  ny  retirer  en  sa 
maison  aucun  accusé  ,  poursuivy  ou  condamné  pour  sédition  : 
sur  peine  de  mille  escus  d'amende  applicable  aux  pauvres.  Et  où 
il  ne  sera  solvable  ,  sur  peine  du  fouet  et  de  baiiissement. 

(i5)  Voulons  en  outre  ,  que  tous  imprimeurs  ,  semeurs  et  ven- 
deurs de  placards  et  libelles  diffamatoires,  soient  punis  pour  la 
première  fois  du  fouet,  et  pour  la  seconde  de  la  vie. 

(i4)  Et  pource  que  tout  l'effcct  et  observation  de  ceste  présente 
ordonnance  ,  qui  est  faite  pour  la  conservation  du  repos  général 
et  universel  de  nostre  royaume  ,  et  pour  obvier  à  tous  troubles  et 
séditions,  dépend  du  devoir,  soin  et  diligence  de  nos  officiers, 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  édicts  par  nous  faits  sur  les 
résidences  ,  seront  gardez  inviolablement ,  et  les  offices  de  ceux 
qui  n'y  satisferont ,  vacans  et  impétrables  ,  sans  qu'ils  y  puissent 
estre  mis  ny  conservez  ,  soit  par  lettres-patentes  ou  autrement. 

(i5)  Que  tous  baillifs,  séneschaux,  prévosts,  et  autres  nos  ma- 
gistrats et  officiers  seront  tenus  ,  sans  attendre  prière  ou  réqui- 
sition ,  d'aller  promptement  et  incontinent  la  part  oi^  ils  enten- 


l"|I0SP1TAI.,    CrUNCELIER.    —    rÉVRIEn    l56l.  I9Q 

«Iront  qn  aura  esté  commis  (|nel'|iic  maléfice,  pour  itifornier 
on  faire  inroriucr  contre  les  délinqunos  et  malfaictcurs,  et  se. 
saisir  do  leurs  personnes,  et  faire  et  parfaire  leur  procez;  et  ce 
snr  peine  de  privation  de  leurs  estais,  sans  espérance  de  resti- 
Inlioii,  et  de  tous  dommages  et  inlérosts  envers  les  [tarties.  Et 
s'il  est  (|ueslion  de  sédition,  punir(Mit  les  séditieux  sans  déférer 
à  l'appel,  selon  et  appelé  avec  eux  tel  nombre  de  nos  autres 
ofliciers  ou  advocats  fameux  qu'il  est  porté  par  notredit  édit  de 
juillet,  et  tout  ainsi  que  si  c'étoit  par  arrest  de  l'une  de  nostouis 
souveraines. 

(16)  En  défendant  à  nostre  très-cher  et  féaJ  chancelier,  et  à 
nos  amcz  et  féaux  les  maistresdes  requestes  ordinaires  de  nostre 
hostel ,  tenaus  les  sceaux  de  nos  chancelleries,  de  ne  bailler  an- 
cuns  reliefs  d'appel  :  et  à  nos  cours  de  parlement,  de  ne  les  tenir 
pour  bien  relevez,  ne  autrement  empescher  la  cognoissance  de 
nosdits  officiers  inférieurs  audit  cas  desédition  :  attendu  la  pé- 
rilleuse conséquence^,  et  ce  qu'il  est  besoin  d'y  donner  prompte 
..•>-f»Qi#^r»>n  «>H3ç:emf!jai^èv[^niQpif^\    ^  ^W     ,nmm*''      i     *"*«r"* 

S^  donnons  en  mqiodetncnt,  e.tc. 


Trente,  iSjanvier  i56i. 


US 
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N"  46.  —  DÉciiRATioN  interprétative  de  i'édit  (2)   du  1 7 
janvier. 

Saint-Germain  en    Laye,  i4  f<^vrïer  i56i;  rcg.  au  pari.  Iti  6  mar».    (Vol.  Z , 
f"  aaS.  —  Font.  IV.  S69.) 


(1)  Un  décret  de  reprise  du  concile,  après  9  ans  et  plus  d'interruption,  fut 
rendu  dans  celte  session  sur  la  provocation  du  pape  Pie  IV,  à  l'effet  d'adoucir 
les  cilamités  du  tenas,  d'apaiser  les  controverses  de  religion,  de  réprimer  les 
langues  perfides ,  et  de  corrigar  les  abus  introduits  dans  les  mœurs.  —  La  sc«sion 
suivante  fut  renvoyée  au  26  février.  La  seizième  session  est  à  la  date  du  a8  avril 
1 55a.  —  On  savait  à  Rome  que  l'on  s'occupait  en  France  da  la  convocation  d'uii 
concile  national. 

(a)  Cette  déclaration  porte  que  par  le  mot  d'ufllciers  auxquels  il  est  permis 
d'assister  aux  réunions  et  proches  des  dissidens,  le  roi  n'a  entendu  parler  que 
des  officiers  ordinaires  chargés  de  la  police  comme  baillis,  sénéchaux,  pr»''»ôts, 
et  non  les  officiers  des  cours  souveiraincs  ou  autres  de  judicuture. 

14.  y* 
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N»  47'  —  Lettres  de  jussion  au  parlement  de  Paris  pour  en- 
registrer l'éditet  la  déclaration  qui  précèdent  (i). 

Salot-Germain  en  Lnye,  i4  février  »56i;  reg.  le  6  mars.    (Vol.  Z.  f»  aôo.  Fon-  1 

tan.  IV.2;o.)  1 

N"  48-  —  Session  dix-huitième  du  concile  de  Trente  (2). 

2G  fcvtier  i56i. 


(ij  II}'  eul  deux  leUres  de  jussion  sur  le  uiêaïc  sujet.  —  Les  autres  letlrts  sont 
du  i"  mais ,  nous»  n'en  donnons  pas  copie ,  il  suffit  de  les  indiquer. 

(a)  Le  synode  décréta  que  des  pères  seraient  choisis  pour  examiner  ce  qu'il  se- 
rait utile  de  faire  pour  la  censure  des  livres,  V.  ci  devant  la  17»  sessioii  à  la  date 
du  18  janvier  et  la  iy«   au  i4  mal  i56a. 


1^     //    ^^~/f^f         t-^'    '^-^ 


r  GUERRE  CIVILE  (■', 

ANNÉE    l562. 

DOMINATION  DU  PARTI  CATHOLIQUE. 


N»  49.  —  DÉCLARATION  quî  porte  que  le  hruit  que  ie  roi  et  la 
reine  sont  prisonniers  est  calomnieux. 

Paris,  8  avril  iSGa;  reg.  au  pari.  (Vol.  Z,  f»  zSg.  —  Recueil  Robert-T^ltienne , 

f"  172.) 

N'  5o.  —  DÉCLARATION  SUT  ta  réprcssion  des  excès  commis  con- 
tre  ie  duc  de  Guise  à  Vassy  (2). 

Paris,  22  avril  i56a  ;  reg.  au  pari.  le  4  mai.  (Vol.  Z  ,  1°  269.) 


(i)  Elle  commença  par  le  massacre  des  protestans  à  Vassy,  exécuté  sous  les 
yeux  du  duc  de  Guise  et  du  cardinal  de  Lorraine  par  leurs  gens.  Le  conseil  de  ré- 
gence n'ayant  accordé  aucune  satisfaction  ,  les  protestans  prirent  les  armes  et 
publièrent  leur  manifeste  signé  du  prince  de  Condé.  Les  Guises,  pour  les  catho- 
liques, publièrent  le  leur.  Ceux-ci  s'emparèrent  du  roi  et  de  la  reine  mère  ; 
L'Hospital  fut  momentanément  éloigi>é  du  conseil.  —  Le  24  février,  le  duc  de 
Guise  fut  tué  à  Orléans.  De  là  l'édit  de  paciGcation  présenté  aux  parlemens  du 
royaume.  V.  à  la  date  du  19  mars  1562.  Nous  passons  rapidement  sur  les  actes 
de  celte  période  d'une  année  (l'année  commençant  à  Pâques  (avril)  i562,  et 
finissant  après  le  mois  de  mars) ,  qui  sont  tous  des  actes  de  parti,  émanant  évi- 
demment de  l'autorité  des  Guises  alors  tout  puissans. 

(2)  Dans  cet  édit  on  attribue  le  massacre  de  Vassy  aux  protestans,  tandis  qu'il 
est  évident  que  les  catholiques,  et  spécialement  le  duc  de  Guise  leur  chef,  furent 
les  auteurs  de  celte  scène  sanglante.  V.  Anquetil ,  Esprit  de  (a  Ligue,  tom.  i»"", 
p.  io5. 

9- 
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N"  5i.  —  Session  vingt-unième  du  conciiô  de  Trente  (i). 

16  juillet  i562. 

(Canon  1.  )Si  quisdixerit,  (2)  exDei  piœcepto,  vel  uecessitate 
salutis  ,  omnes  et  singulos  Christi  fidèles  iitramque  sf>ecieni 
sanctissimt  Eucharistiae  sacrainentï  sumere  debere  ;  analhema 
sit. 

(a)  Si  quis  dixerit,  saiictam  Ecclesiani  (3)  calholicani  non  justîs 
causis  et  ralionibns  adduclam  fuisse  ,  ut  Laîcos  ,  atque  etiam 
clericos  non  conficientes,  sub  panis  tantummodô  specie  commu- 
nicaret ,  aut  in  eo  errasse  ;  anathema  sit. 

(3)  Si  quis  negaverit,  tolum  (4)  et  integrum  Christum  ,  om- 
nium graliarum  fontem  et  auctoreni ,  sub  unâ  panis  specie  sumi, 
quia  ut  quidam  falsô  asserunt  ,  non  secundùm  ipsius  Christi 
institutionem  sub  utrâque  specie  sumatur  ;  anathema  sit. 

(4)  Si  quis  dixerit ,  (5)  parvulis  ,  antequàm  ad  annos  discre- 
tionis  pervenerint  ,  necessariam  esse  Eucharistiae  coramunio- 
nem;  anathema  sit. 

CAPUT  II.  Arcentur  à  sacris  Ordinibus,   qui  non  hahent 
unde  vivere  possint. 

Ctjm  non  deceat  eos  ,  qui  divino  ministerio  adscripti  sunl , 
cum  ordinis  dedecore  (6)  mendicare  ,  aut  sordidum  aliquem 
quaestum  exercere  ,  compertumque  sit  ,  complures  plerisque  in 
locis  ad  sacros  ordines  nuUo  1ère  deleçtu  admitli  ;  quivariis  ar- 
tibus  ac  fallaciis  canfingunt ,  se  beneficium  ecclesiasticum  aiit 
etiam  idoneas  facultates  obtinere  :  statuit  sancta  Synodus,  ne 


(i)  Les  sessions  19  et  20  ne  sont  que  des  remises.  — Le  concile  développa  dans 
cette  session  la  doctrine  de  l'Eglise  snr  la  communion.  Nous  donnons  le  texte 
des  canons  seulement.  On  rendit  aussi  un  décret  en  neuf  chapitres  de  reforma- 
tione.  Un  de  ces  chapitres  dont  nous  donnons  le  texte  décide  que  ceux  qui  n'ont 
pas  par  eux-mêmes  de  quoi  vivre,  ne  doivent  pas  être  admis  dans  les  ordres.  C'est 
ce  que  décide  l'un  des  articles  de  la  loi  organique  de  180a ,  article  qui  n'est  plus 
observé.  —  V.  l'ordonnance  d'Orléans,  art.  12. 

(2)  cap.  1.  Conc.  Constant.  Sess.  i3. 

(3)  c.  i,  et  Conc.  Constant.  Und. 

(4)  cap.  3,  et  Sess.  i5,  cap.  5  et  Can.  3.  Conc.  Constant.  liid. 

(5)  in  prin.  et  c.  4* 

(6)  C.  Diaconi  sunt.  f  Nunc  autem .  gô.  Dist, 
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quis  deinceps  Clericus  (i)  secnlaris,  quamvîsaliàssit  idoneusmo- 
ribus,  scientid  et  aetale,  ad  sacros  ordines  promoveatur,  nisi  prias 
légitimé  constct  euni  beiuficiumecclcsiasticum^quodsibi  ad  vic- 
tum  lioncslè  sufficiaf,  p.'ici(îcè  possidere.  Id  verô  bencficium  re- 
signare  non  possit ,  nisi  factà  mentione  qnôd  ad  illius  beneficii 
tituluni  vsit  proniotus,  ncqueea  resignutio  admittatur,  nisi  cons- 
tito  ,  quôd  aliundè  vivere  commode  possit  ;  et  aliter  facta  re- 
signatio  nulla  sit.  Patiimoninm  vero  vel  pensionem  oblinentcs 
ordinari  poslhàc  non  possint,  nisi  illi  ,  quos  Episcopus  judica- 
verit  assumendos  pro  necessitate  vel  commoditale  ecclesiarum 
suarum  ;  eo  quoque  priùs  perspeclo  ,  patrinionium  illud  ,  vel 
pensionem  verè  ab  eis  oblincri ,  taliaque  esse,  quae  eis  ad  vitam 
sustentandam  salis  sint  :  at(iue  illa  deinceps  sinelicentiàEpiscopi 
alienari  ,  aul  extingui ,  vel  remilli  nullalenùs  possint;  donec 
beneficium  ecclesiasticum  snfBciens  sinladepti;  vel  aliundè  ha- 
beant ,  (2]  undè  vivere  possint  :  antiquorum  canonum  pœna  su- 
per bis  innovando. 

N"  52.  —  Session  vingt-deuxième  du  concile  de  Trente, 

17  septembre  iSfia  (3). 

(Canon  I.)  si  quis  dixerit,  in  missâ  non  offerri  Deo  verum  et 
proprium  sacrificium,  aut  quod  offerri  non  sil  aliud  quàni  nobis 
Christum  ad  manducandum  dari;  anathema  sit. 

(2)  Si  quis  dixerit,  illis  verbis,  (4)  Hoc  facite  inmeam  corn- 


ai) BuIlaPii  V,  i568,  qux  incipit, /iomanus,  extendit  ad  clericos  regul.  non 
professos;  quae  lamcn  non  ligat  Rcligiosos  Socictafis  Jesd,  licèt  vota  tantùm 
siraplicia  emiserint  ,  quia  verè  nihilominùs  sunt  Religiosi  professi,  uti  declarà- 
runt  Gregorius  XIII.  Bullâ  Ascendente,  i584,  et  Gregorius  XIV.  Bullâ  Ecclesiœ 

(2)  Non  Itceat,  c.  Episcopus,  c.  Cùm  secundùm  et  c.  Tuis,  de  pr»b.,  c.  S. 
Episcopus  ,  eod.,in.  6,  Conc.  Later.,.sub.,  Alex.  111,  parte  3  ,  cap.  9. 

(5)  V.  ci-après  la  25«  session  au  i5  juillet  1.563.—  Neuf  chapitres  de  cette 
session  sont  consacrés  à  développer  la  doctrine  de  l'Eglise  sur  le  sacrifice  de  la 
messe.  Nous  ne  donnons  le  texte  que  des  canons.  Le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine,  par  jugement  du  19  juin  182S,  a  jugé  que  les  canons  de  ce 
concile  sont  obligatoires  pour  les  catholiques  en  vertu  de  l'art,  6  de  la  loi  organi- 
que du  concordat  de  1802,  et  de  l'art.  6  de  la  Charte,  qui  déclare  la  religion  ca- 
tholique celle  de  l'Etat.  Ce  jugement  a  cité  aussi  l'édit  de  Charles  IX  du  4  août 
i564.  (V.  la  note  sur  cet  édit  à  sa  date.) 

(4;  i,  Cor.,  u,  24,  25, 
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memorationeni  (i),  Chrislutn  non  instituisse  Âpostolos  sacerdo- 
tes;  aut  non  ordinâsse  ;  r.t  ipsis  aliique  sacerdoles  offerrent  corpus 
etsanguinem  suum;  anathema  sit. 

(5)  Si  quis  dixerit ,  Missae  sacrificium  tanlùrn  esse  Laudis  et 
gratiarum  actionîs,  ad  nudam  coinmemoralioneni  sacrificii  in 
Cruce  peracli  (2),  non  aulem  propiliatorum;  vel  soli  prodesse 
sumeuli  ;  neque  pio  vivis  et  defunctis ,  pro  peccatis,  pœnis,  satis- 
factionibus  et  aliis  necessitatibus  offcrri  debere;  anathema  sit. 

(4)  Si  qviis  dixerit,  blasphemiani  irrogari  sanctissimo  Chrisli 
in  Cruce  peracto ,  per  Missae  sacrificium ,  aut  illi  per  hoc  derogari  ; 
anathema  sit, 

(5)  Si  quis  dixerit,  imposluram  esse,  Missas  celebrare  (3)  in 
honorem  Sanctorum  3  et  pro  illorum  intercessione  apud  Deum 
obtinendà,  sicut  Ecclesia  intendit;  anathema  sit. 

\Q)  Si  quis  dixerit  Canonem  Missae  (4)  errores  continere,ideô- 
que  abrogaudum  esse  ;  anathema  sit. 

Si  quis  dixerit  (5) ,  caeremonias  ,  vestes  et  exlerna  signa ,  qui- 
busin  3Iissarum  celebratione  Ecclesia  Catholica  utitur,  irrilabula 
impietatis  esse  magis,  quàm  officia  pietatis;  anathema  sit. 

(8)  Si  quis  dixerit  (6) ,  Missas,  in  quibus  solus  sacerdos  sacra- 
menlaliter  communical,  illicitas  esse,  ideôque  abrogandas;  ana- 
thema sit. 

(9)  Si  quis  dixerit,  Ecclesiae  romange  ritura,  quo  submissd 
voce  pars  Canonis  et  verba  consecrationisproferuntur,  damnan- 
dum  esse  (7)  ;  aut  iinguâ  tautùm  vulgari  Missam  celebrari  de- 
bere (8)  ;  aut  aquam  non  miscendam  esse  vino  in  calice  offe- 
rendo,  eô  quod  sit  contra  Christi  institutionem;  anathema  sit. 


(1)  Lucae,  22,  17.  cap.  i^dehoc  sacrîf. 

(2)  cap.  2,  Oiid. 

(3)  cap.  3  ,  itid, 

(4)  cap.  4}  ii>id. 

(5)  C.  Sané  de  celebr.  Missae ,  Sup. ,  cap.  5 ,  iiid. 

(6)  cap .  6,  de  fioo sacrif. 

(7)  cap.  8 ,  ibid, 

(8)  In  sacrarmnlorum ,  de  Cons.  Dist.,  2. 


••l'hospital,  chancelier.  —  MARS  i56a.  i35 

N"  53.  —  Edit  de  'pacification  qui  permet  te  lihrù  exercice  de 
la  religion  rélormée  (i). 

Amboise  ,  19  mars  1 562  ;  reg.  le  27  au  pari.,  en  la  chambre  des  comptes  et  en  la 
cour  des  aides.  (Vol.  Z,  ï"  569.  —  Méni.  cli.  des  comptes,  5  C,  f»  a6o.  — 
Font.,  IV,  272.) 

CuARLES  ,  elc.  Chacun  a  veu  et  cogneu,  comme  il  a  pieu  à  nostrc 
seigneur  depuis  quelques  années  en   ça  permettre,  que  cestuy 
nostrc  royaume  ail  esté  afïligé  et  travaillé  de  beaucoup  de  trou- 
bles ,  séditions  et  tumultes  entre  nos  subjecls ,  eslevez  et  suscitez 
de  la  diversité  des  opinions  pour  le  faict  de  la  religion  et  scrupule 
de  leurs  consciences.  Pour  à  quoy  pourvoir  et  empeschcr  que  ce 
feu  ne  s'alluniast  davantage,  ont  esté  cy  devant  faites  plusieurs 
assemblées  et  convocations  des  plus  grands  et  notables  person- 
nages de  nostre  royaume,  et  par  leur  bon  conseil  et  advis  fait 
plusieurs  édicts  et  ordonnances  selon  le  besoin  et  la  nécessité  qui 
s'offroit  :  estimant  par  là  prévenir  le  mal,  et  aller  au  devant  de 
l'inconvénient  qui  y  pendoit.  Toutesfois  la  malice  du  temps  a 
voulu,  et  nostre  Seigneur  a  aussi  par  son   jugement  incognu 
(provoqué  comme  il  faut  croire,  de  nos  fautes  et  péchez)  lasché 
la  bride  ausdits  tumultes  :  de  façon  qu'on  est  venu  ù  mettre  les 
mains  aux  armes,  si  avant  qu'ils  en  sont  sortis  infinis  meurtres 
vengeances,  pilleries,  forcemens  et  saccagemens  de  ville,  ruines 
de  temples  et  églises,  batailles  données,  et  tant  d'autres  maux 
calamitez ,  et  désolations  commises  et  exercées  en  divers  endroits  : 
que  continuant  ce  mal,  et  voyant  tant  d'eslrangers  desja  en  nos- 
tredit  royaume,  sçachanl  aussi  les  préparatifs  faits  pour  en  in- 
troduire davaiitage,  la  ruyne  d'iceluy  eslre  inévitable  :  joint  la 
grande  et  irréparable  perte  qu'à  nostre  très-grand  regret  nous 
avons  faite  depuis  ces  tumultes  commencez ,  ôe  tant  de  princes, 
seigneurs,  chevaliers  de  nostre  ordre,  grands  capitaines  et  gens 
de  guerre ,  qui  est  soubs  la  main  de  Dieu  le  vray  soutien ,  appuy, 
défense,  et  protection  deceste  nostre  couronne,  et  un  argument 
à  nos  voisins,  qui  auroient  mauvaise  volonté  de  nous  entamer  et 
envahir,  comme  nous  avons  esté  et  sommes  menacez. 

Ce  que  par  nous  considéré,  cherchaus  tous  remèdes  possibles 
(encores  que  grâces  à  Dieu  nos  forces  soyent  grandes,  et  que 


(1)  V.  la  note  sur  l'édit  du  16  août  i565,  et  l'cdit  du  17  janvier  i56i ,  à  sa 
date.  C'est  la  fia  de  la  guerre^civile. 
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en  apparence  celle  des  hommes  ne  nous  défaillent)  voyant  néant- 
moins  que  tout  le  mal  et  inconvénient  qui  sort  de  ceste  guerre, 
tourne  à  la  diminution  et  dommage  de  nostre  royaume  :  et  ayant 
expérience,  avec  nostre  grande  perte,  tel  remèden'yestre  propre 
ne  convenable,  (  estant  la  maladie  cachée  dedans  les  entrailles  et 
esprits  de  nostre  peuple! ,  avons  eslimé  que  le  meilleur  et  plus 
utile  qu'y  pouvions  appliquer  était  (comme  prince  très-chrestien, 
dont  nous  portons  le  nom  )  avoir  recours  à  l'infinie  grâce  et  bonté 
de  nostre  Seigneur,  et  avec  son  bon  aide  trouver  moyen  de  paci- 
fier par  nostre  douceur,  l'aigreur  de  ceste  maladie  :  en  rappelant 
et  reconciliant  les  volontez  de  nosdits  subjets  à  une  union  ,  et  à 
la  recognoissance  qu'ils  doyvent  tous  à  nostre  obéyssance,"  à 
l'honneur  de  Dieu,  bien,  salut  et  conservation  de  cestuy  nostre 
royaume  :  en  pourvoyant  de  moyen  qui  puisse  retenir  et  conten- 
ter nosdits  subjets  :  espérant  que  le  temps,  le  fruict  d'un  bon, 
sainct,  libre  et  général  ou  nationnal  concile,  et  la  vertu  de  nos- 
'  Ire  majorité  prochaine,  duite  et  dirigée  par  la  main  et  grâce  de 
nostre  Seigneur  (qui  par  sa  bonté  a  eu  toujours  soin  et  garde  de 
ceste  couronne)  y  apporteront  cy  après  le  seur  et  vray  establis- 
sement,  à  son  honneur  et  gloire  ,  repos  et  tranquillité  de  nosdits 
peuples  et  subjets.  Surquoy  avons  bien  voulu  prendre  le  bon  et 
prudent  conseil  de  la  royne  nostre  très-chère  et  très-honorée 
dame  et  mère ,  de  nos  très- chers  et  Uès-amez  cousins  les  cardinal 
de  Bourbon,  prince  de  Condé,  duc  de  Mont-pensier,  et  prince 
de  la  Roche  sur-Yon  ,  princes  de  nostre  sang  :  aussi  de  nos  trcs- 
chers  et  très-amez  cousins  les  cardinal  de  Guise,  duc  d'Aumalle, 
duc  de  Montmorency  connestable,  pairs  de  France:  duc  d'Es- 
lampes,  niareschaux  de  Brissac  et  de  Bcurdillon,  sieurs  d'An- 
delot,  de  Sensac ,  de  Sipierre,  et  autres  bons  et  grands  person- 
nages de  nostre  conseil  privé  :  qui  tous  ont  esté  d'advis  et  trouvé 
raisonnable,  pour  le  bien  public  de  cestuy  nostre  royaume ,  faire 
et  ordonner  ce  qui  s'ensuit. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  suyvant  leur  bon  conseil ,  et  pour  les 
causes,  raisons  et  considérations  dessusdites,  et  autres  bonnes 
et  grandes  à  ce  nous  mouvaus,  avons  dit,  disons,  déclarons,  sta- 
tuons et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist  : 

(i)  Que  doresnavant  tous  gentils  hommes  qui  sont  barons, 
chastellains,  hauts  justiciers,  et  seigneurs  tenant  plein  fief  de 
haubert,  et  chacun  d'eux  puissent  vivre  en  leurs  maisons  (es- 
quelles  ils  habiteront)  en  liberté  de  leurs  consciences,  et  exercice 
de  la  religion  qu'ils  disent  réformée,  avec  leurs  familles  et  sub- 
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ets,  qui  librement  et  saiisaucune  couttainte  s'y  voudront  trouver. 
(2)  Et  les  autres  gentils-hommes  ayans  fief,  aussi  en  leurs 
maisons,  pour  eux  et  leins  f;iinillcs  tant  seulement  :  moyennant 
«ju'ilb  ne  soyent  denieurans  (^s  villes,  bourgs  et  villages  des  sei- 
gneurs hauts  justiciers,  autres  que  nous.  Auquel  cas,  ils  ne 
pourront  esdits  lieux  l'aire  exercice  de  ladite  religion,  si  ce  n'est 
par  permission  et  congé  de  leursdits  seigneurs  hauts  justiciers  : 
et  non  autrement. 

(5)  Qu'en  chacun  bailliage,  séncschaucéc  et  gouvernement 
tenant  lieu  de  bailliage,  comme  Péronnc  ,  Mont-didier,  Roye,  et 
la  Rochelle,  et  autres  de  semblable  nature,  ressortissans  nuë- 
mcnt  et  sans  moyen  en  nos  cours  de  [)arlement,  nous  ordonne- 
rons à  la  re(iueste  desdits  de  la  religion  une  ville  aux  faux-bourgs 
de  laquelle  l'exercice  de  ladite  religion  se  pourra  faire  de  tous 
ceux  du  re-ssort  qui  y  voudront  aller,  et  non  autrement  ny  ail- 
leurs. 

(4)  Et  néantmoins  chacun  pourra  vivre  et  demeurer  partout 
en  sa  maison  librement,  sans  estre  recherché  ne  molesté,  forcé 
ne  contraiuct  pour  le  fait  de  sa  conscience. 

(5)  Qu'en  toutes  les  villes,  esquelles  ladite  religion  estoit  jus- 
qu'au sepliesme  de  ce  présent  mois  de  mars,  exercée ,  outre  les 
autres  villes,  (jui  seront  ainsi  (jne  dit  est,  parliculièremcnt  spéci- 
fiées desdicls  bailliages  et  senesehaucées,  le  mesme  exercice  sera 
continué  en  nn  ou  deux  lieux  dedans  ladite  ville,  îel  ou  tels  que 
par  nous  sera  ordonné.  Sans  ([ue  ceux  de  ladite  religion  puissent 
s'aider,  prendre  ue  retenir  aucuns  temples  ni  église  des  gens  ecclé- 
siastique», lesquels  nous  entendons  estre  dés  maintenant  remis 
en  leurs  églises,  maisons,  biens,  possessions  et  revenus  pour  en 
jouyr  et  user  tout  ainsi  qu'ils  l'aisoycnt  auparavant  ces  tumultes, 
faire  et  continuer  le  service  divin  et  accoustumé  par  eux  en  leurs- 
dites  églises,  sans  moleste  n'empeschement  quelconque  :  n'aussi 
qu'ils  puissent  prétendre  aucune  chose  des  démolitions  qui  y  ont 
esté  faites. 

(6)  Entendons  aussi  que  la  ville  et  ressort  de  la  prévosté  et  vi- 
comte de  Paris,  soient  et  demeurent  exempts  de  tout  exercice  de 
ladite  religion.  Et  néantmoins  ceux  qui  ont  leurs  maisons  et  reve- 
nus dedans  ladite  ville  et  ressort,  puissent  retourner,  enleursdites 
maisons,  cl  jouyr  de  leursdits  biens  paisiblement,  sans  estre  for- 
cez ne  contraiucts,  recherchez  ne  molestez  du  passé,  ne  pour  l'ad- 
venir  pour  le  fait  de  levirs  consciences. 

(7)  Toutes  villes  seront  remises  en  leur  premier  estât  et  libre 
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commerce,  et  tous  eslrangers  mis  et  renvoyez  hors  cestuy  nostre 
royaume,  le  plustost  que  faire  se  pourra. 

(8)  Et  pour  rendre  les  volon  tés  de  nosdits  subjects  plus  contentes 
et  satisfaites,  ordonnons,  voulons  aussi  et  nous  plaist,  que  cha- 
cun d'eux  retourne,  et  soit  conservé,  maintenu  et  gardé  souz 
nostre  protection  en  tous  ses  biens,  honneurs ,  estais,  charges  et 
office,  de  quelque  qualité  qu'ils  soycnt  :  nonobstant  tous  décrets, 
saisies,  procédures  ,  jugemens,  sentences,  arrests  conlr'eux  don- 
nez depuis  le  trespas  du  feu  roy  notre  très-honoré  seigneur  et  père 
de  louable  mémoire,  et  exécution  d'iceux  :  tant  pour  le  faict  de 
la  religion  ^  voyagesfaits  dedans  el  dehors  ce  royaume  par  le  com- 
mandement de  nostredit  cousin  le  prince  de  Condé ,  que  pour 
les  armes  prises  à  ceste  occasion  ,  et  ce  qui  s'en  est  ensuivy,  les- 
quels nous  avons  déclarez  et  déclarons  nuls  et  de  nul  effect.  Sans 
ce  que  pour  raison  d'iceux,  eux  ne  leurs  enfans,  héritiers,  ou 
ayans  cause  soyent  aucunement  empeschez  en  la  jouissance  de 
leursdits  biens  et  honneurs,  ne  qu'ils  soyent  tenus  en  prendre 
n'obtenir  de  nous  autre  provision  que  ces  présentes ,  par  lesquelles 
nous  mettons  leurs  personnes  et  biens  en  pleine  liberté. 

(9)^t  afin  qu'il  ne  soit  douté  de  la  syncéritéet  droite  intention 
de  nostredit  cousin  le  prince  de  Condé ,  avons  dit  et  déclaré,  di- 
sons et  déclarons  ,  que  nous  répuions  iceluy  nostredit  cousin  pour 
nostre  bon  parent ,  fidèle  subjct  et  serviteur  :  comme  aussi  nous 
tenons  tous  les  seigneurs,  chevaliers,  gentils-hommes,  et  autres 
habitans  des  villes,  communautez,  bourgades,  et  autres  lieux  de 
nos  royaume  et  pays  de  nostre  obéissance  ,  qui  l'ont  suivy,  se- 
couru, aidé  et  accompagné  en  ceste  présente  guerre  ,  et  durant 
cesdits  tumultes,  en  quelque  part  et  lieu  que  ce  soit  de  nostredit 
royaume,  pour  nos  bons  et  loyaux  subjels,  et  serviteurs  :  croyant 
et  estimant  que  ce  qui  a  été  fait  ci-devant  par  nosdits  sujets  tant 
pour  le  fait  des  armes,  qu'establissement  de  la  justice  mise  entre 
eux,  jugemens  et  exécution  d'iceux,  a  es!é  fait  à  bonne  fin  et  in- 
tention ,  et  pour  nostre  service. 

(io)  Ordonnons  aussi ,  voulons  et  nous  plaist,  que  nostredit 
cousin  le  prince  de  Condé  demeure  quitte  ,  et  par  ces  présentes 
signées  de  nostre  main,  le  quittons  de  tous  les  deniers  qui  ont 
esté  par  luy  et  par  son  commandement  et  ordonnance  prins 
et  levez  en  nos  receptes  et  de  nos  finances ,  à  quelque  somme 
que  ce  puisse  monter. 

(n)  Et  semblablement  qu'il  demeure  deschargé  de  ceux  qui 
ont  esté ,  ainsi  que  dit  esty  par  lui  et  son  ordonnance  aussi  prins 
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et  levez  des  communautez  ,  villes  ,  argenteries  ,  rentes  ,  revenus 
des  églises  ,  et  autres  de  par  luy  employées  pour  l'occasion  de  la 
présente  guerre  :  sans  ce  que  luy  ,  les  siens ,  ni  ceux  qui  ont  esté 
par  lui  commis  à  la  levée  dcsdils  deniers  (  lesquels,  et  sembla- 
blement  ceux  qui  les  ont  fournis  et  baillez  ,  en  demeureront 
quittes  et  déchargez)  en  puissent  estre  aucunement  recherchez 
pour  le  présent ,  ne  pour  l'advcnir  :  n'aussi  de  la  fabrication  de 
la  monnoie,  fonte  d'artillerie  ,  confection  de  poudres  et  salpes- 
tres,  fortification  de  villes  ,  démolitions  faites  pour  lesdites  for- 
tifications par  le  commandement  d'iceluy  nostredit  cousin  le 
prince  de  Condé  en  toutes  villes  de  cestuy  nostrc  royaume  et  pays 
de  nostre  obéissance.  Dont  le  corps  et  habitans  d'icelles  villes 
demoureront  aussi  deschargez,  et  iccux  deschargeons  par  ces- 
dites  présentes. 

(12)  Que  tous  prisonniers ,  soit  de  guerre  ,  ou  pour  le  faict  de 
la  religion  ,  seront  respectivement  mis  en  liberté  de  leurs  per- 
sonnes et  biens,  sans  payer  aucune  rançon  :  en  ce  non  comprins 
les  voleurs  ,  brigands  ,  larrons  et  meurtriers  ,  lesquels  ne  seront 
comprins  en  cesdites  présentes. 

(i3)  Et  pour  autant  que  nous  desirons  singulièrement  que 
toutes  les  occasions  de  ces  troubles ,  tumultes  et  séditions  ces- 
sent ,  réconcilier  et  unir  les  intentions  et  volontez  de  nosdits 
subjets  les  uns  envers  les  autres  ,  et  de  ceste  Tinion  maintenir 
plus  facilement  l'obéissance  que  les  uns  et  les  autres  nous  doi- 
vent :  avons  ordonné  et  ordonnons  ,  entendons ,  voulons ,  et  nous 
plaist  : 

(i4)  Que  toutes  injures  et  offenses  que  l'iniquité  du  temps,  et 
les  occasions  qui  en  sont  survenues  ,  ont  peu  faire  naistre  entre 
nosdits  sujets ,  et  toutes  autres  choses  passées  et  causées  de  ces 
présens  tumultes,  demeurent  estainctes,  comme  mortes  ,  ense- 
velies et  non  advenues,  défendant  très-estroittement,  sur  peine 
de  la  vie  ,  à  tous  nosdits  sujets,  de  quelque  estât  et  qualité  qu'ils 
soyent ,  qu'ils  n'ayent  à  s'attaquer  ;  injurier  ne  provoquer  l'un 
l'autre  par  reproche  de  ce  qui  est  passé  ,  disputer ,  quereller  ne 
contester  ensemble  du  faict  de  la  religion  ,  offenser ,  n'outrager 
de  faict  ne  de  parole  :  mais  se  contenir  et  vivre  paisiblement 
ensemble,  comme  frères ,  amis  et  concitoyens  :  sur  peine  à  ceux 
qui  y  contreviendront ,  et  qui  seront  cause  et  motifs  de  l'injure 
et  oflfense  qui  adviendroit ,  d'estre  sur  le  champ  ,  et  sans  autre 
forme  de  procez ,  punis  selon  la  rigueur  de  nostre  présente  or- 
donnance. 
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(i5)  En  considération  aussi  de  laquelle,  et  du  contenu  cy- 
dessus  ,  et  pour  faire  cesser  tout  scrupule  et  doute ,  nosdicts 
subjets  se  départiront  et  désisteront  de  toutes  associations  qu'ils 
ont  dedans  et  dehors  ce  royaume  :  et  ne  feront  d'oresnavant  au- 
cunes levées  de  deniers  ,  enroollCniens  d'hommes,  congrégations 
n'assemblées  autres  que  dessus  ,  et  sans  armes,  ce  que  nous  leur 
prohibons  et  défendons  aussi  sur  peine  d'cstrc  punis  rigoureu- 
sement ,  et  comme  contempteurs  et  infractcurs  de  nos  comman- 
demens  et  ordonnances. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N"  54-  —  DÉCLARATION  swî' /c  pouvoîr  et  ta  juridictioii  du  Ca- 
pitaine générai  des  galères  (i). 

Araboîse,  6  avril  i565  ;  reg.  au  pari.,   le  8  juin.    (Vol.  2  A  ,  1"  12.  —  Méuis 
ch.  des  comptes,  3  D,  f"  i.  —  Font.,  II,  1172.) 

N"  55.  —  Édit  qui  permet  au  clergé  d'engager  le  temporel 
de  ses  hénèfices  jusqu'à  cent  initie  écus  de  revenu  (2). 

Saint-Germain-cn-Laye  ,  mai  i565;  rcg.  au  pari,  le  17.   (Vol.   a  A,  f"  8.  — 
Mém.  ch.  des  compt.,  3  C,  f"  286.) 

N°  56.  —  Edït  portant  que  le  roi  a,  en  toute  souveraineté ^ 
un  droit  de  dixième  sur  tes  mines  (3) . 

Troyes,  26  mai  i565;  rcg.  au  pari.,  1"  juillet.  (Vol.    2  A,  f"  44*  —   Fon- 

tan.,  II,  445.) 


(1)  V.  à  sa  date  l'ordcnn.  de  Henri  II  du  i5  mars  i548;  celle-ci  n'est  qu'une 
conBrmation  du  privilège. 

(2)  V.  ci-après  la  déclaration  du  mois  de  janvier. 

(3)  V.  ci-après  la  déclaration  du  28  mars  ,  et  les  ordonnances  antérieures  de 
Charles  VI,  3o  mai  i4>3  et  la  note  très  développée  que  nous  y  avons  jointe;  de 
Louis  XI ,  septembre  14715  et  les  notes  ;  celle-ci  confirmée  en  février  i483  par 
Charles  VIII,  et  en  juin  i^gS,  par  Louis  XII  ;  de  François  I",  27  décembre  et 
6  mars  1 5 16  ;  de  Henri  II  ,  i<^»  septembre  i548  et  10  octobre  i552.  V.  ci-après 
ledit  de  1 566 sur  le  domaine;  l'ordcnn.  de  Henri  IV,  juin  1601  ;  de  Louis  XIV, 
mai  16S0;  la  loi  du  28  juillet  1791  et  celle  du  20  avril  1810.  —  V.  aussi  l'ou- 
vrage intitulé  Jurisprudence  générale  des  Mines ^  par  M.  Blavier  (iSaS). — 
La  discussion  sur  la  loi  du  28  juillet  1791  a  fait  disparaître  ce  droit  en  France. 
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N"  57.   —  Édiï  qui  défend  aux  rcligionnaires  de  travailler 
toutiques  ouvertes  (es  jours  de  fête  de  l'église  catholique  (j). 

Vinccnncs,  14  juin  i565  ;   rcg.  au  pari,  le  i''  juillet.    (Vol.   ■>.  A,  f"     37.  — 
Font.,  IV,  276.  —  Mém.  du  clergé  ,  VI,  76.  ) 

N°  58.  —  Sessiok  vingt-troisième  du  concile  de  Trente. 

)5  juillet  i563  (a). 
De  Sacramcnto  ordinis. 

(Canon  i.)  Si^quis  dixeril,  non  esse  in  novo  Testamento  sacer- 
dolium  visibile  et  externum;  vel  non  esse  protestalem  aliquam 
consecrandi  el  offerendi  verum  corpus  et  sanguinern  Domini  (3)  et 
peccata  remillendi  et  rclinendi;  sed  oiïicium  tanlum,  ctnudum 
minislcrium  piœdicandi  evangelium  ;  vel  eos,  qui  non  prœdicant, 
prorsùs  non  esse  sacerdotes;  analliema  sit. 

(2)  Si  quis  dixerit,  prœter  sacerdoliam  (4)  non  esse  in  ecclesiâ 
catholicâ  alios  ordines,  el  majores  et  minores,  per  quos,  velut 
per  gradus  quosdam,  in  sacerdolium  (5)  tendatur;  anathema  sit. 

(5)  Si  quis  dixerit  1^6],  ordinem,  sive  sacram  ordinationem,  non 
esse  verè  et  propriè  sacramentum  ,  à  Cliristo  Domino  institutum, 
vel  esse  figmenlum  quoddam  humanum ,  excogitatum  à  viris 
rerum  ecclesiasticarum  inipeiitis,  aut  esse  tanlùm  ritum  quem- 
dam  eligendi  ministros  verbi  Dti,  et  sacramentorum  ;  anathema  sit. 

(4)  Si  quis  dixerit,  per  sacram  ordinationem  non  dari  spiritum 
sanctum;  ac  proindè  frustra  episcopos  dicere,  açcipe  spiritum 


(i)  V.  ci-après  l'ordonn.  de  Henri  lll,  avril  1698,  art.  20;  de  Louis  XIV, 
16  décembre  1698  et  18  mai  1701  ;  de  Louis  XV,  18  décembre  1754.  —  V.  aussi 
la  loi  du  18  novembre  i8i4,  et  l'ordonn.  de  police  du  7  juin  même  année,  qui 
contiennent  le  même  principe. 

(2)  V.  la  précédente  session  à  la  date  du  17  septembre  i562,  et  ci-après  la 
24*  à  la  date  du  1 1  novembre.  Cette  session  fut  consacrée  à  établir  la  doctrine  de 
l'Eglise  surle  sacrement  de  l'Ordre.  Nous  donnons  le  texte  des  canons.  18  Cha- 
pitres sur  la  réformatioQ  furent  décrétés.  L'un  contient  des  moy^'us  de  répression 
contre  les  recteurs  qui  ne  résident  pas  en  leurs  cures  ;  les  autres  ont  trait  à  l'or- 
dination ecclésiastique. 

(3)  Matlb. ,  16,  19.  Joan.,  20,  20  ,  c.  Manet,  cum  seq. ,  24  ,  q.  1. 

(4)  In  sin^ulis  ,  cum  seq.  Dist.,  ^y,  Suprà  ,  cap.  a  ,  de  hoc  Sacram, 

(5)  Infrà  rfc  re/brm.,  c.  )3, 

(6)  Suprà,  cap.  2,  dehcc  Sacram. 


l42  CHARLES  ÎX. 

sanctum;  aut  per  eam  non  imprimi  characterem  ;  vel  eum  ,  qui 
sacerdos  semel  fuit,  (i)  iaicum  rursùs  fieri  posse;  anathema  sit, 
(5}  Si  quis  dixerit,  saci'am  unctionem,  quù  ecclesia  in  sanctà 
ordinationeulitur,  non  tantùm  non  requtri,  sed  contemnendam 
et  pernicipsam  esse,  siniiîiter  et  alios  ordinis  ceremonias;  ana- 
thema sit. 

(6)  Si  quis  dixerit ,  in  Ecclesia  catholicâ  non  esse  hierarchiam 
divinâ  ordination e  institutam,  quae  constat  ex  episcopis  ,  pres- 
byteris  et  ministris;  anathema  sit. 

(7)  Si  quis  dixerit,  episcopos  non  esse  presbyterls  superiores, 
vel  non  habere  poteslatem  confirrnandi  et  ordinandi  ;  vel  eam, 
quam  habent  illis  esse  cum  presbyteris  communem  ;  vel  ordines 
ab  ipsis  coUatos  sine  populi ,  vel  potestatis  secularis  consensu ,  aut 
vocatione,  irrites  esse,  aut  eos,  qui  nec  ab  ecclesiasticd  et  cano- 
nicà  potestate  rite  ordinati ,  nec  missi  sunt,  sed  aliundè  veniunt, 
légitimes  esse  verbi  el  sacramentorum  ministres  ;  anathema  sit. 

(8)  Si  quis  dixerit,  episcopos,  qui  auctoritate  romani  pontificis 
assumuntur,  non  esse  légitimes  et  veros  episcopos ,  sed  figmen- 
tum  humanum  ;  anathema  sit. 


N"  og.  —  Édit  de  confirmation  de  i'édit  de  'pacification  du  19 
mars  1662  (2),  et  défense  du  fort  d'armes. 

Rouen,  j6  août  i563;  reg.  au  lit  de  justice  tenu  au  pari,  de  Rouen  le  lendemain, 
et  à  celui  de  Paris  le  28  septembre  ,  sur  lettres  de  jussion.  (  Fontan.,  11,  11. 
Vol.  2  A,  f°  84*.) 

Charles,  etc.  Chacun  aveu  comme  ces  années  passées  nostre 
royaume  a  esté  agité  et  travaillé  de  divisions  et  troubles,  el  le  mal. 


(1)  Conc.  Tolct.  8,  cap.  7. 

(2)  Cet  édit  est  le  premier  acte  de  majorité  de  Charles  IX.  Le  parlement  de 
Paris  fut  jaloux  ,  dit  le  Traité  de  la  majorité  des  rois  ,  de  l'honneur  accordé  à 
celui  de  Rouen  ,  et  de  là  son  opposition  à  l'enregistrement  de  l'édit  du  16  août. 
Le  parlement  de  Paris  adressa  des  remontrances  au  roi  et  à  la  reine  mère.  La 
réponse  du  roi  contient  entr'antres  les  phrases  suivantes  :  «  Vous  avez  entendu  ma 
»  volonté  et  comme  je  n'ay  fait  ceste  ordonnance  de  mon  opinion  seule,  ny  de 
»  celle  de  la  royne  ma  mère,  encore  que  je  n'eusse  à  vous  en  rendre  compte, 
»  pour  eslre  vostre  roy ,  et  chose  que  les  autres  n'ont  accoustumé ,  mais  pour  ce 
B  coup  je  l'ai  voulu  faire;  aussy  je  vous  veux  dire,  afin  que  ne  continuiez  plus  à 
»  faire  comme  avez  accoustumé  en  ma  minorité ,  de  vous  mesler  de  ce  qui  ne 
»  vous  appartient  et  ne  devez;  et  qu'à  ceste  heure  je  ne  veux  plus  que  vous  vous 
•  mesjiez  que  de  faire  bonne  et  brievfe  justice  à  mes  sujets.  Car  les  roys  mes 
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(loinmage  cl  inconvénient  que  nos  pauvres  sabjccls  en  ont  scnii 
(I  pirté  cil  leurs  personnes  et  làcns  :  et  nous  aussi  en  la  perte 
lie  plusieurs  t^raiuls  pccsonnascs,  et  antres  nos  bons  serviteurs  et 
iiibjecls,  dont  il  nous  dcmourc  un  incroyable  regret.  Et  toulc^lois 
f.siiaiant  <jue  ccste  allliclion  est  de  lu  main  de  Dieu,  tjui  nous  a 
Idct,  et  à  noz  peuples,  ceste  grâce  de  nous  visiter  et  admonester 
à  plus  grande  cognoissance  de  hiy,  (chose  qui  nous  est  plus  chè- 
rement recommandée,  que  nostre  propre  vie  :  )  nous  l'avons  re- 
çue de  luy  ainsi  que  son  bon  plaisir  a  esté  nous  en  faire  dignes,  et 
d'accompagner  nos  jeunes  ans,  non  de  si  peu  d'avis  et  jugement, 
que  n'ayons  tousjours  fermement  creu  ,  que  tout  le  bien  et  res- 
taurai ion"^uc  nous  y  devions  espérer,  devoit  venir  de  sa  seule  bon- 
té et  grâce  :  laquelle  estandant  sur  nous  et  sur  noz  pcu[)les  très- 
largement,  il  lui  a  pieu  convei  tir  cette  calamileusc  afiliction  à 
une  amiable  union  et  reconcdiation  entre  nos-lits  peuples,  et  nous 
diMiiicr  sa  saincte  paix,  repos  cl  tranquillité  tant  désirée  et  néces- 
saire :  par  le  moyen  de  quoy,  chacun  reconnoissant  son  devoir, 
nous  ne  trouvons  en  nosdils  peuples  et  sujecls  moindre  et  fer- 
vente affection  envers  nous,  ne  d'obéissance,  qu'ils  ont  toujours 
démonslré  à  nos  prédécesseurs,  de  bonne  et  louable  mémoire  : 
«:omme  tous  d'un  commun  accord  et  concorde  ont  ces  jours  pas- 
sez démonslré  parelTect,  en  l'expédition  que  nous  avons  demie- 
lement  employée  en  personne,  au  recouvrement  de  nostre  villo 
l'rançoise  et  Havre  de  grâce,  tenue  et  occupée  injustement  par  les 
Angîois  :  dont  par  la  vaillance  et  valeur  de  nosdilcs  bons  sub- 
ie(  Is,  assistez  de  l'aide  de  nostre  seigneur,  nous  avons  eu  l'heu- 
reuse et  favorable  yssuë  (jue  eussions  p.eu  désirer;  tellement  que 
nous  pouvons  dire  nostre  dit  royaume  estre  de  présent  réduict  en 
son  cnJic*'. 

Pour  en  (luoy  le  maintenir,  et  faire  cesser  toutes  occasions  qui 
poiuroyent  causer  nouvel  inconvénient,  cherclier  aussi  tous 
moyens  de  le  remettre  (avec  la  grâce  de  nostre  seigneur)  en  la 
doulce  et  florissante  tranquillité  où  il  a  cy  devant  es!é  .-  et  coni- 

•  prédécesseurs  ne  vous  ont  mis  en  lieu  où  vous  f«tf  s  tous  pour  estre  les  tuteur» 
"  ni  juoiecteurs  du  royaume,  ny  conservât!  urs  de  ma  ville  de  Paris;  car  vous 
.  vous  estes  Fait  accroire  jusqu'ici  qu'estiez  tout  cela.  Et  no  vous  veux  plus  laisser 
'  CD  erreur,  mais  vous  commande  de  ne  vous  meslcr  que  de  la  justice.  Et  qu.ind 
3  je  vous  commanderai  quelque  chose  ,  sî  y  trouvez  aucune  difficulté  pour  l'en- 
»  tf-nJrc,  je  trouverai  toujours  bon  que  vous  m'en  l'ai  iez  rcmoulrance,  comme 

•  soultcz  faire  aux  roys  mes  prédécesseurs  et  non  comme  mes  gouverneurs,  et 
»  ayansouïma  vnU  nié,  sans  plu*  de  réplique  y  obéir.  »V.  le  lit  de  ju.-itic»  ri  aprè*. 
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inciiccr  un  si  bon  œuvre,  an  commencemcnl  de  la  n^ijorliô  de 
nosire  aagc,  qu'il  a  pieu  à  Dieu  que  avons  altainct  depuis  quel- 
ques jours  : 

Avons  par  le  prudent  conseil  et  advis  de  la  roync  nosire  très- 
honorée  dame  et  mère  ,  de  nosire  très-cher  et  très-amé  frère  le  duc 
d'Orléans,  aussi  de  noz  Irès-cherset  très-amez  cousins  les  cardinal 
de  Bourbon,  prince  de  Condé,  duc  de  Montpensier,  et  prince  de 
ia  lloche-sur-Yon.  princes  de  nosfre  sang,  cardinaux  de  Cnysc,  et 
de  Chaslillon,  duc  de  Montmorency,  conncstablc  :  sieuts  de  Bris- 
.sac ,  de  Montmorency)  et  de  Bourdillon,  mareschaux:  de  Boisy, 
^rand  escuyer  de  France,  et  autres  bons  et  notables  personnages 
de  nostre  conseil  eslans  lez  nouSj  ordonné  et  statué,  ordonnons 
et  statuons  ce  qui  s'ensuit  : 

(i)  Ne  désirant  rien  tant  que  de  voir  les  villes  de  nostre  royaume 
remises  en  leur  première  doulce  conversation  et  tranquillité,  es- 
ter aussi  toute  occasion  de  querelle,  vengeance  et  entreprise,  que 
le  maniement  des  armes  peut  laisser  à  ceux  qui  ont  mauvaise  vo- 
lonté :  entendons,  vovilons  et  nous  plaist,  et  commandons  très- 
expressément,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  à 
tous  nosdits  subjeels,  l'entière  et  parlaicte  observation  et  entre- 
lenement  de  la  déclaration  par  nousfaicte  le  19  de  mars  dernier, 
sur  la  pacification  desdits  troubles  en  tous  ses  poincts,  et  articles  : 
8OUZ  le  bénéfice  de  laquelle,  et  nostre  proteclicn,  entendons  noz 
peuples  et  sujecis  vivre  doresnavant  en  toute  concorde  et  union. 

Et  pour  ceste  elTect,  enjoignons  à  tous  bourgeois,  manans  et 
habitans  des  villes  de  nostre  royaume,  que  dedans  vingt-quatre 
heures  après  ia  [lublicalion  de  ces  présentes,  ils  ayent  à  laisser 
et  déposer  les  armes,  sans  plus  en  porter  par  lesdites  villes,  ne 
s'entremettre  de  faire  aucun  guet  ne  garde  aux  portes,  ne  par  les- 
dites villes  de  jour  ne  de  nuict,  faire  sonner  tabourin  ,  lever  ne 
porter  enseigne  par  icclle  ville,  sans  congé,  commandement  et 
commission  expresse  de  nous,  scellée  de  notre  scel. 

(2)  Et  pour  éviter  qu'aucuns  n'abusent  desdites  armes,  qu'icetix 
■  bourgeois ,  manans  et  habitans  desdiles  villes  ayent  à  les  appor- 
ter ou  envoyer  dedans  semblable  temps  ,  entre  les  mains  de  nez 
liculeiians  généraux  et  gouverneurs  des  lieux,  ou  ceux  qui  par 
eux  seront  h  ce  dépuiez,  qui  les  recevront  par  inventaire,  pour 
estrc  mises  en  bonne  et  seure  garde  dedans  nos  maisons  et  chas- 
icaux  desdites  villes,  etlà  conservées  à  ceux  ausquels elles  appar- 
tiendront, pour  leur  estre  rendues  fjuand  par  nous  sera  ordonné  : 
ainsi  que  nous  avons  délibéré  faire  aux  bons  et  notables  bourgeois, 
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€t  ceux  que  nous  cognoisirons  amuteurs  du  repos  public,  etzé- 
lateuis  de  noslre  service  et  bien  de  iioslrcdit  royaume. 

(3)  Et  afin  que  la  tranquillilé  soit  par  tout  le  plat  pays  aussi 
bien  que  par  lesditcs  villes ,  pour  éviter  aussi  que  les  [)cuples  ar- 
mez ne  feissent  aucun  scandale  n'enlre()rinsc,  entendons  sembla- 
blenient  que  les  armes,  dont  nos  subjecls  dudit  plat  pays  son 
saisis  et  garnis ,  soyent  par  eux  apportées  et  consignées  par  inven- 
taire es  plus  prochains  cliasteaux  et  maisons  à  nous  appartenans  : 
et  qu'à  ce  faire  ils  soient  contraincts  par  nosdils  lieutenans  géné- 
raux, sous  les  mesmes  peines  et  dedans  le  temps  cy  dessus  ,  pour 
là  estre  gardées  jus([ucs  à  noslre  bon  plaisir.  Voulans  que  contré 
les  defFaillans  et  reiusans  de  Falifaire  en  ce  que  dit  est  à  nostrô 
présente  ordonnance,  soit  faite  telle  el  si  rigoureuse  punition  , 
(jue  ce  soit  exem|)lc  à  tous  aiUies.  N'entendons  toulesfois  en  ce 
comprendre  les  princes,  seigneurs,  gcnlils- hommes  e!  noblesse 
de  nostredit  royaume,  qui  pourront  avoir  en  leurs  maisons  les 
armes  y  nécessaires ,  pour  la  seureté  et  défense  d'icellcs  ,  sans  en 
abuser. 

(/j)  Davantage,  considérant  que  les  meurtres,  voîeries,  assassi- 
nais, et  autres  entrcprinscs ,  (jui  troublent  le  commun  repos  de 
nosdils  sujecls,  s'exercent  plus  par  les  armes  à  feu,  que  nuls  au- 
tres :  défendons  très  estroictement  sur  mesmes  peines  à  toutes 
personnes  de  quelque  estât,  dignité  et  qualité  qu'ils  soient  porter 
ne  faire  porter  leurs  gens  et  serviteurs  dedans  les  villes  ,  ne  par 
les  champs,  aucune  hacquebiUe,  [)istole  ne  pistolet,  ne  d'icelles 
tirer  sinon  qu'ils  fussent  geus  de  nos  ordonn  uiccs,  ayans  el  por- 
tans  le  saye  de  gendarme  ou  archer,  selon  leur  qualité,  gentils- 
homnies  de  noslre  maison,  ayant  certificat  signé  de  leur  capitaine, 
archers  de  nos  gardes,  ceux  du  prevost  de  noslre  hoslel,  prevosls 
des  conneslable  et  mareschaux  de  France,  porlans  le  hoqueton  , 
ou  ccrlificat  de  leurs  capitaines;  et  les  gens  de  guerre,  soldais  es- 
tants à  noslre  solde  en  leurs  garnisons,  et  allans  pour  noslre  ser- 
vice par  nostre  commandement,  ou  des  conneslable  et  mares- 
chaux  de  France,  d'un  lieu  à  un  autre,  et  non  autrement. 

(5)  Et  en  retirant  les  anciennes  ordonnances  de  nous  et  de  nos 
prédécesseurs  ,  défendons  aussi  à  toutes  personnes,  toutes  assem- 
blées en  armes,  et  ports  d'armes  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
sur  peine  d'estie  punis  connue  séditieux  et  perturbateurs  du  re- 
pos public. 

(6)  Avons  en  outre  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendoJis, 
sur  peine  de  crime  de  h  ze  niajcslé  à  lous  nosdils  su')j'cts,  qneU 
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qu'ils  soient,  qu'ils  n'iiyeul  ù  l'aire  praclitjue  ,  avoir  intelligcnce> 
(Mivoyer  ne  recevoir  IcUies  ne  message,  escrirccn  cÎjifTre  n'aiilrc 
escrilure  feincte,  ne  <îe?guis('c,  à  princes  eslranî^ers,  ne  aucuns 
de  leurs  .subjecls  cl  servilcurs,  pour  chose  concernant  noslre  es- 
tât sans  noslre  sceu  et  exprès  congé  et  permission. 

Et  encoves  que  par  les  ordonnances  expresses,  et  infinies  fois 
TeïU'rées  de  nosdils  prédécesseurs  cl  nous,  toutes  levées  de  deniers 
soient  prohibées  en  cestuy  nostre  royaume  :  néantmoins  il  s'est 
veu  durant  cesdits  troubles,  que  plusieurs  en  ont  esté  faicles  au 
grand  dommage  de  nostre  peuple,  le  soulagement  du({uel  nous 
désirons  et  cherchons  par  tous  moyens. 

(7)  Défendons  et  prohibons  aussi  pour  cesle  cause  à  tous  nosdils 
subjecls,  de  quelque  qualité  que  ils  soient,  faire  ,  ne  faire  faire, 
poursuivre  ne  consentir  aucune  taxe ,  cotlisalion  ,  levée  ne  cueil- 
iielte  de  deniers  sur  eux,  pour  qiiehjue  cause  que  ce  soit  ,  sans 
noslre  expresse  permission,  cellée  de  nosl redit  grand  seel,  sur 
les  peines  contenues  en  nosdils  édilcls.  Semblablement  de  faire 
aucune  ligue,  assemblée  n'association  secretie  ne  publique:  mais 
s'ils  en  ont  aucune  s'en  départir,  sur  peijie  d'eslre  déclarez  re- 
belles et  ennemis  de  nous  et  du  repoi  public  de  noslredit  royaume^ 

(8)  El  pour  autant  que  la  malice  et  nccessilédu  temps  a  eslé 
cause  que  plusieurs  geniils-honimes,  et  autres  qui  sont  en  nos 
estais  et  à  nos  gages  et  solde ,  se  sont  tant  oubliez  fju'ils  ont  suivy 
et  acconqiagné,  et  mesmes  prisg,igcs,  pensions  et  eslals  d'autres 
priîices  et  seigneurs  que  de  nous  :  chose  qui  a  donné  grande  force 
et  moyen  à  rcntretenemcnt  des  troubles  et  tumultes,  qui  ont  eu- 
cours  en  nostredit  royaume  :  ce  que  nous  désirons  éviter  pour 
l'advenir.  Défendons  pour  ces  causes,  et  autres I>onneselgrande.s- 
considéralions  à  ce  nous  mouvans,  à  tous  les  dessusdils  ayans 
«'^a'^es,  solde  et  estât  de  nous,  sur  peine  de  perdition  et  privaîion  de 
leursdils  eslals  ,  et  d'eslre  cassez  de  nostre  service ,  qu'ils  n'ayent 
à  prendre  ,  accepter  ne  recevoir,  entrer  ne  demeurer  au  service  y 
suivre  ne  accompagner  autre  prince  ne  seigneur  que  nous.  Com- 
mandant à  ceux  qui  y  seront ,  qu'ils  ayent  à  le  venir  déclarer  de- 
dans quinze  jours  après  la  publication  de  ces  présentes,  à  nous 
et  à  nostre  conseil ,  pour  après  en  ordonner  ce  que  bon  leur  semr 
blera  :  scachans  que  outre  la  perdition  de  leursdils  estais,  ceux 
qui  seront  trouvez  avoir  teu  ,  ou  faiet  le  contraire,  recevront  de 
nous  la  honte  et  le  reproche  qu'ils  auront  mérité. 

(9)  Voulons  et  entendons,  que  lesdils  princes  et  seîgneurs,  soient 
seulement  suivis,  et  accoiupagrez  dt  .s  ge!»lils-b)iunies  q.ui  leur 
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fioiil  domestiques,  et  à  leurs  gages  ,   et  uon  d'autres  :  sinon  que 
ce  fussent  gens  de  nos  ordonnances  suivant  leurs  capitaines*. 

(lo)  Kl  afin  qu'aucuns  gcntils-honiincs  ne  puissent  espérer  ne 
prétendre  ciilriT  aussi  c'-s  estais  de  nostre  maison  ,  soit  gentil- 
homme de  notre  clianibrti  ,  geiilii-liomme  servant,  ou  de  nostre 
hostel  ,  autant  qu'il  en  soil  capable,  ou  pour  le  moins  ait  mérité  - 
queltjue  chose  en  nostre  service  :  ordonnons  aussi  qu'aucun  n'y 
pourra  esire  admis  ne  rcceu,  que  premièrement  il  n'ait  esté  nourri 
en  nos  oidonnances,  et  nous  ailfaict  service  en  icelJes  l'espace  de 
/j  ans  pour  le  n^oins. 

Si  donnons  etc. 

N"  Ca.    —   Lit  de  justice    tenu  par  le  roi  au  partement  do 

Rouen  (i)  après  la  prisa  du  havre  sur  tes  Anglais. 

Itouen,  17  août  i563.  (Traite  de  la  majorité  des  rois,  II,  49.) 

Le  mardi  17  août  i563  la  cour  s'est  assemblée  en  la  grand* 
chanibre  du  Plaidoyé,  après  a\oir  été  avertie  que  le  roi  viendroit 
cejourd'liui  tenir  son  lit  de  justice  en  icelle  :  et  s'est  préparée 
pour  attendre  ledit  seigneur  ,  et  le  recevoir  ainsi  qu'il  est  ac- 
couslumé  en  tels  actes.  A  ces  fins  les  présidens,  conseillers,  gens 
du  roi ,  greffiers  et  notaires  ,  se  sont  vestus  de  leurs  robes  rouges, 
les  présidens  ayant  leurs  manteaux  et  mortiers. 

Le  roi  entré  dans  la  salle  ,  accompagné  de  monseigneur  le  duc 
d'Orléans  son  frère  (2)  ,  de  MM.  les  princes  de  Navarre,  cardi- 
nal de  Bourbon,  prince  de  Condé  ,  duc  de  Montpensier,  comte 
Dauphin  ,  prince  de  la  Hoche- sur-Yon  ,  cardinal  de  Chastillon  , 
cardinal  de  Guise  ,  duc  de  Lonj^ueville  ,  duc  de  Montmorency  , 
connestable  de  France;  sieurs  de  Brissae,  de  Montmorency,  de 
Bourdillon  ,  mareschaux  de  Boissy  ,  grand  écuyer  de  France  ; 
leilit  seigneur  assis  en  son  siège  royal ,  la  reine  à  côté  d'eux  sur 
un  tapis  de  velours  ;  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

»   Puisqu'il  a  plu  à  Dieu  ,  après  tant  de  travaux  et  maux  que 

*  mon  royaume  a  eus  ,  me  faire  la  grâce  de  l'avoir  pacifié  ,  et  en 
»  chasser  les  Anglois  qui  délenoient  injustement  le  Hdvre-de- 
»  Grâce  :  j'ai  voulu  venir  en  ceste  ville  ,  pour  remercier  mon 
»   Dieu,  qui  n'a  jamais  délaissé  ni  moi  ni  mon  royaume,  et  aussi 

*  pour  vous  faire  entendre  qu'ayant  atteint  l'âge  de  majorité  , 

(1)  V.  redit  ci-devant  du  16  août. 
(2}  Depuis  Henri  III. 

»o. 
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»  comme  j'ai  à  pix'scni ,  que  je  ne  veux  |>Ius  euduier  que  l'on  tise 
/>  en  mon  endroit  «Je  la  désobéissance  que  l'on  m'a  jusques  ici 
.)  portée  ,  depuis  que  ces  troubles  sont  encommencez.  Kt  que 
»  ayant  fait  l'édit  de  la  paix  ,  jusqu'à  ce  que  par  le  concile  gé~ 
»  lierai  ou  national  soit  faite  une  si  bonne  et  sainte  réforma- 
T>  tion  ,  que  je  puisse  voir  par  là  tous  mes  sujets  réunis  en  la 
»  crainte  de  Dieu  ,  ou  qu'autrement  par  moi  en  soit  ordonné, 
»  que  tous  ceux  qui  le  voudroient  rompre  ou  y  contrevenir  , 
»  soient  châtiez  comme  rebelles  et  désobéissans  à  mes  commau- 
»  démens.  Et  entends  que  par-tout  mou  royaume  il  soit  observé 
»  et  gardé  ,  et  qu'il  n'y  ait  plus  nul  de  quelque  qualité  qu'il  soit, 
»  qui  ait  armes  et  que  tous  les  posent,  soient  villes  ou  du  plat 
»  pays  :  et  aussi  ne  veux  plus  que  nul  de  mes  sujets  (  fussent  mes 
»  frères  )  ayent  nulles  inlelligences  ,  ne  qu'ils  envoyent  sans  mou 
«  congé  en  pays  étrangers,  ni  à  nuls  princes  soient  amis  ou  en- 
»  nemis ,  sans  mou  son  ni  que  l'on  puisse  faire  cueillelle  ,  ni  lever 
»  argent  en  mon  royaulme  sans  mon  exprès  commandement. 

»  Et  afin  que  nul  n'ait  cause  d'ignorance,  j'entends  en  faire 
»  publier  l'édil  en  ma  présence  ,  (|ue  je  veux  être  passé  par  toutes 
»  mes  autres  cours  de  parlement ,  afin  que  tous  ceux  et  celles 
»  qui  V  contreviendront  soient  châtiez  ,  comme  rebelles  et  cri- 
»  niineux  de  lèze-majesté.  A  quoi  je  veux  que  teniez  tous  (  qui 
«  êtes  ici  présens  )  la  main  selon  vos  charges  et  ofiices  (jue  tenez 
»  m'y  faire  obéir.  Et  aussi  que  vous  qui  tenez  ma  justice  en  ce 
»  lieu  ,  la  fassiez  telle  à  mes  sujets  que  ma  conscience  en  soit 
B  déchargée  devant  Dieu  ,  et  qu'ils  puissent  vivre  tons  sotis  mon 
D  obéissance  en  paix  ,  rej-os  et  sûreté.  Et  ce  faisant  je  recou- 
rt noîtrai  comme  doit  un  bon  roi  vers  ses  bons  sujets  et  servi- 
»  tcnrs.  » 

Quand  le  roi  eut  cessé  dé  parler,  le  chancelier  de  l'Hospiîal 
prit  la  parole  et  fit  un  très-long  discours  dans  lecpiel  il  passa  ou 
revue  les  dilférenles  parties  de  l'administration.  Nous  nous  fai- 
sons nn  plaisir  de  citer  ce  qu'il  dit  à  l'occasion  de  la  Justice  r 
»  MM.  Vous  jurez  à  vos  réceptions  de  garder  les  ordonnances, 
«  et  entrez  en  vos  charges  par  serment,  jurez  et  promettez  les 
n  o-arder  :  les  gardez -vous  bien?  La  pluspart  d'icelles  est  mal 
»-*rardée  ;  il  y  îi  pis  ,  car  vous  dites  estre  par -dessus  les  ordon- 
n  nances  et  n'eslre  obligez  par  icelles,  si  n'est  en  temps  qu'il  vous 
),  plaist.  MM.  Faites  que  l'ordonnance  soit  par  dessus  vous.  Vous 
»  dites  eslre  souverains  :  l'ordoîinance  est  le  commandement  dti 
»  roy,  et  vous  n'êtes  pas  par-dessus  le  roy 
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•  Au  (U-iiïOurant  ,  prenez  (<;arde  quand  voui?  viendrez  en  jugc- 
»  nicnl  de  n'y  ap|iorler  |)oinl  (riiiimilté  ,   ne  de  faveur,  ne  de 

•  préjudice.  Je  vois  beaucoup  de  juges  qui  s'ingèrent  et  veulent 
»  estre  du  jugement  des  causes  de  ceux  à  qui  ils  sont  amis  ou  cn- 
«  nemis.  Je  vois  chacun  jour  dos  liommes  passionnez,  ennemfs 
»   ou  amis  des  personnes  ,  des  sectes  et  faclions  ,  et  jugent  pmu- 
»   ou   contre,   sans  considérer  l'équilé  de  la  cause.    Vous   estes 
»   juges  du  pré,  du  champ,  non  de  la  vie.  non  des  mœurs  ,  non 
«  de  la  religion.  Vous  pensez  bien  faire  d'adjuger  ïa  cause  A  celui 
»  que  vous  estimez  j)lus  homme  de  bien  ou  meilleur  chrétien  , 
»  comme   s'il  esioit   question   cnire   les   parlies  ,  lequel   d'cnlrc 
»  eux  est  le  meilleur  poêle,  orateur,  peinire,  arlis.m  ;  et  enfin 
s  de  l'art,  doctrine  ,  force ,  vaillance,  ou  autre  quelconque  suf- 
»  fisance,  non  de  la  chose  qui  est  amenée  en  jugement.  »  Le 
chancelier  termina  en  s'élevant  beaucoup  contre  l'esprit  de  vé- 
nalité introduit  dans  la  magistrature.  —  Le  premier  président, 
sieur  de  Saint  Anthot,  ayant  répondu   au  discours  du  roy  et  à 
celui  du  chaïKilier  ,  on  procéda  à  la  rcconnoissance  de  la  ma- 
jorité du  roi  dans  la  forme  qui  suit  : 

En  premier  lieu  ,  la  reine  s'élanl  levée  pour  aller  vers  le  roy 
en  .son  siège  royal,  a  déclaré  qu'elle  remet  è*  mains  de  S.  M, 
l'adminislraiion  de  son  royaume  ,  qui  lui  aurait  été  baillée  par 
les  états  assemblés  à  Orléans.  Et  en  signe  de  ce  ,  allant  ladite 
dame  vers  ledit  seigneur,  il  est  descendu  trois  ou  quatre  pas  des 
degrés  de  son  ihrône  pour  venir  au  devant  d'elle,  ayant  son 
bonnet  à  la  main.  Et  lui  faisant  ladite  dame  une  grande  révé- 
rence et  le  baisant,  le  roy  lui  a  dit  qu'elle  gouvernera  et  com- 
mandera plus  que  jamais.  Et  après  les  princes  et  seigneurs  ont 
particulièrement  fait  à  S.  M.  rcconnoissance  de  sa  majorité.  Et 
en  signe  de  ce,  s'estant  levez  l'un  après  l'autre ,  lui  ont  fait  cha- 
cun une  grande  révérence  jusques  près  de  terre,  lui  baisant  la 
main  d.ins  l'ordre  qui  s'ensuit  ;  c'est  à  sçavoir  monseigneur 
le  duc  d'Orléans  ,  sou  frère,  MM.  les  princes  de  Navarre,  car- 
dinal de  Bourbon  ,  prince  de  Coudé,  duc  de  Montpensier,  comte 
Dau[)hin  ,  jirince  de  la  Roche-sur-Yon  ,  cardinal  de  Guise  ,  duo 
de  Longueville  ,  duc  de  Montmorency  ,  connétable  ,  toujours 
tenant  l'épée  nue  ,  le  chancelier  ,  les  sieurs  de  Brissac,  de  Mont- 
morency ,  de  Bourdillon  ,  maréchaux  ,  et  de  Boissy  grand  écuyer, 
de  France.  —  Ce  fait  a  esté  commandé  aux  archers  de  la  garde 
et  liuissicis  ouvrir  les  portes,  et  les  portes  ouvcilc-  ,  le  chance/- 
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lier  a  fait  lire  par  le  greffier  l'édit  du  i6  aoust  qui  a  été  enre- 
gistré immédiatement.  On  a  fait  ensuilc  appeler  une  cause  qui 
a  été  plaidée  tant  par  le  procureur  général  que  par  les  avocats 
des  parties.  Après  les  plaidoiries  ,  le  clnncelier  s'est  levé  ,  et 
après  avoir  conféré  avec  le  roy ,  la  reine  ,  les  princes  et  seigneurs 
préseus ,  et  les  membres  de  la  cour,  a  prononcé  l'arrêt. 


N'  65.    —  Lettres  patentes  qui  défendent  d'imprimer  aucun 
livre  sans  ta  permission  du  roi  (i). 

Mantes,  lo  septembre  i565;  leg.  an  pail   !e  29  novembre.  (VoL  2  A.f»  109.— 
Font.,  IV,  575.) 

N"  64-  —  DÉCLARATfON  gui  défend  de  faire  aucun  échaias  de, 
hois  de  chêne  sous  peine  de  confiscation,  et  de  couper  tes  hois 
taillis  avant  l'âge  de  dix  ans  (2). 

Meulan,  24  septembre  i563;  rcg.  au  pari.  le  aa  novembre.  (Vol.  2  A  ,  f °  106. — 

Font.,  1,979.) 

N*  (JD.   —  DÉCLARATION  (5)  qui  défend  aux  gens  de  guerre  et  à 
tous  autres  de  loger  dans  tes  maisons  des  curés. 

faris,  iSoctobre  i563,  reg.au  pari,  le  29  novembre.  (Vol.  2  A,  f"  m.  —  Fon- 

tan.,IV,596.) 

N*  QQ.  —  DÉCLARATION  sur  les  comptables  fugitifs  (4). 
Paris,  22  octobre  i563,  (Mém.  ch.  des  compf.,  ôa,  f"  37.  —  Font.,  II,  ôSg.) 


(i)  V,  ci-après  l'édit  de  i566,  art.  G7  et  68,  et  la  note  sur  celui  du  4  octobre 
iS^o.  —  V.  ci  devant  l'édit  du  17  janvier  i56i,  art.  i3. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  de  François  I*'  du  22  mai  i559,  dont  celui-ci  est  une 
confirmation,  —  V.  aussi  l'ordonnance  de  1^)69  et  le  Code  foi-csli<T  de  1827, 

(5)  Confirmée  par  lettres-patentes  du  :<.4  novembre.  —  V.  pour  les  libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  les  ordonnances  de  St-Louis,  1228  et  mars  1268,  la  dernière 
insérée  à  sa  date  dans  notre  recueil;  de  Philippe  IV,  23  mars  i3o2;  durci  Jean, 
5  janvier  i555;  de  Charles  VI,  mars  et  avril  i4'''5;  François  I'^',  mars  1522  ; 
Henri  II,  mars  i547,  ci  après  i3  juin  et  10  septembre  i568;  i5  septembre,  5 
et  i3  novembre  1572;  27 'janvier  1573  ;  12  février,  5  mai,  10  novembre  et  23 
décembre  1574  ;  août  et  mars  1675  ;  20  mars  et  2  5  août  1, '177,  et  l'ordonnance 
de  Blûis  r579. 

(4)  Cette  déclaration  porte  que  Us  charges  des  comptables  qui  s'absenteront 
•  tront  confîi'quécs  au  profit  du  roi. 
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N*  6r.  —  Y)\'.cf.AR\rin:{  parlant  f/iw  (es  j  vdcûls  dotrnarchnuds 
et  éihevins  de  la  ville  de  P<iri.t  jufjcron't  sonimtiirfniciu  «  i 
sur  le  champ  les  caustsde  leur  rcssoi-t  li),  sans  pouvoir  as- 
sijner  les  parties  à  produire  dorant  eux. 

Paris,  aa  oclobre  i  j<)5;  rt'g.  au  pari,  le  a  novembre.    (  Foiitan.,  I,  8^0.   —   Vol. 

a  A,  f-  loS.) 

N"  G'i.    —   h^ESMoN  vingt-qarttriiine  du  conci-'e  de  Trente. 

1 1  n()v<rnil)ro  1 5G5  (i" . 

De  sacranunto  niairimonii. 

(Canon  i.  ^  Si  quis  dixeril  jnatriinonimn  non  cs.se  vere  et  pro- 
jirie  unum  ex  sepicm  lejjis  evan^elioB  sacrauientis  à  chrisîo,  do- 
inlno  i().>i!iti)tiim ,  ,sed  ab  homiiiibus  in  ecclCvSiù  invcnlum,  nei|u(; 
gratiam  coniorrc;  analhctna  sif. 

(2)  Si  qiiis  di.\C!it,  (5)  licerc  chrislianis  plures  simul  iiabcre 
uxores,  et  hoc  nulid  lejje  divinâ  esse  prohibituiu  ;  analhcni.)  sil. 

(5)  Si  (juis  dixerit ,  (4)  eos   tanttini  cors.sanguiiutaîis  et  alïini- 
tatis  gradns,  qui  levilico  exprimuntur,  posse  impedire  rnalrinio- 
nium  conirahendum ,  et  dirimere  conlraclum  ;  iiec  pos-isc  ecclt:- 
.siam  in  nonnnllivS  illorum  dispensarc,  aut  constilucrc  ut  pkucs- 
iinpediaiit  et  dirimant  :  analhema  sit. 

(4)  Si  quis  dixeiit,  (5)  ecdesiaai  non  potuisse  consliUiere  im- 


(i)  Le-»  firévùts  et  èclievina  de  Paris  connaissaient  du  transpoit  des  mnrclian- 
discs  par  in  Seine  et  par  les  rivières  y  iiflluentcs,  des  aides  et  gal)elles  de  Paris. 

(a)  V.  ci-devant  la  aô''  à  la  date  du  lô  juillet,  et  ci-apiès  la  25''  à  la  date  du  4 
décembre.  —  Dans  celte  session  le  concile  décréta  la  doctrine  de  l'Eglise  sur  le 
mariage.  Nous  doniuuis  le  texte  des  canons.  C'e-ît  une  chose  remarquable  que  le 
cunon  10  qui  prohibe  le  mariage  des  prèlres  soit  déclaré  obligaîoire  aujourd'hui 
^aflaire  Diimonleil,  jugement  du  19  juin  1S2S},  tandis  que  les  autres  canons  sont 
ivideuiment  abrogés.  Qui  songe,  par  exemple ,  à  i'airc  exécuter  le  canon  i3  qui 
remet  à  des  juges  d'église  la  connaissance  des  causes  matrimoniales?  Qui  peut 
craindre  l'analhérae  prononcé  par  le  canon  1 1  ? 

(5)  Matth. ,  iç),  4>  f'  st^q-  ;  Marc,  10  ,  t>,  et  seq.  ;  Epbes.,  6,  3a  ,  c.  Ad  aio- 
icndam  ,  de  ha^rel . 

(4)  Mallli. ,  i(j  ,  9  ,  c.  Si  quis  ,  02  ,  q.,  7.  Toto  tit.  de  sponsa  duorum  ,  c.  Gaxt- 
demus ,  de  divor. 

(5)  Lcvil.,  18  ,  G,  et  seq.,  c.  Pitlacium  ,  ôo,  q.  ô,  5.^  ,  q.  2  et  5,  pcrtotara.  c. 
.\nn  dohft ,  de  consangnio.,  et  aff.  Edit.  de  i.65o ,  art.  3.  Préambule  de  l'Kdit  de 

i(."o  .  .•'(;•  /f.v  iiiariiijes.  Sip.  Sfss.  21,  cap.  2. 
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p«tliineiila  lu  itiiaiouiuia  diiinu-nlia,  vel  in  iis  cousliluendis  ei- 
rd^^sc  ;  analhema  sit. 

('«)  Si  quis  dixcrit,  (i)  propter  liœresim,  aut  molestam  cohabi- 

talionem,   aut  aflcclalam  ahsenliam  à  conjuge,  dissolvi  posse 

inatrimoiiii  vincnluiu  ;  anatliema  sit 

(6)  Si  quis  dixeiil,  (2)  matrimonium  ratum,  non  consiimnia- 
tiim,  per  solemnem  religionis  professionem  alterius  conjugum 
non  dirimi  ;  aiialbeina  sit. 

(7)  Si  quis  dixcrit ,  ecclesiam  errare,  cùmdocuit,  etdocet,(5) 
)i)xta  evaugclicaia  et  apostolicani  doctrinam,  propter  adulleriuiri 
alterius  conjugum  malrimoiiii  vinculum  non  posse  dissolvi  ;  et 
iitrumque,  vcl  eliam  itinocentem,  qui  causam  adulterio  non  de- 
<lit,  non  posse,  ullero  conjuge  vivante,  aliud  matrimonium  con- 
traherc  niœcliarique  eum  ,  qui,  dimissâ  adultéra,  aliam  duxerit, 
tt  eam,  quae,  dimisso  adultero  ,  alii  nupserit;  anathemasit. 

(8)  Si  quis  dixerit,  ecclesiam  errare,  cùm  ob  multas  causas  se- 
parationeni  inter  conjuges,  quoad  thorum  seu  quoad  cohabita - 
tionem,  ad  certum  incertunive  lempus  fi^ri  posse  deccrnit  ;  ana- 
thema  sit. 

(9)  Si  quis  dixerit,  (4)  clericos  in  sacris  ordinibus  conslitufos 
vcl  regulares ,  castitatem  soleniniler  professos,  posse  matrimo- 
iiiuin  confrahere,  contractumque  validum  esse,  non  obstante  le- 
{i;cecclesiaslicâ,  vel  voto  ;  et  oppositum  nii  aliud  esse,  quàm  dam- 
narc  matrimonium,  posseque  omnes  contrahere  matrimonium, 
qui  non  scnliunt  se  castilatis,  etiam  si  eam  voverint,  babere  do- 
num;  anathema  sit  :  cùm  Deus  id  rectè  pefentibus  non  deneget. 
Bec  (5)  patialur  nos  suprà  id  quod  possumus  tentari, 

(10)  Si  quis  dixerit,  (6)  staturn  eonjugalem  anieponendum  es- 
se stalui  virginitalis  vcl  cœlibatùs,  et  non  esse  melius  (1)  ac  bca>- 


(1)  I.cge.  Dist.,  10,  r.  De  iHa ,  cum  scq.  de  divor.  ;  De  inflUeliius ,  de  con- 
sanguin, et  aOîn. 

(5)  C.  Commissum  de  spotv. 

5)  Mat  th.,  19,  9.  Lucx,  18,  16,  1.  Cor,  7,10,11,  Placuit,  cum  multis  stq; 
5î  ,  q.  7,  c.  Gaudemus ,  de  divor. 

(4)  Dist.,  2y  ,c.  Presbyteris  ^  et  scq.  17,  q.  1,  pcr  tola-m.  Exfrav.  Qui  clcr. 
vei.vnven.  pcr  totum.  Gonc.  Caitliag.  4,  cap.  io4ct  Maliscon,  1,  cap.  12. 

(5)  1.  Cor.  10.  i3. 

(6)  Maltli.  19.  11.  12.  i  Cor.  7.  8.  5y  58,  c.  Nuptia,  02.  q.  i.  c.  Qui  siiit^ 
5.   q.  5.  c.  Commissum ,  de  sponi<aI. 

(7)  C  Nuptiarum.   27.  q.  i. 


i 
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tins  uianerc  in  virgiuitatc  uni  cœlibalu ,  quàni  juiigi  nmtrinioniu  ; 
uiiathcma  sit. 

(il)  Si  quis  dixeril  prohibiljoncin  soleinnitalîs  nuptiarunx  (i) 
ccrlis  anni  lemporibus  supcislilioiiem  esse  tyraiiiiicani ,  ab  elh- 
iiicoruin  superstilione  piolcclani;  aul  benedictiunes  et  aliasca;- 
rcuiuitias,  quibiis  ccclesia  iii  illis  iililur,  damnavcrit;  analhcinu 
kit. 

(la)  Si  quis  dixeiit,  (2)  causas  malrimonjalcs  non  spficlare 
ad  p.idices  ecclesiaslicos  ;  anallierna  sit. 


N"  Gq.  —  Edit  qui  crcc,  ta.  juridiction  des  juges  et  consuls  de 
Paris  et  rcfjlc  leur  compétence  (5). 

Puis,  novembre  i56ô;  rcg.  an  pari,  lo  18  Janvier.  (  Vol.  9.  A,  f"  i.i^. —  I'oqI.,  v, 
44o.  —  July,  II,  1382. — Néron,  i,  /{ùû.) 

CuARLES  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  Fraiice  :  à  tous  présens  et 
à  vrilir;  salut.  Sçavoir  fai^ons  ,  que  sur  la  rcquesle  et  remon- 
trance à  nous  faite  à  noslre  conseil,  de  la  part  des  niarcbands  de 
iiosire  bonne  ville  de  Paris  ,  et  pour  le  bien  public  et  abrévialion 
de  tous  procès  et  dllFéren*  enlre  niarchunds  qui  doivent  négocier 
ensemble  de  bonne  loy,  sans  eslre  adstrain4s  aux  subtiiilez  des 
loix  et  ordonnances  :  avons  par  l'avis  de  uostre  très-lionorée  dame 
et  mère  ,  des  princes  de  noslre  sang  ,  seigneurs  ,  et  gens  de  noslre- 
dit  conseil,  slalué,  ordonné  et  permis  ce  qui  s'ensuit. 

(  1  )  Avons  permis  et  enjoint  aux  prcvost  des  marchands  et  éche  - 
\îns  de  nostredile  ville  de  Paris  ,  nommer  et  élire  en  l'assemblée 
décent  notables  biourgeois  de  ladite  ville,  qui  seront  pour  cet 
t'iFet  appelez  et  convoquez  trois  jours  après  la  publication  des 


(1)  Inf.  c.  10.  Dercform.  malr. 

(2)  C.  Mullorum.  55.  q.  6,  c.  i.  ia  fin.  de  consanguin,  et  affln.  c.  Accedenti- 
iuSf  de  excès,  l'raelat. 

(5)  La  loi  du  24  août  1790  a  donné  à  ces  juridictions  la  dénomination  de  tri- 
iiiinaiix  de  commerce  qu'elles  ont  conservée  depuis.  Le  Nouveau  répertoire  de 
jurisprudence  ciîe  comme  origine  de  la  juridiction  consulaiie  une  ordonnance  de 
Fr:in(^ois  l*"' de  juillet  1 549,  ce  qui  est  une  erreur  puisque  ce  prince  était  mort 
en  i546.  Kous  avons  vainement  recherché  i\  d'autre*  dates  ceUe  ordonnance  qui 
>i'txi>.te  pas,  non  plus  que  celle  allribuéc  par  le  même  ouvrage  è  Henri  II  ea 
kJo'J.  —  V.  ci  après  l'édit  du  2S  avril  1.565. 
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présentes,  cinq  marchands  du  nombre  desdils  cent,  ou  autrejr: 
absens,  pourvu  ([u'i!s  soient  natifs  et  originaires  denostre  royau- 
me,  marchands  et  demeurans  en  nostrcdile  vilîe  de  Paris  :  lo 
premier  desqviels  nous  avons  nommé  juge  des  marcliands,  et 
les  quatre  autres,  consuls  desdils  marchands,  qui  feront  le  ser- 
ment devant  ledit  prcvost  des  marchamls.  La  charge  des  ^uels  cinq 
ne  durera  qu'un  an  ,  sans  que  pour  quelque  cause  ou  occasion, 
que  ce  soit,  l'un  d'eux  puisse  estrc  coiitinu(''. 

(2)  Ordonnons  et  permettons  ausdils  cinq  juge  et  consuls  as- 
sembler et  appeller  trois  jours  avant  la  fin  de  leur  année  jusques- 
au  nombre  de  soixante  marchands  bourgeois  de  ladite  ville,  qui 
en  éliront  trente  d'enlr'eux,  lesquels  sans  partir  du  lieu  ,  et  san.^ 
discontinuer  procéderont  avec  iesdits  juge  et  consuls  en  l'inslant 
et  le  jour  même,  à  peine  de  nullité  ,  à  l'élection  de  cin([  nou- 
veaux juge  et  consuls  des  niarchands  ,  qui  feront  le  serment  de- 
vant les  anciens  :  et  sera  la  forme  desdits  juge  cl  consuls,  nonob- 
stant oppositions  ou  appellalions  quelconques,  dont  nous  réser- 
vons à  noslre  personne  et  nostre  conseil  la  connoissance  ,  icellc 
interdisans  à  nos  cours  de  parlement  et  prévost  de  Paris. 

(5)  Connoistront  Iesdits  juge  et  consuls  des  marchands  ,  de 
tous  procès  et  diîférens  qui  seront  ci-ajirès  mus  entre  marchands 
pour  fait  de  marchandises  seulement,  leurs  veuves  marchande» 
publiques,  leurs  facteurs,  serviteur»,  et  comme esians  tous  mar- 
chands ,  soit  que  Iesdits  différons  procèdent  d'obligations ,  cédules, 
récépissez,  lettres  de  change  ou  crédit,  réponses,  assurances, 
iransporlsde  dettes  et  novalion  d'icellcs,  comptes  ,  calcul  on  er- 
reur en  iceux  ,  coinpygnies,  sociétez  ou  association  déjà  faites  , 
ou  qui  seront  fiiiles  ci-après.  Desquelles  matières,  et  difTérens 
nous  avons  de  nus  pleine  puissance  et  autorité  royale  atlril)ué  et 
commis  la  connoissance ,  jugement  et  décision  ausdits  juge  et 
consuls,  et  trois  d'eux  privativemenl  à  tous  nos  juives,  appcili; 
avec  eux,  si  la  matière  y  est  sujette  (et  en  sont  requis  par  les 
parties  )  lel  nombre  de  personnes  de  conseil  qu'ils  aviseront  ; 
exceptez  toutefois  et  réservez  les  procès  delà  qualité  susdite  déjà 
intentez  et  pendans  pardevant  nos  juges  ,  ausquels  néanmoins 
enjoignons  les  renvoyer  pai'devant  iesdits  jiige  et  consxds  des 
marchands  si  les  parties  le  requièrent  et  consentent.  Et  avons 
dès  à  présent  di'clarez  nuls  tout  Iransport  do  cédules,  obliga- 
tions et  dettes  ((ni  seront  faites  par  lesdils  marchands,  à  per- 
sonnes privilégiées  ,  ou  autre  quelconque  non  sujet  à  la  juris- 
diclion  desdils  juge  cl  consuls. 
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(4)  Et  pour  couper  chemin  à  toute  longueur,  et  ôter  l'occasion 
de  fuir  et  plaider,  voulons  et  ordonnons  que  tous  adjournemens 
soient  libellez  et  tpi'ils  conliennent  demande  certaine,  et  seront 
tenues  les  parlies  comparoir  en  personne  à  la  prcmit^re  assignation 
pour  eslre  oùis  par  leur  bouche  s'ils  n'ont  légitime  excuse  de 
maladie  ou  absence  ,  esqucls  cas  envoycront  par  écrit  leur  ré- 
ponse signée  de  leur  propre  main  ;  audit  cas  de  maladie,  envoyc- 
ront la  réponse  signée  de  l'un  de  leurs  parens,  voisins  ou  amis  , 
ayans  de  '"<  charge  et  procuration  spéciale,  dont  il  fera  ar)paroir 
à  ladite  aaâignalion  ,  le  tout  sans  aucun  ministère  d'avocat  ou 
procureur,  (i) 

(5)  Si  les  parties  sont  contraires  et  non  d'accord  de  leurs  faits, 
délay  compétent  leur  sera  préfix  à  la  première  comparution  ,  dans 
lequel  ils  produiront  leurs  témoins  qui  seront  oûis  sommaire- 
ment; et  sur  leur  dé|»osition  le  différend  sera  jugé  sur  le  champ  , 
si  faire  se  peut,  dont  nous  chargeons  l'honneur  et  conscience  des- 
dits juge  el  consuls. 

(6)  Ne  pourront  lesdils  juge  et  consuls,  en  quelque  cause  que 
ce  soit,  octroyer  (ju'un  seul  délay  qui  sera  par  eux  arbitré  selon 
la  distance  des  lieux  et  qualité  de  la  matière,  soit  pour  produire 
pièces  ou  témoins;  et  icelui  échu  el  passé  procéderont  au  juge- 
ment du  différend  entre  les  parlies  sommairement  el  sans  figure 
de  procès. 

(7)  Enjoignons  ausdils  juge  et  consuls  vacjuer  diligemment  en 
leur  charge  durant  le  lempsd'icelle,  sans  prendre  directement  ou 
indirectement  en  (pielque  manière  que  ce  soit  accune  chose  ni 
présens  ou  dons,  sous  couleur  ou  nom  d'épices  ,  ou  autrement , 
à  peine  de  crime  de  concussion  (2). 

(8)  Voulons  el  nous  plaist,  que  des  mandemens,  sentences  ou 
jugemcns  qui  seront  donnez  par  lesdits  juge  et  consuls  des  mar- 
chands, ou  les  trois  d'eux  comme  dessus,  sur  différens  mus  en- 
tre marchands  et  [sour  fait  de  marchandise  ,  l'appel  ne  soit  reçu  , 
pourvu  que  la  demande  et  condamnation  n'excède  la  somme  de 
cinq  cent  livres  tournois  pour  une  fois  payer.  Et  avons  dès  à  pré- 
sent déclaré  non  recevables  les  appellations  qu:  serolent  inlerjct- 
tées  desdits  jugemens,  lesipiels  seront  exécutez  en  nos  royaume  , 
pays  et  terres  de  nostre  obéissance  par  le  premier  de  nos  juges 
des  lieux,  huissiers  ou  sergens  sur  ce  requis  :  ausqucls  el  à  cha- 

.     (1)  V.  l'art.  16  de  Tord,  de  iSSg,  et  les  art.  67  ,  58  et  i3i  de  l'ord.  d'Orlé;ins. 
(a)   V.  l'art.  19  de  l'ord.  de  Moulins. 
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cun  d'eux  enjoignons  de  ce  faire,  à  peino  de  privaiiou  de  leurs  of- 
tices,  sans  qu'il  soit  besoin  demander  aucun  placet,  visa  ne  pa- 
reatis.  Avons  aussi  dèsàprésentdéclaré  nuls  tous  reliefs  d'appel  ou 
coniniissionsqui  seroient  obtenues  au  contraire  pourfaireappeller 
les  parties ,  intimer  ou  adjourner  lesdits  juge  et  consuls  :  et  défen- 
dons Irès-exprcssénieut  à  toutes  nos  cours  souveraines  et  chancel- 
leries de  les  bailler. 

(9)  Et  es  cas  qui  excéderont  ladite  somme  de  cinq  cent  livres 
tournois,  sera  passé  outre  à  l'entière  exécution  des  se»  "uces  des- 
dits juije  et  consuls,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
contjues,  et  sans  préjudice  d'icelles  que  nous  entendons  estre  re- 
levées et  ressortir  en  nostrc  cour  de  parlement  de  l'aris ,  et  non 
ailleurs. 

(loj  Les  condamnez  à  garnir  par  provision  ou  diffinitivement  , 
seront  contraincts  par  corps  à  payer  les  sommes  liquidées  par  les- 
diles sentences  et  jugemens  qui  n'excéderont  cinq  cent  livres  tour- 
nois, sans  qu'ils  soient  reçus  en  nos  chancelleries  à  demander 
IcHrcs  de  répil.  Et  néanmoins  pourra  le  créditeur  faire  exécuter 
son  débiteur  condamné  en  ses  biens  meubles,  et  saisir  les  iiu- 
nieublcs. 

(11)  Contre  lesdils  condamnez  marchands  ne  seront  adjuges^ 
dommages  et  inléresis  requis  pour  le  retardement  du  payement 
qu'à  raison  du  denier  douze ,  à  compter  du  jour  du  premier  ajovu'- 
«ement ,  suivant  nos  ordonnances  faites  à  Orléans. 

(12)  Les  saisies,  établissement  de  commisaires  et  ventes  de 
biens  ou  fruits,  seront  faits  en  vertu  desdiles  sentences  et  juge- 
mens :  et  s'il  faut  passer  outre,  les  criées  ou  interpositions  de 
(It'cret  se  feront  par  autorité  de  nos  juges  ordinaires  des  lieux, 
ausquels  très-expressément  enjoignons  et  à  chacun  d'eux  en  son 
flélroit  tenir  la  main  à  la  perfection  desdites  criées,  adjudication 
des  héritages  saisis  et  à  l'entière  exécution  des  sentences  et  juge- 
mens qui  seront  donnez  par  lesdits  juge  et  consuls  des  mar- 
chands, sans  y  user  d'aucune  remise  ou  longueur,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intéresls  des  par'ies.  Les  exécutions 
encommencéeà  contre  les  condamnez  par  lesdits  juge  et  consuls, 
seront  parachevées  contre  leurs  héritiers  et  sur  leurs  biens  seule- 
ment. 

(i5)  Mandons  et  commandons  aux  geolliers  et  gardes  de  nos 
prisons  ordinaires,  et  tous  hauts-justiciers  ,  recevoir  les  prison- 

(i)   V.  les  ail.  6G  ,  71  et  72  de  l't'id.  de  i5j5. 
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Ijiers  (jui  leur  seroiil  baillez  en  garde  [)ar  nos  hiiissJers  ou  sir- 
flfiis,  eu  exécutant  les  coiuniissions  ou  jugeniens  desdits  juge  et 
consuls  de»  marchands  ,  dont  ild  serunt  responsables  par  corps  , 
et  tout  ainsi  que  si  le  prisonnier  avoil  esté  amené  |)ar  autorité  do 
l'un  de  nos  juges. 

(i4)  Pour  faciliter  la  commodité  de  conveniret  négocier  ensem- 
ble, avons  permis  et  permettons  aux  marchands  bom-geois  do 
nosire  ville  de  l'aris,  ualil'set  originaires  de  nos  royaumes,  pays 
et  terres  de  nostre  obéissance,  d'iinposer  et  lever  sur  eux  telle 
somme  de  deniers  (ju'ils  aviseront  nécessaire  pour  l'achat  ou 
louage  d'ime  maison  ou  lieu  qui  sera  appelé,  la  place  commune 
des  marchands,  laquelle  nous  avons  dès  à  présent  établie  à  l'iris- 
tar,  et  tout  ainsi  (|ue  les  places  appellées,  le  change,  en  nostie 
ville  de  Lyon  ,  bourse  de  nos  villes  de  Toulouze  et  Rouen  ,  avco 
tels  et  semblables  privilèges  ,  franchises  et  liber tez  dont  jouissent 
les  marchands  fréquentans  les  foires  de  Lyon  et  places  de  Tou- 
louze et  Rouen. 

(i5)  Va  pour  arbitrer  et  accorder  ladite  somme  ,  et  fju'elle  sera 
employée  à  l'efl'et  (|ue  dessus  ,  et  non  ailleurs  :  les  prevost  îles 
marchands  cl  echcvins  de  nosircdite  ville  de  Paris,  assembleront 
en  l'hostel  de  ladite  ville  jusc|u'au  nombre  de  cinquante  niar- 
rliands  et  notables  bourgeois  (pii  eu  dé(iuteront  dix  d'eritr'eux  , 
avec  pouvoir  de  faire  les  cotisations  et  déparlement  de  la  somiutt 
qui  aura  esté,  comme  dit  est,  accordée  en  l'assemblée  desdit!i 
cinquante  marchands. 

(j6)  Voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  seront  refusans  de 
]>aycr  leur  taxe  ou  (piote-part  dans  trois  jours  après  la  significa- 
tion ou  demande  d'icelle  ,  y  soient  contraints  par  la  vente  de  leurs 
marchandises  et  autres  biens  meubles,  et  ce  par  le  premier  nos- 
Ire  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

(17)  Défendons  à  tous  nos  hui-siers  on  sergens  faire  aucun  ex- 
ploit de  justice  ou  adjourncment  en  matière  civile  aux  heures  du 
jour  que  les  march.>.i  ds  seront  assemblez  en  Lulile  place  com- 
nnjne,,  qui  seront  de  neuf  à  onze  heures  du  malin,  et  de  quatre 
jusques  à  six  heures  de  relevée. 

(18)  Permettons  ausdits  Juge  et  consuls  de  choisir  et  nommer 
pour  leur  scribe  et  greffier  telle  personne  d'expérience,  mar- 
chand ou  autres  qu'ils  aviseront  ,  lequel  fera  toutes  expéditions 
en  bon  papier  sans  user  de  parchenun  ;  et  lui  défendons  très- 
élroiiement  prendre  pour  ses  salaires  et  vacations  autre  chose 
<ju'uu  sol  lourtJois  pour  feuillet,  à  peine  de  punition  corporelle. 
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cl  d'en  répondre  par  lesdicts  ju^e  et  consuls  en  leurs  propre» 

noms,  en  cas  de  dissimulation  et  connivence,  (i) 

Si  DONNONS  EN  MA>DEMENS  à  «OS  amcz  Cl  Icaux  les  gcHs  tenans 
nos  cours  de  parlenicns,  prévosls  de  Paris,  sénéchi>l  de  Lyon , 
baillif  de  Rouen,  et  à  tous  nos  autres  officiers  qu'il  appartiendra: 
Que  nos  présentes  ordonnances  ils  fassent  lire,  [lublier  et  enre- 
gistrer, garder  et  observer  chacun  en  son  ressort  et  jurisdiclion  , 
sans  y  contrevenir  ,  ni  y)crmetlre  <pi'il  y  soit  aucunement  contre- 
venu en  (juelquc  manière  que  ce  soit.  Et  afin  de  perpétuelle  et 
stable  mémoire  ,  nous  avons  fait  apposer  nostre  scel  à  ces  pré- 
sentes. Donné  à  etc. 


N°  70.  —  iloiT  f/ui  permet  aux  créanciers  des  censives,  rentes 
foncières  et  autres  redevances,  d' exécuter  et  saisir  les  héri- 
tages qui  y  sont  affectés  (2). 

Paris,  novembre  i5G5  ;  rcg.  nu  pari.  le  20   décembre.    (Vol.  a  A,  f"  la/j. — 
Foot.,  1,  804. —  Code  Louis  XV,  7,  i53.; 

N°  71.  —  Edjt  pour  l' aljréviation  des  -procès  (3). 

Paris,  novembre  i56;  reg.  au  pari,  et  en  la  ch.  des  compt.,  le  i3,  et  en  la  cour 
des  aides,  le  5o  décembre.  (Vol.  2  A,  f»  116.  —  Fontan.,  I,  bofh, —  Néron,  \, 
45G.) 

N°  72.   —  DÉCLARATION  foiir  l' embellissement  et  l'entretien  de 

Paris  (4). 

Paris ,  22  novembre  i565  ;  reg.  au  pari,  le  4  janvier.  (Vol.  a  A,  f"  x3j.  —  Font., 

1,896.) 


(i)  V.  l'arr.  77  et  80  de  Tord.  d'Orléans. 

(2)  Cet  édit  est  motivé  sur  la  mauvaise  foi  dont  les  débiteurs  de  rentes  usaient 
envers  leurs  créanciers.  Il  statue  que  les  fermiers  dont  les  licritages  auront  été 
saisis  pnur  défaut  de  paiement  ne  pourront  obtenir  mainlevée  de  la  saisie  qu'en 
consignant  la  somme  qui  f.iil  l'objet  de  la  saisie  ou  en  justifiant  qu'ils  ont  ac- 
quitlé  les  sommes  réclamées. 

(3)  Cet  édit  veut  que  tout  individu  qui  formera  une  demande  déterminée 
consi''ne  une  amende  proportionnelle  d'un  demi  pour  cent  ju.squ'à  la  somme  de 
25  liv.,  el  d'un  pour  cent  jusqu'à  la  somme  de  loo  liv.,  sans  que  l'amende  puisse 
excéder  cinq  livres  tournois.  Cet  édit  a  été  aboli  par  la  déclaration  du  i"  avril 
i568.  V.  à  sa  date.  Aujourd'hui  les  demandeurs  en  cassation  sont  soumis  à  une 
amende  fixe  qui  retombe  ,  comme  celle  de  l'édit  de  i563,  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  succombe. 

(4)  Le  traité  de  la  police  ne  parle  pas  de  cette  déclaration. Elle  enjoint  à  ton» 
propriétaires  o«  locataires  ayant  ouverture  sur  la  voie  pubjique ,  de  nettoyer  deux 
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N»  yZ.  —  Session  viiigi-cinçiiiènu;  et  (hrnierc  du   concile  de 

Trente. 

4  et  5  décembre  i565  (i). 

[y;*  ^^.   _   DÉCLARATION  SUT  Védit  dc  pacification  du  19  mars 

i5(32  (2). 

Paiis,  i4  dûcembie  i563;  rcg.  au  pari.  le  20.  (Vol.  a  A,  f»  j50.  —Font.,  IV, 

279) 

IS»  r5.  —  DÉCLARATION  sur  l'i'dit  du  21  awll  i5Gi  (3)  relatif  à 
la  ré/orme  des  habits. 

Paris,  17  janvier  i5C3  ;  reg.  au  pari,  le  sS  février.  (  Vol.  a  A  ,  f "  177. — Font.,  I, 
986.  —  Traité  de  la  pol.  liv.  III,  lit.  i",  ch.  4.) 


fois  par  jour  les  immondices  qui  sont  devant  leurs  maisons,  et  de  les  rejeter  con- 
tre !(.•  mur;  elle  dél'tiid  de  rien  jeter  par  les  fenêtres;  elle  établit  dans  chaque 
quarlicr  deux  boueurs  cliargi's  d'exporter  les  immondices.  V.  à  sa  date  l'ordon- 
nance du  roi  Jean  ,  j;mvier  i55o;  de  Charles  Vlll  ,  ijcSS  ;  de  François  I*',  no- 
vembie  et  janvier  i.ïjy,  et  ci-après  de  Henri  IV,  seplcmbre  iGoS. 

(1)  V.  ci-devant  la  a4'  au  11  novemljre.On  rendit  dans  celle  session  un  dé- 
cret sur  le  purgatoire  ,  et  un  mandement  sur  V invocation  et  la  vénération  des  re- 
liques d(;»  saints  et  des  images  sacrées.  Viiigl-deux  chapiires  de  celte  session 
snnl  consaciés  à  établir  la  règle  et  le  régime  des  monastères.  Un  décret  de  la  rc- 
fortiialion  en  vingt  et  un  chapitres  statue  sur  différentes  parties  du  n'-gimc  ecclé- 
siastique. Cette  session  finit  par  des  rtfc/rt»»irt<('on.s- ou  toasts  (mj  l'honneur  du  pape 
Pie  IV  et  de  SCS  prédécesseurs  Paul  III  et  Jules  III,  de  Charles  Quint  et  Ferdi- 
nand d'Autriche  ,  etc.  Toutes  ces  acclamations  furent  portées  par  le  cardinal  de 
Lorraine  qui  finit  par  crier  anathema  cunclis  hœreticis .  Et  chacun  des  assistaus 
lui  répondit  par  acclamalinn  :  anathema!  anathema! 

(a)  V.  à  sa  date,  et  ci-devant  la  déclaration  du  i4  juin;  celle-ci,  comme  celle 
de  juin,  contient  enir'aulrcs  restrictions  à  la  liberté  dc  conscience  accordée  aux 
Inthériens  par  l'édit  du  19  mars,  qu'ils  ne  pourront  exercer  leur  culte  que  dans 
les  villes  qui  ont  été  assiégées  pendant  la  guerre  civi!e  ;  que  pendant  les  jours 
maigies  institués  par  l'église  catlioliqne,  on  n'ouvrira  pas  les  boucheries;  que  les 
protestans  ne  pourront  faire  des  quêtes  pour  les  pauvres  de  leur  religion,  sinon  es 
iicitx  d'exercice  d'icellc  rclt/jion  et  von  ailleurs. 

(5)  V.  à  sa  date.  Cet  édit  a  spécialement  pour  objet  de  réprimer  le  luxe  des 
ecclésiastiques;  il  se  plaint  de  l'inexécution  du  précédent.  Il  défend  aux  tailleur* 
de  fjire  des  habits  plus  riches  que  ne  le  veut  l'ordonnance,  sous  peine  ,  pour  la. 
première  fois  ,  dc  200  liv.  pariais  d'amende,  et  la  seconde,  d'une  amende  double 
«t  du  fouet. 
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N»  ;G.  —  DtCLAn\Tios  sur  tes  hôteUeries  tt  iù  taux  des 
vivres  (i). 

r.iiis,  ao  janvier  i56J;  reg.  au  pari.  le  27.  (Vol.  3  B,  f"  i5i.  —  Mém.  cli.  de» 
conipt.,  5  D  ,  f°  iSi.  —  Font,  t,  ^oq.) 

N»  77.  —  Ovijio^^yficv.  sur  la  jusilce  et  ta  police  du  royaume , 
additionnelle  à  celle  d'Orléans  (2). 

Paris  (3),  janTier  i5fi3  ;  reg.  au  pari,  de  Dijon,  le  âo  mars  suivant,  à  celui  do 
Bretagne  le  8  mai  i564,  Kt  au  parlement  de  Paris  le  22  décembre  de  in 
même  année,  (Vol.  a  A,  f"  5Si.  —  Font,  on  sa  Chronol. ,  pag.  53.  —  Néron, 
1,44.) 

CHAitLES  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France.  A  tons  présens 
et  à  venir  ;  Comme  par  nos  ordonnances  faites  sur  les  plaintes, 
doléances  et  remontrances  des  députez  des  estais  tenus  en  nosirc 
ville  d'Orléans  ,  nous  ayons  réservé  pourvoir  sur  aucuns  articles 
«Icsditcs  remontrances  ,  concernans  ,  lanl  sur  le  fait  de  la  justice 
tju'aulrcs  depuis  vus  et  de'dibérez  en  nosirc  conseil. 

Scavoir  ftiisons  ,  (juc  par  l'avis  et  conseil  de  nostre  frès-honoréi! 
dame  et  mère  ,  des  princes  ,  seigneurs  et  gens  de  noatre  conseil  , 
avons  statué  et  ordonné  ,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit. 

(1)  Tous  exploits  d'adjournemens  seront  libellez,  et  d'iccnx 
baillé  copie  ,  à  peine  de  nullité  desdits  exploits  et  des  dépens  de 
l'assignation  .  sauf  le  recours  contre  le  sergent  (4)- 

(2)  Par  l'appoinlement  de  contestation  en  cause  ,  sera  tenu  le 
juge  régler  les  parties  de  tous  les  délais  requis  et  nécessaires  eu 
toute  la  cause,  selon  la  qualité  d'icelle  ,  et  distance  des  lieux  , 
comme  d'écrire  ,  informer,  produire  et  autres  semblables  :  Tous 
lesquels  délais  seront  péremptoires  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'oi)- 
tenir  d'autres  forclusions  (5). 


(1)  IVous  avons  inséré  dans  notre  recueil  un  grand  nombre  d'édits  semblables  ;. 
celui-ci  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle.  V.  à  sa  dale  l'ordonnance  du  .î 
janvier  iS/jg. 

(a)  V.  à  la  dale  de  janvier  i56o. 

(3)  Cet  édit  est  communément  appelé  de  Roussiilon  quoique  daté  âe  Paris. 
Cela  tient  à  ce  qii'il  fut  enregistré  avec  une  déclaration  donnée  a  Roussillon  le  9 
août  i564.  (  V.  ci-après  à  sa  dale.)  IMalgré  la  disposition  de  l'art.  39  qui  veut  qu<^ 
désormais  l'année  commence  le  premier  jour  de  janvier,  celte  rélbrme  n'eut 
lieu  que  le  i"'"' janvier  i565.  Cet  édit  est  cité  dans  un  jugement  du  19  juin  i89f>. 

(41  V.  l'art,  16  de  l'ord.  de  1 539  et  l'édit  d'éreclion  des  juges  et  consuls  de 
Paris  ci  devant.  — *  V,  l'ait,  i  du  tit.  2  de  l'ord.  de  i6Cj, 

(5)  V.  l'art.  02  et  suivant  de  l'ord.  de  1  ôSg,  et  les  art.  i55  et  i.56  de  l'ord.  de 
Blois. 
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(5)  El  s'il  y  a  appel  des  forclusions  ou  du  lefns  d'antre  délay, 
ne  sera  différé  ,  ains  passé  oiilrc  par  le  juge  ,  jusqu'à  senlence 
définilive  inclusivement  :  de  laquelle  8'il  y  a  appel  sera  conclud 
comme  eu  procès  par  écrit,  joint  l'appel  de  la  forclusion  ou  du 
refus  de  délay  pour  y  eslre  fait  droit.  Pourra  néanmoins  l'ap- 
pellaiit  qui  aura  e4é  forclos  de  faire  enquesle  ,  re({uérir  en  cause 
d';!ppel  eslre  reçu  à  ce  faire  ,  ce  (pii  lui  sera  permis  par  un  seul 
dél.iy  ,  à  la  charge  que  sa  partie  pourra  assister  et  faire  preuve 
au  contraire,  si  faite  ne  l'a  ,  sauf  à  ordonner  en  lin  de  cause  à 
quels  dépens. 

(4)  EnjoignoLs  très-expressément  à  tous  nos  juges,  tant  en  nos 
parlemens  ,  cours  souveraines  ,  que  sièges  présidiaux  ou  ordi- 
naires des  jivjiix: ,  garder  et  observer  le  règlement  que  dessus  pour 
les  délais  tt  forclusions  ,  sans  avoir  aucun  égard  aux  lettres  ob- 
tenues au  contraire  en  nos  chancelleries  :  En  défendant  à  nos 
amez  et  féavix  conseillers  et  maistres  des  requestes  et  gardes  des 
sceaux  ,  de  les  octroyer  ou  accorder  ,  à  nos  secrétaires  de  les  si- 
gner ,  h  peine  d'en  répondre  en  leur  nom  (i). 

(5)  Les  parties  seront  lennës  dès  le  commencement ,  et  intro- 
duction delà  cause,  bailler  copie  ,  si  elle  est  requise,  du  con- 
trat .  instrument  ou  pièces  ,  sur  lesquelles  les  demandes  et  dé- 
fenses seront  spécialement  fondées  (a). 

(6)  Les  réponses  de  vérité  sur  articles  pertlnens,  seront  faites 
par  les  parties  en  personne  et  non  par  procureur  ni  par  écrit , 
et  par  devant  le  juge  de  la  cause .  si  la  partie  est  sur  le  lieu  ,  sinon 
par  devant  le  juge  de  son  domicile  ,  par  commission  dudit  juge 
de  la  cause.  Et  en  défaut  de  comparoir  aux  jours  et  lieux  qui 
pour  ce  seront  assignez  ,  seront  les  faits  tenus  pour  confessez  et 
avérez  ;  et  en  cas  de  maladie  ou  empêchement  légitime  et  né- 
cessaire ,  ou  si  la  qualité  des  parties  le  requéroit ,  le  juge  se  trans- 
porleroit  devers  elles  pour  cet  effet ,  le({uel  pourra  ,  outre  les 
articles  baillez  par  les  parties  ,  faire  d'office  tels  interrogatoires 
pertinens  qu'il  verra  cstre  à  faire  (ô). 

(7)  Le  procureur  qui  aura  procuration  pour  occuper  en  la 
rause  ,  sera  tenu  et  contraint  comparoir  en  l'inslance  d'exécu- 
tion d'arresl  ou  ;iu  jugement  ,  sans  que  nouvelle  procuration  soit 


(1)  V.    l'iirr.  6i  de  l'ord.  d'Orléans. 

(2)  y.  l'.irt.  23  dp  l'ord.  de  iSôg. 

(5)  V.  ins  art.  56,  07  et  5S  de  l'ord.  de  iSTig  et  l'ail.  i63   do  l'ord.    de  Blois; 
V.  l'art.  ^  du  tit.  10  des  intcrrogatoiros  de  l'ord.  de  166-. 
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requise.  Et  ne  seront  reçus  les  avocats  ou  procureurs  à  se  pré- 
senter pour  les  parties  s'ils  n'ont  mémoires  signez.  Voulons  et 
ordonnons  qu'ils  soient  condamnez  en  leur  propre  et  privé 
nom  ,  es  dépens  des  défauts  et  congés:  obtenus  contre  leurs  par- 
lies,  sans  que  les  juges  en  puissent  dispenser,  après  toutefois  les 
avoir  mandez  et  oûis  (i). 

(8)  Cevix  qui  nieront  leur  seing  apposé  en  leurs  cédules  ou  pro- 
messes par  écrit ,  seront  condamnez  après  la  vérification  faite  au 
contraire ,  au  double  de  la  somme  portée  par  lesdites  cédules 
ou  promesses ,  sans  que  les  juges  la  puissent  modérer  (2) 

(9)  Les  condamnez  à  garnir  ou  payer  par  provision  ,  en  baillant 
caution  ,  seront  contraints  pendant  le  débat  de  la  suffisance  de  la 
caution  de  consigner  en  justice,  si  mieux  le  demandeur  n'aime 
et  consent  que  la  consignation  soit  faite  es  mains  d'un  notable 
bourgeois  ou  marchand  (5). 

(10)  Déclarons  tous  juges  ,  tant  de  nous  que  de  nos  sujets  hauts 
justiciers,  compétens  pour  la  reconnoissance  ou  dénégation  des 
cédules  ou  promesses  par  écrit,  contre  les  personnes  trouvées 
sur  les  lieux  hors  de  leurs  domiciles.  Et  quant  à  la  garnison  si 
elle  est  requise ,  nos  juges  la  pourront  ordonner  contre  quelque 
personne  que  ce  soit ,  ores  qu'elle  ne  soit  ecclésiastique  en  bail- 
lant délay  compétent  de  garnir  en  deniers  ou  quittance  valable 
au  lieu  de  la  condamnation  ,  ou  du  domicile  ordinaire  du  débi- 
teur, et  au  choix  d'icelui,  si  par  contrat  il  n'est  autrement  obli- 

gé  (4). 

(11)  Si  le  fief  est  saisi  par  le  seigneur  féodal,  son  vassal  le 
pourra  faire  appeler  en  justice ,  et  au  jour  de  la  première  assi- 


(1)  V.  l'ord.  de  Blois  ,  art.  142,  et  l'ord.  de  Moulins,  art.  6^. — V.  aussi  Tord, 
de  i555  ,  chap.  5 ,  art.  6. 

Ferendus  non  est  procurator,  qui  sihi  adseribit  procurationem.  l.  25.  D.  de 
procurât,  l.  5,  paragr.  conductores.  D.  jur,  immunit. 

(2)  V.  les  art.  i3a  et  i4i  de  Tord.  d'Orléans,  et  la  fin  de  l'art.  48de  Tord,  de 
Moulins. 

Fide  contra  Auth.  qui  propriam  C.  de  non  numcrata  pecun.  Novel.  18.  de 
trient,  et  sem.  col.  8.  per  quam  conditio  ex  syngraphœ  justificatîone  erescit  in 
duplum. 

(3)  V.  l'art.  68  de  l'ord.  de  iSSg  et  l'art.  i5  de  la  déclaration  sur  l'ord.  de  Cre- 
raieu  ;  V.  aussi  l'art.  534  sur  la  fin  de  l'ord.  de  Blois,  et  l'édit  de  réreclion 
des  consuls  des  marchands  de  Paris,  où  l'on  est  contraint  par  corps,  à  savoir,  si 
c'est  avant  les  quatre  mois  portés  en  l'ord.  de  Moulins,  art.  48. 

(4)  V.  l'art,  de  l'ord.  de  Creraieu  et  l'art.  62  de  l'oi-d.  de  iSSg,  et  les  art.  i45 
et  i44  de  l'ord.  d'Orléans. 
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gnation  sera  tenu  (lécl.ner  à  (|ut'l  titre  il  est  détenlcur  diidit  (îef 
et  se  purger  par  serment  de  ce  dont  il  sera  requis.  Ce  fait  ,  sera 
teiru  le  seigneur  féodal  déclarer  précisément  pour  quelles  causes, 
droits  et  prolits  il  entend  avoir  saisi,  et  soutenir  sa  saisie,  afin 
que  le  vassal  lui  puisse  f.iire  offres  pertinentes  et  requérir  en 
cas  de  débat  telle  provision,  selon  le  droit  et  couluiue  que  de 
raison. 

(12)  Ceux  qui  proposeront  causes  de  récusations  contre  nos 
juges,  seront  tenus  de  nommer  dedans  trois  jouri  les  témoins 
par  les(|ucls  ils  entendent  vérifier  les  faits  de  récusations ,  autre- 
ment sera  passé  outre  par  le  juge  récusé.  Et  néanmoins  le  ré- 
cusant condamné  en  soixante  livres  parisis  d'amende  envers 
nous  ,  et  en  pareille  envers  la  partie  ,  si  ce  n'est  en  cour  soiive- 
raine  ,  à  la  moitié  moins  en  cour  inférierre  (i). 

(i5)  Lesquelles  condamnations  d'amende  auront  pareillement 
lieu  ,  au  cas  que  lesdites  récusations  ne  se  trouvent  dûëment  vé- 
rifié<;s,  sans  que  lesdites  amendes  se  puissent  modérer  par  nos 
juges  ;  et  sauf  à  dire  au  juge  récusé  (  s'il  le  requiert  )  telle  répa- 
ration d'honneur  que  la  qualité  du  fait  le  recjuièrera  ,  si  le» 
causes  de  récusation  sont  injurieuses.  Et  au  cas  qu'un  corps  de 
parlement  ou  cour  souveraine  soit  récusé  ,  ou  la  plûnart;  et  pour 
ce  regard  ,  soit  inhibé  par  nos  lettres  d'évocation  ou  interdiction , 
le  récusant  fera  diligence  de  faire  j'jger  les  causes  de  récusation 
dedans  trois  mois  ,  autrement  sera  permis  au  parlement  3  cour 
souveraine  inhibée  par  telles  récusations  de  passer  outre  :  néan- 
moins le  récusant  condamné  es  amendes  que  dessus  (2). 

(i4)  Ceux  qui  récuseront  nos  parlemens  ou  nos  cours  souve- 
raines, ou  la  plupart  des  juges  d'icelle  ,  ne  seront  reçus  à  nous 
fpréseuler  requeste  en  nostre  conseil  afin  d'évocation ,  sinon  en 
rapportant  déclaration  des  juges  qu'ils  ne  sont  eu  nombre  suffi- 
sant pour  connoislre  de  la  cause  et  juger  le  procès. 

(  i5j  L'instance  intentée  ,  ores  qu'elle  soit  contestée ,  si  par  laps 
de  trois  ans  elle  est  discontinuée  ,  n'aura  aucun  effet  de  perpé- 

(i)  V.  l'ord.  de  i559  depuis  l'art.  10  et  l'ord.  de  Blois ,  att.  117  et  iiS.  V. 
l'art.  29  du  til.  24  d<^s  lécusalions  des  juges  de  l'ord.  de  1667. 

Judcx  fuciliùs  repellitur  q%ià)n  ieslis.  Gtoss.  in  cap.  insinuante,  eto. ,  cùtn 
Robertas  ext.de  ofj'.  duteg.  }  id.  Gtoss.  In  c,  cjchlbita  de  judic.  in  verb.  dictis 
Qravaminib.  cap.  cum  speciali  ,  c.  cum  leQitima  de  appcll.  o.  cùtn  intra.  exl.  de 
except.  can.  non  existimamus  ,  5  quœst. ,  ■>.  c.  ,  accus.  5,  quoest. 

(a)  V.  l'art.  117  de  l'ord.  de  Bîois.  V.  les  art.  29  cl  5o  du  titre  24  de«  récusa- 
tions des  juges  de  l'ord.  (le  1667. 
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luer  ou  proroger  l'action,  ains  aura  la  piescriplion  son  cours, 
comme  si  ladite  iuslance  u'avoit  esté  formée  ni  introduite,  et 
sans  qu'on  puisse  prétendre  prescription  avoir  esté  interrom- 
pue. 

(i6j  Les  prochains  habiles  à  succéder  à  ceux  qui  décéderont 
eu  office,  charge  et  administration  de  nos  finances,  ne  seront 
reçus  à  se  porter  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  des  défunts, 
ains  seront  tenus  se  porter  héritiers  simples,  ou  renoncer  à  la 
succession  d'iceux.  Et  ne  pourront  en  quelque  nom  que  ce  soit, 
ou  de  personnes  interposées  directement  ou  indirectement,  sous 
aucune  forme  et  espèce  d'accord  ou  convention  ,  prendre  don  ou 
cession  de  nous  ou  de  ceux  ausquels  nous  aurions  fait  don ,  ou 
d'autres  ayant  droit  de  nous,  des  dettes  de  leur»  prédécesseurs, 
à  peine  de  nullité  de  tels  dons  et  transports,  et  d'estre  respon- 
sables de  toute  nostre  dette,  et  des  créanciers  particuliers  de 
leursdits  prédécesseurs,  sans  qu'ils  puissent  s'aider  contr'eux  du 
privilège  et  prérogative  de  notre  hypothèque.  Ce  que  voulons 
avoir  lieu;  même  quant  aux  mineurs,  fors  et  excepté  pour  le 
regard  du  bénéfice  d'inventaire  (i). 

(17).  Ne  pourront  les  père  et  mère,  ayeul  ou  ayeule,  en  ma- 
riant leur»  filles  es  villes  de  nos  royaumes,  pays  et  terres  de  nostre 
obéissance,  excéder  la  somme  de  dix  mille  livres  tournois ,  à  la- 
quelle avons  modéré  le  plus  haut  dot  ou  constitution  de  mariage  , 
à  peine  aux  contrevenans,  ou  qui  feront  déguisement  de  fraude, 
de  mille  écus,  applicables  moitié  à  nous,  l'autre  aux  pauvres  du 
lieu.  N'entendons  toutefois  y  comprendre  ce  qui  seroit  avenu 
et  acquis  aux  filles,  par  succession  ou  donation  d'autres  que  de 
leursdits  parens  (2). 

(18).  Les  appellans  de  prise  de  corps  décrétée  sur  informations 
faites  par  nos  juges  ne  seront  reçus  appellans,  sinon  après  qu'ils 
se  seront  rendus  actuellement  prisonniers  es  prisons  des  juges 
qui  auront  décrété,  ou  du  juge  d'appel;  et  sera  procédé  à  la 
capture,  nonobstant  toutes  appellations,  encore  qu'elles  fussent 


[1)  V.  l'art.  120  de  l'ord.dc  iSSg  et  la  déclaration  du  roi  sur  l'art.  i58  de  cette 
ordonHance. 

Fide  l.  properandum  in  princ.  C.  dcjudio. 

(2)  V.  les  art.  36  et  54  de  l'ord.  d'Orlcaas  et<.  1  et  ull.  C.  si  minor  se  ab  hœr. 
aést.  l.  minori'bus  D.  de  minor.  c.  causam  ext.  Qui  sint  fil.  legit. 

Cet  art.  17  n'est  aucunement  gardé  ,  et  même  tonle  cette  ord,  de  l'an  i56i 
n'a  pas  été  véri6ée  enli«''rement  par  Ja  cour. 


l.iiOSl'lTAL,   CHA.N'CEI.rER.    —   .IvNvïEU    l5(jj.  .M» 

loiidées  sur  incompétence.  Et  aussi  à  l.i  confection  du  procès 
jusqu'à  sejitencc  définitive  exclusivement  ,  nonobstant  aussi 
toutes  appcllalions,  si  elles  n'csloient  fondées  sur  incompelence 
ou  récusation  des  jugos.  Et  ne  pourra  le  jug«  d'anije)  retenir 
l'instruction  et  jugement  en  prenilèie  instance,  ains  sera  tenu 
en  l'aire  renvoy  devani  k-  i)!<?inier  juge,  s'il  n'y  a  cause  légitime, 
suivant  les  anciennes  ordonnances  (i). 

(19).  Si  le  délinqu.mt  est  pris  au  lieu  du  délit,  son  procès  sera 
lait  et  jugé  en  la  jurisdiclion  où  le  délit  aura  esté  commis,  sans 
que  le  juge  soil  tenu  le  renvoyer  en  autre  jurisdiction  dont  l'ac- 
ousé  ou  prisonnier  se  prétendra  domicilié  (ot). 

(20).  Si  les  accusez  conire  los(jue!s  il  y  aura  décret  de  justice 
pour  crime,  saisie  et  annotai  ion  de  biens  à  faute  de  pouvoir 
estrc  appréhendez  on  se  représenter,  ne  comparent  dans  l'an 
après  la  saisie  ,  les  fruits  de  leurs  héritages  annotés  et  saisis,  se- 
ront acquis  en  pure  perte  à  qui  ils  appartiendront,  et  sera  or- 
donné par  le  juge,  sans  (jue  par  le  moyeu  de  la  comparition  y 
ait  lieu  de  répétition  desdits  fruits  (3). 

(21).  En  quelque  matière  que  ce  soit,  civile  ou  criminelle,  nul 
ne  sera  rccevable  à  requérir  par  vertu  du  privilège  clérical  estre 
renvoyé  pardevant  le  juge  d'église ,  s'il  n'est  sousdiacre  pour  le 
motos. 

(22).  Les  i^uges  non  royaux  dont  les  appellations  ressorlissent 
nuëment  aux  parlemcns  par  titre  privilégié,  octroy,  concession 
ou  autrement,  pourront  passer  outre  en  la  cause  et  à  l'exécution 
de  leur  jugenjeut ,  nonobstant  l'appel,  et  sans  préjudice  d'icelui, 
en  causes  civiles  non  excédaus  la  somme  ou  valeur  de  vingt- 
cinq  livres;  et  en  criminel ,  es  cas  où.  les  jugemens  provisionnaux 
des  juges  subalternes  sont  exécutoires  par  les  anciennes  ordon- 
nances (4)- 

(23).  Défendons  à  nos  parlemens,  cours  souveraines  et  autres 
nos  juges ,  de  modérer  les  amendes  du  fol  appel,  requestes  civi- 


(i)  V.  l'art.  25  de  l'ord.  de  Cromieu,  les  art.  17,  18  et  19  de  la  dcclaratioa 
de  ladite  ord.,  les  art.  i48  et  179  de  l'ord.  de  Blois  et  l'art.  170  de  Tord,  de 
1539. 

(a)  V.  l'art.  55  de  l'ord.  de  Moulins. 

(5)  V.  les  art.  25  et  ?.8  de  l'ord.  de  iSôg,  et  l'ord.  de  Moulins, art.  »8  et  l'art.  10 
de  l'ord.  d'Amboisc.  Ce  briel' temps  d'un  an  est  prorogé  jusqu'à  cinq  par  l'art- 
18  des  états  de  Moulins  tenus  en  l'an  i566. 

(4)  V.  l'ord.  de  i539,  art.  3o  ,  4<>,  5a  et  91 ,  l'ord.  de  Bloîs,  art.  6a,  et  Tari.  5 
de  l'ord.  d'Amboisc. 
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les  et  proposition  d'erreur,  à  peine  de  les  répéter  sur  eux  (i). 

(24).  Suivant  ce  que  ci- devant  avons  ordonné  ,  même  par  nos 
ordonnances  d'Orléans,  voulons  et  nous  plaist,  qu'il  n'y  ait 
qu'un  degré  de  jurisdiction  en  première  instance  en  même  ville 
et  faux- bourgs  d'icelle,  bourgs,  villages  ou  lieu.  Et  que  cette  no^- 
tre  ordonnance  ait  lieu,  tant  pour  nôtre  regard  que  de  nos  sujets, 
de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  qui  ont  justice  en  leurs  terres, 
lesquels  seront  tenus  d'opter  dans  un  mois  après  la  publicaliQf» 
des  présentes,  par  lesqu(  lies  déclarons  dès  à  présent  nuis  tous 
les  actes  de  justice  faits  au  contraire  (2). 

(25).  Es  lieux  où  justice  est  exercée  en  commun  sous  nostre 
autorité,  et  le  nom  d'aucuns  seigneurs  nos  sujets,  n'y  aura  d'o- 
resnavant  qu'un  juge  pour  l'exercice  de  la  jurisdiclion  totale  du 
lieu,  lequel  y  sera  commis  alternativement  de  trois  ans  en  trois 
ans  par  nous  ou  par  notre  sujet  :  et  seront  les  amendes  et  autres 
profits  de  justice  départis  ,  et  les  charges  portées  également,  ou 
pour  la  portion  que  nous  ou  nostre  sujet  aurons  en  ladite 
justice. 

(26).  Le  semblable  sera  gardé  entre  les  coseigneurs  nos  sujets, 
ayans  justice  par  indivis  en  même  lieu. 

(27).  Les  hauls-jusliciers  ressortissans  nuëment  en  nos  parle  - 
mens  ,  seront  condamnez  suivant  l'ancienne  ordonnance  en 
soixante  livres  parisis,  pour  le  mal  jugé  de  leurs  juges;  lesquels 
aussi  ils  pourront  à  leur  plaisir  et  volonté  révoquer  et  deslituer 
de  leurs  charges  et  offices,  sinon  au  cas  que  leursdits  offices 
eussent  esté  pourvus  pour  récompenses  de  services  ou  autre 
titre  onéreux. 

(28).  Défendons  à  tontes  personnes  qui  ne  sçauront  écrire  leurs 
noms  de  s'entremettre  de  faire  office  d'huissier  ou  sergent,  à 
peine  de  crime  de  faux,  et  à  tous  juges  de  les  recevoir  au  ser- 
ment dudit  état,  que  préalablement  ils  n'ayent  enregistré  au 
greffe  leur  nom,  et  icelui  écrit  et  paraphé  de  leur  main,  afin 
d'obvier  à  toute  fausseté  et  supposition  (3). 

(2g).  Sur  la  remontrance  à  nous  faite  de  plusieurs  inconvé- 
niens  advenus  par  faute  de  résidence  des  officiers  et  ministres 
de  la  justice;  avons,  par  l'avis  que  dessus,  révoqué  et  révoquons 


(1)  V.  les  art.  118  et  1 28  de  l'ord.  de  iSjg,  l'art.  5g  de  l'ord.de  Blois,  et  l'art. 
i4i  de  l'ord.  d'Orlé.ins.  Cet  art.  20  n'a  pas  clé  vérifié. 

(2)  V.  l'art.  16  de  l'ord.  de  Moulios  et  l'art.  5o  de  l'ord.  d'Orléans. 

(3)  V.  l'ait.  169  de  l'ord.  de  Blois  et  l'ord.  d'Orléans,  art.  89  et  suivans. 
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tous  privilèges  et  avigmenlalions  de  pouvoirs  octroyez  ci-devant 
par  nos  prédécesseurs  rois  ou  nous,  aux  huissiers  en  nos  ciiam- 
bres  des  comptes,  des  requesles  de  riiôtel ,  de  la  coneslablie, 
de  l'amirauté,  eauës  et  forests ,  du  trésor,  cl  aux  sergens  à  che- 
val et  à  verge  du  Ciiaslelct  de  Paris,  outre  ce  ^\\û  leur  esloit 
baillé  el  attribué  par  leur  première  institution  :  en  l'effet  de  la- 
quelle les  avons  réduits  cl  remis,  sans  qu'ils  puissent  s'enlre- 
fticttre  d'autre  chose,  à  peine  de  nullité  et  des  dépens,  domma' 
ges  et  inlérests  des  parties  (i). 

(3o).  Voulons  et  ordonnons  que  tous  procès  soient  d'oresna- 
vant  jugez  à  l'ordinaire ,  tant  en  nos  parlemens,  grand  conseil  et 
autres  cours  souveraines,  que  sièges  présidiaux,  et  leur  défen- 
dons d'en  juger  aucun  exlraordinairement  par  commissaires,  ni 
pour  juger,  prendre  ou  taxer  aucune  chose  sur  les  parties,  fors 
les  épiées  du  rapporteur  modérément,  à  peine  de  tous  dépens  , 
dommages  et  inlérests  des  parties  contre  les  juges  qui  contrevien- 
dront à  nostre  ordonnance.  Permettons  néanmoins  à  nos  cours 
souveraines  et  non  autres,  de  commettre  aucuns  d'enlr'eux,  el 
jusqu'au  nombre  au  plus  de  quatre,  avec  le  président,  pour,  aux 
jours  et  heures  extraordinaires,  et  aux  dépens  des  parties,  faire 
les  calculs,  arrêter  les  dalles  des  titres,  el  autres  points  et  arti- 
cles de  fait,  et  ce  seulement  es  procès  et  matières  de  liquidations 
de  fruits,  dépens,  dommages  et  inlérests,  êtes  comptes  et  criées, 
et  non  autres  :  lesquels  présidens  et  conseillers  députez,  en  fe- 
ront rapport  à  nosdilcs  cours  et  chambres  d'icelles  où  le  procès 
sera  pendant  et  distribué,  pour  leur  rapport  ouï,  estre  procédé 
aux  heures  ordinaires  au  jugement  desdites  instances,  ainsi  que 
de  raison.  Et  ne  prendront  les  présidens  des  enquestes  de  nos 
parlemens  plus  grands  salaires  que  les  conseillers,  suivant  la 
forme  ancienne  ;  et  ce  nonobstant  quelconques  lettres  de  per- 
mission au  contraire,  lesquels  avons  révoqué.  Le  tout  ce  que 
dessus,  à  peine  de  nullité  desdits  arrests  et  jugemens,  dont  nous 
avons  réservé  el  retenu  la  coonoissance  (2). 

(3i)  Et  parce  qu'avicuns  ont  été  avertis  qu'aucuns  des  juges 
présidiaux,  et  autres  juges  subalternes  et  inférieurs,  prennent 
salaire  pour  assister  au  jugement  des  procès,  à  la  très-grande 


(1)  Cet  art.  29  n'a  pas  été  vérifié,  dî  l'art.  5  de  la  déclaration  faite  sur  celle 
ord.  à  Roussillon  le  9  août  i564. 

(a)  V,  l'ord.  de  Moulins ,  art.  6S  ,  69  ,  et  l'art,  i33.  de  l'ord.  de  Blois.  V.  l'ar- 
ticle 17  du  tit.  des  épiées  et  vacations  de  l'ord.  de  1669. 
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charge  et  foule  de  nos  sujets  :  avons  inhibé  et  défendu  ausdilS 
juges  présidiaux  et  tous  autres,  de  prendre  aucun  salaire  pour 
avoir  assisté  au  jugement  des  procès,  soit  civils  ou  criminels, 
ains  seulement  sera  fait  taxe  modérée  au  rapporteur  du  procès 
par  celui  qui  présidera,  eu  égard  ati  labeur  dudit  rapporteur  à 
la  Visitation  et  extrait  du  procès,  et  ce  à  peine  de  privation  de 
leurs  états,  que  nous  avons  dès  à  présent  déclaré  va(juans  en  cas 
de  contravention. 

iJ2)  Défendons  à  tous  présidens,  maislres  des  requesles,  con- 
seillera et  autres  nos  oIïiv;iers,  permettre  allans  en  coinmission  , 
que  les  parties  les  défrayent  et  payent  leurs  dépens,  et  de  prendre 
ni  tolérer  que  leurs  greffiers  ou  clercs  exigent  autre  salaire  que 
ce  qui  leur  est  permis  par  nos  ordonnances,  à  peine  de  répéti- 
tion du  quadruple  (i). 

(33)  Nulles  épices  seront  taxées  par  arr^sts  ou  jugemcns 
qui  seront  à  l'avenir  donnez  sur  requestes  présentées  par  l'une 
des  parties  seulement,  soit  en  matière  civile  ou  criminelle  : 
même  pour  élargissement  de  prisonniers,  à  peine  de  niiUilé  et 
des  dépens,  dommages  et  intéresfs  des  parties  conlre  celui  qui 
ar.ra  signé  le  dicton  et  fait  la  taxe  (2). 

(34)  Ordonnons  aux  greffiers  ou  leurs  commis,  écrire  ou  pa- 
rapher au  pied  des  arrests,  jugemens,  sentences  et  autres  expé-' 
diticns,  la  taxe  des  épices  et  de  leur  salaire,  afin  que  celui  qui 
giignf  ra  sa  cause  les  puisse  répéter  contre  sa  partie  (3). 

(35)  Les  vérifications  de  nos  cours  de  parlement  sur  lios  édils  , 
ordonnances  ou  lettres  patentes,  et  les  réponses  sur  requestes  , 
seront  ftiles  doresnavant  en  langage  françois  et  non  en  latin, 
comme  ci-devant  on  avait  accoutumé  faire  en  nostre  cour  de 
parlement  à  Paris  ;  ce  que  voulons  et  enlei.'dons  eslre  pareille- 
ment gardé  par  nos  procureur*  généraux  (4)- 

(56)  Commandons,  et  très-expressément  enjoignons  à  tous  nos 
ju^es,  tant  en  nos  parlemens,  cours  souveraines  qn'avitres  subal- 
ternes et  inférieures,  de  garder  et  faire  observer  nos  ordonnances 
faites  sur  les  remontrances  des  estais  tenus  à  Orléans  ,  et  toutes 


(i)  V.  l'art.  18  du  tit.  2 1  dts  descentes  sur  les  lieux  de  l'ord.  de  166^. 

(i)  V-  art.  137,  i2(S,  129  et  i3i  de  l'ord.  de  Blois ,  et  l'art.  £7  de  l'ord.  d'Or- 
léans. Cet  art.  n'a  été  vérifié  ni  publié. 

C3)  V.  art.  77  et  180  dé  l'ord.  d'Orléans,  ensemble  les  ait.  109,  160  et  suivans 
de  rord.de  Blois.  Cet  art.  33  n'a  été  vérifié  ni  publié. 

(4)  V.  les  art.  1 10  et  m  de  l'ord.  de  ibôg. 

F'de  l.  sed  e(si  1 1  faragr.  3  D.  de  mslit.  acl. 


l/llOSPlTAI,  ,    CHANCELII'i;.    —    JANVIER     l565.  l6ç) 

autres  de  nos  jnédécesseurs  ,  ou  de  nous  non  contraires,  cl  aus- 
«juellcs  n'est  dérogé  par  ces  présentes,  (i) 

(^7)  Défendons  tous  banquets,  tant  pour  doctorats  et  autres 
ilégrez  en  quelque  faculté  que  ce  soil,  que  pour  maîtrises  de 
science  ,  aris  ou  niesliers  -,  et  aussi  pour  confrairies,  à  peine  de 
cin([  cent  livres  tournois  contre  chacun  de  ceux  qui  aia-ont  assisté 
ausdils  banquets,  applicables  le  tiers  à  nous,  le  tiers  aux  pauvres, 
et  l'autre  tiers  au  dénonciateur.  (3} 

(38)  Tous  élnuigcrs  qui  voudront  exercer  fait  de  banque  en 
nostrc  royaume  .  pais  et  terres  de  noslre  obéissance  ,  seront  tenus 
et  contraints  bailler  caution  de  cincjuante  mille  écus  ,  de  gens 
resseaiistt  solvables,  et  ce  pardevanl  nos  juges  ordinaires,  des- 
quels ils  seront  tenus  prendre  pern)issiou ,  après  ladite  caution 
baillée  et  reçue,  et  icelle  renouveler  de  5  ans  en  5  ans.  (5) 

(3f))  Voulons  et  ordonnons  qu'en  tous  actes,  registres,  instru- 
niens,  contrats,  ordonnances,  édits,  lettres,  tant  patentes  «jue 
missives,  et  toute  écriture  privée,  l'année  commence  d'oresnu- 
vant  et  soit  comptée  du  pren^ier  jour  de  ce  mois  de  janvier.  (4) 

SI  DONNONS  EN  MANDtMENT  par  CCS  présentes  à  nos  amez  et  féaux 
les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement ,  bailiifs,  sénéchaux, 
prévosls,  juges  ou  leurs  lieulenans,  et  à  chacun  d'eux,  si 
comme  à  lui  appartiendra  :  que  cettui  nostre  présent  édit  et  or- 
donnance, ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer,  entretiennent, 
gardent  et  observent,  fassent  entret''nir,  garder  et  observer  in - 
violablement ,  et  sans  les  enfraindre  en  quelque  manière  que  ce 
soit ,  selon  et  ainsi  que  dessus  est  dit  :  car  tel  est  noire  plaisir.  Et 
alin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  scel  à  cesdites  présentes  ,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit  et  l'autruy  eu  toutes.  Donné,  etc. 


N°  j8.   —   DÉciiRATiON  qui  permet  au  clergé,  de  racheter  dans 
un  an  tesi/iens  aliénés  en  venu  de  Védit  du  mois  de  mai  (5). 

Paris,  janvier  i563,  reg.  au  pari,  le  17,  et  à  la  ch.  des  compt.  le  8  février.  (Vol. 
2  A  ,  f "  i58.  —  Méra.  cli.  des  compt.,  5  D,  f»  24S.  —  Font.,  IV,  543.) 

(i)  V.  l'art.  1  du  tit.  1  de  l'ord,  de  1667. 

(2)  V.  l'art.  i88  du  l'ord.  de  iSôc)  it  l'art.  76  de  l'ord  de  Blois. 

(5)  V.  l'ord.  de  BJois ,  art.  557,  où  la  caution  est  limitée  à  quinze  mille  écus,  et 
se  renouvelle  de  trois  ans  en  trois  ans. 

(4)  Cet  art.  09  n'a  pas  été  vérilié  parla  cour,  et  néanmoins  il  s'observe. 

(6)  V.  à  sa  date. 
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N°  79*  —  l>i^CLi.v,A,rio^  sur  tédit  d'ai/réviatioîi  des  procès  {i). 
Paris,  1"  janvier  i565.  (Font.,  i,  SgS.  —  Rebuff.,  Uv.  I ,  lit.  26,  ch.  a.) 

N°  80.  —  DÉCLARATION  portant  que  ies  ofjiciers  comptables  prê- 
teront serment  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  (2) ,  et 
règlement  sur  leurs  fonctions. 

Fontainebleau  ,  3  mars  i565.  (  Méin.  ch.  des  compt.,  3  D  ,  f "  4o5.) 

K*  81.    ~  DÉCLARATION  sur  i'édît  relatif  à  l'abréviation  des 

procès  (5). 

Bar-le-Duc,3  mai  1 564.  (Font.    Sgô.  —  RebuDF.  liv.  1,  tit.  26,  chap.  9.  ) 

N'  82.  —  DÉCLARATION  quî  interdit  l'exercice  de  la  religion 
réformée  dans  les  lieux  de  résidence  royale  (4)- 

Lyon,  24  juin  i564;  rcg.  au  pari,  le  i5  juillet.  (Vol.  2  A,  f"  298.  —  Font.  IV, 
Mém.  du  clergé  ,  VI ,  gS.  ) 

Charles,  etc.  Chacun  sçait,  et  beaucoup  ontsenty  ces  années 
passées,  combien  noslre  Seigneur  estoit  irrité  et  courroucé  con- 
tre nous  et  nos  pauvres  sujets,  par  les  visilations  qu'il  luy  a  pieu 
justement  nous  faire,  comme  il  le  faut  croire,  à  cause  de  nos 
péchez,  par  les  armes  qui  ont  esté  exercées  en  cestuy  noslre 
Royaume  :  lesquelles  (  corne  il  est  bénin  ,  et  plein  de  Bonté  et 
clémence  (  il  a  bien  voulu  convertir  en  une  bonne  paix  et  recon- 
ciliation universelle  de  tous  nosdits  sujets,  telle  qu'on  voit  de  ce 
qui  s'est  ensuivi  de  l'édict  et  déclaration  qui  en  fut  par  nous  faite 
dès  le  mois  de  mars  i562,  avec  le  bon  et  prudent  advis  de  la 
roine  notre  très  honorée  dame  et  mère,  jjrinces  de  nostre  sang, 
et  autres  grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé, 
auquel  toutes  choses  furent  bien   et  meuremeut  considérées  : 


(1)  V.  à  la  date  du  mois  de  novembre.  Cette  déclaration  frappe  de  nullité 
toutes  les  procédures  ,  sentences  ,  jugemens  et  arrêts  obtenus  sans  la  consignation 
préalable  établie  par  l'édit  du  mois  de  novembre. 

(2)  V.  les  ordonnances  de  Charles  IV,  novembre  i523  ;  de  Philippe  VI,  9 
décembre  i335,  28  janvier  1047;  duroi.Tean,  4  décembre  lâSg;  de  Charles  VI, 
!«»  mars  i388,  mars  i4o8,  t4  juillet  i4io  ;  de  Charles  VII,  décembre  i46o. 

(5)  V.  à  la  date  de  novembre  i563.  —  Cette  déclaration  indique  à  quelle 
époque  l'édit  de  i563  doit  être  consldéié  comme  exécutoire  ;  elle  contient  quel- 
ques dispositions  de  procédure  tout  à  fait  sans  importance  aujourd'hui.  V.  ci- 
après  à  la  dale  d'avril  i5G8,  l'édit  qui  supprime  l'amende  établie  par  celui  dé 
novembre  i563. 

(4)  V,  à  sa  date  l'édit  de  pacification  du  19  mars  i563. 
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pour  rendre  et  laisser  à  un  chacun  la  satisfaction  et  le  conlente- 
meut  nt^cessaire,  niesniement  pour  la  liberté  des  consciences  et 
exercice  de  la  religion  prétendue  reformée,  en  certains  lieux  ,  à 
fin  que  par  ce  moyen  toule  occasion  de  riole  cessast  :  attendant 
qu'il  plaise  à  noslre  Seigneur  nous  pourvoir  du  nécessaire  re- 
mède à  la  maladie  dont  nostrcdit  royaume  est  travaillé,  et  de 
laquelle  sont  nais  et  sortis  de  maux  et  de  caiamitez  que  tout  le 
monde  a  vcu. 

Et  pource  que  entre  autres  points  lors  mis  en  avant ,  nous  ar- 
restasmes  ,  et  fut  ainsi  accordé,  quelque  liberté  qu'ayons  oc- 
troyée par  ledit  édict  de  déclaration,  de  faire  prescheset  exerci- 
ces de  ladite  religion  en  certaines  villes,  faubonrgs  et  villages  de 
nostredit  royaume  :  néantmoins  par  tous  les  lieux  où  nous  se- 
rions, ledit  exercice  cesseroit  pour  le  temps  que  nous  y  demeu- 
rerions. Et  de  fait ,  peu  après  par  certaine  ordonnance  par  nous 
laite  au  bois  de  Vincennes  ,  publiée  en  noslre  cour,  fut  en  cest 
endroit  nostredite  intention  assez  cogiu  ùe  cl  entendue.  El  aussi 
s'est  il  observé  par  tous  les  lieux  et  «mdroils  de  noslredite  royaume 
où  nous  avons  passé. 

En  quoy  nous  avons  trouvé  tous  nos  sujets  très-obéïssans.  Tou- 
tefois afin  (|ue  ce  point-là  ne  puisse  êstre  cy-aprèsmis  en  aucune 
doule  ne  difficulté  ,  poiir  n'avoir  esté  escrit  audit  édict  de  pacifi- 
cation ,  ny  aucun  prétendre  que  par  la  déclaration  par  nousfaile 
yu  mois  de  décembre  dernier  sur  i'inlerprélalien  dudit  édict , 
nostredite  intention  soit  en  cela  aucunement  changée  :  ne  que 
pourtant  nous  entendons  aussi  nosîredict  édict  de  pacification 
estre  en  rien  altéré  n'innové  :  avons  par  l'advis  de  la  roine  nos- 
tredite dame  et  mère,  Princes  de  nostre  sang ,  et  gens  de  nostre- 
tredit  conseil,  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons. 

(  1  )  Que  nostre  vouloir  a  tousjours  esté,  et  est  encores,  que 
quelque  liberté  qu'ayons  par  iceluy  édict  baillée  et  accordée 
d'exercer  icelle  religion  prétendue  réformée  ,  esdite.s  villes  et 
lieux,  néantmoins  nous  entendons,  voulons  et  nous  plait,  qu'à 
noslre  suille  il  n'y  en  ait  point  :  et  aussi  qu'en  tous  les  lieux  et 
villes  où  nous  passerons,  tant  que  nous  y  séjournerons,  ledit 
exercice  cesse,  sans  ce  qu'il  s'y  en  puisse  faire  aucun  en  quelque 
sorle  que  ce  soit ,  durant  que  nous  y  serons  :  mais  se  contien- 
dront cevix  qui  en  font  profession,  modestement  en  leurs  maisons, 
esquelLes  nous  entendons  qu'il§  vivent  en  liberté  avec  leurs 
familles,  sans  estre  recherchez  en  aucune  manière:  pour  après 
nostre  parlement  esdits  lieux ,  y  estre  ledit  exercice  continué  ainsi 
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qu'auparavant , suivant  la  teneur  de  noslredit  édict  el  déclaration, 
que  nous  voulons  et  entendons  estre  au  surplus  inviolablement 
et  esiroitcment  gardez  et  observez  de  poinct  en  poinct  selon 
leur  forme  et  teneur. 

(2)  Et  à  (In  que  ceux  de  ladite  religion  prélendùe  réformée  ne 
foient  durant  ledit  exercice  ainsi  suspendu  pendant  nostre  de- 
meure esdits  lieux,  destituez  des  cominodilez  qui  leur  sont  né- 
cessaires des  baptesmes  de  leurs  enfans;  et  mariages  :  entendons 
qu'ils  les  puissent  faire  aux  autres  lieux  plus  prochains  esquels  il 
est  permis ,  ou  bien  leur  sera  à  cest  effect  par  nous  pourveu  d'au- 
tre lieu  convenable  pour  ledit  tem[)s,  ainsi  que  jugerons  estre  plus 
à  propos.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 


W  83.  —  DÉCLARATION  portant  que  le  solliciteur  général  du  roi 
n'est  pas  tenu  de  la  consignation  exigée  par  i'édit  de  no- 
vembre i565  (1), 

Lyon,  7  juillet  i564  ;  reg.au  pari. le  8  août ,  en  la  chambre  des  comptes  le  18. 
(Vol.  2  A  ,  f  °  521.  —  Mém.  de  la  ch.  des  comptes,  5  D. ,  f"  499.  ) 

N°  84.  —  DÉCLARATION  fortaiit  que  dans  les  villes  qui  ont  un 
siège  d'archevêché ,  ou  d'évéclié  ^  ou  une  cour  de  parlement, 
l'élection  des  prévôts  des  marchands ,  maires,  échevins  et 
autres  officiers  municipaux,  sera  douhle  à  €  avenir  (2). 

i4  juillet  1564.  (  Reg.  au  Châtelel.) 

N"  85.  —  DÉCLARATION  sur  le  grand  édit  de  pacification  des 
troubles  du  royaume  (3). 

Roussillon,  4  août  iôG\  ;  reg.  au  pail.  le  17.  (  Vol.  2  A,  f"  629.  — Font.  IV,  279.) 


(1)  V.  à  sa  date.  —  En  Angleterre,  le  procureur  général  s'appelle  encore  solli- 
citeur général. 

(2)  V.  noie  sur  I'édit  du  12  août  ci-après. 

(5)  V.  cet  édit  A  la  date  du  19  mars  1662  et  la  note.  —  L'article  le  plus  remar- 
quable de  celte  déclaration  est  l'art.  7  invoqué  dans  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Paris,  du  ig  juin  iSîiS  (  affaire  Dumonteil  ).  En  voici  le 
texte  :  —  «Voulons  et  ordonnons  que  les  pre.stres,  moines  ,  religieux,  profez ,  qui 
«  durant  les  troubles  ou  depuis  auront  laissé  leur  profession  et  se  sont  mariez, 
«  soient  contrainîs ,  et  ce  par  prison ,  de  laisser  leurs  femmes  et  de  retourner  en 
•  leurs  couvens  et  première  vacation  pour  y  vivre  suivant  nostre  dite  déclaration, 
<i  ou  se  retirer  hors  noslrc  dit  royaume  dans  lo  temps  qui  sera  arbitré  par  nos 
o  juges,  que  ne  voulons  néaatmoins  estre  plus  long  de  deux  mois  :  autrement 
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N"  86.   —  DECLARATION  ampHutivc  de  Védit  sur  (a  justice  du 
mois  de  janvier  i563  (i). 

Roussillon ,  9  août  i564;  rt'g.  ^»  pari,  le  :8  no»ciiibrc.  (vol  1  A  ,  f'  7ij5.  — Joly, 
II,  iS4o.  —  x\éron,  1,458.) 

Chaules,  etc.  Comme  .suivant  la  réservation  par  le  dernier  ar- 
ticle tle  nos  ordonnances  laites  sur  les  plaintes  ,  doléances  et  re- 
montrances des  étals  tenus  à  Orl.'ans,  Nous  eussions  de  l'avis  et 
conseil  de  nostre  très- honorée  dame  et  mère,  des  princes,  sei- 
gneurs et  gens  de  nostre  conseil,  fait  expédier  l'édit  ci-allaché 
sous  le  contrt'-scel  de  nostre  cliancclleric  :  auparavant  que  pro- 
céder à  la  publication  duquel  aucunes  de  nos  cours  de  parlement 
spécialement  nostre  cour  de  parlement  de  Taris,  nous  auroient 
sur  aucuns  articles  d'icclui  l'ait  par  les  d;!'putez  certaines  remon- 
trances, lesquelles  vues  en  nostre  conseil ,  avons  par  l'avis  et  déli- 
bération d'icclui,  en  amplifiant  ledit  édit,  dit,  déclaré  et  ordonné, 
disons  ,  déclarons  et  ordonnons  ce  qui  ensuit. 

(1)  Sur  le  premier  article,  avons  entendu,  et  voulons  y  estrc 
ajouté  :  que  les  huissiers  ou  sergeas  seront  tenus  mettre  en  leurs 
exploits  les  qualilez  et  demeurances  des  parties  ,  leurs  salaires  et 
ceux  de  leurs  recors  :  lesquels  huissiers  et  sergens  ne  pourront 
refuser  chacun  en  son  pouvoir  et  détroit,  faire  les  ajourncmens 
et  exécutions  dont  ils  seront  retpus,  à  peine  de  désobéissance,  et 
de  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties  qui  les  auront  re- 
quis, s'ils  ne  sont  excusez  de  maladie  ou  autre  chose  raisonnable. 

(2)  Sur  le  deuxième  ,  troisième  et  quatrième  article ,  avons 
(  pour  le  regard  des  veuves,  tuteurs  ,  personnes  misérables,  gens 
ab.sens  j)onr  nostre  service  hors  du  royaume  ,  prisonniers  de 
guerre,  ou  autres  prisonniers  détenus  et  malades  de  longue  infir- 
mité, qui  ne  peuvent  entendre  à  leurs  affaires  )  réservé  et  remis 
à  l'arbitrage  des  juges  ,  bailler  delay  de  faire  enqueste,  par  con- 
noissance  de  cause,  du  mérite  du  procès  et  qualité   des  jjarlies. 


punis  C'xtraordinairenient  de  peines  de  gallères  perpétuelles  ou  autres,  selon 
l'exigence  des  cas.  Et  les  religieuses  prolesses  qui  semblablement  durant 
ou  depuis  les  dits  troubles  auront  laissé  leur  profession  et  se  sont  mariées  ,  se- 
ront aussi  contraintes  de  laisser  leurs  maris  et  retourner  en  leurs  monastères 
pour  y  vivre  suivant  nostre  dite  déclaration,  ou  Tuider  nostredit  royaume 
dedans  raesme  temps  que  dessus,  sur  peine  do  prison  entre  quatre  mu- 
railles. • 
(1)  V.  à  sa  date. 
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Et  pour  obvier  à  la  subornation  des  lémoins  ,  ordonnons  aux 
juges  surseoir  es  cas  susdits  ia  publication  des  ei)quesles  des  par- 
ties. 

(5)  Sur  le  cinquième  ,  co:itenant  que  It  s  parties  seront  tenues 
dès  le  commencennent  et  introduction  de  la  cause  ,  bailler  copie 
(  si  elle  est  requise  )  du  contrat  ,  instrument  ou  pièces,  sur  les- 
(|uelles  les  demandes  et  défenses  seront  spécialement  fondées  : 
ordonnons  es  cas  et  matières  ,  (jue  les  parties  fonderont  leur  in- 
tention sur  pièces  prolixes,  comme  comptes,  terriers,  aveux  , 
dénombremens,  autres  semblublts  ,  ils  seront  tenus  pour  l'abré- 
viation de  leurs  différends  ,  les  exliiber  et  communiquer  à  la  pre- 
mière assignation  ,  sans  qu'ils  puissent  eslre  reçus  par  les  juges  à 
passer  outre  en  la  cause  avant  ladite  exhibitiou  et  communica- 
tion, et  pour  y  satisfaire  par  le  demandeur,  ne  lui  sera  baillé 
aucun  délay. 

(4)  Sur  les  douze  et  treizième  articles,  parce  qu'il  n'est  tou- 
jours en  la  puissance  des  parties  de  prouver  parfaitement  leurs 
faits,  par  la  malice,  crainte  ou  faveur  des  témoins  qui  ne  veu- 
lent ou  n'osent  aucunelbis  déposer  ce  qvi'ils  sçavent  ;  auquel  cas 
le  récusant  n'a  faute  de  droit,  aius  de  pleine,  entière  et  parfaite 
preuve.  Permettons  à  nos  cours  souveraines  et  tous  juges,  déchar^ 
ger  le  récusant  de  l'amende  ,  au  cas  et  pourvu  que  la  récusation 
ne  soit  calomnieuse. 

(5)  Sur  le  vingt-neuvième,  de  l'avis  de  nostredil  conseil,  et 
pour  aucunes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  avons  suspendu 
l'effet  du  contenu  auJit  article.  Ordonnons  que  les  buissiers  en 
la  chambre  des  comptes ,  requestcs  de  i'hostel ,  de  la  connesla- 
blie  ,  de  l'amirauté,  des  eauës  et  forests,  et  du  trésor  ,  dénom- 
naez  audit  article,  jouiront  leurs  vies  durant  seulement,  des  pri- 
vilèges eLaugmentation  des  pouvoirs  ci-devant  octroyez  par  nos 
prédécesseurs  rois  et  nous,  sans  que  leurs  résignataires,  ou  ceux 
qui  par  leurs  décès  seront  ci-après  pourvus,  puissent  prétendre 
pareille  grâce  et  privilège,  ains  pour  ce  regard  voulons  et  enten- 
dons que  la  révocation  desdits  privilèges  ,  augmentation  de  pou- 
voirs ait  lieu  et  sorte  son  effet  :  et  en  ce  faisant  que  les  offices  de 
chacun  d'eux  soient  puis  réduits  à  l'état  de  leur  première  institu- 
tion. 

(6)  Et  néanmoins  sur  la  remontrance  à  nous  et  nostre  cour  de 
parlement  à  Paris  ,  faite  de  plusieurs  inconvéniens  advenus  en 
nostredite  ville  par  faute  de  résidence  de  sergens  à  verge  :  vouions 
et  ordonnons  que  suivant   leur  preuu'ère  institution  les  sergens  à 


l'hOSPITAL,    chancelier.    —   DÉCEMIIRE    l5'j{.  I75 

verge  dn  Chastelet  de  Paris  ,  ne  pourront  d'oresnavant  exploiter 
qu'en  la  ville  et  banlieue  ,  et  les  sergens  à  cheval  hors  ladite  ville 
et  banlieue  ,  à  peine  de  nullité  de  tous  exploits,  et  des  domoiages 
et  inlérests  des  parties. 
Si  donnons,  etc. 


N"  8j.  —  Lettres  patentes  qui  portent  que  l'élection  des  offi- 
ciers municipaux  de  Paris  sa  fera  comme  par  te  passé, 
nonobstant  la  déclaration  du  \\  juillet  (j). 

Bous.sillon,  12  août  i5G4;  reg.  au  pari,  le  17. (Vol.  2  A,  f°  266.) 

N*  88.  —  Edit  sur  la  juridiction  des  maréchaux  de  France  (2). 

Boussillon,  août  à564;  reg.  au  pari,  de  Bretagne,  le  273001  i565.  (Font.  I,  4oo. 
—  Joly,  II ,  1 154.  —  Néron,  I.457.) 

N°  89.   —  Édit  qui  porte  que  le  oiinimuni  de  la  condamnation 
aux  galères  sera  de  10  ans  (3). 

Marseille,  novembre  i564. 

N*  f,o.  —  DicLknkj\OT%  pour  la  coupe  et  vente  des  ijois  de  haute- 
futaie  du  roi,  et  défense  aux  ecclésiastiques  de  couper  ceux 
qui  leur  appartiennent  sans  sa  permissioîi. 

Arles,  26  novembre  1.564.  (  ï^eg.  en  la  eh.  des  comptes  de  Grenoble.) 

N"  91.  —  Édit  qui  ordonne  la  démolition  de  toutes  saillies  et 
éte-vents  des  maisons  de  Paris  (4). 

Montpellier,  39  décembre  i564.  (Font.  I,  845.  — RebufT.  liv.  \,  tit.  12  ,  ch.  4.) 


(1}  V.  à  sa  date  la  note  sur  cette  déclaration. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édil  de  François  I"  du  aS  janvier  i556  et  la  note.  — Celui 
de  i564  veut  que  la  charge  des  prévôts,  des  maréchaux,  ne  s'obtienne  que  par 
commission  et  ne  soit  donné  qu'à  des  gentilshommes. 

(ô)  Blanchard  dans  sa  table  chronologique  n'indique  point  où  se  trouve  cet  édit. 
Le  seul  recueil  où  nous  en  ayons  trouvé  quelque  trace  est  celui  de  Guénois,  en- 
core ne  donne-t-il  que  la  disposition  suivante  :  o  Délendons  à  tous  juges  tant  de 
«  nos  cours  souveraines  qu'autres  doresnavant  user  vers  nos  subjects  de  condam- 
«  nation  â  temps  de  peine  de  gallères  moindre  que  de  dix  ans.  A  laquelle  peine 
de  dix  ans  ils  pourront  condamner  ceux  qu'ils  trouveront  la  mériter.  »  (Guén,, 
p.8o6.).  V.  code  pénal  de  iSir,  art.  19. 

(4)  V.l'ord.  d'Orléans,  art.gC,  et  ci-devant,  l'édit  de  Henri  II  du  mois  de 
novembre  i548  et  ceiui  du  i4  mai  i5.5j.  — V,  aussi  la  loi  de  septembre  1807  sur 
les  alignemeos  et  noire  traité  de  la  voirie. 
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N"  92.  —   DECLARATION  portant    que  ies  officiers  eotriptai/les 
fréteront  serment  avant  d'être  reçus  (1). 

Carcassonne,  16  janvier  iôG5  ;  reg.  en  lacli.dcs  comptes  li-  7  février  (2).  (Font. 
II ,  i.^o.  —  Rleai.  de  la  ch.  des  couipU  vol.  3  E  ,  1*  17.) 

rs"  95.  —  Lettres  patentes  qui  défendent  d'exposer  en  vente 
dans  Paris  aucune  espèce  d.^  viande  pendant  le  carême ,  et 
à  toutes  personnes  non  malades  d'en  manger  (5). 

Toulouse,  février  i565  ;  reg.  au  Chàteiel  de  Paris  le  5  mars.  (Traité  de  la  police, 
liv.  2  ,  tit.  9,  chap.  i .) 

N"  94'  —  MANDEMciNT  pour  ia  suppression  d'un  lieu  de  débau- 
che établi  dans  une  rue  de  Paris  (4)- 

Toulouse,  12  février  i565  ;  publié  au  Châtclet  de  Paris  le  24  mars,  .avec  défense 
à  tous  bourgeois  et  habitans  de  tolérer  dans  Iturs  maisons  aucun  bordel  public 
ou  secret.  (Font.  I,  674-  — Traité  de  la  police,  liv,  5.,  tit.  5  ,  cbap.  40 

Charles,  etc.  Sur  la  remontrance  à  vous  faite  par  nostre  pro- 
cureur et  aucuns  voisins  Iiabitan^  aux  rues  prochaines  de  Hulleu 
à  Paris  ,  le  24  d'avril  dernier  ,  de  faire  vuider  le  bordeau  accous- 
tunié  d'eslre  tenu  en  ladicte  rue,  avec  défenses  aux  propriétaires 
des  maisons  de  les  louer  à  autres  que  gens  de  bien  ,  et  y  souffrir 
aucun  mauvais  train  ,su3'vant  le  cent  et  uniesme  article  de  nos 
ordonnances  faictes  à  Orléans  ,  et  ai)rès  que  certains  qui  y  pou- 
voient  avoir  intércst,  l'auroyent  consenty ,  vous  auriez  appointé 


(1)  V.à  .'a  date  l'édit  du  5  mars  i563  et  la  note. 

(2)  C'est  à  partir  de  celte  époque  que  l'année  commença  le  1"  janvier.  Le 
parlement  de  Paris  continua  quelque  temps  encore  do  commencer  à  Pâques. 

(5)  Delamarre  prétend  dans  son  traité  de  la  police  que  Henri  II  avait  déjà  dis- 
posé la  même  cbose  par  édit  du  5  j^anvier  i549.  A^ous  avons  donné  à  cette  date  un 
édit  relatif  à  la  vente  du  gibier  et  de  la  viande  de  boucherie;  mais  il  ne  contient 
pas  ce  qu'on  lui  fait  dire.  Cet  auteur  ne  donne  pas  le  texte  de  l'édit  de  i5fî5. 

(4)  t-U  capitulaire  de  Charlemagne  de  l'an  800,  dont  Baluze  et  le  traité  de  la 
police  ont  conservé  un  fragment  (  v.  le  titre  dans  notre  recueil  ),  contient  la 
même  disposition.  — V.  l'ord.  dv.  saint  Louis  ,  12  54,  à  sa  date,  insérée  dans  notre 
recueil.  Plusieurs  ordonnances  de  police  dont  le  traité  de  Delamarre  a  conservé 
quelques  fragmens  ont  réglé  la  police  de  ces  maisons.  V.  dans  notre  recueil  les 
lettres  de  Charles  VI ,  décembre  lâSg  et  novembre  1594  ;  de  Charles  VII,  avril 
et  i3  février  1424  ;  l'oidonnance  d'Orléans,  art.  101  ;  et  ci-après,  l'ord.  de  police 
du  lieutenant  civil  de  Paris,  19  juillet  1G13  ;  celles  du  5o  mars  i635,  17  septembre 
1644  «-'t  22  février  1GG9.  — V.  aussi  les  ordonnances  royales  du  20  avril  1684  ,  juin 
1698,  et  le  règlement  de  la  communauté  des  filles  du  Bon-Pasleur  inséré  en  en- 
iicr  dans  le  traité  do  la  };()!ice  ,  (liv.  ÏII,  tit.  5,  ch;ip".  5.J 
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hs  parties  en  droîct  ,  et  depuis  jng(^  suyvant  nostre-dicle  ordon- 
nance. Toulesfois  il  n'a  eslé  possible  de  faim  expt'dier  le  juge- 
ment {)onr  le  nieltre  à  exécution  ,  qncNpies  diligences  (jue  l'on 
ave  lait  à  l'cntour  de  vos  greffiers  pour  le  support  desdicts  in- 
téressez ,  ou  autrement  :  en  sorte  «pie  ledict  mauvais  train  con- 
tinue comme  auparavant  ,  au  grand  mcspris  de  nosdictes  ordor- 
nanccs  :  et  qui  pis  est ,  contre  l'honneur  et  coniniandcment  de 
Dieu  nostrc  créateur  :  à  <|Uoy  desirons  singulièrement  de  pour- 
voir. 

Pource  est-il,  qu'après  avoir  fait  voir  les  pièces  cy  attachées 
souz  le  contreseel  de  nostre  chancellerie,  de  l'advis  de  noslre 
conseil,  vous  mandons  et  commandons  très-expressément,  (|ue 
ayez  à  mettre  et  faire  mettre  à  exécution  reaument  et  de  fait  le 
jugement ,  si  aucun  en  avez  fait  et  donné  sur  les  dictes  or- 
donnances toutes  autres  choses  postposées,  à  la  simple  présen- 
tation qui  vous  sera  faite  de  ces  présentes  par  nostre  huissier  ou 
sergent  premier  requis,  auquel  nous  mandons  de  ce  faire,  vous 
ayez  à  procéder  audit  jugement  et  exécution  d'iceluy,  faisant 
garder,  observer,  et  entretenir  nostredicte  ordonnance  de  poinct 
en  poinct  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques  faites  ou  à  faire,  relevées  ou  à  relever  pour 
lesquelles  ne  voulons  estre  aucunement  différé,  et  dont  nous 
avons  retenu  et  réservé  ,  retenons  et  réservons  la  congnois- 
sance  à  nous  et  à  nostre  privé  conseil,  icelle  interdisant  à  tous 
autres  juges  quelconques.  Enjoignant  à  nostre  procuteur  d'en 
faire  les  diligences  et  poursuites  qui  seront  requises  et  iiéces- 
saires,  nous  adverlir  de  l'exécution  et  effect  dedans  deux  mois. 
Autrement,  à  faute  de  ce  ,  ledit  temps  passé  nous  vous  déclarons 
que  nous  procéderons  contre  vous  et  contre  luy,  .suyvant  la  ligueur 
de  nostrcditc  ordonnance  :  car  tel  est  noslre  plaisir,  nonobi^tant 
comme  dessus,  et  toutes  autres  ordonnances,  restrinclions, 
mandemens  ,  défenses  et  lettres  à  ce  contraires.  Donné  ,  etc. 

Au  surplus  faisant  droicl  sur  la  requeste  verbale  desdicts  gens 
du  roy,  que  défenses  sont  faites  à  tous  manans  et  habilans  de 
ceste  ville  et  faux-bourgs  de  Paris,  et  autres  de  souffrir  en 
leurs  maisons  bordeau  secret  ne  public,  sur  peine  de  soixante 
livres  parisis  d'amende  pour  la  première  fois ,  et  de  six  livres 
parisis  pour  la  seconde,  et  pour  la  troisième  fois  ,  de  privation  de 
la  propriété  des  maisons.  Et  seront  lesdites  lettres,  ensemble 
ceste  ordonnance,  leuëset  publiées  à  son  de  trompe  el  cry  pu- 
blic, tant  par  les  carrefours  de  ceste  ville  que  des  faubourgs  de 
1 4'  l '^ 
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Parisct  autres  lieux  où  sont  lesdils  bordeaux,  à  ce  (ju'anc  un   n'en 
prétende  cause  d'ignorance.  Faict,  clct 


N"  95.  —  DÉCLARATION  confirmative  des  édits  des  2a  avril 
1 56i ,  17  et  20  jaîivier  i563,  relatifs  au  luxe  des  hahilset  à  la 
défense  de  maiigcr  certaines  viandes  (i). 

Toulouse,  20  février  i565.  (Font.  I,  ç)\ô. — Traité  de  la  police,  liv,  3,  lit.  i", 
cil.  4?  et  tit.  a,  cb.  3.) 

N'gô.  —  ï>Êctkr\i.TiOTi  qui  dèfc7id  de  recevoir  aucun  doniestiq  ue 
s'il  ne  reprêsc7ite  un  certificat  de  son  ancien  maître  (2). 

Toulouse  ,  21  février  i565  ;  pub.  et  rcg.  au  Cliâtelct  de  Paris  le  8  mars.  (Font.  I, 
101 1 .  —  Rebuff.  liv.  4  »  tit.  ï  5 ,  ch.  2.  ) 

Cbablcs  ,  etc.  L'une  des  choses  qui  nous  semble  eslre  bien  né- 
cessaire au  libre  et  «eur  repos  de  nos  subjets  ,  ayans  mesnage, 
familles  et  serviteurs  ,  seroit  de  pourvoir  à  ce  que  leurs  maison» 
fussent  bien  et  loyaunicnt  administrées  ;  par  ce  qu'il  advient 
souvent  que  les  chefs  des  familles  sont  par  les  mauvaises  mœurs 
et  conditions  de  leurs  serviteurs  le  plus  souvent  délaissez  et 
abandonnez  d'eux,  le  desbauchans  de  leurs  services  :  qui  est 
cause  que  plusieurs  maisons  de  toutes  qualitez  sont  le  plus  sou- 
vent volées,  pillées  et  desrobbées  par  lesdils  serviteurs  :  aucun» 
desquels  ayans  laissé  leursdicts  maislres  ,  craignans  d'estre  re- 
marquez es  maléfices  qu'ils  y  ont  commis,  attirent  et  donnent 
addresseà  d'autres  par  secrette  intelligence,  pour  y  commettre 
tels  larrecins  et  voîeries. 

A  quoy  voulans  pourvoir,  à  fin  de  préserver  nostre  peuple,  en 
tant  que  possible  sera,  de  tels  maux  et  inconvéniens  si  perni- 
cieux et  dommageables,  qu'ils  sont  à  la  chose  publique  de  Jios- 
tre  royaume  :  nous  à  ces  causes,  après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  et 
conseil  de  la  royne  nostre  treshonorée  dame  et  mère,  princes 
de  nostre  sang,  et  gens  de  nostre  conseil  privé,  avons  dit,  dé- 
claré el  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  pré- 
sentes, 


(1)  V.  les  notes  sur  CCS  édits  à  leur  date. 

(2)  V.  à  sa  date  Tord,  de  Louis  XII ,  juin  i5io,  art.  67  ;  celle  de  François  J", 
décembre  i54o,  art.  58.  — V.  aussi  les  lois  des  24  brumaire  an  6  et  17  ventôse 
an  8,  et  le  décret  du  5  octobre  1810.  —  Aujourd'hui  les  ouvriers  sont  lenui 
d'avoir  des  livrets.  V.  le  nouv.  Répert.  de  jurisp. ,  v  Compagnon. 
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(i)  Que  d'orcsnavant  tous  serviteurs  rlomcstiques  cherchans,  ou 
eslans  apiu'IUzen  coninicnceiiicnt  de  service,  iio  seronl  rcccnzen 
service  d'iiuniine  ou  leunue  ([u'ils  cl  (|uoi  iju'ils  ne  fcicciil  aj>|)aroir 
à  leurs  maistrcs  par  ac!e  valable  et  aulhcnlicjue  de  quel  part, 
maison  et  lieu,  et  pour  (|uclle  occasion  ils  sont  sortis  :  comme 
en  semblableceux  ayans  ja  servi  niaislre  quelque  temps,  et  eslans 
hors  de  leurs  services,  ne  seront  rect;uz  en  service  d'autres  tnn's- 
tres  ou  maistrcsses,  (|u'au  préallable  ne  leur  soit  aussi  ap[)aru 
suffisanie  allc^talion  susdiste  de  leursdils  premiers  maistrcs,  de 
roccasioii  pour  laipielle  ils  sont  sortis. 

(2)  Dci'indant  Iresexpiessémenl  à  tous  chefs  de  maisons  et  fa- 
mille ,  <le  quel  estât ,  qualité  ou  condition  (pi'ils  soient ,  de  ne  les 
recevoir  en  leur  service,  sans  avoir  ledict  acte  et  ccrlincalion  ; 
et  aussi  de  ne  les  licencierel  mettre  hors  de  leursdils  services,  saus 
leur  bailler  aussi  acle  de  l'occasion  de  leur  congé.  Et  ne  sera 
loisible  au  serviteur,  sur  peine  d't'strc  puni  comme  vai;abond,  de 
sortir  sans  avoir  ledit  acte  et  cerlification ,  [)Our  le  représenter 
où  besoin  sera,  à  fin  que  la  lidélilé  et  loyauté  du  serviteur 
soit  d'autant  mieux  cogneue  à  un  chacun.  Ce  dont  nous  char- 
geons très  expressément  lesdils  maisires  et  chefs  de  famille  res- 
pectivement ,  sur  peine  de  cent  livres  loiunois  d'amen<lc,  appli- 
cable un  tiers  au  roy,  un  tiers  aux  pauvres,  et  l'autre  tiers  à 
raccnsaleur  :  que  nous  voulons  cslre  levée  promptcnient  et  sans 
déport  sur  lesdits  contrevenans. 


N*  97.   —  DÉCLARATION   portant  que  les  jiensions  ou  gncfes  ne 
seront  payés  que  sur  les  états  approuvés  par  le  roi. 

Bordeaux,  20  avril  1565.  (Carton  des  aich,  du  royaume  à  l'iiûlel  Soiibise.  ) 

N"  98.  —  DÉCLARAru)N  sur  la  juridiction  consulaire    ctahiie 
par  un  édit  j>réiédent  (i). 

Bordeaux,  28  avril  i565;  rrg.a't  pari,  de  Paris  le  if)  juillet.  (Vol.  2  lî,  l'°  00. — 
Font.  1 ,  4i2.  —  Néron  ,  1 ,  4io.  ) 

Charles,  etc.  Nos  chers  et  bien  amez  les  marchanda  et  gardes 
de  la  draperie,  épicctie,  mercerie,  orfèvrerie,  pelbtiie,  et  la 
communauté  des  marchands  de  vin  et  poisson  de  mer,  dcmeu- 

(1)  V.  à  la  date  de  novembre  i563. 
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lans  en  nof5tre  bonne  ville  cl  cité  de  Paris ,  Nous  ont  par  leur  dé- 
légué très  humblement  fait  remi)ntrer. 

Que  depuis  pour  bonnes  causes  et  justes  considéralions,  nous 
avons  en  nostredile  ville  étably  la  iurisdiclion  d'un  juge  et  quatre 
consuls  des  marchands,  les  juges  ordinaires  et  conservateurs  des 
privilèges  d'icelles,  et  autres  nos  juges  .  ont  par  divers  moyens 
empêché,  et  chacun  jour  empêchent  le  cours  de  ladite  jurisdîc- 
tion  ,  sous  couleur  que  le  pouvoir  que  nous  avons  attribué  aus- 
dits  juge  et  consuls  n'est  si  amplement  et  particulièrement  dé- 
claré par  ledit  étiit,  qu'il  est  requis;  et  le  contenu  en  icelui  est 
par  eux  respectivement  interprété  et  restraint  à  leur  avaniage.  Ce 
qui  a  causé  plusieurs  diflicultez  et  controverses  ,  dont  sont  pro- 
cédez diverses  sentences,  défenses,  jugemcns  et  arrests  contraires 
à  nostreédit,  qui  rend  ladite  jurisdiction  illusoire,  s'il  n'y  estoit 
par  nous  pourvu.  :  nous  supplians  déclarer  nos  vouloir  et  inten- 
tion ,  afin  que  lesdits  juge  et  consuls  des^marchands  sçachent  la 
forme  de  soy  : 

Sçavoir  faisons,  que  désirans  singulièrement  justice  estre  ad- 
ministrée à  nos  sujets,  par  les  juges  que  leur  avons  commis, 
sans  qu'aucun  excède  le  pouvoir  à  lui  attribué  .  et  que  par  entre- 
prise ou  autrement ,  l'un  n'empêche  l'autre  au  cours  de  la  juris- 
diction qui  leur  est  commise  :  et  après  avoir  fait  voir  en  nostre 
conseil  la  requeste  et  remontrance  desdits  marchands,  avec  plu- 
sieurs sentences,  jugemens  et  arrests  donnez,  tant  en  nostre  cour 
de  parlement  à  Paris,  que  par  autres  nos  juges  :  les  reliefs  d'ap- 
pel et  requestes  répondues  ,  pour  relever  plusieurs  appellations 
de  sentences  données  par  lesdits  juge  et  consuls,  pour  sommes 
non  excédantesla  somme  de  cinq  cents  livres  ,  et  défenses  faites  à 
nos  sergens  de  faire  aucuns  exploits  ou  ajournemens,  et  d'exé- 
cuter les  sentences  et  mandemens  d'iceux  juge  et  consuls. 

Avons  par  l'avis  et  mûre  délibération  d'icelni  nostredit  con«ei!^ 
en  interprétant  nostredit  édit,  et  pour  faire  cesser  à  J'aveuir  les 
diflicultez  et  empêcheuiens  susdits,  dit,  déclaré,  voulu  et  or- 
donné,  disons,  déclarons,  voulons  et  ordonnons  parées  présen- 
tes ,  de  nos  certaint;  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale. 

(i)  Que  les  jr.gc  et  consuls  des  marchands  establis  en  nostre 
ville  de  Paris  ,  connoissent  et  jugent  en  première  instance  de  tous 
différens  entre  marchands  habitans  de  Paris,  pour  marchamiiso 
vendue  ou  achetée  en  gros  ou  en  détail,  sans  que  pour  raison  de 
ce  nostre  cour  de  parlement   à    Paris,   ou  autres  nos  juges   en 
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puissent  prendre  aucune  connoissance  et  jurisdiclion,  soit  par 
appel  ou  autrement  :  sinon  es  cds  qui  excrderont  la  somme  de 
titKj  cents  livres  tournois,  suivant  ledit  édit  ;  et  laquelle  en  tant 
<jue  besoin  est  ou  seroit,  nous  leur  avons  interdite  cl  très-expres- 
M  nient  défendue,  interdisons  et  défendons  par  ces  présentes. 

(•2)   Et   quant  à  la  marchandise  vendue  ou  achetée  ,  ou  pro- 
mise livrer  ,  et  payement  pour  icclle  destiné  à  faire  en  ladite  ville 
I  .tries  marchands  en  gros  et  détail,  tant  habitans  de  ladite  ville 
«|u'autres  iurisdictions  et  ressorts  de  nostre  royaume,  par  cédu- 
les,   promesses  ou  obligations,    encore   qu'elles  soient  passée* 
sous  le  scel  de  nostre  châtelet  de  Paris;  avons  iceux  juge  et  con- 
sul, desdits  marchands  de  nostredite  ville  de  Paris,  déclarez  et 
déclarons  juges  compétens  ;  et  à  eux  ,  en  tant  que  besoin  est ,  de 
nouvel  attribué  et  attribuons  la  connoissance  et  jurisdiction  des 
diirércnds  qui  uaîtrrnt  entre  lesdits  niarehauds  pour  les  cas  que 
dessus.  Pour  raison  de  quoi  nous  voulons  tous  lesdits  marchands 
et  autres  de  nos  olficiers  qui  font  trafic  de  marchandise  y  estre 
convenus  ,  appeliez  et  jugez  nonobstant   les  fins  d'incompétence 
et  de  renvoy  (ju'ils  pourroient  requérir  en  vertu  de  nos  lettres  de 
comiuittiiniis ,  pardevant  les  gens  tenans  les  re(|uestes  de  nostre 
hustel  ou  requestes  de  nostre  palais  à  Paris;  comme  payeurs  de 
compagnies  ou  autres  dé  nos  oflQciers  faisant  trafic;  ou  parde- 
vant les   conservateurs  des  |)riviléges  des  universitez,   comme 
messagers  et  autres  officiers  d'icelles  (|ui  sont  marchands  par  le 
moyen  des  privilèges  qu'aucuns  d'eux  voudroient  prétendre  leur 
avoir  esté  donnez  au  contraire. par  nos  prédécesseurs,  confirmez 
par  nous,  et  vérifiez  en   nos  cours.  Dont  pour  ce  regard  ,  et  en 
tant  qu'ils  sont  marchands,  nous  les  avons  dès  à  présent,  comme 
pour  lors,  iîéboulez  el  déboutons  ,  et  ausdils  privilèges  pour  ce 
regard  ,  dérogé  et  dérogeons  de  nos  pleine  puissance  et  atitorité 
royale  par  cesdites  présentes  :  nous  voulons  iceux  juge  et  consuls 
y  avoir  aucun  égard,  mais  leur  permettons  passer  outre  nonob- 
tant  oppositions  ou  appellations  d'incompétence  qui  pourroient 
estre  interjetiées  en  fraude  et  sans  préjudice  d'icelles,  demeu- 
rans  lesdits  privilèges  en  autre  chose  en  leur  entier  :  déclarons 
non  recevables  toutes  appellations  interjettces  des  sentences  et 
lugeinens  donnez  par  lesdits  juge  et  consuls  entre  niaichands 
pour  fait  de  marchandise  et   pour  sommes  non    excédantes  la 
somme  de  cinq  cent  livres  tournois  ,  jusqu'à  laquelle  nous  leur 
avons  permis  juger. 

(3;  Kt  défendons  à  nos  amez  et  féaux  les  maistrcs  des  requestes 
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de  noslre  hôtel  ou  gardes  des  sccar.x  do  nos  chancelleries  ,  et  à 
nos  secrélaires  expédier  aucunes  lettres  de  relief.  Ensemble  à 
nos  cours  de  pailenicns  répondre  aucune  requeste  pour  cet  effet 
ni  bailler  commissions  pour  faire  appeller  les  parties.  Comme 
aussi  défendons  à  tous  procureurs  occuper  et  soy  char£i;er  desdi- 
tes causes  d'appel,  ni  de  celles  des  marchands  (pii  voudront  pour 
fait  de  marchandise  décliner  la  jurisdiclion  desdils  juge 'et  con- 
suls. 

(4)  Et  en  cas  de  conlravcnlion,  avons  permis  et  permettons 
aur.dits  jnge  et  consuls  des  marchands  procéder  contre  les  par- 
ties condamnées  par  nmletes  et  amendes  pécuniîùres,  applicables 
moitié  aux  pauvres  de  l'avnnône  général  de  ladite  ville  et  l'autre 
nioilié  pour  l'entrelenemenl  de  la  place  commune  lîesdits  mar- 
chands, dont  a  esté  dit  en  l'édït  pn'-cédent  :  [lourvû  que  lesdites 
amendes  n'excèdent  la  somme  de  dix  livres  tournois. 

(5)  El  pour  autant  qu'au  moyen  de  certaines  défenses  faites  par 
aaciiiis  de  nos  jujies  ,  plusieurs  de  nos  sergens  ont  refasé  et  refu« 
sent  fciire  les  exploits  et  adjournemens  qui  leur  sont  préseniez  à 
faire  par  lesdils  marchands  Icà  uns  contre  les  autres  pour  fait  de 
marchandise,  assister  au  siège  desdits  juge  et  consuls  pour  le 
service  de  justice  et  exécuter  leurs  commissions  ,  sentences  et 
mandemens,  encore  qu'il  leur  soit  par  exprés  enjoint  par  nostre 
édit  :  nous  en  levant  lesdites  défenses,  comme  faites  contre  nos- 
lre vouloir  et  intention,  avons  derechef  enjoint  et  par  exprès 
commandons  à  nosdils  sergens  d'assister  aux  sièges  desdits  juge 
et  consuls  quand  re(|uis  en  seront  ,  et  outre ,  faire  tous  exploits  et 
adjournemens  (jui  leurseront,  comme  dit  est,  baillez  à  faire  par 
lesdils  marchands  pour  les  causes  que  dessus  :  et  aussi  mettre  à 
cxéculion  tous  mandemens  ,  commissions  et  jugemens  donnez 
par  lesdits  juge  et  co^isuls  ,  sans  aucune  remise  ou  dilalion,  ne 
demander  placet ,  visa  ne  parealis,  à  peine  de  privation  de  leurs  - 
oflices.  Et  à  cette  fm  délendons  à  tous  nos  juges  d'aucunertaent 
empêcher  lesdits  sergens  en  faisant  et  exécutant  ce  que  dessus  , 

à  peine  de  répondre  en  leurs  noms  des  dépens,   dommages  et 
inléresls  des  parties  procédans  desdils  empéchemens. 
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N»  QQ.  _  DÉcLARATiow  portant  que  (es  receveurs  des  finances 
seront  tenus  de  délivrer  leurs  recettes  aux  jour  et  terme  fixés 
■par  tes  ordonnances  à  peine  du  quadruple  (i). 

B:iyonnc,  8  juin  i5()5;  rcg.  en  la  ch.  des  compt.  le  3  jtililet.  (Méra.  de  la  ch.  des 
comptes  5E,  1"  log.  —  Fool.II,  665.) 

N'  100.  —  Di.cLiRkjio:!{  qui  défend  f  sous  peine  de  confiscation 
de  corps  et  de  tiens ,  de  lever  aucun  impôt  sans  la  permis- 
sion du  roi  (2). 

Plessislez-Tours,  29  novembre  i565.  (Font.   II,   SO'i.  Rebuff.  liv.  a,  lit.  4» 

ch.  5.) 

K"  loi.  —  DicLkR/Liior^  portant  que  les  rentes  volantes  consti- 
tuées en  if  tés  seront  réduites  en  argent  au  denier  douze{^). 

Tonrs,  pénultième  novembre   i565  ;  reg.  au  pari. le  3  avril   i566.  (Vol.  a  B, 
fog^.— Rebufl'.p.  i532.  — Foiit.l,  788.) 

Charles,  etc.  Nous  avons  receu  plnsiems  grandes  plaintes  par 
tous  les  endroits  de  noslre  royaume  où  nous  avons  esté,  des  énor- 
mes lésions  et  déceptions  qui  se  sont  faites  et  l'ont  ordinairement 
àl'acliaptdcs  rentes  constituées,  qu'on  appelle  volantes,  dont  la 
valeur  du  blé  a  monté  et  quelquesfois  excédé  les  deniers  du  prix 
principal ,  pour  lequel  elles  avoient  esté  constituées  :  qui  a  esté  et 
est  la  ruine  de  plusieurs  maisons. 

Pour  à  quoy  donner  ordre,  de  l'advis  de  nostre  conseil,  et  de 
nostre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et  authorité  royal,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons , 

Que  toutes  rentes  constituées  en  blé  de  quelque  temps,  et  à 
quelque  prix  (jue  ce  soit,  seront  réduites  à  prix  d'argent,  à  la 
raison  du  denier  douze,  tant  pour  les  arrérages  (jui  peuvent  estre 
dcuz,  que  pour  le  payement  qui  s'en  fera  à  i'advenir,  sans  que 
les  créanciers  en  puissent  demander  aucune  chose  :  sur  peine  du 
quadruple,  et  d't'stre  punis  par  la  rigueur  des  ordonnances  faites 
contre  les  usures  et  visuriers  ,  lesquelles  nous  enjoignons  très- 
ex()ressément  à  tous  nos  magistrats  et  officiers  de  faire  garder  et 
observer  sansenfraindreret  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux. 


^i)  V.  les  lettres-patentes  de  Charles  VII,  10  février  iMi,  26  novembre  1447; de 
François  l",  26  décembre  i5i5  et  la  note. 
(2)  V.  à  sa  date  l'ëdit  <ie  jaiilet  i56u  et  la  note. 
(5;   Cet  «dit  est  très   important  contre  les  seigneurs. 
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et  leurs  substituts  de  faire  en  sorte  qu'elles  soient  eslroillemenl 
gardées  et  observées  ,  sur  peine  de  nous  en  respondre. 


N°  103.  —  Déclaration  sur  Vemptoi  des  fonds  provenant  des 
dons  accordés  aux  villes  {i). 

Moulins,  5  fôvrier  i5G6.  (  Méin.  du  la  cli.  des  compl.  5  E,  f»  aSa.) 

N*  io~.  —  DÉCLARATION  qui  confirme  Védit  iCinstilution  de  ta 
jurisdiction  consulaire  à  Paris  et  la  déclaration  qui  avait 
étendu  cet  édit  aux  autres  villes  (o). 

» 

Moulins,  6  fcvrier  i566;  rcg.  au  pari,  le  4  avril.  (  Vol.  a  B,  f»  97.   Joly,  II  i 

1291.) 

N'  104.  —  HÊctiiRXTio^  porta'iH  qu'on  ne  pourra  faire  aucune 
assemMée  dans  tes  villes  sans  y  avoir  appelé  un  conseiller 
au  parlement ,  (e  sénéchal ,  ou  autre  officier  Çd). 

Moulins,  8  février  i566;reg.  au  pari,  Toulouse  5  mars.  (  Descorbiac,  p.  20.) 

N°    10 5.   —  Concession  d^apcinaye  ou  frère  du  roi  (4)- 

Moulins,  8   février  i566;  reg.   au  pari.   21  mars.  (Vol.  2  B,  f»  loi.  —  Font. 

11,24.) 


(i)  Celle  déclaration  porte  que  les  fonds  seront  employés  exclusivement  aux 
réparations  et  forlifications  des  villes  auxquelles  les  oclroi*  auront  été  accordés. 

(2)  V.  au  mois  de  novembre  i563  et  28  avril  i565. 

(^5)  V.  l'art.  291  du  codr;  pénal  de  1810. 

(4)  V.  ci-apiès  les  lettres-patentes  de  Henri  III ,  mai  iSyô  et  11  septembre 
i5So.  —  L'origine  des  apanages  remonte  à  Hugues-Capet.  Sous  la  première  et 
la  scronde  race,  la  couronne  se  partageait  en  portions  à  peu  près  égales  entre  le» 
enfans  mâles  du  roi.  Ces  démembremens  ayant  produit  l'anarchie  qui  fit  tomber 
la  race  des  Carlovingiens,  Hugues-Capet  et,  après  lui,  les  six  premiers  rois  de 
sa  race  eurent  soin  de  désigner  de  leur  vivant  et  de  faire  sacrer  l'aîné  de  leurs  fils 
en  l'associant  à  l'empire.  Celte  coutume  est  passée  en  loi.  Les  frères  du  roi,  exclus 
de  loute  participation  au  pouvoir  poliiique,  reçurent  celte  espèce  de  dolalion  ou 
apanage  pour  vivre  conformément  h  leur  rang.  Les  apanages  sont  remplacés  de- 
puis 1789  par  un  traitement  en  argent.  — V.  dans  notre  recueil  les  lettres  de  saint 
Lou-s ,  mars  1269  et  la  note  (  p.  354,  tom.  I)  ;  la  note  sur  l'airèt  du  parlement  de 
i2H5(p.  fiGy)  ;  de  l'hilippe-le-Bel,  17  février  i35i  ;  de  Charles  V,  octobre  1374» 
de  Charles  VI  ,  novembre  i386  ,  4  juin  )39'3,  juillet  i^oi  ;  de  Louis  XI,  no- 
vembre i46i  ;  les  états  dcTours ,  i4'!7  (p.  554  et  555  ,  tom.  IX} ,  et  ci-après  l'or- 
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N*  106.   —  0nx>0îiîikvct  sur  tes  hommes  d'armes,  (es  payeurs  ^ 
cominissuircs  et  conlrélturs  des  guerres  (i). 

MoulJDs,  ta  fdvrier  i566;  reg.  en  la  ch.  dos  compf.  le  6  mars.  (  Mrm.  de  la  ch, 
des  coinpt.  3  E,  f"  5ô.  —  l'ont.  II,  849  ,  cl  III ,  io5.) 

N*  107.  —  DÉCLARATION  pour  ta  pacification  (a)  du  royaume, 
réitérant  la  d<'fcnsR  du  port  d\irmes  à  feu ,  sous  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens ,  et  de  jurer  te  nom  de 
Dieu. 

Moulins,  la  février  i566  ;  reg.  au  pari,  le  aS.  (Font.  I ,  G54. —  Rebuff.  liv.  1 , 
tit.  Si ,  cliap.  1-2.  ) 

N°  108.  —  Edit  sur  Vinatiènabitité  du  domaine  de  ta  cou- 
ronne (3) 

Moulins,  février  i566;  reg.  au  pari.  le  i5  mai.  (Vol.  a  B  ,  f  •  122. — Font.  Il,  362, 
—  Néron,  I,  442.) 

Chaules,  etc.  Comme  à  nostre  sacre,  nous  avons,  entr'autres 
choses,  promis  et  juré  garder  et  observer  le  domaine,  et  palri- 
luoiiie  royal  de  uostre  couronne  ,   l'un  des  principaux  nerfs  de 


donnante  sur  le  domaine.  —  V.  aussi  les  édils  de  Louis  XIII ,  j  uillet  1626  ;  de 
Louis  XIV,  mars  1661,  juin  1710;  de  Louis  XV,  juin  17G6,  avril  1771, 
octobre  1773. —  V.  les  lois  des  22  novembre  1790  et  avril  1791,  le  sénatus- 
consulln  du  28  floréal  an  13,  la  loi  du  8  novembre  i8i4  et  celle  du  i5  janvier 
1825.  —  V.  traité  sur  les  apanages,  en  forme  de  mémoire,  bibliothèque  du 
conseil  d'état  et  de  la  cour  de  cassation. 

(1)  V.  it  sa  date  l'ordonnance  en  forme  de  règlement  du  10  janvier  i5i4 ,  celle 
du  i5  juillet  i53o  et  la  note.  Celle-ci  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  de  pacification  du  19  mars  iSSa  et  la  note.  Ces  nom- 
breux édits  de  pacification  prouvent  que  la  guerre  civile  était  toujours  flagrante. 
—  Sur  le  port  d'armes,  V.  l'ordonnance  du  2iS  novembre  1^49  et  ia  note.  V.  auss 
les  lois  des  28  mai,  2-5  juin  ,  3-i4  septembre  1791 ,  et  le  décret  du  4  «^ai  i8i  a. 
Le  port  d'armes  est  aujourd'hui  permis  à  tout  le  monde,  sauf  pour  la  chasse; 
avis  du  conseil  d'état  du  10  mai  1811. 

(3)  V.  dans  notre  recueil,  noie  sur  l'avènement  de  Robert  à  la  couronne, 
tom.  I,  p.  98;  l'ord.  de  Philippe  V  du  21  décembre  i3il3,  16  novembre  i3i8; 
de  Charles  IV,  5  avril  iZ>2i  ;  du  roi  Jean  ,  décembre  i56o;  de  Charles  V,  24  juil- 
let 1064  »  ••'t  la  note  ;  de  Charles  VI ,  1"  mars  a388,  dernier  février  i4pi  ■>  '5  mai 
i4o5,  25  mai  i4i5;  de  Charles  VII,  i5  décembre  i458  ;  sous  Louis  XI,  états 
généraux  de  Tours ,  6-i\  avril  14G7-146S,  art.  4  et  suiv.  ;  de  Charles  VIII  , 
32  septembre  i4^5;  de  François  I"^',  décembre  1017,  25  février  1619,  juillet 
)5ai ,  3o  juin  i53g,  28  décembre  jS/jo  ;  de  François  11,  18  août  iSSg  ,  et  ci- 
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no^tre  estât,  et  retirer  les  portions  et  membres  d'iceliiy,  qui  ont  esté 
aliénez  ,  vray  moyen  ponr  soulager  notre  peuple  tant  affligé 
des  calaniitez  et  troubles  passez.  Et  parce  que  les  règles  et  ma- 
xin)es  anciennes  de  l'union  et  conservation  de  nostre  domaine, 
sont  à  aucuns  assez  mal,  et  aux  autres  peu  connues.  Nous 
avons  estimé  très-nécessaire  de  les  recueillir  et  réduire  par  arti- 
cles, et  iceux  conlirmer  par  édict  général  et  irrévocables  aiin 
que  ci-après  n'en  puise  douter. 

Sçavoir  faisons,  que  de  l'avis  de  nosire  très-honorée  dame  et 
mère,  des  princes  de  nostre  sang,  officiers  principaux  de  nostre 
couronne ,  et  autres  de  nostre  conseil;  avons  dit,  statué  et  or- 
donné, disons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit. 

(i)  Le  domaine  de  nosire  couronne  ne  peut  estre  aliéné  qu'en 
deux  cas  seulement,  l'un' pour  apanage  des  puisnez  mâles  de 
la  maison  de  Fiance;  auquel  y  a  retour  à  nostre  couronne  par 
leur  deceds  sans  mâles,  en  pareil  estât  et  condition  qu'était  ledit 
domaine  lors  de  la  concession  de  l'appanage  :  nonobstant  toutes 
disposition,  possession,  acte  exprès  ou  taisible  fait  ou  intervenu 
pendant  l'appanage;  l'autre  pour  l'aliénation  à  deniers  comp- 
tans  pour  la  nécessité  de  la  guerre,  après  lettres  patentes  pour 
ce  décernées  et  publiées  en  nos  parlemens,  auquel  cas  y  a  faculté 
de  rachat  perpétuel. 

(2)  Le  domaine  de  nostre  couronne  est  entendu  celui  qui  est 
expressément  consacré,  uni  et  incorporé  à  nostre  couronne,  ou 
qui  a  esté  tenu  et  administré  par  nos  receveurs  et  ofûciers  par 
l'espace  de  dix  ans  ,  et  est  entré  en  ligne  de  compte. 

(3)  De  pareille  nature  et  condition  sont  les  terres  autrefois 
aliénées  et  transférées  par  nos  prédécesseurs  rois,  à  la  charge  de 
retour  à  la  couronne,  en  certaines  conditions  de  mâle,  ou  au- 
tres semblables. 

(4)  Ne  pourra  nostre  domaine  estre  baillé  à  ferme  ou  louage  , 
sinon  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  :  et  ne  pourront  les 
fruits  des  fermes  ou  louages  dudit  domaine  estre  donnés  à  quelque 
personne,  ne  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ou  puisse  estre  : 


après  de  Henri  m,  mai  1.579;  il(;  Henri  IV,  juillet  1G07,  et  de  Louis  XI  II,  juin  1611. 
Le  domain.e  n'est  devenu  aliénable  qu'en  17S9.  V.  la  loi  du  22  novembre  1790  et 
celle  du  12  mars  1S20.  —  Le  domaine  était  essentiellement  inaliénable  dans  l'an- 
cienne monarchie  ,  parce  que  l'iiulnrité  royale  qui  réunissait  alors  tous  les  pou- 
voirs pouvait  être  surprise.  Si  les  rois  n'eussent  pas  eu  la  faculté  de  révoquer  le» 
ali«nationt  de  leur  domaine,  ils  se  seraient  trouvés  sans  revenus. 
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pareillement  no  seront  baillées  aucunes  cxem[)tionsdes  payements 
«les  droits  apparlenans  et  dépendans  dudit  domaine,  en  quelque 
l'orme  on  façon  que  ce  soit. 

(5)  Défendons  à  nos  cours  de  parlemens  et  chambres  des 
conipli's  d'avoir  aucun  ci^ard  aux  Icllros  |>ato:iles  coritenans  alié- 
nation de  uostre  Donuiiiic  et  fruit  d'icelui ,  hors  les  cas  susdits, 
pour  (|uclque  cause  et  temps  que  ce  soit,  encore  que  ce  fût 
pour  un  an,  et  leur  est  inhibé  de  procéder  à  rcnlérinenient  etvé- 
rilication  d'icclles.  Et  ne  sont  tenues  pour  valablement  entéri- 
nées celles  qui  aiu'ont  ci-devant  esié  octroyées,  sinon  qu'elles 
eussent  esté  vérifiées  tant  en  nosiiles  cours  de  parlemens  que 
chambres  des  comptes,  et  par  chacune  desdites  cours  et  chambres  : 
et  ne  sera  par  vertu  d'icclles  aucune  chose  allouée  aux  comjjtes 
des  olficiers  comptables  dudit  domaine. 

^G)  Ceux  qui  déliennent  le  domaine  ds  nostre  couronne  sans 
concession  valable  dûëment  vérifiée,  autrement  que  dessus,  se- 
ront condamnez  et  tenus  rendre  les  fruits  perçus  depuis  leur  in- 
due possc-siou  et  jouissance;  non  seulement  depuis  la  saisie  qui 
sera  laite  depuis  la  réunion,  mais  aussi  depuis  leur  jouissance  ou 
de  leurs  prédéceseurs,  sans  qu'ils  se  puissent  excuser  de  bonne 
foy,  quelque  titre  ou  concession  qu'ils  ayent  de  nos  prédécesseurs 
ou  de  nous. 

(7)  Ceux  aussi  qui  occulteront  ou  dénieront  de  malc-foy,  le 
titre  auquel  ils  déliennent  les  terres  de  nosire  domaine ,  ou  terres 
sur  elles  en  certain  cas  à  reversion,  et  qui  en  seront  dûëment 
convaincus,  seront  déclarez  déchus  de  retfet  de  leur  iilre  et  privez 
du  droit  et  possession  desdile's  terres. 

(8)  Ceux  auxquels  nostre  domaine  aurait  esté  dûënjent  aliéné 
pour  les  causes  que  dessus,  ne  pourront  néanmoins  couper  les 
bois  de  haule-fuslaye,  ni  toucher  aux  fore.-ifs  qui  seront  csdites 
terres  :  et  si  fait  Tavoient,  seront  contraints  à  la  restitution  du 
profil  et  dommage  (|ui  en  scroit  adv.enu. 

(9)  Les  bois  de  haute-futaye  à  nous  ap[iarlenans  ne  pourront 
estre  aliénez,  ni  don  fait  des  coupes  d'iceux,  ou  des  deniers  qui 
en  procéderont  :  sur  peine  de  nullité  et  de  restitution  des  valeurs, 
fruits  et  profits  comme  dessus. 

(10)  Les  droits  du  tiers  et  danger  ou  grurie  en  nos  bois  et  fo- 
resls  ,  ne  se  pourront  semblablement  donner  ne  aliéner,  ni  pour 
le  fonds,  ni  pour  les  coupes  ou  deniers  qui  en  pourront  provenir. 
Kt  si  Icji   propriétaires  font  quelque    coupe,  la  part  ou  profit  à 
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nous  reveuanl,  par  le  moyen  d'icelles  à  cause  desdits  droits  ,  sera 
employé  au  rachat  de  nostre  domaine. 

(i  i)  Ne  se  pourra  faire  a\icune  coupe  des  bois  de  liaute-fut^ye 
enterres  de  nostre  domaine;  ne  semhlabletnent  bail  des  terres  vaines 
ou  vagues,  sinon  qu'il  y  ait  les  lettres  patentes  par  nous  décer- 
nées pour  cet  effet,  adressées  à  nos  parlemens  et  gens  des  comp- 
tes; et  vérifications  d'icelles  faite  esdits  jtarlcmens  et  chambres 
des  comptes:  sur  peine  de  nullité,  et  restitution  des  valeurs, 
fruits  et  profits,  comme  dessus. 

(12)  Pour  le  bail  desdites  terres  vaines  et  vagues  ne  seront  pris 
deniers  d'entrées,  sinon  que  ce  fût  pour  employer  tellement  au 
rachat  de  nostre  domaine  ,  ou  autres  nos  urgentes  affaires  ,  dont 
nous  aurions  fait  estât. 

(i3)  Les  articles  ci-dessus  auront  lieu  de  loy  et  ordonnances, 
tant  pour  le  regard  de  nostre  ancien  domaine  uni  à  nostre  cou- 
ronne, que  autres  terres  depuis  accrues  ou  advenues,  comme 
BJois  ,  Coucy,  Monfort ,  et  autres  semblables. 

(i4)  Les  saisies  faites  par  réunion  de  nostre  domaine  ne  se  lè- 
veront par  provision,  mais  sera  procédé  à  l'instruction  des  pro- 
cès, sinon  que  pour  cause  et  grande  considération  fût  trouvé  équi- 
table de  faire  quelque  provision  à  temps  seulement,  attendant 
l'instruction  du  procès. 

(i5)  La  réception  en  foy  et  hommage  des  fiefs  dépendans  des- 
dites terres  domaniales,  en  cas  d'aliennation  d'icelles,  nous  de- 
meureront et  appartiendront,  ou  à  nos  successeurs  :  et  les  profits 
desdits  fiefs,  foy  et  hommage  et  ce  qui  en  dépend  ,  à  ceux  aus- 
quels  lesdites  terres  sont  dûëiuent  et  licitement  Ix-ansférées  et 
concédées. 

(16)  En  quoi  neseront  compris  ceux  qui  tiendront  lesdites  terres 
de  nostre  domaine  en  appanage;  à  1*  charge  d'envoyer  par  chacun 
an  en  nostre  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  les  doubles  et  copies 
dùëment  signées  des  réceptions  en  foy  et  hommage  à  eux  faites 
ou  leurs  officiers. 

(17)  Les  terres  domaniales  ne  se  pourront  d'oresnavant  aliéner 
par  infeodation  à  vie,  à  long-temps,  ou  perpétuité,  ou  condi- 
tion quelle  que  ce  soit ,  ains  se  bailleront  à  ferme  à  nostre  profit , 
comme  nos  autres  terres  et  droits  :  et  de  pareille  façon  sera  usé 
es  terres  sujetes  à  retour  à  nostre  couronne  ,  et  ce  sans  préjudice 
des  infeodations  jà  faites;  pour  le  regard  desquelles  enjoignons  à 
nos  procureurs  s'enquérir  bien  et  diligemment  de  la  cause  et 
forme,  pour  en  faire  telle  poursuite  que  de  raison. 
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(i8)  Pour  les  dr()ils(l('|)C!)il;uis(lc  noslre  domaine,  sera  et  pourra 
eslre  on  Ions  lieuvct  parleincus  procédé  par  saisie. 

(  19)  Et  enjoignons  très-expressément  à  nos  procureurs  tenir  la 
main  à  la  jirotcclion,  conservation  ,  poursuite  et  réunion  de  nos- 
tre  domaine,  sur  peine  rie  répondre  de  la  perte  d'icelui,  qui  se- 
roit  advenue  par  leur  fait  et  faute. 

(20)  Ceux  qui  auront  charge  de  recevoir  les  cautions  que  sont 
tenus  bailler  les  fermiers  des  terres  domaniales  et  des  comptables 
de  nos  deniers,  auront  l'œil  et  égard  de  bien  informer  et  enquérir 
de  la  validité  et  sufllsance  desdites  cautions,  icelles  faire  rcnou- 
veller  quand  il  écherra;  autrement  en  répondront  en  leur  propre 
et  privé  nom,  s'il  se  trouve  qu'il  y  ait  de  leur  faute  et  négligence. 

(21)  Tous  baux  à  ferme  des  terres  de  nostre  domaine  se  feront 
à  la  charge  de  ne  demander  aucun  rabais  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  sinon  pour  hostilité  et  fait  de  guerre,  et  déclarons  dès 
à'présent  nuls  tous  dons  faits  sur  les  terres  et  droits  de  noslre  do- 
maine baillez  à  ferme. 


N"  109.  —  Edit  portant,  que  toutes  tcrnsj  prés,  marais  vains 
et  vayues,  dépcndaiis  du  domaine  du  Roi,  seront  donnés  à 
cens  et  à  rente  (i). 

Moulins,  février  i566;  reg.  au  pari,  les  p.7  mai  et  5  août,  et  cd  la  ch.  des  compt. 
le  dernier  mai.  (Vol.  2  B  ,  l'"'  i5S  et  196, —  Mém.  de  la  ch.  des  comptes  ,  5  E, 
fo»  1 1  et  224.  —  Fout.  II ,  564.  ) 

N°  iio.   —  Orvouihakce  sur  (a  réforme  de  ta  justice  {2). 

Moulins,    février   i5C6;    re^.aii  pari,  le  20  juillet.  (Vol.  s  B,  f°  294.   — Font, 
chronol..  — INérou,  1 ,  44'>  <^t  suiv.) 

Charles,  etc.  Comme  pour  y)ourvoir  aux  plainlesetdoleancescà 
nous  faites  par  nos  sujets  en  divers  lieux,  au  voyage  qu'avons  con- 


(i)  C'est  ce  qu'on  appelait  autrefois  les  petits  domaines.  V.  ledit  qui  précède 
et  la  note.  —  Us  étaient  exempts  de  la  loi  d'inalicnabilitc.  V.  note  sur  !a  loi  du 
11  mars  1820,  relative  à  une  proposition  de  M.  Lanjuinais. 

(2)  V.  à  leur  date  les  ordonn.  de  Louis  XII,  juin  i5io;  François  1",  août 
iSôg  ,  et  ci-devant  l'ordonn.  d'Orléans  ,  janvier  i56o;  celle  dite  de  Rous.-iillon, 
janv.  i56j,  et  ci-après  l'ordonn.  de  Blois  i.'^jg.  — Cette  ordonnance  est  encore 
en  vigueur  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  ,  bien  qu'elle  n'y  ait  jamais  «le  ni 
enregistrée  ni  même  publiée.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  «lu  29 
décembre  «827  (affaire  Bissotte  et  Fabien). 
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tinué  depuis  deux  ans  par  ks  provinces  de  noslre  royaume  , 
entre  autres  choses  sur  le  fait  de  l'adininistration  de  noslre  jus- 
tice, nous  eussions  avisé  pour  la  rd-forniation  et  règlement  d'i- 
celle  assembler  en  celle  de  nos  villes  où  nous  ferions  séjour 
cet  liyver,  les  gens  de  noslre  conseil ,  et  aucuns  présidens  et 
conseillers  de  nos  cours  de  parlement  et  grand  conseil,  mandez 
et  dépuiez  pour  cet  effet,  lesquels  .seroient  venus  en  notre  ville 
de  Moulins,  nous  y  eslans,  où  après  communication  cnlr'eux  , 
suivant  noslre  commandement,  de  leurs  cahiers  et  articles, 
et  rapport  fait  d'iceux  en  noslre  conseil,  avec  aulres  proposez 
pour  l'observance,  renouvellement  et  déclaration  de  nos  ordon- 
nances et  de  nos  prédécesseurs,  le  tout  mûrement  délibéré  en 
noslre  conseil,  auquel  noslre  Irè-s-cher frère  le  duc'd'Anjou  pré- 
sidait et  depuis  ra|)porté  et  revu  en  nostre  présence,  assistez 
de  nostre  très-honorée  dame  et  mère,  la  reine  ,  de  liotredit  frère, 
des  princes  de  noslre  sang;  et  plusieurs  aulres  seigneurs. et  con- 
seillers de  noslredit  conseil  :  Sç»voir  faisons  ,  que  de  leur  avis,  et 
de  nos  certaine  scic-nce,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  par  édit  et  or- 
donnance irrévocable  ce  qui  s'ensuit. 

(i)  Les  ordonnances  par  nous  faites  depuis  nostre  avènement 
à  la  couronne  ,  tant  à  la  requesle  de."  trois  estais,  qu'autres,  mô- 
mement  celles  concernanlts  le  fait  de  la  justice,  et  semblable- 
ment  celles  de  nos  prédécesseurs  ,  qui  ne  seroient  spécialement 
révoquées  ou  modérées,  seront  gardées  et  observées  en  nos  parle- 
mens,  grand  conseil,  chambre  des  comptes,  et  autres  nos  cours 
et  justices,  et  entre  tous  nos  sujets,  nonobstant  les  remontrances 
faites  ou  réservées  à  faire  sur  aucuns  articles  d'icelles,  nonob- 
stant aussi  que  nos  édils  et  ordonnances  n'ayent  esté  publiées  en 
aucunes  desdiles  cours.  Pourront  néantmoins  les  gens  de  nos- 
dits  parlemcns  et  cours  souveraines  (  si  par  succez  de  tenjps  , 
usage  et  expérience,  aucuns  desdites  ordonnances  se  frouvoient 
contre  l'utililé  et  commodité  publique,  ou  estre  sujets  à  inlerpré- 
lion,  déclaration  ou  modération)  nous  en  faire  telles  remons- 
trances  qu'il  appartiendra,  pour  y  estre  pourvu;  et  cependant 
nosdites  ordonnances  tiendront  :  ce  que  vouions  avoir  lieu,  tant 
pour  les  ordonnances  jà  faites,  qu'à  faire  (i)* 


(i)  V.  l'art.  5G  de  Roussiilon ,  l'art.  188  de  l'ord.  de  Blois ,  et  les  art.    1,  i   et 
5  du  tit.  1  de  l'ord.  de  1667. 
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(2)  Après  que  uns  édils  cl  onloniiincos  auront  csié  renvoyés 
en  nos  cours  de  parlenienl,  cl  autres  souveraines  pour  y  estre 
publiés,  voulons  y  estre  procédé,  toutes  affaires  délaissées, 
.sinon  qu'ils  avisassent  nous  faire  quelques  remontrances,  au- 
(|uel  cas  leur  cnjoij^nons  les  faire  inconlinent ,  et  après  que  sur 
icelles  remontrances,  leur  aurons  fait  entendre  nosirc  volonté  , 
voulons  et  ordonnons  estre  (lassé  outre  à  la  publication  ,  sans 
aucune  remise  à  autres  secondes  (1). 

(5)  Pour  obvier  et  pourvoir  à  toutes  contraventions  à  nos  or- 
donnances, et  icelles  faire  promplenient  casser,  nous  voulons 
que  suivant  nos  anciennes  ordonnances  ,  les  mercuriales  soient 
tenues  en  nos  cours  de  parlement ,  de  trois  mois  en  trois  mois  , 
et  enjoignons  très- expressément  à  nos  avocat  et  procureur  géné- 
ral les  promouvoir,  et  en  poursuivre  le  jugement,  et  qu'elles 
soient  incontincut  envoj^ées  à  nous,  ou  à  noslre  très-cher  et  féal 
chancelier,  dont  nous  chargeons  les  présidens  de  nosdits  parle- 
mens   (2). 

(4'  Les  gens  de  nosdites  cours  procéderont  à  rigoureuse  puni- 
tion de  nos  juges  et  officiers  de  leur  ressort  ,  qu'ils  trouveront 
avoir  contrevenu  ou  enfraint  nos  ordonnances,  sans  aucune  dis- 
simulation ou  excuse. 

(5)  Nos  juges,  procureurs  et  ofliciers  es  sièges  inférieurs  de 
nosdites  cours,  à  peine  de  privation  de  leurs  estats,  feront  par 
chacun  an  recueil  de  nos  ordonnances  mal  observées  en  leurs  siè- 
ges ,  et  les  envoyeronten  nos  cours  de  parlement  de  leur  ressort, 
et  aux  procureurs  généraux  en  icelles,  avec  mémoire  des  occa- 
sions dont  telles  fautifs  procéderont ,  afin  d'y  estre  par  nous  ou 
nosdites  cours  pourvu  (3). 

(6)  Et  afin  que  lesdites  ordonnances  de  noslre  temps  soient 
mieux  observées,  voulons  que  de  six  mois  en  six  mois  lecture  pu- 
blique en  soit  faite  par  nos  parlemens  ,  et  de  trois  mois  en  trois 
mois  en  nosdits  sièges. 

(7)  Les  maistrcs  des  requestes  ordinaires  de  nosfre  hostel, 
feront  leurs  chevauchées  par  toutes  les  provinces  de  noslre 
royaume,  selon  le  déparlement  qui  à  ces  fins  sera  fait  par  chacun 
an  par  nolredit  chancelier  ,  auquel  ils  rapporteront  leurs  procès 
verbaux  des  contraventions  qu'ils  trouveront  avoir  esté  faites  à 


(i)  V.  l'art,  a  du  tit^  i  de  l'ord.  de  1667. 

(a)  \.  les  art.  129  et  i5ode  l'ord.  de  iSiîg  ,  et  l'art.  i44  de  l'ord.  de  Blois. 

(5)   V.  l'art.  2o3  de  l'ord.  de  Blois. 
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nos  ordonnances,  et  aulres  cas  qui  mériteront  punition  et  cor- 
rection (i). 

(8!  Réservons  pour  mêmes  effets  que  dessus,  d'ordonner  des 
séances  des  grands  jours  ,  par  tel  nombre  de  gens  de  nos  parlc- 
mens,  que  nous  aviserons  pour  la  punition  des  crimes,  entrefe- 
nement  de  nos  ordonnances,  et  animadversioo  sur  nos  juges  et 
officiers,  selon  l'exigence  des  cas.  (5) 

(9)  Advenant  vacation  des  offices  de  conseillers  en  nosdits  par- 
lemens,  à  ce  que  soyons  plus  enclins  d'avoir  égard  aux  nomina- 
tions des  personnes  qui  nous  seront  par  eux  faites  au  lieu  des  dé- 
cédez, voulons  qu'ils  ayent  à  nommer  personnes  capables  par 
nos  ordonnances,  pour  entrer  esdits  parlemens,  ayant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  passez],  versez  en  la  jurisprudence  et  expérience 
des  jugcmens,  sans  pouvoir  nommer  plus  d'un  natif  de  la  ville 
où  est  establi  icelui  parlement  :  et  avant  l'élection ,  tous  ceux  qui 
assisteront,  presteront  es  mains  de  celui  qui  présidera  ,  serment 
de  pure  et  sincère  élection.  Et  néanmoins  n'entendons  que  par 
telle  élection  ou  nomination  ,  les  élus  ou  nommez  puissent  pré- 
tendre de  n'estre  sujets  à  l'examen  :  ains  voulons  estre  contraints 
à  subir  icelui,  combien  qu'elle  leur  serve  d'approbation  de  leur 
qualité  et  prud'hommie. 

(10)  Les  examens  qui  se  feront  en  nosdits  parlemens  et  cours 
souveraines,  des  pourvus  des  offices  d'icelles  sujets  à  examen  par 
les  ordonnances,  seront  faits  à  l'ouverture  des  livres  de  droit, 
sans  bailler  loy  ou  tliéme  particulier  à  ceux  qui  se  présenteront; 
ausquels  examens  ,  enjoi^^uons  à  nosdites  cours  vaquer  soigneuse- 
ment,  et  ne  recevoir  en  icelles  ,  sinon  ceux  qui  seront  approuvez 
par  les  deux  tiers  de  la  compagnie  qui  aura  assisté  à  l'examen  ; 
sans  qu'on  puisse  bailler  délay  d'étude,  ou  sac  à  rapporter  ,  à 
ceux  qui  se  trouveront  moins  capables  ou  suffisans. 

(11)  Es  sièges  de  nos  bailliages  et  sénéchaussées  et  aulres  nos 
sièges  inférieurs  de  nosdites  cours  ,  voulons  et  entendons  la 
forme  susdite  estre  gardée  aux  nominations  que  leur  avons  per- 
mis et  enjoint  faire  par  nos  dernières  ordonnances,  avenant  va- 
cation des  offices  de  leursdits  sièges,  en  gardant  .-.ussi  la  forme 
contenue  en  tiosditcs  ordonnances,  sans  procéder  à  seconde,  ne 
tierce  élection  ,    sinon  qu'ils  eussent  de   nous  lettres   expresses 


(i)  V.  l'art,  ôô  (le  i'ord.  d'Orléans,  el  l'a,-*.,  sng  de  ccllt;  de  Blois. 
(2)   V.  Tord,  de  Blois,  ail.  ^09. 
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die  c»^  Taire,  lit  quant  à  l'exanieu  (!c  ceux  qui  seront  pourvus  de» 
olïices  de  nos  iimilenans  et  procureurs  du  Roy  es  sièges  prt'-si- 
diaux,  voulons  icelui  cstre  fait  en  nosilitcs  cours,  à  peine  <le  nul- 
lité des  réceptions  qui  autrement  seroient  faites.  Ce  qui  sera  fait 
promptement  par  nos  cours,  sans  les  tenir  en  longueur. 

(l'i)  Au  cas  qu'il  nous  plût  admettre  aucune  résignation  des 
ollices  d(;  nos.liles  cours  ou  sièges  ,  nous  voulons  (pi'après  les 
présentations  des  provisions,  délay  d'un  mois  soit  l)aillé  à  nos 
*»ri)cureurs  ,  pour  enquérir  de  la  capacité  et  pnul'hommie  des 
pourvus  ,  et  de  la  façon  de  la  résignation.  Surtjuoi  j)Ourront  nos- 
dits  procureurs  reifuérir,  (|ue  tant  le  résignant  (pu)  le  lésigna-» 
taire  soient  oùis  par  sernient  de  nostredite  cour  si  le  résign  mt  est 
p/ésent ,  ou  par  les  juges  de  sa  demeurance  s'il  est  absent. 

(i3)  Alîn  de  réduire  le  nombre  de  nos  juges  présidiaux  et  siè- 
ges d'iceux  ,  pour  avoir  plus  de  moyen  de  leur  assigner  de  bons 
gages,  suivant  la  n'-cjuisition  et  remontrance  de  n-is  sujets ,  avons 
dès  à  présent  supprimé  des  sièges  présiûiaux  ci-devant  eslabli.-> 
en  aucuns  sièges  particuliers  de  nos  baillifs  et  sénéchaux  :  et  or- 
donné qu'il  n'y  aura  qu'un  siège  présidial  au  principal  siège  et 
ville  capitale  de  chacun  l)ailliage  et  sénéchaussée  ,  aucjuti  n'y 
aura  plus  grand  non«bre  de  juges  que  de  six  ,  compris  les  lieule- 
nans  :  et  si  plus  en  y  a  de  présent,  y  demeureront,  à  lu  charge  de 
la  suppression  par  nioit,  forfaiture,  ou  remboursement,  sans 
qu'ils  j)uissent  es!rc  rtçus  à  résigner  :  et  les  siégos  où  y  aura 
moindre  nombre  ,  seront  rem[)lis  de  conseillers  des  sièges  parti- 
culiers supprimez  comme  dessus. 

(1^)  Et  afin  que  nostre  justice  soit  pureme  ntet  nettement  ad- 
ministrée ,  nous  voulons  et  entendons  (ju'après  ladite  réduction 
faite,  les  ga^es  tant  desdits  sièges  que  des  persiinnes  supprimée?, 
dont  l'assignation  e^t  faite  par  nos  édils,  soient  réservez  et  ac- 
croissent à  ceux  qui  demeureront  selon  la  distribution  et  dépar- 
tement que  nous  en  ferons  ,  à  la  charge  qu'il.^  se  contentcont 
desdils  gages  et  salaire  public,  sans  prendre  épices ,  ni  autres 
profits  ou  salaire,  sur  peine  de  crime  de  concussion. 

(i5)  Connoistront  en  dernier  ressort  et  souveraineté  nos  jugfis 
présidiaux  establis  comme  dessus,  des  nrialières  «ion  excédans  la 
somme  de  deux  cent  einquante  livres  ,  pour  une  fois  payer,  et 
de  dix  livres  de  rente  ou  revenu  aniuicl  :  et  seront  leurs  jugemetis 
exécutoires  par  provision,  nonobstant  l'appsl,  et  sans  préjudice 
d'icelui ,  jusqu'à  la  sonune  de  cinq  cei»t  livres  pour  une  fois 
payer,  et  de  vingt  livres  de  rente  et  revenu  annuel. 

14.  i3 
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(16)  Et  pour  ostcr  l'abus  qui  s't-st  trouvé  esdits  sièges  prési- 
diuux,  défaire  deux  séances  et  jugemens  séparez  en  même  siège, 
l'un  ordinaire  par  le  baillif ,  sénéchal,  ou  son  lieutenant ,  l'autre 
par  lesdilsprésiJiaux  ,  et  par  appel  au  cas  de  l'édit,  nous  défen- 
dons d'oresnavani  ausdits  baillifs  ,  sénéchaux  et  juges  présidiaux, 
de  plus  faire  telles  diverses  séances  en  leurs  sièges,  ains  juger 
toutes  causes  ensemblement,  tant  celles  qui  sont  du  cas  de  l'édit 
en  dernier  ressort ,  que  les  autres  qui  sont  sujettes  à  ressort  en 
nos  parlemens. 

(17)  Défendons  aux  gens  îenans  nos  jjarlemens  prendre  con- 
noissance  par  évocation  ou  appel  formé  comme  d'abus,  ou  au- 
trenient,  des  jugemens  donnez  par  lesdits  présidiaux,  es  cas 
qu'ils  pourront  juger  en  dernier  ressort  ,  et  à  nos  chancelleries 
d'en  octroyer  relief  d'ajjpel ,  ni  à  nos  cours  les  recevoir  ,  ains  leur 
enjoignons  de  dénier  toute  audiance  aux  parties.  Et  pourront 
lesdils  juges  présidiaux  juger  sans  appelles  causes  de  récusation 
qui  seront  présentées  es  matières  qui  leur  seront  attribuées  en 
dernier  ressort,  pourvu  qu'ils  soient  en  nombre  de  ciiuf  pour 
juger  lesdites  récusations  :  et  s'ils  ne  sont  en  nombre  susdit, 
appelleront  pour  icelui  parfaire  ,  des  avocats  du  siège  non  sus- 
pects aux  parties. 

(18)  Ne  seront  ci-après  reçues  les  parties  à  proposer  erreur 
contre  les  jugemens  donnez  en  dernier  ressort  par  lesdits  prési- 
diaux ,  nonobstant  que  par  nos  édils  leur  ait  esté  permis. 

(19)  Défendons  à  tous  juges  de  rien  prendre  des  parties,  sinon 
ce  qui  leur  est  permis  par  nos  ordonnances ,  et  de  prendre  pen- 
sion ,  ou  tenir  estât  et  offices  des  sieurs  temporels ,  ecclésiasti- 
ques, ou  autres,  ne  s'entremettre  de  postuler  en  leurs  sièges 
pour  les  parties ,  en  quelque  cause  que  ce  soit ,  encore  que  n'y 
ayons  intérest,  nonobstant  tout  usage  ou  dispense  au  contraire. 

(20)  Pareilles  défenses  sont  faites  à  nos  procureurs  ,  et  outre 
leur  inhibons  de  prendre  aucune  chose  pour  taxes  de  nos  juges 
faites  sur  nous  ou  sur  les  parties,  ni  autrement,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  ains  se  contenter  des  gages  que  leur  avons 
ordonnez  ,  et  entendons  leur  augmenter  et  assigner  ci-après.  Et 
quant  à  nos  avocats  qui  seront  de  présent  es  sièges  inférieurs, 
seulement  leur  est  permis  postuler,  consulter  pour  les  parties  es 
causes  où  n'avons  intérest,  le  surplus  des  autres  défenses  susdi- 
tes tenans  en  leur  regard.  Le  tout  sur  peine  de  concussion,  dont 
nos  juges  et  officiers  seront  tenus  nous  avertir  et  nosdites,  cours  , 
sur  peine  de  privation  de  leurs  estai.*. 
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(21)  Nos  prévosis  de  Paris,  baillifs  <'l  stMiéchaux  de  nos  provin- 
ces, seront  de  rol)be  courte,  gentils-liomnies,  et  de  l'âge  et  sui- 
fisancc  rc(|uisc  par  nos  ordonnances  et  de  nos  pri^décessems,  et 
leur  enjoignons  d'aller  résider  dans  trois  mois  eu  leur  province  : 
autrement  à  faute  d'obéir,  et  s'ils  n'éloicnl  desdilcs  (|ualilf7, , 
déclarons,  dès  à  présent  leurs  olliccs  vaquans,  pour  y  eslre  par 
nous  pourvu,  sinon  (|ue  dans  ledit  temps  ils  nous  ayent  présenté 
parleur  résignation  personnes  des  (pialilcz  susdites  :  cl  ce  nonob- 
stant leurs  provisions  et  réceptions, et  quclcoiujncs  dispenses  fai- 
tes ou  à  faire  à  ce  contraires  ,  ausquelles  ne  vu. dons  nos  parlc- 
luens  avoir  aucun  égard.  Entendans  cpie  nosdils  [irévosts  ,  baillif-> 
et  sénéchaux  puissent  entrer  et  présider  en  leurs  sièges  ,  tant  en 
l'audience  qu'au  conseil,  et  que  les  sentences  et  commissions 
soient  expédiés  en  leurs  noms. 

(■22)  Et  pour  ne  confondre,  ains  régler  les  pouvoir  et  connois- 
sance  de  tous  gouverneurs  de  uqs  païs  avec  nos  baillifs  et  séné- 
chaux ,  voulons  que  les  ordonnances  de  ce  faites  par  nostre  bis- 
aycul  le  feu  loy  Louis  XII.  Et  défunt  nostre  très-lionoré  seigneur 
et  père  roy  Uenrj,  soient  gardées  et  observées.  Et  en  ce  faisant 
avons  déclaré  que  lesdits  gouverneurs  ne  peuvent ,  et  leur  défen- 
dons donner  aucunes  lettres  de  grâce  ,  de  rémission  et  pardon  , 
foires,  marchez  cl  légitiniaiion ,  et  autres  semblables,  d'évocjucr 
les  causes  pendantes  pardevant  les  juges  ordinaires,  etleurinler- 
dire  la  connaissance  d'icelles  ,  s'entremellre  aucunement  du  fait 
delà  justice;  leur  enjoignant  toutefois  où  besoin  seroit  de  pres- 
ter  aide  et  secours  de  force  mililaix-e  à  la  justice,  povir  l'exécution 
des  sentences  et  jugeniens  de  nosdits  prévosis  de  Paris  ,  baillifs 
et  sénéchaux,  et  arrest  de  nos  parlemens,  et  tenir  les  païs  à  eux 
commis  en  sûreté  ,  les  garder  de  pilleries  ,  visiter  les  places  for- 
tes ,  et  nous  avertir  des  entreprises  qu'on  pourroit  faire  en  nos 
royaume,  païi  el  terres  de  France. 

(20)  Et  parce  qu'à  nous  seul  appartient  lever  deniers  en  nostre 
royaume,  et  que  faire  autrement  seroit  entreprendre  sur  nostre  au- 
torité et  majesté.  Défendons  très-expressément  à  tous  nos  gou- 
verneurs, baillifs,  sénéchaux,  trésoriers  et  généraux  de  nos  finan- 
ces ,  et  autres  quelconques  nos  officiers  .  d'enireprendrede lever 
ou  faire  lever  aucuns  deniers  en  nos  païs,  terres  et  seigneuries 
et  sur  les  sujets  d'icelles,  quelque  autorité  qu'ils  aient,  ou  pour 
quehpie  cause  que  ce  soit,  ne  peimetlre  qu'aucuns  en  lèvent,, 
soit  en  nom  île  particulier ,  ou  de  coiîununauté ,  sinon  qti'îls 
ayent  nos  lettres  patentes,  précises  et  expresses  pour  cet  cfIVi 
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à  peine  de  confir.'^ation  de  corps  et  de  bieus.  Enjoignons  à  nos 
procureurs  de  faire  instance  et  {)Oursui(e  contre  les  contrevecans 
et  tous  autres,  et  de  ce  que  fait  en  auront,  nous  avertir,  sur  peine 
de  privation  de  leurs  estais  (1). 

(24)  Nos  baillifs  et  sénéchaux  seront  tenus  et  leur  enjoignons, 
presler  toute  aide  et  confort  pour  appréhender  les  accusez,  con- 
tre lesquels  il  y  aura  décret  de  justice  ,  et  les  rechercher  tant  que 
leur  province  et  pouvoir  se  pourra  étendre  et  où  lesdits  accusez  se 
retireroiît  en  prochaines  provinces,  en  avertiront  les  baillifs  ou 
sénéchaux  d'icelies  pour  les  appréhender  si  possible  est,  et  leur 
donneront  secours  :  et  pareil  avertissement  et  secours  bailleront 
les  uns  aux  autres  les  prevosts  des  maréchaux,  vice-baillifs  , 
vice-sénéchaux  ou  leurs  lieutenans. 

(aS)  Et  le  semblable  sera  fait  pour  les  appelez  et  adjournez  à 
ban  ,  et  par  contumace  ,  les  noms  desquels  seront  inscrits  en  ta- 
bleaux qui  seront  affichez  aux  portes  des  villes  et  des  sièges  et 
auditoires  des  lieux  dont  les  décrets  sont  émanez,  à  ce  qu'aucun 
n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

(26  Défendons  à  tous  nos  sujets  de  recevoir,  ni  receler  aucuns 
accusez  et  appeliez  à  ban  pour  crime  ou  délit,  sur  peine  de  sem- 
blable punition  que  mériteraient  lesdils  accusez. 

(27)  Enjoignons  à  tous  nos  baillifs  et  sénéchaux  ,  leurs  lieute- 
nans et  autres  officiers,  de  faire  étroitement  garder  nos  édits  faits 
sur  la  pacification  de  nos  royaume  et  sujets,  em^iécher  et  répri- 
mer toutes  assemblées  illicites,  ports  d'armes  et  émotions,  im- 
former  et  décréter  promptement  contre  ceux  qui  contreviendront 
tant  de  fait  que  de  parole  :  el  faire  diligemment  instruire  les 
procès  criminels,  et  envoyer  les  procès  verbaux  de  leurs  pro- 
cédures et  diligences  de  trois  en  trois  mois  à  nostre  très-cher  et 
iéal  chancelier,  et  à  nos  procureurs  généraux  en  nos  parlemens  , 
afin  d'y  estre  pourvu ,  le  tout  sur  peine  de  privation  de  leurs 
offices. 

(28)  En  ajoutant  et  déclarant  nos  précédentes  ordonnances» 
voulons  et  ordonnons  que  les  condamnez  par  défauts  et  con- 
tumaces ,  pour  crimes  emportans  confiscation  ou  amendes, 
au  lieu  de  confiscation;  et  outre  la  réparation  civile,  ayans 
esté  en  contumace,  de  scy  réprésenter  en  justice  par  le  temps 
et  espace  de  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  la  condamnation 
contr'eux  faite,  pour  ester  à  droit  ,  [lerdront  non   seulement  les 

(j)  V.  le»  ail.  257  el  280  de  l'ord.  de  Blois. 
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fruits  de  leurs  hérilagcs  ,  suivant  nosdiles  ordonnances  ;  nn;«is 
aussi  la  propriété  de  tous  leurs  biens  adjuj^ez  par  justice.  Et  de- 
meureront aux  parties  civiles  leurs  adjudications,  sans  pouvoir 
estre  répétées,  et  à  nous  et  aux  sieurs  hauts  justiciers  ce  qui 
aura  esté  adjugé  pouramendeou  confiscation  :  Nous  réservant 
uéaiintoins  stlon  les  causes,  personne  et  temps,  et  leur  remettre 
félon  la  ligueur  cette  ordonnance  ;  déclarons  en  outre  (Jmc  pen- 
dant ledit  temps  de  cinq  ans,  ne  pourront  les  parties  ,  on  sei- 
gneur, ou  nous,  faire  don  desdilcs  adjudications  pour  (pielque 
cause  que  ce  soif;  ains  seront  nulles  les  im|)étratioi)s  et  conces- 
sions qui  seront  faites  avant  ledit  temps,  et  ceux  qui  les  impétre- 
ront  icelui  temps  expiré ,  serohl  déclarez  indignes  de  nos  faveurs 
et  bien-faits. 

(29)  Ceux  i\\n  tiendront  fort  en  leurs  maisons  et  cliasteaux 
contre  nostre  justice  et  décrets  d'icelle  ,  et  n'obéiront  aux  com- 
inandemens  qui  leur  seront  faits  ,  confis(|ueront  Icursdiles  places 
à  ivosire  prollt  ,  ou  des  hauts  justiciers  à  qui  il  appartiendra 
soit  en  pais  où  confiscation  a  lieu,  soit  en  autre  :  sauf  si  pour 
certaines  grandes  causes  est  ordonné  par  nous  ou  justice  (|ue  les- 
dites  maisons  et  cliasteaux  seront  démolis  et  rasez  pour  l'exem- 
ple. Et  outre  perdront  lesdils  rebelles  et  contumax  tout  droit 
de  justice  qu'ils  auront  esdits  lieux,  laquelle  sera  réunie  au  pro- 
fit de  nous  ou  desflits  hauts  justiciers,  sans  préjudice  toutefois 
de  punition  de  corps  et  perte  du  surplus  de  leurs  biens;  si  elle  y 
échet.    . 

{3o)  Les  hauts  justiciers  qui  sou ftViront  ports  d'armes  forces 
ou  violences  estre  faites  en  leurs  justices,  et  n'en  feront  poursuite, 
seront  privés  de  leursdites  justices  :  et  s'ils  estaient  complices  ou 
fauîeurs,  seroîit  punis  des  peines  que  dessus.  Et  quant  aux  juges, 
procureurs  et  officiers  de  nous  ou  desdits  hauts  justiciers  ,  nous 
pour  leur  négligence  de  la  poursuite  et  punition  desdits  crimes,  les 
avons  dès  à  présent  déclarez  privez  de  leurs  eslats  et  leurs  oifices 
vaquans,  pour  y  estre  pourvu  d'autres  en  leur  lieu. 

(5i>  Nos  huissiers  ou  sergens  exploiteront  en  leurs  ressorts, 
porteront  en  leur  main  une  verge,  de  laquelle  ils  loucheront  ceux 
ausqueis  ils  a\iront  charge  de  faire  exploits  de  justice  ,  lesquels 
seront  tenus  y  obéir  sans  résisîance  ,  sur  peine  <le  déchéance  de 
leur  droit,  ou  d'esire  ré|)Ulez  convaincus  des  cas  à  eux  imposez, 
et  autrement  punis  à  l'arbitre  de  justice. 

(3  2)  Ne  pourront  Icsdits  huissiers  ou  sergens  s'accompagner  que 
de  leur  records,  et  non  aucunement  des  parties  pour  lesquelles  ils 
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exploiteront,  bien  y  pourront  envoyer  homme  pour  eux,  pour 
désigner  les  lieux  et  personnes,  auquel  cas  celui  qui  sera  envoyé 
par  eux  pourra  y  assister  sans  suite  et  sans  aYmes. 

(55)  Nos  huissiers  pourront  appeler  et  exciter  à  leur  ayde  et 
confort  les  habilans  de  nos  villes  et  villages,  lesquels  seront  tenus 
de  leur  prester  ayde,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  et  de  plus 
grande  peine  si  elle  y  échet. 

(54)  DtM'endons  sur  peine  de  la  vie  à  tous  nos  sujets  ,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  soient ,  oulr:tgerou  excéder  aucuns  de  nos  of- 
ficiers, huissiers  ou  sergens,  faisans  ou  exploitans  actes  de  justice, 
dont  n'entendons  estre  expédiées  lettres  de  grâce  ou  rémission. 
Et  si  par  imjtétuosité  aucune  estait'accordée  ,  ne  voulons  y  avoir 
aucun  égard. 

(55)  En  décl.'.ranl  et  ajoutant  à  nos  précédentes  ordonnances, 
voulons  que  la  connaissance  des  délits  appartienne  aux  juges  • 
des  lieux  où  ils  auront  esté  commis  ,  nonobstant  que  le  prisonnier 
ne  soit  surpris  en  flagrant  délit.  Et  sera  tenu  le  juge  du  domicile 
renvoyer  le  délinquant  au  lieu  du  délit,  s'il  en  est  requis.  Seront 
aussi  les  grâces  et  rémissions  addressées  à  nos  juges  présidiaux; 
et  aux  lieux  esquels  n'y  a  siège  présidial ,  à  nos  juges  rcssor- 
lissans  nuëmenl  en  nos  cours  et  non  à  autres  :  et  si  le  délit 
esloit  commis  ailleurs,  ne  pourront  lesdils  présidiaux  entériner 
lesdites  lettres  sans  avertir  les  juges  du  délit  ;  et  faire  apporter 
par  devers  eux  les  informations  et  procédures  faites  sur  les  lieux 
du  délit,  et  ne  voulons  que  ceux  qui  auront  obtenu  de  nous  let- 
tres de  grâce,  pardon  ou  rémission,  s'en  puissent  aider  après  les 
trois  mois  de  la  datte  d'icelles,  encores  qu'elles  eussent  esté  don- 
nées par  nous  es  entrées  de  nos  villes,  et  nonobstant  les  lettres 
de  surannation  qui  seroient  par  eux  impétrées, 

(56)  Défendons  à  tous  juges,  greffiers,  et  autres  officiers  tant  en 
nos  cours,  que  sièges  ordinaires,  sur  peine  de  répétition  du  qua- 
druple ,  de  recevoir  par  les  nnains  des  prisonniers,  ou  autres  pour 
eux,  aucuns  frais,  taxe  ou  salaire  pour  la  confection  du  procès 
ciiminel,  ni  même  pour  la  preuve  des  justificatifs  et  des  re- 
proches. 

(37)  Ceux  qui  feront  l'instruction  en  matière  civile  ou  crimi- 
nelle, sujette  à  taxe,  ne  pourront  pour  leur  labeur  et  assistance 
faire  lesdites  taxes,  mais  se  feront  en  nos  cours  par  les  présidons 
en  icelle.  Et  en  nos  sièges,  par  les  lieutenans  aux  conseillers;  et 
par  les  conseillers  aux  lieutenans,  en  telle  modération  (jue  se 
faire  pourra  ,   pour  le  soulagement  de  nos  sujets  :  pour  lequel 
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unssi  n'eiiloudons  que  d'oresiiavant  soit  commis  qu'un  seul  com- 
missaire ,  et  lion  deux,  pour  vacqner  aux  instructions,  en  la  pré- 
sence toutefois  du  greffier  ou  son  commis,  le  tout  sur  peine  du 
quadruple,  (i) 

(38)  El  pour  régler  les  différens  qui  ont  esté  ci-devant  en  nos 
cours  ,  pour  la  connoissance  des  causes  et  procès  criminels  des 
gens  d'église,  nobles  et  officiers,  déclarons  et  vendons,  que  les- 
dils  procè.4  introduits  en  première  instance  en  nosdites  cours 
soient  instruits  et  jugez  en  la  grand'chambrc,  si  faire  se  peut, 
et  lesdils  accusez  le  recpiièrj-nt;  autrement  et  sans  ladite  réqui- 
sition ,  se  |)Ourront  instruire  et  juger  en  la  chambre  de  ïour- 
nelle,  à  laquelle  voulons  aussi  lesdiles  instructions  eslre  ren- 
voyées par  ladite  grand'chambrc ,  si  pour  les  empêchemens  et 
occupations  d'icelle  lesdiles  instructions  ne  peuvent  estre  faites 
proniptement  et  commodément,  ainsi  qu'il  est  requis  en  telles 
matières.  Et  néanmoins  voulons  en  tout  cas,  qu'au  jugement 
desdits  procès  criminels  j  qui  seront  en  ladite  grand'chambrc, 
assistent  les  présidons  et  conseillers  de  la  grand'chambrc  es- 
tans  du  service  de  la  TourncUe.  Et  quant  aux  procès  instruits 
ou  jugez  pardevant  nos  juges,  en  première  instance  et  hors 
nosdites  cours,  contre  les  personnes  susdites  .  les  appellatious 
interjeftées  des  instructions  se  pourront  juger  en  la  Tournclle, 
nonobstant  le  débat  des  parties  ,  et  semblablement  les  appella- 
tious des  jugemcnsdiffinitifs  ,  si  les  personnes  condamnées  ne  re- 
quièrent estre  jvigées  en  la  grand'chambre,  auquel  cas  y  sera 
procédé  comme  dessus. 

(09)  Pour  obvier  aux  difficultés  qui  se  sont  ci-devant  présen- 
tées en  la  confection  des  procès  criminels  des  personnes  ecclé- 
siastiques, mèmement  pour  le  cas  privilégié  :  ordonnons  que  nos 
juges  et  nos  officiers  ,  instruiront  et  jugeront  en  tous  cas  les  délits 
privilégiés  contre  les  personnes  ecclésiastiques  ,  auparavant  que 
aucun  délaissement  ou  renvoy  d'icelles  personnes  à  leur  juge 
d'église  pour  le  délit  commun,  lequel  délaissement  sera  fait 
à  la  charge  de  retenir  prison  pour  la  peine  du  délit  privilé- 
gié, où  elle  n'aurait  esté  satisfaite,  et  dont  répondront  les  offi- 
ciers de  l'évêque  ,  en  cas  d'élargissement  par  eux  fait ,  avant  la 
satisfaction  de  ladite  peine. 

(40)  En  déclarant  l'article  de  l'ordonnance  par  nous  faite  sur 
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le  privilège  de  cléricature,  ordonnons  que  nul  de  nos  sujets, 
soy  disant  clerc,  ne  pourra  jouir  dudit  privilège,  soit  pour  le  dé- 
laissement aux  juges  d'église,  on  pour  autres  causes,  s'il  n'est 
constiiué  es  ordit'^  sacrez,  et  pour  le  moins  sousdiacre  ou  clerc 
actuellement  résident  et  servant  aux  offices,  ministères  et  béné- 
fices qu'il  lient  en  l'église. 

(40  Pour  réprimer  les  excès  et  voyes  de  fait  qui  se  commetlent 
en  ce  royaume  ,  voulons  et  ordonnons  que  les  prévosls  des  maré- 
chaux ,  vi(;e-bjillifs  et  vice-sénéchaux,  ou  leurs  lieutenans  qui 
seront  establis  par  les  provinces  de  nostre  royaume,  connoissent 
des  cas  à  eux  attribuez  en  dernier  ressort  par  nos  édits  contre 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  (|u'ils  soient,  domiciliez  ou 
autres  :  et  néanmoins  puissent  faire  toutes  captures  en  tout  cas  , 
sauf  à  délaisser  à  nos  juges  ordinaires  les  prisonniers  qui  ne  se- 
ront leurs  justiciables  par  édits. 

(4a)  Au  cas  que  leur  compétence  ou  incompétence  seroit  en 
dispale  ,  ne  pourront  nos  sujets  sç  pourvoir  par  appel  pour  ce  re- 
gard devers  nous,  ni  à  nos  parlemens,  ains  par  requeste  de  ren- 
voy ,  laquelle  sera  jugée  par  nos  officiers  au  siège  présidial  de  leur 
province  ,  plus  prochain  du  lien  où  sera  faite  la  capture  et  ins- 
truction ,  et  non  ailleurs,  assistant  (  si  présent  est)  le  baillif  ou 
sénéchal,  et  par  l'avis  et  jugement  des  principaux  officiers  du 
siège  ,  jusqu'au  nombre  de  sept  au  moins  :  en  laquelle  forme  et 
façon  ,  seront  aussi  jugez  en' dernier  ressort  ,  les  procès  instruits 
es  cas  de  nos  ordonnances  par  lesdits  prévosts ,  vice-baillifs  ou 
vice  sénéchaux,  au  rapport  de  leurs  lieutenans  et  conseillers 
dudit  siège.  Et  défendons  esdits  casa  nos  cours  de  parlement 
d'en  prendre  aucune  connoissance,  voulans  qu'en  cas  de  récu- 
sation il  soit  procédé  au  jugement  d'icelle ,  comme  avons  ci- 
dessus  permis  aux  juges  présidiaux. 

(45)  Lesdits  prévosts  des  maréchaux  ,  vice-baillifs  et  vice-séné- 
chaux, ou  leurs  lieutenans  ,  sont  tenus  faire  leurs  chevauchées 
par  les  chan)ps ,  et  y  vacquer  continuellement  sans  séjourner  aux 
villes,  sinon  pour  occupations  nécessaires  et  légitimes,  à  peine 
de  privation  de  leurs  estais  ,  et  faire  procès  verbaux  de  leurs  che- 
vauchées (  pour  les  représenter  à  justice  quand  et  à  qui  il  appar- 
tiendra, et  re(]uis  en  seront. 

(44)  Pareillement  seront  tenus  faire  inventaire  de  tous  les  biens 
pris  et  saisis  sur  les  prisonniers  ,  et  iceux  envoyer  aux  grelfes  de 
nos  sièges  présidiaux  pour  eslre  rendus  ou  appliquez,  ainsi  que 
par  justice  sera  ordonné. 
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(45)  Ne  pourront  Icsdits  prévosls,  vice-baillils  ,  vlcc-«éné- 
chaiix  ,  on  leurs  litMilenans  et  archers,  prendre  ni  exiger  ùc  nos 
sujets  auciitis  deniers  pour  leurs  dépens,  Irais,  salaires  et  vaca- 
tions ,  soit  pour  inibruiations,  décrets  et  ca[)lnre»  des  délinquant 
ou  autre  (pielconque  cause  ,  nonobst.mt  que  nosdits  sujets  y  eus- 
sent iiitérest,  connue  parties  civiles,  et  ce  sur  peine  de  privation 
de  leurs  otfices.  lit  où  ils  seroient  nt-gli;;eiis  ,  même  a[)rès  la  ré- 
(|iiisilioii  et  sommation  de  nosdits  sujets»  de  monter  à  cheval, 
informer  et  aller  là  par  où  les  crimes  auront  esté  commis  ,  où  les 
déiimpians  relirez,  nous  voulons  qu'ils  soient  condamnez  en 
fous  les  dé()ens,  dommages  et  inlérests  des  parties,  et  privez  de 
leurs  estais. 

(40)  Connoissent  aussi  nos  juges  es  sièges  présidiaux  par  con- 
currence et  prtvcnlion  des  cas  attribuez  ausdits  prévosls,  vice- 
baillifs  et  vice-sénéchaux  ,  pour  instruire  les  procès  et  les  juger 
en  dernier  ressort  au  nombre  de  sept ,  et  par  semblable  contre  les 
vag;;bons  et  gens  sans  advcu  :  comme  aussi  le  pourront  fain;  les- 
dits  prévosts,  vice-baillifs ,  et  vice-sénéchaux,  selon  la  forme 
toutefois  ci-dessus  ordonnée  pour  la  compétence  ,  instruction  et 
jugiîment. 

(/l7)  Et  pour  la  fréquence  de  forces  puhliijues  qui  se  commet- 
tent à  présent  en  nostre  royaume,  voulons  que  pour  cette  année 
seulement,  lesdils  juges  présidiaux  puissent  instruire  et  juger 
sans  appel  au  nombre  de  sept,  toutes  nnatières  d'excès  commis 
avec  forces,  poris  d'armes  ,  assemblées  illiciles  contre  toutes 
personnes  de  leur  province  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient  ,  et 
ce  jusqu'à  sentence  de  mort  exclusivement,  auquel  cas  voulons 
estre  déféré  à  l'appel  qui  sera  interjette  par  le  condamné. 

(48  Pour  fairt;  cesser  les  subterfuges,  délais  et  tergiversations 
des  condamnez,  et  oster  la  multiplicité  des  instances  es  exécu- 
tions de»  jugemens  et  arrest,  voulons  et  ordonnons  que  tous  ju- 
gemens  et  condamnations  des  sommes  pécuniaires  ,  pour  quel- 
<|ue  cause  que  ce  soit  ,  soient  promptement  exécutez  par  toutes 
contraintes  et  cumulation  d'icelîes  jusqu'à  entier  payement  et 
satisfaction  :  et  si  les  condamne?,  n'y  satisfont  dans  quatre  mois 
après  la  condamnation  à  eux  signifiée  à  personne  ou  domicile  , 
pour  esire  pris  au  corps  et  tenus  prisonniers  jusques  à  la  cession 
ou  abandonnement  de  leurs  biens.  El  si  ap[)réhendez  ne  peuvent 
estre  ,  ou  si  mieux  la  partie  veut  ou  reijuiert,  sera  par  nos  juges 
procédé  pour  la  contumace  du  condamné  au  doublement  cttier- 
cemcnt  des  sommes  adjugées. 


■■iOi  CHARLES   JX. 

(4p.^  El  parce  que  les  ordonnances  faites  pour  les  criées  et  ad- 
judications par  décret,  par  feu  nostre  très-honoré  seigneur  et 
père,  ne  sont  garrlées  en  plusieurs  lieux  de  nosire  royaume,  nié- 
nienient  es  païs  de  droit  écrit ,  et  en  autres  endroits  ne  sont  exac- 
Jtement  observées  par  la  subtilité  ou  malice  d'aucuns  qui  retar- 
dent le  cours  desdites  criées  et  adjudications  ,  au  retardement  de 
îios  finances,  et  dettes  de  nos  sujets  :  nous  voulons  et  ordonnons 
es!re  étroitement  gardées  en  tout  nostre  royaume,  sans  user  de 
la  forme  de  mission  en  possession  révocable  :  et  que  les  délais 
pour  faire  enchères  pourront  durer  les  (|uai*anle  jours  ordonnez 
pour  la  vente  et  adjudicalion  :  après  lesquels  finis,  n'y  aura  autre 
délay  que  de  la  huitaine  ou  quinzaine  pour  toutes  enchères  :  et 
icelui  passé  ,  l'adjudication  sera  faite,  sans  plus  recevoir  aucune 
enchère,  débat  ou  empêchement^  de  personne  quelconque.  En- 
joignans  à  nos  greffiers  et  leurs  commis  en  nos  cours,  de  clorre 
et  arrester  l'adiudicaîlon  ,  sans  tenir  lesdits  décrets  en  sus])ens , 
déclarans  que  par  faute  de  sceau  ,  lesdites  adjudications  ne  se- 
ront d'oresnavant  suspendues,  ains  seront  tenues  pour  parfai- 
tes après  lesdits  délais  expirez, 

(5o)  Défendons  à  tous  nos  sujets  ,  mêmement  aux  condamnez, 
de  non  troubler  ou  empêcher  les  commissaires  qui  seront  com- 
mis au  régime  et  gouvernement  des  terres  et  héritages  saisis  par 
ordonnance  de  justice,  ainsleur  enjoignons  en  délaisser  la  paisi- 
ble jouissance  et  administration  sans  aucun  empêchement,  sur 
peine  de  déchéance  de  tout  droit  de  propriété  et  possession  à  eux 
appartenant  en  la  chose  saisie  ,  que  nous  voulons  estie  promp- 
tement  déclarez  contr'eux  ,  avec  autre  plus  grande  punition, 
comme  le  cas  le  requérera. 

(5i)  Les  condamnez  purement  et  simplement  à  délaisser,  ou 
soy  déparlir  d'aucun  héritage  ,  seront  tenus  promptement  ce 
faire,  après  la  sommation  et  signification  qui  leur  en  sera  faite  à 
personne  ou  domicile,  nonobstant  les  oppositions  qui  seront  for- 
mées par  le  condamné,  sa  femme  ,  enfans  et  famille,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  .sauf  à  se  pourvoir  pouricelles,  ainsi  qu'il 
appartiendra.  Et  s'il  y  a  opposition  formée  par  autres  personnes, 
sera  néanmoins  celui  qui  a  obtenu  le  jugement,  mis  en  telle 
possession  en  laquelle  estoit  le  condamné  ,  sans  préjudice  des 
droits  desdits  opposans. 

(Sa)  Pour  faciliter  les  exécutions  des  arresls  et  jugemens  et  plu- 
sieurs involutions  et  longueurs  qui  y  sont  par  trop  fréquentes  et 
ordinaires  :  avons  ordonné  que  d'oresnavant  pour  les  réparations 
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et  amélioralions  adjui^i-es  aux  condanmcz  ,  ne  seront  eni]»ôchée8 
les  exécutions  des  jngeinens  [lour  le  fait  de  la  possession  et  intro- 
duction en  icelle  îles  personnes  qui  auront  obtenu  jugement  à 
leur  proiit  ,  en  baillant  par  eux  c<jiilion  bourgeoise  et  snflisante 
de  payer  lesdites  répar. liions  et  aniélioralions  ,  si-lot  qu'elles  se- 
ront liquid('-es  :  et  demeurant  la  terre  ou  héritage  pour  ce  regard 
aircclé  ou  hypotéqué  audit  payement,  sinon  que  le  condamné  le» 
offiît  li(|uider  dans  un  mois  pour  tout  délay. 

(53)  Deslors  et  on  rinslant  de  la  condamnation  donnée  en  der- 
nier ressort ,  et  du  jour  de  la  prononciation  ,  si  ra  ae(|uis  à  la  par- 
tie droit  d'hypolliè<|ue  sur  les  biens  du  condanitié,  pour  l'ellet  et 
exécution  du  jugement  ou  arrest  par  lui  oble.iu. 

(54)  Pour  obvier  à  niullii)lication  de  faits  que  l'on  a  vU  ci- 
devant  estre  mis  en  avant  en  jugement  ,  sujets  à  preuve  de  té- 
moins, et  reprociic  d'iceux,  dont  adviennent  plusieurs  inconvé- 
niens. et  involutions  de  procès  :  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
d'oresnavant  de  toutes  choses  excédans  la  somme  ou  valeur  de 
cent  livres  pour  une  fois  [)ayer,  seront  passez  ccnirats  pardevant 
notaires  et  ténjoins,  par  lesquels  conlrars  seulement,  sera  faite 
et  reçue  toute  preuve  esdiles  matières,  sans  recevoir  aucune 
preuve  par  témoins,  outre  le  contenu  au  contrat,  ne  sur  ce  qui 
seroit  allégué  avoir  esté  dit  ou  convenu  avant  icelni ,  lors  et  de- 
puis. ]Ln  quoi  n'cnti  ndons  exclure  les  preuves  des  conventions 
particulières,  et  autres  qui  seroient  faites  parles  parties  sous 
leurs  seijigs,  sceaux  et  écritures  privées. 

(55)  Les  preuves  de  tonsures  et  professions  du  vœu  moiiachal, 
seront  reçues  par  lettres  et  non  par  témoins  :  comme  aussi  les 
preuves  des  jngcmens  condamna 'oires  ou  absolutoires  ,  dont  on 
voudra  s'aider  pour  reproches,  ou  salvations  de  témoins  es  ma- 
tières, où  lesdits  iémoignagcs  auront  lieu,  sauf  si  la  perle  des 
registres  esloil  alléguée,  dont  la  preuve  en  tout  cas  sera  reçue. 

(56j  Pour  soulager  nos  sujets  de  la  vexation  des  abus  qui  se 
conmieltent  es  prétendus  privilèges  .de  garde  gardienne  et  com- 
mittimus,  tant  aux  sièges  des  requestes  de  nostre  palais,  qu'ail- 
leurs :  avons  ordonné  que  d'oresnavant  jouiront  dcsdils  privilè- 
ges ,  pour  évoquer  et  distraire  les  causes  des  sièges  ordinaires, 
les  personnes  qui  ensuivent  et  non  autres  ;  c'est  à  sçavoir  les 
principaux  officiers  de  nostre  couronne,  nos  conseillers  en  nostre 
conseil  privé,  les  maislres  des  requestes  ordinaires  de  nostre 
hoslel,  nos  notaires  et  secrétaires,  et  les  officiers  domestiques 
couchez  en  Testai  aux  gages  de  nous,  de  la  Reine  nosirc  mère. 
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nos  frères  et  sœurs ,  oncles  et  tantes,  en  fans  de  France,  cxcepteK 
ceux  qui  feroieut  fait  de  marcliandise,  et  jouiront  aussi  les  gens 
et  otiiciers  de  nos  cours  souveraines.  Et  quant  aux  avocats 
et  procureurs  d'icelle  ,  en  jouiront  seulement  douze  des  plus 
anciens  ,  du  nombre  desdits  avocats  et  autant  dcsdits  pro- 
cureurs en  notre  cour  de  parlement  à  Paris.  Et  es  autres  parle- 
mens,  six  de  chacun  ordre.  Pareillement  en  jouiront  les  chapi- 
pitres  et  communautez  des  églises  de  nostre  royaume,  qui  de  ce 
ont  privilège  ,  pour  les  affaires  communes  desdites  églises  seule- 
ment. Et  n'auront  Icsdils  comniittimus  lieu  pour  distraire  nos 
sujets  hors  du  ressort  de  leur  parlement  (sinon  pour  nos  domes- 
tiques, et  ceux  qui  en  jouissent  par  privilège  spécial  ).  En  quoy 
aussi  n'entendons  toucher  aux  privilèges  des  princes  ou  pairs 
de  France,  ni  aucunement  déroger  à  iceux. 

(Sy)  Et  amplifiant  l'article  de  nos  ordonnances  faites  à  Or- 
léans pour  le  fait  des  substitutions,  voulans  ester  plusieurs  dif- 
ficultez  mûës  sur  lesdites  substitutions  auparavant  faites,  des- 
quelles toutefois  le  droit  n'est  encore  échu,  ne  acquis  à  aucune 
personne  vivante:  Avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  que  toutes 
substitutions  faites  auparavant  nostreditf  ordonnance  d'Orléans, 
en  quelque  disposition  que  ce  soit,  par  contrats  entre-vifs  ou  de 
dernière  volonié ,  et  sous  quelques  paroles  qu'elles  soient  con- 
çues, seront  res>traintes  au  quatrième  degré  outre  l'institution 
(  exceptez  toutefois  les  substitutions  desquelles  le  droit  est  échu 
et  di  ja  acquis  aux  personnes  vivantes,  ausquellcs  n'entendons 
préjudicier '.  Ordonnons  aussi,  que  d'oresnavant  toutes  dispo- 
sitions entre-vifs,  ou  de  dernière  volonté,  conlchans  substitu- 
tion ,  seront  pour  le  regard  d'icelles  substitutions  publiées  en 
jugement  à  jour  de  plaidoyrie,  et  enregistrées  es  greffes  royaux 
plus  prochains  des  lieux  des  demeurances  de  ceux  qui  auront 
fait  lesdites  substitutions,  et  ce  dedans  six  mois,  à  compter,  quant 
aux  substitutions  testamentaires,  du  jour  du  décès  de  ceux  qui 
Jes  auront  faites.  Et  pour  le  regard  dt:s  autres,  du  jour  qu'elles 
auront  Calé  passées,  autrement  seront  nulles,  et  n'auront  aucun 
effet. 

(58)  Et  pour  oster  à  l'avenir  toutes  occasions  de  fraudes  et  de 
doutes  qui  pourroient  estre  mues  en1.re  nos  sujets  pour  l'insi- 
nuation des  donations  qui  seront  ci-après  faites,  avons  ordonné 
que  d'oresnavant  toutes  doua  lions  faites  entre-vifs  ,  mutuelles, 
réciproques,  onéreuses,  en  faveur  de  mariage  et  autres,  de 
quelque  forme  et  qualité  qu'elles  soient  faites  entre-vifs,  comme 
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dil  est,  scronl  iiisimiées  es  grcIFes  de  nos  sièges  ordinaires  do 
l'assiette  des  choses  données,  et  de  la  demeurance  des  parties 
dans  (juafre  mois,  à  compter  du  jour  et  dalle  d'icelles  dona- 
tions, pour  le  regard  des  biens  et  personnes,  et  dans  six  mois, 
pour  ceux  qui  seront  hors  de  nostre  royaume.  Autrement  et  à 
faute  de  la  dite  iiisinualion,  se'ront  et  demeureront  Itsdiles  do- 
nalions  nulles  et  de  nul  (fret  et  valeiu-,  lant  en  laveur  du  créan- 
cier que  de  l'Iuriticr  du  doimant.  Et  si  dedans  ledit  temps  ledit 
donnant  ou  donataire  décéduit,  pourra  néaninuins  ladite  insi- 
nuation esire  laite  dans  ledit  temps,  à  compler  du  jour  .dudit 
contrat  comme  des>;us,  sans  que  cet'e  [irésenle  ordonnance  fasse 
aucun  préjudice  aux  donations  ci-devant  faites,  et  droits  acquis 
à  nos  sujets  à  cause  d'icelles,  ni  aux  instances  mùês  et  à  mou- 
voir pour  ce  regard. 

(59I  Et  pa'rcc  (pie  nous  avons  entendu  (pie  plusieurs  de  nos 
sujets  mineurs  et  en  bas  âge,  ont  esté  lirez  par  inductions  à  jeux 
de  liazard,  aus(|uels  ils  ont  perdu  et  consommé  leur  jeunesse  et 
substance  :  Avons  ordonné  <jue  les  deniers  et  biens  [tordus  en  tels 
jeux  pourront  eslre  répétez  par  lesdits  mifieurs  leurs  pères, 
mères,  tuteurs  et  curaleurs  ou  proches  parens  :  et  voulons 
iceux  biens  leur  cstre  rendus,  pour  employer  au  p'rofit  desdits 
mineurs,  et  éviter  leur  ruïne  et  destruction,  sans  par  ces  pré- 
sentes afiprouver  tels  jeux  entre  majeurs  :  pour  le  regard  des- 
quels entendons  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  estre 
gardées,  et  y  estre  tenue  la  main  par  nos  juges  ,  ainsi  que  la 
matière  y  sera  disposée. 

(60)  Pour  plus  amplement  déclarer  et  con  firmer  plusieurs  articles 
de  nos  ordonnances  et  de  nos  prédécesseurs,  concernans  la  di- 
rection do  nos  parlemens  et  cours  souveraines ,  lesquels  n'ont 
esté  et  ne  sont  généralement  gardez  en  tous  nosdils  parlemens 
et  cours  souveraines  :  Avons  ordonné  que  les  causes  plaidtes 
en  audience  publique  qui  se  trouveront  en  difficulté  ,  et  de 
l'avis  d'aucuns  de  nos  conseillers  assisfans,  sujettes  à  eslre  ap- 
pointées au  conseil,  ne  seront  d'oresnavant  vuidées  sur  le  cliauip, 
mais  appointées  au  conseil,  ou  autrement  réglées  à  estre  plus 
avant  délibérées,  sur  les  pièces  tjui  seront  mises  ftardevers  nos- 
dites  cours,  pour,  au  premier  jour,  estre  ordonné  sur  icelles  ce 
qu'il  ap[>arfiendra. 

(61)  Les  lettres  en  l'ormes  de  requesl<s  civiles  obtenues  piir  les 
parties  contre  les  arrests  et  jugemens  de  nos  cours  et  chambres 
d'icelles,  donner  sur  production  au  conseil,  ou  procès  par  écrit, 
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ne  seront  plaidées  en  audienec  publi(jue,  que  premièrement 
n'ayent  eslé  cotnmuni([uées  à  nos  avocat  et  [)rocureur  général, 
pour  en  parler  à  ceux  qrii  auront  iait  le  rapport,  et  présitlé  aux  ju- 
geniens  et  arresls  susdits,  et  ce  fait  en  avertir  les  presidens  et 
conseillers  en  la  grand'  chambre  de  nosdiles  cours,  pour  re- 
mellre  les  parties  à  Taudience  publique,  si  faire  se  doit,  ouïe» 
appointer  promptenient  au  conseil,  et  renvoyer  la  matière  en  la 
chambre  où  le  procès  aura  eslé  jugé  :  et  ce  sur  peine  de  nullité 
des  procédures  qui  autrement  seront  faites,  et  des  jugernens 
qui  s'en  seront  ensuivis,  sinon  qu'il  fiit  question  du  fait  et  faute 
des  juges;  auquel  cas  les  requesles  civiles  seront  renvoyées  en 
autre  chambre  ,  que  celle  où  aura  eslé  donné  le  jugement, 

((J2)  Défendons  à  nosdites  cours  recevoir  les  parties  à  faire  in- 
stance par  simple  requeste ,  pour  révoquer  et  rétracter  les  arrêts 
et  jugernens  donnez  en  connoissance  de  cause;  ains  voulons 
estre  renvoyées  à  se  pourvoir  selon  les  formes  ordinaires,  à  la 
charge  des  amendes  portées  par  nos  ordonnances,  lesquelles  ne 
voulons  estre  aucunement  modérées  :  et  déclarons  nulles  toutes 
procédures  et  jugernens  qui  se  feront  au  cnniraire. 

(63)  Ordonnons  aussi  que  d'oresnavant  es  dictons  des  juge- 
rnens et  arrêts  qui  seront  donnés  en  nosdites  cours,  soient  mis  et 
écrits  au  coumiencement ,  marge  ou  pied  d'iceux,  de  la  propre 
main  du  rapporteur,  ou  du  greffier,  les  noms  de  nos  presidens  et 
conseillers  qui  y  auront  assisté,  à  peine  de  nullité,  comme 
dessus. 

(64)  Faisons  très-expresses  défenses  aux  greffiers  de  nos  cours  , 
leurs  clers  ou  commis,  sur  peine  de  privation  de  leurs  estats  et 
charn^es,  d'expédier  ou  délivrer  aucunes  commissions  sur  requeste 
si  la  reqneste  n'a  été  rapportée  en  pleine  assemblée  ,  et  signée  de 
l'un  des  presidens  d'icelle,  et  du  rapporteur  de  ladite  requeste.  Dé- 
fendons aussi  aux  dessusdits  sur  pareille  peine  d'expédier  aucunes 
requesles  ,  portans  ou  requérans  commissions  d'aucuns  conseil- 
lers de  ladite  cour,  soit  pour  ouïr  les  parties  à  la  Barre  ;  soit 
pour  faire  interrogatoire,  tant  en  civil  que  criminel,  sinon  qu'elles 
ayent  eslé  rapportées  en  pleine  compagnie,  et  signées  de  l'un  des 
presidens  de  nosdites  cours,  et  du  rapporteur  de  ladite  requeste. 

(65)  Aucuns  arrests  ne  seront  reçus  aux  greffes,  ni  prononcez  , 
qu'ils  ne  soient  signez  de  l'un  des  presidens  des  chambres  de  nos- 
dites cours  avec  le  rapporteur,  sinon  que  pour  l'absence  desdils 
presidens,  l'un  des  anciens  conseillers  y  ait  présidé  dont  sera  fait 
reeislre. 
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(6G)  Les  proiluctions  de^i  incideiis  iiislruits  à  la  liane  en  Ire  les 
procureurs  des  parties,  seront  lailes  au  grelFe,  pour  y  esire  <lis- 
Iribot'es  par  nos  présidons  à  qui  bon  leur  semblera. 

l'Gy  '  Aprt's  les  com[)aruti()ns  di'S[)arlics  des  [)rocuretir8  en  nos- 
dUes  cours,  ne  seront  d'oresnavant  jugez  aucuns  (lélautsiii  corii!;ez 
sans  Jippeller  les  ]irocureurs  qui  [joursuivronl  le  jugement,  et 
ceux  rontre  les(juels  on  les  poursuivra  ,  pour  eux  oùis  en  pleine 
cour,  condamner  celui  desdits  procureurs  qui  sera  trouvé  en  faute, 
es  dé|)e{iâ  et  telle  amende  qu'ilaf)parlicntli-a,  le  tout  cnson  pro- 
pre et  privé  nom,  sans  que  les  parties  puissent  estre condamnées, 
sinon  qu'il  y  eût  de  leur  fait  et  faute  :  et  ce  sur  [)eine  de  nullité  , 
comme  dessus.  Et  voulons  que  si  sur  ce  s'ensuivoit  aucim  arrest, 
soit  fait  registre  de  l'audition  desdits  procureurs. 

(G8)  Et  sur  les  remontrances  faites  par  les  députez  d'aucuns 
de  nos  parlemens,  sur  la  diversité  des  formes  de  procéder  au  ju- 
gement d'aucuns  procès  par  commissaires,  en  ceux  de  nosdils 
parlemens  où  ils  ont  lieu  :  avons  ordonné  (|u'au(uni  procès  ne 
sera  jugé  par  commissaires  en  grand  ou  [)elil  nombre  (  que  l'on 
dit  petits  commissaires  ^  soit  pour  arresier  les  preuves  ,  dates  ou 
calculs  seulement  ,  soit  pour  donner  jugement ,  sinon  es  cinq 
cas  désignez  et  limitez  par  nos  ordonnances ,  et  de  nos  [)rédéces- 
seurs,  qui  sont  instances  de  donnnages  et  intércsts,  criées  ,  red- 
dition de  comptes  ,  liquidation  de  fruits  ,  et  taxes  de  dépens  ex- 
cédans  trois  articles ,  lesquelles  in,tances  seulement  y  avons  per- 
mis et  permettons  estre  jugées  par  .commissaires  en  nombre  de 
dix  seulement  ,  y  com[>ris  le  président ,  sans  y  pouvoir  appeller , 
ni  recevoir  plus  grand  nombre  ,  encore  que  ce  lût  du  consente- 
ment <les  parties.  Et  ce  pour  les  parlemens  qui  jugent  à.  dix  ,  et 
pour  les  autres  au  nombre  de  sept  au  plus  ,  compris  le  président , 
ou  autre  moindre  nombre  ,  selon  qu'ils  ont  accoutumé  d'en  user. 
Et  hors  lesdits  cas  et  forme  susdite  ,  défendons  toutes  vacations 
par  commissaires  ,  et  déclarons  les  jtigemens  qui  autrement  se- 
ront donnez,  nuls  et  de  nui  effet ,  réservans  aux  f)arties  contre 
les  juges  leurs  dommages  et  intérests  ,  procédans  de  la  contra- 
vention à  cette  nostre  ordonnance  ,  et  se  pourvoir  pour  ce  regard 
pardevers  Nous  et  en  nostre  conseil.  Et  néanmoins  où  il  seroil 
([ueslion  de  peu  de  chose  es  cas  susdits,  voulons  lesdits  procès 
estre  jugez  à  l'ordinaire. 

(69)  Défendons  aussi  anx  peines  (pie  dessus  à  toutes  nos  cours 
souveraines,  de  s'assembler  ni  procéder  à  la  Visitation  et  juge- 
ment desdits  procès  par  commissaires  aux  heures  «le  dix  à  onze 
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heures,  et  de  cinq  îl  six  heures  du  jour,  et  autres  extraordi- 
naires ,  ni  es  jours  de  dimanche  et  autres  festes  de  l'Eglise  ,  ni 
serablablcnient  hors  nosdiles  cours  et  chambres  d'icelles ,  ni  es 
niuisons  [larticulières  de  nos  présidons  et  conseillers  :  et  aussi 
de  ne  taire  doubles  commissaires  en  une  après-disnée. 

(70)  Et  sur  les  remontrances  qui  nous  ont  esté  faites  pour  le 
fait  des  évocaîions,  déclarons  n'avoir  entendu  ,  comme  n'enten - 
tendons,  qu'elles  ayenl  lieu  hors  les  cas  desédits  et  ordonnances 
de  nous  et  de  nos  [>rédéccsseurs  :  mêmement  es  matières  crimi- 
nelles, esquelles  voulons  que  sans  avoir  éyard  aux  évocations  qui 
par  importùnité  ou  autrement,  auroicnt  esté  obleiuiës,  soit 
passé  outre  à  l'instruction  et  jugement  dse  procès  criminels,  sinon 
que  lesilites  évocafions  et  causes  civiles  ou  criminelles ,  eussent 
esté  pour  aucunes  causes  à  ce  nous  mouvans,  expédiées  de  nostre 
commandement  ,  et  signées  par  l'un  de  nos  quatre  secrétaires 
d'cstat.  Auquel  cas  nos  [>arlemenset  cours  souveraines  ne  passe- 
ront outre;  mais  nous  pourront  l'aire  telles  remontrances  qu'il 
appartiendra.  Déclarans  aussi  ce  cas  que  celui  qui  aura  obtenu 
de  nous  évocation  en  cause  criminelle,  ne  sera  reçu  à  la  présen- 
ter qu'il  ne  soit  rendu  actuellement  piisonnier  es  prisons  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  lieux,  dont  le  procès  criminel  sera  évoqué,  ou 
renvoyé. 

(71)  Pour  donner  quelque  ordre  à  la  police  des  villes  de  nostre 
royaumCj  et  pourvoir  aux  plaintes  qui  de  ce  nous  ont  esté  faites, 
avons  ordonné  que  les  maire,  eschevins ,  consuls,  capitouls  et 
administrateurs  des  corps  desdites  villes  qui  ont  eu  ci-devant,  et 
ont  de  |)résent  l'exercice  des  causes  civiles  ,  criminelles  et  de  la  po- 
lice, continueront  ci-après  seulement  l'exercice  du  criminel  et  de 
la  police,  à  quoi  leur  enjoignons  vaquer  incessamment  et  dili- 
gemment, sans  pouvoir  d'oresnavant  s'entremettre  de  la  connois- 
sance  des  instances  civiles  entre  les  parties,  laquelle  leur  avons 
interdite  et  défendue,  et  icelle  renvoyons  et  attribuons  a  nos  juges 
ordinaires  ou  des  hauts  justiciers  des  villes,  où  y  a  corps  et  com- 
niunautez  tels  que  dessus  :  nonobstant  tous  privilèges,  coutumes, 
l'.sances  et  prescription  que  l'on  pourroit  alléguer  au  contraire. 

(72)  Et  quant  aux  villes  esquelles  nos  officiers  ou  lesdils  hauts 
jj.sliciers ,  ont  la  police,  et  non  lesdits  corps  et  communautcz , 
voulons  et  ordonnons  que  de  chacun  quartier  ou  paroisse  d'icelles, 
soient  élus  par  les  bourgeois  et  citoyens  y  habitaus,  un  ou  deux 
d'cntr'eux  qui  auront  la  charge  ,  administration  et  Intendance  de 
la  police  et  de  tout  ce  qui  en  dépend,  lesquels  bourgeois  ou  ci- 
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toyens  pourront  cstre  élus  cl  pris  de  toutes  qualitez  de  personnes 
habitans  es  villes  sans  excuses  qnelGon(jues.  Et  auront  puissance 
d'ordonner  et  faire  exécuter  jusques  à  la  valeur  de  soixante  sols 
pour  une  fois.  Sans  que  contre  leurs  ordonnances  et  exécutions 
d'icelles  mi  se  puisse  pourvoir  par  appel  :  bien  seront  reçues  les 
doléances,  et  fait  droit  sur  icellcs  par  les  juges  ordinaires  des 
lieux  ,  en  rassemblée  d'ieeux  boura;eois  ,  laquelle  se  fera  une  fois 
la  semaine  pardevant  lesdits  juges,  ausquels  la  police  appartient 
comme  dessus  :  en  laquelle  assemblée  se  fera  rapport  par  tous 
lesdits  bourgeois  élus,  de  ce  qu'ils  auront  fait  ou  sera'bcsoin  de 
faire  et  ordonner  pour  ladite  police,  à  ce  qu'ils  se  puissent  con- 
former les  uns  aux  autres,  et  qu'il  soit  pourvu  aux  occurrences 
par  la  justice  ordinaire  ,  mêmement  en  ce  qui  excédera  le  pouvoir 
susdit,  attribué  ausdils  bourgeois  et  citoyens,  lesquels  continue- 
ront ladite  charge  l'espace  d'un  an,  ou  de  six  mois  pour  le  moins. 
Et  le  semblable  sera  observé  aux  petites  villes,  où  il  y  aura  moin- 
dre nombre,  en  (juoi  n'entendons  préjudicier  ausdits  juges  qu'ils 
puissent  par  concurrence  ou  prévention  pourvoir  à  la  police 
des  villes  :  enlendans  que  lesdits  bourgeois  fassent  le  serment 
pardevant  lesdiis  juges,  tant  de  nous  que  desdits  hauts  jus- 
ticiers, et  que  les  amendes  soient  adjugées  à  nous  et  ausdits  justi- 
ciers. 

(73)  Enjoignons  aussi  à  tous  nos  officiers  tenir  la  main  à  l'ob- 
servance de  nos  édits  et  ordonnances  sur  le  fait  des  hôpitaux,  sur 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom ,  pour  leur  dé- 
faut et  négligence  ,  et  sous  mêmes  peines  faire  rendre  compte 
aux  commissaires,  commis  pour  le  régime  des  biens  et  revenus 
d'ieeux,  afin  qu'ils  soient  dûëment  employez  aux  nécessitez  des 
pauvres,  comme  il  est  requis.  Et  outre  ordonnons  que  les  pau- 
vres de  chacune  ville  ,  bourg  et  village  ,  seront  nourris  et  entrete- 
nus par  ceux  de  la  ville ,  bourg  ,  ou  village  dont  ils  seront  natifs  et 
habitans,  sans  qu'ils  puissent  vaguer  et  demander  l'aumône  ail- 
leurs, qu'au  lieu  duquel  ils  sont.  Et  à  ces  fins  seront  les  habitans 
tenus  à  contribuer  à  la  nourriture  desdits  pauvres  selon  leurs  fa- 
cultez,  à  la  diligence  des  maires,  eschevins,  consuls  et  marguil- 
liers  des  paroisses  :  lesquels  pauvres  seront  tenus  prendre  bulle- 
tin et  certification  des  dessusdits,  en  cas  que  pour  guérison  de 
leurs  maladies,  ils  fussent  contraints  venir  aux  villes  ou  bourga- 
des, où  il  y  a  des  Hôtels-Dieu,  et  maladreries  pour  ce  destinez  (1). 


(i)  V.  les  art.  65  et  06  de  Tord.  deBloii. 
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(74)  Enjoignons  aussi  faire  exécuter  réellement  et  de  fait  les 
ordonnances  faites  pour  osier  et  interdire  les  confrairies  assem- 
blées et  banquets  accoutumez  pour  bâtons  et  autres  choses  sem- 
blables, et  les  deniers  d'icelles  estre  employez  suivant  le  contenu 
esdites  ordonnances  :  ce  que  pareillement  entendons  estre  exé- 
cuté pour  le  regard  de  la  réception  des  maislres  en  tous  arts,  dis- 
ciplines etmesliers^  sans  permettre  par  nos  juges  la  commuta- 
tion des  banquets  en  argent,  ou  autre  chose  équivalente,  qui 
pourroit  estre  donnée  pour  parvenir  ausdites  réceptions. 

(yS)  Nonobstant  les  degrez  et  nominations  d'aucuns  soy  di- 
sans  graduez  ,  nommez  ,  voulons  néanmoins  et  permettons 
aux  prélats  de  nostre  royaume,  d'examiner  et  enquérir  de  la 
suffisance  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  obtenir  en  ladite 
qualité  aucuns bénéftces,  et  faire  expédier  acte  de  leur  suffisance, 
ou  insuffisauce,  et  de  leur  réponse  ou  refus,  pour  en  jugeant  le 
possessoire  des  bénéfices,  y  atoir  par  nos  juges  tel  égard  que  de 
raison.  Enjoignans  au  surplus  à  tous  nos  juges  de  gurder  esdites 
matières,  les  ordonnances  concernans  l'impéf  ration  des  bénéfices, 
différends  et  controverses  pour  raison  d'iceux. 

(76)  Et  sur  la  remontrance  à  nous  faite  de  la  part  d'aucuns  de 
nos  parlemens,  admonestons  et  néanmoins  enjoignons  à  tous  ar- 
chevêques et  métropolitains,  bailler  leurs  vicariats  à  personnes 
constituées  en  dignité  ecclésiastique  ,  résidans  dans  le  ressort  de 
nos  parlemens,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  et  sur 
peine  de  saisie  de  leur  temporel. 

(77)  Défendons  très-étroitement  à  tous  nos  sujets  d'écrire, 
imprimer  et  exposer  en  vente  aucuns  livres  ,  libelles  ou  écrits  dif- 
famatoires et  convicieux  contre  l'honneur  et  renommée  des  per- 
sonnes, sous  quelque  prétexte  et  occasion  que  ce  soit.  Et  décla- 
rons dès  à  présent  tels  scripteurs ,  imprimeurs  et  vendeurs,  et 
chacun  d'eux,  infracteurs  de  paix  et  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic, et  comme  tels  voulons  estre  punis  des  peines  contenues  en 
nos  édits.  Enjoignons  à  nos  sujets  qui  ont  tels  livres  ou  écrits,  de 
les  brusler  dedans  trois  mois,  sur  les  peines  de  nosdits  édits. 

(78)  Défendons  aussi  à  toutes  personnes  que  ce  soit,  d'impri- 
mer ou  faire  imprimer  aucuns  livres  ou  traitez  sans  nostre  congé 
et  permission ,  et  lettres  de  privilège  expédiées  sous  nostre  grand 
scel  :  auquel  cas  aussi  enjoignons  à  l'imprimeur  d'y  mettre  et  in- 
sérer son  nom,  et  le  lieu  de  sa  demeurance,  ensemble  ledit 
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congé  et  privilège,  et  ce  sur  peine  de  perdition  de  biens,  et  pu- 
nition corporelle  (i;. 

(79)  Toutes  promesses  faites  entre  créanciers  pour  fait  de 
compte,  ensemble  tous  blanc  signez  baillez  pource  regard,  n'au- 
ront aucun  effet  ni  force  après  le  couijilc  reaiJuet  clos  entre  ce- 
lui qui  les  aura  faits  et  baillez,  et  celui  qui  les  aura  reçus. 

(80)  iSnivant  l'ordonnance  de  nos  prédécesseurs,  et  icelle  re- 
nouvelant, avons  ordonné  que  les  brevets  de  don,  congé  et  dis- 
pense, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'auront  aucun  effet  un 
mois  après  la  date  d'iceux. 

(81)  Défendons  aussi  suivant  lesdiles  ordonnances  à  tous  nos 
juges  d'avoir  aucun  égard  à  nos  lettres  closes,  qui  auront  esté 
ou  seront  ci-après  expédiées,  et  à  eux  envoyées  pour  le  fait  de 
la  justice. 

(82}  Nos  ordonnances  sur  le  fait  des  iiostelleries ,  seront  gar- 
dées et  étroitement  observées  par  nos  juges,  selon  qu'il  leur  est 
mandé  par  icelles ,  sans  y  user  de  remise  ou  négligence,  leuren- 
joignans  de  tenir  la  main  que  les  hosteliers  ayent  en  leurs  mai- 
sons et  hostelleries  un  tableau  attaché  en  la  principale  entrée 
d'icelles,  auquel  seront  inscrites  lesdiles  ordonnances  et  taux  des 
vi\res,  le  tout  sur  peine  de  cinquante  livres  pour  chacune  faute 
desdits  hosteliers;  et  aux  juges  et  ofQciers  des  villes,  bourgs  et 
villages,  de  privations  de  leurs  estais  :  leur  enjoignans  à  cette  fin 
visiter  en  persomie,ou  faire  visiter  chacun  jour  par  commissaires, 
huissiers  ou  sergens,  lesdits  hosteliers,  pour  eslre  informez  et 
oûir  les  plaintes  et  contraventions  aux  ordonnances,  alin  d'y 
pourvoir  promptement. 

83,  L'ordonnance  des  arbitres  pour  les  jugemens  des  causes 
entre  proches  parens  en  fait  de  partages  et  autres  différends,  sera 
gardée  et  obst-rvée  sans  empêchement  quelconque. 

(84)  Les  édits  et  ordonnances  faites  pour  la  suppression  des 
procureurs,  portans  défenses  d'en  recevoir  aucuns,  tant  eu  nos 
cours  souveraines,  que  sièges  inférieurs,  seront  gardées  et  entre- 
tenues. El  avons  dès  à  présent  révoqué  et  révoquons  toutes  les 
réceptions  faites  au  contraire  depuis  lesdits  édits,  mémement 
depuis  celui  fait  en  l'an  iSag,  interdisant  aux  procureurs  reçus 
depuis  lesdits  édits,  l'exercice  desdites  charges,  sur  peine  de 
faux. 


(1)  V.  l'art.  26  de  l'ord.  d'Orléans,  77,  et  78  de  celle  de  Moulins,  et  36  de  Bloij. 
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(85)  Nos  ordonnances  portans  défenses  de  recevoir  en  nos 
cours  les  pères,  enfans,  frères,  et  autres  personnes  conjointes,  se- 
ront gardées  et  observées  étroitement  et  selon  leur  forme  et  te- 
neur. Et  si  aucuns  de  cette  qualité  ont  esté  ci-devant  reçus  esdites 
cours,  seront  distribuez  et  séparez  en  chambres  diverses. 

(86)  Défendons  et  inhibons  très  étroitement  à  tous  nos  sujets, 
tous  blasphèmes  et  juremens  du  nom  de  Dieu  ,  et  autres  exécra- 
bles. Et  voulons  que  lesdits  jureurs  et  blasphémateurs  soient 
punis  extraordinairement,  non  seulement  de  mulctes  pécuniai- 
res, mais  de  punition  corporelle,  si  elle  y  échet,  dont  nous 
chargeons  l'honneur  et  conscience  de  nos  juges. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenans 
nos  cours  de  parlement ,  grand  conseil ,  et  autres  nos  cours  souve-^ 
raines,  prévosts  de  Paris,  baillifs,  sénéchaux,  leurs  lieutenans, 
et  tous  nos  autres  officiers  qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes 
nos  ordonnances  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer,  entrete- 
nir, garder  et  observer  inviolablemenl,  sans  y  contrevenir,  ni 
permettre  qu'elles  soient  aucunement  enfrainles.  Et  sans  rece- 
voiraucune  remontrance  ni  opposition  au  contraire ,  de  personne 
que  ce  soit,  dont  nous  avons  retenu  et  réservons  à  nous  la  con- 
noissance,  et  icelle  interdite  et  défendue  à  nosdits  parlemens  , 
grand  conseil,  et  autres  nosdits  juges  :  car  tel  est  nostre  plaisir. 
Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  l'avenir,  et  perpétuelle 
mémoire  ,  nous  avons  fait  apposer  nostre  sccl  à  ces  présentes. 

Donné  à  Moulins  au  mois  de  février,  l'an  de  grâce  i566  ,  et  de 
nostre  règne  le  septième. 

Par  le  roy  estant  en  son  conseil,  auquel  esloient  la  veine  sa 
mère,  le  duc  d'Anjou  ,  le  cardinal  de  Bourbon,  prince  de  Condé, 
duc  de  Montpensier,  et  prince  dauphin,  les  cardinaux  de  Lorraine 
et  de  Guise,  ducs  de  Longueville,  de  Nemours  et  Nevers,  Cardinal 
de  Chastillon,  connétable  et  chancelier,  les  sieurs  de  Yieille-ville, 
Bourdillon  et  d'Amville  maréchaux ,  le  sieur  Chastillon  ,  admirai 
de  France,  et  autres  conseillers  dudit  conseil. 
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N»  m.  —  DkcLKTiknoîi  portant  que  les  chaires  vacantes  dans 
l'université  de  Paris  seront  données  à  un  concours  public  y 
avis  préalablement  donné  de  ta  vacance  aux  universités  (es 
plus  fameuses  (i). 

Moulins ,  8  mars  166 ,  reg.  au  pari,  le  2  avril.  (  vol.  »  B ,  f  96.  —  Font. ,  IV,  427. 
—  Hist.  de  l'université  de  Paris,  VI ,  65a.  ) 

N"   112.  —  DÉCLARATION  qui  portc  que  toutes  les  monnaies  du 
royaume  seront  données  à  ferme. 

Saint-Maur,  i5  juin  i566;  rég.  en  la  cour  des  monn.  le  38.  (rég.  de  la  cour  des 
monn.  ,  vol.  O,  f°  7.) 

N*  n3.  —  DÉcLABATioN  sur  les  ordonnances  {2)  d'Orléans  et 
de  Moulins,  d'après  les  remontrances  du  parlement  de 
Paris. 

Paris,  10  juillet  i566  ;  rég.  au  pari,  le  aS.  (  vol.  2  B,  £"  log.  —  Font,  en  sa  cbron. 
—  Néron,  I,  491.  ) 

CHAntEs,  etc.  Sçavoir  faisons ,  que  sur  les  remontrances  à  nous 
faites  en  nostrc  conseil  par  les  députez  de  nostre  cour  de  parle- 
ment à  Paris,  sur  aucuns  articles,  tant  des  ordonnances  faites  à 
Orléans  au  mois  de  janvier  i56o,  sur  les  plaintes  et  doléances  des 
estais  de  nostre  royaume,  que  celles  données  à  Paris  audit  mois 
de  janvier  1660,  et  autres  n'aguères  faites  à  Moulins  au  mois  de 
février  dernier  passé  :  avons  de  l'avis  de  nostredit  conseil,  dit  et 
déclaré ,  disons  et  déclarons  comme  s'ensuit. 

(1)  Que  nostre  vouloir  et  intention  a  esté  et  est,  que  tout  le 
contenu  eu  nosdites  ordonnances  soit  inviolablement  gardé  et 
observé,  sinon  que  pour  grandes  considérations  nous  ayons  de- 
puis par  nos  lettres  patentes  à  ces  fins  spécialement  commandées 
et  expédiées,  reslraint  ou  modéré  à  temps,  ou  autrement  au- 
cuns desdits  articles  (3). 

(2)  Et  parce  que  nous  voulons  entendre  en  nostre  conseil  les 
causes  d'oppositions,  ou  remontrances  des  greffiers  en  nos  cours 
de  parlement  sur  l'article  des  ordonnances  d'Orléans,  qui  les  con- 
cerne, avons  évoqué  à  nous  en  nostredit  conseil,  tant  ladite  in- 


(i)  V.  La  loi  de  venlose  an  la  violée,  en  i8aa,  par  la  suppression  des  écoles 
de  médecine  et  de  droit;  le  gouvernement  nomma  sans  concours. 

(2)  V.  à  la  date  de  janvier  i56o ,  i563  et  février  i566, 

(3)  V,  Tart.  1  du  titre  de  Tord,  de  1667. 
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stance  d'opposition ,  que  règlement  ci-devant  requis  par  nos 
procureurs  généraux,  pour  eux  et  lesdits  greffiers  oûis,  définir 
le  tout ,  et  juger  comme  de  raison  .  en  interdisant  la  connais- 
sance à  nosdits  parlemens. 

(3)  Sur  la  remontrance  de  nostredite  cour  de  parlement  de 
Paris,  au  contenu  es  articles  premier,  deuxième,  neuvième, 
dixième,  vingt-unième,  trente-sixième  de  rordonnance  faite  à 
Moulins,  déclarons  que  le  premier  article  reçoit  son  interpréta- 
tion et  restriction  par  le  deuxième,  pour  avoir  lieu  seulement  à 
l'avenir. 

(4)  Et  pour  éclaircir  tout  doute  ou  difficulté  sur  l'interpréta- 
tion du  contenu  es  neuvième  et  dixième  articles  pour  les  nomi- 
nations ci-devant  faites  d'aucuns  offices  de  conseillers,  et  à  l'exa- 
men d'icenx  :  déclarons  avoir  entendu  (comme  entendons)  tous 
ceux  qui  ont  esté  ou  seroient  pourvus  d'offices  en  nos  cours  sou- 
veraines, sujets  à  l'examen  de  leur  suffisance,  encore  qu'ils  ayent 
esté  nommez  par  nosdites  cours  auparavant  la  publication  de 
nostre  ordonnance. 

(5)  Quant  au  21  des  baillifs  ,  et  sénéchaux,  ayant  égard  aux 
remontrances  qui  sur  ce  nous  ont  esté  faites,  leur  avons  prolongé 
et  prolongeons  par  ces  présentes  le  terme  à  eux  préfix,  et  ce  jus- 
ques  au  dernier  jour  de  décembre  prochain,  dans  lequel  temps 
ils  seront  tenus  obéir  et  satisfaire  à  nostre  ordonnance. 

(6)  Sur  le  56  enjoignons  à  tous  nos  juges  vaquer  diligemment 
(toutes  choses  délaissées)  à  l'instruction  des  procès  criminels,  et 
interroger  incontinent  les  prisonniers,  à  peine  de  suspension  de 
leurs  estais,  et  de  privation  en  cas  de  négligence  :  ausquels  pri- 
sonniers permettons  pour  leur  expédition  fournir  aux  frais  de  la 
preuve  de  leurs  faits  justificatifs,  et  de  reproches,  qui  seront 
taxez  modérément  par  nosdils  juges,  à  peine  de  répétition  du 
quadruple  (i\ 

(7)  Et  sur  la  remontrance  à  nous  faite  de  la  part  du  c-ergé  de 
France,  sur  le  Sg  ordonnons  aux  députez  dudit  clergé  commu- 
niquer plus  amplement  avec  les  présidens,  conseilliers  d'église, 
nos  avocat  et  procureur  générai  en  nostredit  parlement,  pour 
arrester  toute  remontrance  qu'ils  verront  estreàfaire,  afin  de 
nous  la  présenter  dans  deux  mois;  et  cependant  ne  voulons  rien 
estre  immué  de  la  forme  ancienne  qu'on  a  accoutumé  garder  en 


(1)  V,  l'art.  1  du  tit.  i4  des  interrogatoires,  etc.  de  Tord,  de  1670. 
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l'instruction  et  jugement,  es  cas  privilégiez  contre  les  personnes 
ecclésiastiques. 

(8)  Ayant  égard  à  autres  reiiionlranccs  sur  l'art,  ^o,  voulons 
qu'en  l'exception  d'iceux  soient  compris  les  écoliers  actuellement 
étudians ,  et  sans  fraude,  et  aussi  tous  clercs  bénéliciers. 

(9)  Sur  les  4'  ft  42  j  conccrnaus  la  jurisdiction  et  pouvoir  des 
prévosts  des  maréchaux,  vice-baillifs,  et  vice-sénéchaux,  décla- 
rons n'avoir  entendu  par  lesdits  articles  déroger.aux  privilèges 
dont  ont  accoutumé  jouir  les  gens  d'église  (i). 

(10)  lit  en  ajoutant  au  contenu  es  articles  45  et  44,  enjoignons 
très-expressément  ausdits  prévosts  des  maréchaux,  vice-baillifset 
vice-sénéchaux,  à  peine  de  privation  de  leurs  offices,  appeler  à 
la  confection  de  l'invenlaire  des  biens  du  prisonnier,  deuxproclies 
voisins  de  la  maison  où  le  prisonnier  aura  esté  appréhendé,  ou 
bien  l'un  des  officiers  du  lieu  pour  y  assister,  leur  faire  signer 
ledit  inventaire,  et  envoyer  dedans  le  temps  de  nos  édits  et  or- 
donnances, à  nostre  très  cher  et  féal  chancelier,  les  procès-ver- 
baux de  leurs  chevauchées,  et  iceux  communiquer  à  nos  juges  et 
procureur,  quand  requis  en  seront;  aussi  leur  assister  et  prester 
main-forte,  pour  les  captures  et  exécutions  des  jugemens.  Dé- 
fendons aux  receveurs  et  payeurs  de  leurs  gages,  leur  délivrer 
aucuns  deniers  s'ils  ne  rapportent  dùë  certification  etacle,  par 
lequel  leur  apparoisse  qu'ils  ont  envoyé  lesdits  procès  verbaux. 

(11)  En  ajoutant  pareillement,  suivant  la  remontrance  de  la- 
dite cour  aux  articles  53  et  55,  ordonnons  sur  le  53  que  l'hypo- 
tèque  sur  les  biens  du  condamné ,  aura  lieu  et  effet  du  jour  de 
la  sentence  ,  si  elle  est  confirmée  par  arrest ,  ou  que  d'icelle  il  n'y 
ait  appel. 

(i2j  Et  pour  le  regard  de  l'article  55  ,  que  le  registre  sera  d'o- 
resnavant  fait  de  la  profession  monachale,  qui  sera  envoyée  au 
greffe  du  juge  ordinaire,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

(i5)  Quant  au  56^  touchant  les  committimus  et  gardes,  gar- 
diennes, entendons  en  excepter  les  communautez  et  collèges,  et 
autres  qui  nous  feront  apparoir  avoir  obtenu  telles  concessions  et 
privilèges ,  par  contrat  onéreux  fait  avec  nos  prédécesseurs  ou 
nous,  moyennant  finance  entrée  en  nos  coffres,  sans  fraude  ne 
déguisement,  et  dont  nos  receveurs  auroient  tenu  compte  à  nostre 
profit,  et  non  autrement. 


(1)  V.  l'art,  lô  du  titre  de  la  compétence  de  Tord  de  1670. 
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(i^)  Et  sur  le  07,  ordonnons  que  les  substitutions  après  la  pu- 
blication d'icelles  en  jugement,  seront  enregistrées  es  greffes 
royaux  i):us  prochains  des  lieux  où  les  choses  sont  assises,  et  les 
denieurances  de  ceux  qui  auront  fait  lesdites  substitutions. 

(i5)  Et  sur  le  6»  ,  parlant  des  requesles  civiles,  ayant  égard  à 
la  remontrance  de  nostredile  cour,  ne  seront  d'oresnavant  les 
parties  oùies  en  plaidoirie ,  sur  icelles  requestes  civiles  ;  mais  à 
l'instant  de  la  présentation  seront  appointées  au  conseil,  et  en- 
voyées en  la  chambre  où  le  procès  aura  esté  jugé,  si  la  partie  ne 
se  plaint  du  fait  et  faute  des  juges,  auquel  cas  lesdites  requestes 
civiles,  seront  renvoyées  en  autre  chambre,  défendant  à  nos  chan- 
celiers de  les  recevoir  après  six  mois  du  jour  de  la  prononciation 
d'arresl  dont  sera  question ,  sinon  qu'elles  fussent  fondées  sur  la 
minorité  de  la  partie  qui  obtiendra  lesdites  lettres  (1). 

(16)  Sur  les  66  et  67 ,  voulons  et  nous  plaist,  que  la  distribu- 
tion des  incjdens  à  la  barre ,  et  sur  requestes  présentées  par  les 
parties,  se  fasse  par  les  présidons  de  nos  parlemens,  qui  pour  ce 
faire  s'assembleront  à  certain  jour  :  et  quant  aux  défauts  et  con- 
gez.  sera  reprise  ci  gardée  Tancienne  forme  de  les  appeler  et  les 
juger  à  l'avidience  es  jours  de  lundy  à  la  quinzaine  ;  et  si  ledit 
jour  de  lundy  est  jour  de  feste,  seront  lesdits  défauts  et  congez 
remis  à  autre  plus  prochain  jour  de  ladite  quinzaine,  sans  toute- 
fois que  les  parties  soient  reçues  à  plaider  par  avocat. 

(17)  Et  sur  la  remontrance  faite  par  nostreditc  cour,  pour  le 
regard  des  articles  63  et  69,  permettons  aux  deux  présidons  de  la 
chambre  où  seront  jugez  les  procès  de  la  qualité  de  commissaires, 
y  assister,  pourvu  que  le  nombre  de  dix  ne  soit  augmenté;  et  en 
ce  cas  pour  Ivi  parfournir  y  aura  huit  conseillers  seulement,  et  ce 
pour  le  parlement  de  Paris,  qui  juge  au  nombre  de  dix  :  et  pour 
le  regard  de  nos  autres  parlemens,  voulons  et  leur  permettons 
qu'ils  jugent  au  nombre  de  sept,  compris  les  présidens. 

(18)  Sur  le  80  ,  pour  les  brevets  de  dons,  congez  et  dispenses, 
déclarons  n'avoir  entendu  que  ceux  qui  auront  obtenu  de  nous 
permission  de  résigner,  ne  s'en  puissent  aider  dedans  six  mois 
de  la  date  de  la  permission ,  pour  en  faire  expédier  leurs  lettres 
de  provision. 

(19)  Sur  l'article  84,  touchant  les  procureurs,  voulons  et  or- 
donnons que  les  défenses  faites  par  l'édit  de  l'an  iSSg,  de  rece- 


(1)  V.  l'art.  27  du  tit.  25  des  requêtes  civiles  de  l'ord,  de  1667." 
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voir  aucun  procureur,  et  la  révocation  des  réceptions  tiennent  : 
et  néanmoins  permettons  aux  présidens  de  nos  covirs  de  parle- 
ment s'assembler,  pour  appelez  trois  ou  cjuatre  anciens  conseillers 
et  non  avocats  et  procureur  général,  et  oùis  sur  ce  aucuns  des 
anciens  procureurs,  aviser  jusques  à  quel  nombre  seroit  requis 
augniculer  le  nombre  des  procureurs  reçus  auparavant  ledit  édit 
de  l'an  iSSg,  et  en  ce  faisant  nous  nommer  certain  nombre  qu'ils 
verront  eslre  nécessaire  de  ceux  qui  auroient  obtenu  arrest  de 
réserve ,  et  autres  les  plus  anciens,  suffîsans,  capables  et  gens  de 
bien  (  dont  nous  chargeons  l'honneur  et  conscience  )  pour  après 
ledit  arrest  rapporté  et  vu  par  nous  en  nostredit  conseil,  ordonner 
comme  verrons  estre  à  faire  :  et  au  cas  qu'avant  ledit  avis,  en  ac- 
cordions quelque  nombre ,  voulons  que  les  dénommez  au  rôllc 
qui  sera  envoyé  en  nos  parlemens,  attaché  sous  nostre  contre- 
scel  à  nos  lettres  de  main-levée  des  défenses,  qui  seront  à  ces 
fins  expédiées,  soient  reçus  après  au  préalable  examen  fait  en  la 
grande  chambre  du  parlement  delà  suffisance  de  ceux  qui  au- 
ront esté  arrestez,  y  assistansles  présidens  de  nos  cours  de  parle- 
ment, et  non  autrement. 

(20)  Le  surplus  de  tout  le  contenu  è,s  autres  articles  de  nosdites 
ordonnances,  sur  lesquels  n'avons  ci-devant,  ou  par  ces  pré- 
sentes ,  fait  particulière  déclaration  ,  demeure  en  son  entier  pour 
estre  inviolablement  observé  et  entretenu,  sans  y  contrevenir  en 
aucune  manière,  aux  peines  y  contenues  (j). 


N°  1 14-  —  Édit  portant  qu'il  ne  sera  érigé  des  terres  en  duchés, 
marquisats  ou  comtés,  qu'à  charge  de  réversion  à  ia  cou- 
ronne, des  propriétés  palrimoniaits  sujettes  au  marquisat, 
en  cas  d'extinction  de  ta  postérité  masculine  des  titulaires  {•x). 

Paris,  juillet  1066;  lég.  en  la  cli. des  comptes  ie  7  août,  et  au  pari,  le  29.  (  vol. 
2  B,  f"  25^. —  Mém.  de  la  ch.  des  compt. ,  5  février.,  f"  ai8.  —  Font. ,  II, 
4i4- — IS'éron,  I,  49^0 

Charles,  etc.  Les  feuz  rois  nos  prédécesseurs  en  constituant 
et  establissant  l'ordre,  police  et  gouvernement  de  ce  royaume, 
ont ,  ainsi  qu'il  s'est  faict  en  semblable  en  toutes  autres  républi- 


(1)  V.  l'art.  1  du  tit.  1  de  Tord,  de  1667. 

(a)  C'est  le  principe  des  majorats  établis  en  1806  et^années  suivantes.  V.  dans 
notre  recueil,  l'ordonnance  du  iS septembre  i8i4.  Mais  la  noblesse  ancienne  a 
toujours  prétendu  s'alTrancUir  de  la  condition  des  majorats. 
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ques,  constitué  divers  degrez  d'honneurs  et  qualitez,  les  uns  per- 
sonnels, et  les  autres  héréditaires,  pour  estre  départis  selon  la 
grandeur  et  mérites  des  personnes  qu'ils  vouloient  gratifier  et  ho- 
norer :  entre  lesquels  ont  esté  les  premiers  et  plus  louables  les 
tiltres  des  ducs,  marquis  et  comtes  :  lesquels  après  que  nosdils 
prédécesseurs  ont  eu  uny  à  leur  couronne  les  principaux  duchez 
et  comtez  de  cedit  royaume,  ils  ont  départis  à  leurs  frères,  et  au- 
cuns princes  de  leur  sang,  el  seigneurs  les  plus  recommandables 
de  grandeur,  de  maison  et  mérites  :  mais  avec  telle  réservation 
qu'il  y  en  a  eu  peu  du  commencement  ,  ausquels  leurs  terres  et 
seigneuries  ayent  esté  érigées,  esdits.  tiltres.  Toutefois,  par  suc- 
cession de  temps  la  chose  s'est  tellement  accrue ,  partie  par  ré- 
numération des  grands,  vertueux  et  recommandables  services 
faits  àcesle  couronne,  et  partie  pour  gratifications,  qu'il  y  en  a 
peu  pour  le  présent  de  ceux  qui  ont  servy  de  leurs  personnes  au 
faict  des  guerres  ,  et  qui  s'estiment  dignes  d'honneurs  et  récom- 
pense, qui  ne  demandent  d'esire  honorez  desdils  tiltres.  Lesquels 
viendroient  à  la  fin  en  telle  multitude  qu'ils  en  seroienl  moins 
honorez  et  estimez  que  du  passé,  et  l'ordre  qui  y  a  esté  loûable- 
ment  eslably  et  longuement  gardé,  en  seroit  perverty,  et  nous 
en  serions  infiniment  recherchez  et  importunez. 

Pour  à  quoy  pourvoir  à  i'advenir,  avons  par  l'advis  de  la  royne 
nostre  très-ht)norée  dame  et  mère ,  princes  de  nostre  sang,  et 
gens  de  nostre  conseil  privé,  estans  lez  nous,  dit,  statué  el  or- 
donné, disons,  statuons  et  ordonnons  par  loy,  édict,  statut  et 
ordonnance  irrévocables,  «[uc  d'oresnavant  il  ne  sera  fait  par 
nous  ou  nos  successeurs  aucune  érection  des  terres  et  seigneuries 
de  quelque  qualité,  valeur  et  grandeur  qu'elles  soient,  esdits  til- 
tres de  duchez,  marquizals  ou  comtez,  que  ce  ne  soit  à  la  charge 
et  condition  que  vcnans  les  sieurs  propriétaires  desdites  terres 
qui  seront  érigées  en  duchez,  marquizats  ou  comtez,  à  décéder 
sans  hoirs  masles,  procréez  de  leurs  corps  en  loyal  mariage,  icel- 
les  terres  seront  unies  et  incorporées  à  nostre  domaine  insépara- 
blement, encores  qu'elles  ne  fussent  d'ancieimeté  de  nosiredit 
domaine,  et  qu'es  lettres  desdiles  érections  il  ne  fust  fait  au- 
cune mention  de  ladite  charge  et  condition.  Déclarons  dés  à  pré- 
sent comme  dés  lors  le  dessusdit  cas  advenant,  iesdits  duchez, 
marquisats  et  comtez  estre  affectez,  unis  et  incorporez  à  nostre 
domaine,  comme  de  fait  unissons  et  incorporons,  sans  que  par 
contraires  lettres  ou  autre  disposition  de  nous  ou  de  nos  succes- 
seurs, elles  puissent  estre  désunies  ne  distraites,  non  plus  que 
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iioslrc  domaine  ancien.  Inhibons  et  défendons  aux  gens  tenans 
nos  cours  de  parlement,  chambre  des  comptes,  et  autres  nos  of- 
ficiers, ausquels  lesditcs  lettres  d'érection  seront  addressées, 
qu'ils  n'ayent  à  les  vérifier,  sinon  à  la  susdite  charge  et  condition 
quelque  commandement,  jussion  et  dérogation  qui  y  peust  eslre 
insérée  au  préjudice  de  ces  présentes.  Lesquelles  lussions  et  dé- 
rogations nous  avons  dés  à  présent  comme  pour  lors,  et  pour  lors 
comme  dés  maintenant,  déckrées  et  déclarons  nulles  et  de  nul 
effect  et  valeur. 


N"  11 5.  —  Lettres  patentes  qui  défendent  d  acheter  aucuns 
meubles  ou  imrneuhies  appartenant  aux  comptahtes,  avant 
un  an,  à  partir  de  l'expiration  de  leurs  charges  (i). 

Gailloa,  24  septembre  i56C;  rcg.en  la  cour  des  aides  si  février  iSGy. 
de  la  cour  des  aides.  ) 

N"  J16.    —  Lettres  patentes  qui  défendent  d'assigner  en  dé' 
claration  les  comptai) les  non  saisis  (2). 

Paris,  18  octobre  i566;  reg.  au  pari,  le  23  décembre.  (Vol.  a  8,  f"  53o.  —  Font., 
11 ,  nia.  —  RebuIT.  ,  p.  ibôg,  ) 

N"  117.  —  DÊctkRKnoji  sur  Védit  de  juin  i5io  (5)  portant  que 
les  condamnations  à  l'amende  prononcées  par  les  haillis  et 
sénéchaux  seront  exécutées  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Saint-^Jaur,  novembre  1 566;- reg.  au  pari,  le  20  décembre.  (Vol.  2  B,  f°  029.  — 
Font. ,  1 ,  624.  —  Joly,  II ,  85o.  —  Néron  ,  1 ,  494-  ) 

N"  118.  —  Nouvelle  déclaration  sur  t'ordonnance  de  Moulins, 
motivée  sur  les  remontrances  réitérées  du  parlement  (4). 

Paris,  1 1  décembre  i566;   reg.  au  pari,  le  aS.  (Vol.  a  B,  f"  5i5.  Néron,  I,  495-) 


(1)  Aujourd'hui  il  y  a  bypothèque  légale  sujette  à  Tinscription.  V.  la  loi  du  6 
messidor  an  7  (  24  juin  179g  ) ,  et  la  loi  de  1807. 

(2)  La  même  disposition  se  retrouve  dans  l'art.  669  du  code  de  procédure 
civile  de  1806,  à  l'égard  de  tous  fonctionnaires  publics. 

(3)  V.  à  sa  date  dans  ce  recueil. 

(4)  V.  redit  de  Moulins  à  la  date  de  février,  et  ci-devant  la  déclaration  du  10 
juillet.  —  Celle-ci  se  borne  à  proroger  à  un  an  le  délai  accordé  par  l'art.  21  aux 
baillis  et  sénéchaux  ,  et  à  défendre  aux  prévôts  ,  vice-baillis  et  vice-sénéchaux 
ou  leurs  lieutenans  d'assister  au  jugement  des  causes  attribuées  aux  juges  prési- 
diaux. 
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pjo  iip.  _  Edit  en  forme  de  règlement  sur  ie  paiement  des 
gens  de  guerre,  leur  poiice,  équipement  et  service  (i). 

Paris,  i5  janvier  1567  ;  reg.  ch.  des  compt.  le  21.  (Font.,  1 ,  849,  et  III ,  182.) 

N"  120.  —  EniT  de  création  de  deux  officiers  trésoriers  char- 
gés de  i'examen  des  dépenses  pour  ia  réparation  des  places 
fortes»  l'un  au  midi  de  ia  France ,  l'autre  dans  ie  nord. 

Paria,  i4  janvier  1667  ;  reg.  en  la  ch.  des  compt.  le  20.  (Mëm.  ch.  des  compt., 
3  G,  f"  67.  —  Rebuff.  ,  liv.  2  ,  tit.  09,  ch.  i5.  —  Font. ,  1 ,  849.  ) 

N°  121.  —  Mandement  pour /a  rec^ercAe  eî  poursuite  des  USU' 

riers  (2). 

Paris,  20  janvier  1567.  (Font. ,  I,  6^j.  —  Rebuff.,  liv.  4)  til.  34,  ch.  7.) 

N°  122.   —  Edit  arrêté  au  conseil  du  roi  sur  ia  police  générale 
du  royaume  (3J. 

Paris,  4  février  1567.  (  Font. ,  1 ,  8o5.  ) 

N'  1 23.  —  DÉCLARATION  qui  défend  de  s'approprier  les  places 
vaines  et  vagues  au  préjudice  des  communes  (4). 

Saint-Maure-des-Fossés ,  27  avril  1567  ;  au  pari,  de  Bretagne  le  11  août.  (Reg. 
au  pari,  de  Bretagne.) 


{1)  V.  ci-devant  la  note  sur  l'ordonnance  du  12  février  i566,  et  l'édit  de 
Henri  II  du  J  2  novembre  iSig,  dont  celui-ci  ne  fait  que  renouveler  les  dispo- 
sitions. 

(2)  V.  à  sa  date  dans  ce  recueil,  ledit  de  Philippe  IV,  juillet  i3ii,  déclaration 
du  8  décembre  i3i2;  de  Louis  X,  28  juillet  i3i5;  de  Philippe  V,  février  i5i8; 
de  Philippe  VI ,  i»  janvier  i35o  ,  i5  février  i545  ;  note  sur  les  lettres-patentes 
de  Charles  V  du  7  août  1378  ;  lettres-patentes  de  Charles  VI ,  3  mars  1402 ,  et  la 
note  ;  l'édit  de  Louis  XII..  juin  i5io,  art.  64  ;  et  ci-après  de  Henri  III ,  août, 
septembre  et  S  octobre  1676,  art.  loa  de  l'ordonnance  de  Blois  (1579);  de 
Henri  IV,  i4  avril  i5i4,  juillet  1609,  17  février  i6o5,  et  i4  mars  1606;  de 
Louis  XIII ,  janvier  1629 ,  art.  i5i ,  et  la  loi  du  3  septembre  1807. 

(3)  Cet  édit  fut  approuvé  par  lettres-patentes  du  25  mars,  et  confirmé  avec 
approbation  par  édit  du  28  juillet  1572.  —  V.  ci-devant  l'édit  de  Charles  VI  de 
février  i4i5,  et  ci-après  celui  de  Henri  III  du  21  novembre  1577.  —  Celui-ci 
statue  sur  la  police  des  grains,  du  vin  ,  du  bois,  du  foin,  de  la  grosse  viande, 
du  gibier;  sur  les  hôteliers  et  cabaretiers,  sur  les  habillemens,  sur  la  police  des 
ouvriers  maçons,  charpentiers  et  autres ,  des  domestiques  et  serviteur»  ;  sur  l'en- 
tretien des  rues. 

(4)  V.  l'édit  de  1667  qui  les  réintègre  de  vive  force,  etlesloisdea  l5-a8  mars 
1790,  i3-ao  avril  1791»  28  août  179a,  8  septembre  1793, 
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N"  124.   —  ÉviT  qui  règle  ia  procédure  crimineUe  à  suivre  à 

l'égard  des  comptables. 
Saint-Maur,  mai  1567;  reg.  au  pari.  le  16.  (  Vol.  2  B,  f»  4a(î.  —  Font.,  H,  ^5.) 

Charles,  etc.  Comme  nous  ayons  cogneu  grand  désordre  en 
Tadministration  de  nos  finances,  et  que  plusieurs  crimes,  abus, 
fautes  et  mahersations  y  soient  commis  :  lesquels  néantmoins 
demeurent  impunis  :  et  procéder  en  partie  telle  impunité  à  cause 
des  différens  qui  sont  en  noslre  cour  de  parlement  et  nostrc 
chambre  des  comptes  sur  la  compétence  ou  incompétence^  et  la 
cognoissance  dcsdils  crimes  :  qui  tourne  au  grand  dommage  de 
nous  et  denosdiles  finances. 

Et  pour  y  donner  reiglcment ,  avons  voulu ,  statué  et  ordonné, 
voulons  et  nous  plaist,  que  aux  causes  criminelles  qui  pourroient 
intervenir  en  nostredile  chambre  des  comptes,  sera  procédé  par 
nosdits  gens  des  comptes  à  l'instruction  d'icelles,  jusques  au  ju- 
gement de  torture  exclusivement  :  et  pour  prendre  les  conclusions 
définitives  ou  de  torture,  noz  advocats  et  procureurs  généraux, 
tant  de  nostredile  cour  de  parlement,  que  denostredite  chambre 
des  comptes  s'assembleront,  pour  d'un  commun  accord  et  advis 
prendre  lesdites  conclusions  :  et  seront  jugez  lesdits  procez,  soit 
par  jugement  diffinitif  ou  de  torture,  en  la  chambre  du  conseil 
lez  nostredile  chambre  des  comptes,  où  assisteront  vm  président 
de  nostredite  cour  de  parlement,  cinq  conseillers  d'icelle  cour, 
ou  six  au  plus,  et  un  président  en  nostredite  chambre,  avec  cinq 
maistres  des  comptes,  ou  six  au  plus,  y  présidant  celuy  de  nostre- 
dite cour  de  parlement  avecim  greffier  de  nostredite  cour,  et  un 
greffier  de  nostredite  chambre  :  lesquels  jugeront  en  dernier  res- 
sort, et  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques. 


N°  125.  —  Edit  des  mères,  om  sur  V ordre  de  succession  des 
mères  dans  les  provinces  de  Guyenne ,  Languedoc,  Pro- 
vence et  Dauphinc  (i) 

Saint-Maur,  mai  1667  ;  reg.  au  pari,  le  29  juillet.  (  Vol.  2  C,  f°  1.  —  Font.  I , 
757.  —  Néron ,  1 ,  496.  ) 

Charles,  etc.  Comme  depuis  que  Dieu  par  sa  bonté  nous  au- 


(1)  V.  le  commentaire  très  ample  sur  cet  édit,  dans  la  compilation  des  com- 
nientateurs  de  la  coutume  de  Paris ,  sur  l'art.  3i2.  —  Par  arrest  en  robes  rouges, 
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roit  appelez  au  régime  et  gouvernement  de  ee  royaume ,  nous 
aurions  essayé  par  tous  moyens  à  nous  possibles  de  faire  garder 
et  observer  les  lois  et  coustumes,  lesquelles  l'expérience  nous  a 
fait  cognoistre  qu'au  lieu  d'estre  salutaires,  comme  estoit  l'in- 
tention de  cevix  qui  au  commencement  les  reçeurent ,  apportent 
ce  néantmoins  avec  soy  beaucoup  d'incommoditez  et  dommages 
insupportables  au  bien  public  :  et  singulièrement  celles  qui  sont 
trouvées  préjudiciables  à  la  conservation  du  bien  el  du  repos  de 
rostre  noblesse  :  laquelle  noblesse,  comme  estant  le  principal 
membre,  le  soustien,  et  la  force  de  nostre  couronne,  et  à  l'exem- 
ple de  nos  prédécesseurs,  nous  voulons,  (et  telle  a  esté  lousjours 
nostre  intention)  conserver  et  tenir  souz  nostre  protection,  et 
empescher  que  pour  la  multitude  et  vexation  des  procez,  ne  soit 
distraicte  de  nostre  service.  Et  que  pour  ceste  considération  puis 
n'aguères  aurions  fait  iesédicts  concernans  des  reglemens  des  dis- 
positions testamentaires,  et  substitutions  fideicommissaires,  qui 
auront  lieu  en  certains  endroits  de  nostredit  royaume.  Mais  à  ce 
que  nous  avons  esté  depuis  peu  de  temps  adverlis,  nous  n'au- 
rions encores  touché  aux  poincts  principaux,  et  qui  sont  les  plus 
nécessaires  à  la  conservation  du  nom,  des  armes,  et  des  familles 
de  nostre  noblesse.  Car  en  nos  pays  et  duché  de  Guyenne,  Lan- 
guedoc, Provence  etDauphiné,  et  autres,  a  esté  cy  devant  prac- 
tiquée  et  observée  une  (i)  loi  et  constitution  jadis  faicte  par  les 
anciens  empereurs  de  Rome,  par  laquelle  la  mère  survivant  à  ses 
enfansleur  succède,  non  seulement  en  leurs  meubles  et  conquets, 
mais  aussi  es  propres  provenus  et  procédez  de  la  ligne  paternelle  : 
privant  parce  moyen  et  excluant  les  vrais  héritiers  desdits  biens 
et  patrimoines  anciens.  Laquelle  loy,  outre  qu'elle  est  directe- 
ment contraire  à  ce  qui  est  observé  es  autres  pays  de  nostredit 
royaume ,  où  tousjours  a  esté  observé  et  gardé  que  les  patrimoines 
ne  remontent,  ny  soient  osiez  de  l'estoc,  tige  et  souche  dont  ils 
sont  dérivez  :  elle  est  cause  d'une  infinité  de  procez,  et  qui  pis 
est ,  de  la  perte  et  destruction  des  bonnes  maisons  et  familles  an- 
ciennes :  et  voit-on  souvent  advenir  que  les  mères,  après  le  décès 
de  leurs  maris  et  de  leurs  enfans,  emportent  tout  le  bien  des  mai- 
sons où  elles  ont  été  mariées,  vivant  encores  l'ayeul  paternel  et 


président  de  Harlay  le  18  avril  iSrG,  au  rapport  de  M.  de  la  Vau,  a  esté  juge  que 
celte  ordonnance  n'a  lieu  en  pays  coustumier  où   il  y  a  disposition  contraire. 
(Fonîanon.)  —  V.  le  Code  civil  de  i8o3,  art.  ^^6  et  suiv. 
(1)  Fide  authen,  defuncto.  de  succès,  ai  intestat. 
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oncles,  et  autres  portnns  le  nom  et  les  armes  de  ladite  maison. 
Qui  est  une  douleur  insupportable  à  celuy  qui  après  avoir 
usé  d'une  libéralité  à  son  fils  pour  le  marier ,  le  voit  mourir  avant 
luy,  et  peu  de  temps  après,  ses  petits  neveux  :  et  en  lieu  de  le 
consoler,  voit  devant  ses  yeux  ses  enfans  exclus  de  ses  biens,  voit 
les  emporter  par  une  estrangèrCj  voit  luy  vivant  esteindre  le  nom 
et  les  armes  de  sa  famille  :  qui  est  un  moyeu  de  rendre  lesdites 
veufves  moins  soigneuses  et  curieuses  de  la  vie  de  leursdits  enfans. 
lît  qui  plus  est,  il  advient  souvent  qu'avant  le  décez  de  leurs  en- 
fans elles  se  remarient ,  et  bien  qu'il  ne  soit  croyable  qu'elles  se 
despoùiilent  de  l'anulié  nialernelle,  toutesfois  ceux  qui  les  épou- 
sent ne  prennent  pas  tousjours  leur  part  de  l'affection  maternelle  : 
et  mesmes  voyant  que  par  le  déceds  des  enfans  du  premier  lict, 
les  leurs  pourront  estre  grandement  advanlagez.  lit  nesauroit-on 
dire  que  de  l'observance  de  ladite  loy  ,  en  vienne  aucun  profit , 
mais  au  contrairebeaucoup  d'inconvéniens  insupportablesà  ladite 
noblesse. 

Sçavoir  faisons,  qu'après  avoir  fait  voir  et  m  ;(tre  en  dél-béra- 
tion  de  nostre  conseil  privé,  les  remontrance^  qui  nous  onl  esté 
sur  ce  faictes  par  plusieurs  bons  cl  notables  personnages ,  et  pour 
plusieurs  bonnes  et  justes  causes  et  considérations  à  ce  nous  mou- 
vans,  par  l'advis  et  délibération  de  nostre  très-chère  et  honorée 
dame  et  mère ,  et  des  princes  de  nostre  sang,  et  gens  de  nostre- 
dit  conseil,  avons  statué  et  ordonné  ,  et  par  ces  présentes  de  nos 
certaine  science,  pleine  puissance  et  aulhorité  royal,  statuons  et 
ordonnons  par  édict  perpétuel  et  irrévocable,  voulons  et  nous 
plaist  : 

(1)  Que  d'oresnavant  telle  observance  et  manière  de  succéder 
n'ait  lieu  ,  et  ne  soit  suivie  ni  practiquée  en  aucun  endroict  de 
nostre  royaume,  et  laquelle,  entant  que  besoin  seroit,  nous  avons 
abrogée  ,  et  des  puissances  et  authorité  dessusdile  abrogeons  par 
ces  présentes  :  voulons  et  nous  plaist,  que  les  mères  d'oresnavant 
ne  succèdent  à  leurs  eni'ans  ,  et  que  les  biens  desdits  enfans,  pro- 
venus du  père,  de  l'ayeul,  d'oncles  collatéraux,  ou  autres  de 
quelque  endroict  que  ce  sojt  du  coslé  paternel,  retourneront  à 
ceux  à  qui  ils  doivent  retourner,  sans  que  lesdites  mères  y  puis- 
sent succéder. 

(2)  Et  pour  ne  laisser  lesdites  mères  ainsi  désolées  de  la  perle 
de  leursdits  enfans,  sans  leur  faire  quelque  advantage  pour  se 
pouvoir  entretenir,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'elles 
succéderont  es  meubles  et  couquests  provenus  d'ailleurs  que  du 


224  CHARLES  IX. 

costé  et  ligne  paternelle  :  ausquels  lesilites  mères  ne  succéderont 
comme  dessus  est  dit.  Et  outre  ce  voulons  et  ordonnons  que  pour 
tout  droict  de  légilirae  part  et  portion  dudit  héritage,  elles  jouy- 
ront  leur  vie  durant  de  Tusufruict  de  la  moitié  des  biens  propres 
appartenans  à  Icnrsdifs  enfans  avant  qu'ils  fussent  décédez  :  sans 
qu'ores  ne  pour  l'advenir  elles  y  puissent  prétendre  aucun  droict 
de  propriété. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°  126.  —  DÉCLARATION  portaiit  que  cent  bourgeois  armés  se- 
ront choisis  dans  chaque  quartier  de  Paris  pour  prêter  ap- 
pui à  ia  justice  quand  ils  en  seront  requis  (1). 

Compiègne,  5  août  1367;  au  pari,  le  6  sept.  (Vol  2  C,  f"  45.  —  Rebt^p"., 
p.  i56S.) 


(1)  C'est  une  espèce  de  garde  civique.  V.  l'ordonnance  de  Louis  XI ,  juin 
1467,  dite  des  bannières,  el  l'art.  io6  du  Code  criminel,  sur  le  droit  d'arresta- 
tion en  cas  de  flagrant  délit. 
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SEPTEMBRE    l56'J    —    2    AOUT     1  SyO. 


N"  127.  —  Lettres  de  confirmation  du  contrat  dit  de  Poissy 
entre  le  roi  et  le  clergé  (2). 

Paris,  25  octobre  1667  ;  reg.  au  pail.  le  22.  (  Vol.  2  C  ,  f°  56.  —  Font. ,  IV, 

55i.) 

N"  128.  —  OKnoTuvik^cz  sur  la  transmission  des  offices  {}). 

Paris,  12  novembre  1567.  (Font.  ,  II,  56 1.) 


(1)  D'après  le  récit  des  historiens,  ce  lut  le  parti  calhulique  qui  provoqua  celte 
guerre  en  cherchant  à  l'aire  révoquer  i'édit  de  pacification  du  19  mars  1662  ,  et  à 
faire  arrCter  le  prince  de  Condé  et  l'amiral  Coligny. — Le  plan  de  la  reine-mère , 
suivant  Anquelil,  était  d'cxteuniner  tous  les  calvinistes.  —  Elle  commença  par 
écarter  du  conseil  le  chancelier  L'hospital,  qui  l'ut  obligé  de  remettre  les  sceaux  à 
Morvillier  et  de  se  retirer  dans  ses  terres.  — Ce  fut  pendant  cette  période  qu'eu- 
rent lieu  les  batailles  de  Saint-Denis  ,  de  Jarnac,  le  siège  de  Poitiers,  le  combat 
de  Monconlour  et  celui  d'Arnay-le-duc.  —  V.  à  sa  date  I'édit  de  pacification  du 
23  mars  i568,  qui  ne  produisit  qu'une  suspension  d'hostilités  de  quelques  jours, 
et  I'édit  du  mois  d'août  1570,  époque  à  laquelle  les  deux  partis  posèrent  les 
armes. 

Le  parti  dominant  au  conseil,  et  faisant  les  lois  depuis  le  mois  de  septembre 
1067,  était  le  parti  catholique  dirigé  par  le  cardinal  de  Lorraine  et  le  duc  de 
Guise. 

(2)  Parce  contrat,  qui  fut  passé  le  ai  octobre  i56i  devant  le  prévôt  de  Paris  , 
le  clergé  s'engageait  à  fournir,  pendant  six  ans,  au  roi,  une  rente  de  1,600,000  liv., 
qui  devait  être  employée  au  rachat  des  domaines  et  gabelles  aliénés;  il  devait  en 
outre  ,  dans  les  dix  années  suivantes,  racheter  entièrement  tous  les  revenus  des 
aides  ,  domaines  et  gabelles  aliénés  ;  moyennant  quoi  le  roi  s'obligeait  a  n'exiger 
du  clergé  ,  pendant  seize  années  ,  ni  droit  de  dîmes,  ni  aucun  autre  ?  et  s'enga- 
geait à  le  faire  rentrer  dans  la  possession  de  ses  biens  dont  les  rois  ses  prédéces- 
seurs avaient  usurpé  la  jouissance. 

(5)  V.  à  leur  date  les  oidonn.  d'Orléans  et  de  Moulins  ,  janvier  i56o  et  février 
i566.  Celle-ci  permet  ;iux  pourvus  d'offices  de  les  céder  à  prix  d'argent  à  per- 
sonnes capables,  nonobstant  toutes  dispositions.  Par  offices,  on  eotendait  les 
charges  de  magistrature ,  et  non  les  simples  offices  ministériels  à  l'égard  desquels 
la  transmisslbililé  a  été  rétablie  par  la  loi  du  28  aviil  i8i6,  art.  91. 

i4.  ï5 
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N»  lag.  —  DÊCLARiTioK  qui  permet  au  prévôt  des  marchands 
et  échevins  de  Paris ,  de  faire  un  amas  de  salpêtre  pour 
composer  de  ta  poudre  à  canon  (i). 

Paris,  dernier  décembre  1567;  reg.  au  pari,  le  17  janvier  i568.  (Vol.  a  C, 

f»  ii5.) 

N®  i3o.  — •  Édit  de  création  de  douze  nobles  en  chaque  vHte, 
moyennant  finance  (2). 

Paris  ,  janvier  i568  ;  reg.  au  pari.  le  3  février.  (Vol.  2  C  ,  f  »  149. —  Mém.  ch, 
des  compt.  3  H ,  f"  84.  —  Font.  ,111,67.) 

N"  i3i.  —  DicLkRktiOTx  qui  permet  aux  officiers  du  partement 
de  Paris ,  s'Hs  n'ont  pas  de  pension  sur  ie  trésor  royal ,  de 
céder  leurs  offices  à  personnes  capables  ^  en  payant  le  tiers 
denier  (3). 

Paris,  23  janvier  i568  ;  reg.  au  pari,  le  17.  (  Vol.  2  C>  f*  i43.  —  Font.,  II , 

563.) 

N"  i32.  —  DÉCLABATiOM  pour  la  pacification  des  troubles  du 
royaume  (4). 

Paris,  aô  mars  i568;  reg.  au  pari,  le  27.  (  Vol.  2  C,  f"  i83.  —  Font.  IV,  289.) 


(1  j  V.  les  ordonnances  des  28  mai  1775,  juin  1776  et  septembre  1779  ;  la  loi 
du  10  mars  et  l'ordonDanee  du  11  août  1819. 

(a)  V.  ci-devant  l'édit  de  François  I«'  du  4  avril  i54o,  et  les  art.  69,  no,  112 
et  n3  de  l'ordonnance  d'Orléans.  — V.  ei-après  les  édits  de  Henri  III ,  juin  1676, 
septembre  1677  et  s5  mars  1578. — Il  est  dit  dans  l'édit  de  i568,  qu't<  n'y  a  rien 
qui  puisse  tant  servir  à  la  conservation  de  la  grandeur,  splendeur  et  dignité 
du  royaume,  que  l'accroissement  et  augmentation  de  notre  noblesse ,  delaqueUe 
Tious  estimons  que  tout  ainsi  que  te  nombre  en  sera  plus  grand  ,  aussi  sa  force 
en  accroislra  et  augmentera  beaucoup  davantage  avec  notre  réputation ,  et  d  ta 
confusion  de  tous  ceux  qui  voudraient  tendre  à  ta  ruine  et  subversion  d'ioeluy 
nostre  roi/oume.  —  Cette  création  de  nobles  n'en  est  pas  moins  tout  simplement 
une  mesure  fiscale.  On  peut  par  là  juger  du  mérite  personnel  de  la  noblesse. 

(3)  V.  à  sa  date  l'édit  du  12  novembre. — Le  tiers-denier  était  un  droit  appar- 
tenant au  roi  et  aux  seigneurs  hauts  justiciers  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de 
Bar.  Il  consistait  dans  le  tiers  du  prix  des  ventes  extraordinaires  des  bois  et  pâ- 
turages des  communautés  d'habitans.  Le  besoin  d'argent  le  fit  étendre  jusqu'aux 
offices  de  judicature. 

(4)  V.  à  la  date  de  septembre  1667,  la  note  sur  la  2'  guerre  civile.  Cette 
paix,  qu'on  appela  la  petite  paix,  ne  dura  que  quelques  mois  «Ceux  qui  ne  s'y 
fièrent  pas,  dit  Lelaboureur,  furent  les  plus  habiles.  »  Les  hostilités  recommen- 
cèrent au  mois  de  septembre,  et  la  gue.Bre  dura  jusqu'au  moia  d'août  1570.  V.  à 
cette  date  l'édit  de  pacification. 
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N"  i55.  —  DtcLABATioN  sur  la  juridiction  dei  syndics  et  dé- 
putés généraux  du  clergé  (i). 

Paris,  29  mars  i568.  (  Font. ,  IV,  gSa.  —  Mûm.  du  clergé,  édit.  în-^"  de  1769, 
tom.VIH,p.  1889.) 

N*  134.  —  DÉCLARATION  qui  ordonne  ia  reprise  des  procès  tant 
civils  que  criminels  commencés  avant  et  pendant  les  trou- 
ites  (a). 

Paris,  8  avril  i568  ;  rcg.  au  pari,  le  22  mai.   (Vol.  2  C,  f»  233.  —  Font.  IV, 

291-) 

N"  i35,  —  Edit  qui  permet  à  tous  possesseurs  d'offices  vénaux 
de  les  résigner  à  leur  gré  à  personnes  capables ,  ou  de  les 
conserver  à  leurs  veuves  et  enfans,  à  charge  de  payer  au 
roi  te  droit  de  tiers  denier  (3). 

Paris,  juin  i568,  reg.au  pari.  le  28.  (Vol.  2  C,  f»  278.  —Font.,  II,  564.) 

N"  i36.  —  Èvn  de  création  d'un  garde  des  sceaux  en  chaque 
juridiction  du  royaume,  excepté  dans  les  chancelleries  des 
parlemens  et  des  sièges  présidiaux  (4). 

Paris ,  juin  i568  ;  reg.  au  pari,  le  12  août,  sur  lettres  de  jusslon  et  avec  clause 
que  le  présent  édit  ne  préjudiciera  pas  aux  seigneurs  qui  ont  des  sceaux  dans 
leurs  terres.  (Vol.  2  C,  f"  5o3.  —  Méra.  ch.  des  compt.  3  II,  f»  389.  — Font. 
I,  i;3.  — Joly,  I,8i3.) 


(i)  V.  cî-devant  la  note  sur  les  lettres  du  i5  octobre  iSôj,  confirmatives 
du  traité  du  21  octobre  1S61.  —  La  déclaration  de  i56S  accorde  aux  députés  du 
clergé  à  Paris  la  faculté  de  connaître  en  dernier  ressort  des  procès  à  naître  entre 
le  clergé  et  les  receveurs  chargés  de  recouvrer  lr;s  arrérages  et  rentes  des  aides  et 
gabelles  de  la  couronne  ;  il  permet  en  outre  aux  syndics  malades  ou  abseas  de 
se  faire  remplacer  par  d'autres  pour  juger  les  contestations  à  naître. 

(2)  La  paix  durait  encore.  Le  motif  de  la  loi  est  que  les  troubles  du  royaume 
avaient  contraint  un  grand  nombre  de  personnes  à  s'expatrier,  ce  qui  avait  fait 
suspendre  plusieurs  procès  tant  civils  que  criminels. 

(3)  V.  la  note  sur  l'édit  du  12  novembre  iSôy.  —  Celui-ci  est  motivé  sur  ce 
que  le  roi  veut  empêcher  ta  ruine  de  plusieurs  tonnes  famittes  de  nos  subjets , 
(esquets ,  pour  la  volonté  et  affection  qu'ils  ont  d'estfe  nos  officiers ,  vendent  la 
plus  grande  et  claire  partie  des  tiens  qui  leur  ont  esté  acquis  et  délaissez  par 
leurs  prédécesseurs,  ou  constituent  rentes  sur  iceux  pour  acheter  nos  offices 
vénales  ,  et  advient  que  tost  après  ils  décèdent  sans  avoir  résigné  tesdits  offices , 
lesquels  par  ec  moyen  sont  perdue  pour  leurs  femmes  et  héritiers.  — V.,  pour  le 
droit  de  tiers-denier,  la  note  sur  l'édit  du  22  janvier. 

(4)  C'est  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les  grefCers.V.  l'art.  88  de  l'ordoni 
d'Orléans  et  la  déclaration  du  8  février  1571. 

i5. 


2a8  CHARLES   TX. 

N"  157.  —  Lettres  patentes  gui  enjoignent  aux  cours  de  par- 
lement d'ohservcr  dans  leurs  arrêts  Us  décrets  des  canons 
et  (es  ordonnances  y  relatives ,  à  peine  de  nullité  des  arrêts 
et  jugemens  qui  y  seraient  contraires  (i). 

Saint-Maur,  7  septembre  i568.  (  Font. ,  IV,  412.  ) 

N°  i38.  —  Lettres  patentes  qui  défendent  de  faire  servir  les 
églises ,  cloches  et  autres  meubles  religieux  aux  prêches  des 
religionnaires  (2) . 

Saint-Maur-Ies-Fossés ,  7  septembre  i568.  (Font. ,  IV,  698.  —  Mëm.  du  clergé, 

111,280.) 

N°  iSg. —  EhiT  qui  défend  de  professer  publiquement  d'autre 
religion  que  ta  religion  catholique  (3}. 

Saint-Maur,  septembre  1 56  8  ;  reg.  au  pari,  le  28.  (Vol.  2  C,  l»  353.  —  Fout.,  IV 

292.) 

N"  i4o-  —  IÎdit  qui  exclut  de  l'université  et  des  offices  deju- 
dicature  les  membres  de  la  religion  réformée  (4)- 

SaÎDt-Maur,  26  septembre  i568;  reg.  au  pari,  le  28.  (Font.,  IV,  29^.  — Vol.  2  C, 

f"'  53-7  et  409.) 


(1)  V.  à  sa  date  le  concordat  de  i5i5,  et  cî-après  l'ordonnance  de  Blois  (1579), 
art.  1  à  6.  Ces  lettres  ne  parlent  point  du  concile  de  Trente.  —  V.  l'art.  6  de  la 
loi  du  8  avril  1802  et  le  jugement  Dumonteil  du  19  juin  1828.  V.  aussi  la  noie 
sur  l'édit  du  4  août  i564. 

(2)  Ces  lettres  ,  ainsi  que  les  édils  suivans,  prouvent  que  le  parti  catholique, 
se  sentant  le  plus  fort ,  avait  rompu  l'espèce  de  trêve  appelée  petite  paix  du  23 
mars. 

(3)  V.  les  édits  des  17  janvier  i56i  et  i9mars  i562  à  leur  date.—  Celui-ci  dé- 
clare que  les  mesures  de  tolérance  des  édits  précédens  avaient  été  arrachées  à  la 
reine-mère  qui  pour  lors  n'estait  ia  plus  forte  et  contre  son  opinion  laquelle  a 
toujours  esté  chrestienne.  —  Cet  édit  enjoint  aux  minisires  de  la  religion  réfor- 
mée de  sortir  du  royaume  dans  la  quinzaine  de  la  publication,  sous  peine  de  con- 
fiscation de  corps  et  biens. 

Les  membres  du  conseil  présens  étaient  la  reine-mère,  les  ducs  d'Anjou  et 
d'Alençon  frères  du  roi ,  les  cardinaux  de  Bourbon ,  de  Lorraine  ,  de  Guise ,  les 
ducs  de  Nemours,  de  Longuevilleet  d'Aumale ,  les  maréchaux  de  Damville  et 
de  Cossé ,  le  duc  d'Uzès ,  de  Morvillier  garde  des  sceaux  ,  l'archevêque  de  Sens, 
les  évêques  d'Auxerre  et  de  Limoges. 

(4)  La  persécution  religieuse  va  en  croissant  ;  les  proteslans  se  lèvent  en  armes 
dans  les  provinces,  sous  les  ordres  de  Soubisc,  Montmorency,  le  vidame  de  Char- 
tres, Dandelot,  Lanoue,  Genly,  Mouy,  et  autres  gentilshommes  de  leur  parti. 
Le  plus  grand  nombre  se  réfugie  à  la  Rochelle  sous  le  commandement  du  prince 
de  Condé. 
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N"  i4'  •  —  Éd«i  de  création  d'un  mesureur  de  hté  et  vins  dans 
chacune  dts  villes  et  i/ourgs  où  ii  y  a  foire  et  marché  (a). 

Saint-Germain-on-Layc,  janvier  iStig.  (Carton  des  archiv.  du  royaume  à  l'iiôlel 

Soubisc.) 

N*  142-  —  AiiRÊT  du  parlement  de  Paris,  qui  condamne  à  m,ort 
i'amiral  de  Coiiçjny ,  chef  de  Varmée  des  protestans  confé- 
dérés ,  prononce  la  confiscation  de  ses  itiens  ,  et  ordonne  que 
ses  châteaux  seront  rasés  (3). 

Paris,  19  mars  i56g.  —  (Preuves  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  tome  I»', 

p.  i5a.) 

N°  143.  —  Édit  qui  affranchit  du  droit  de  représaiites  (4)  et 
lettres  de  marque ,  les  rentes  sur  l'hôtel  de-ville  possédées 
par  des  étrangers. 

Sainl-Germain-des-Prés,  dernier  juillet  i56g.  (Carton  des  archiv.  du  royaume  à 
l'hôtel  Soubise.  ) 

N"  i44-  —  Edit  qui  exempte  du   droit  d'aubaine ,  tes  mar- 
chands étrangers  qui  fréquentent  les  foires  de  Lyon  (5). 

Au  Plesiis-lcs-Tours  ,  août  iSog;  reg.  au  pari,  le  4  février,  et  en  la  chamb.  des 
compt.  le  29  mars  1672.  (Vol.  a  C,  f°  284.  — Mém.  ch.  des  compt.  5  M, 
ii8.  —  Font. ,  II  ,  445.  ) 

N"  i4o-  —  Èmr  de  pacification  des  troubles  du  royaume  {&). 

Saint-Germain-cn-Laye  ,  août  1570;  reg.  au  pari,  le  11.  (Vol.  2D,  f°  347. — 
(Fontanon,  IV,  5oo.  ) 

(1)  Ce  garde  des  sceaux  fut  nommé  sans  commission,  le  24  mai,  pour  rem. 
placer  L'hospital  qui  l'ut  disgracié  et  renvoyé  dans  ses  terres  sous  prétexte  de  ma- 
ladie.— V.  ci-après ,  2  mars  1671  ,  la  nomination  de  Biragues  par  suite  de  la  dé- 
mission de  Morvillier. 

(a)  Il  y  a  des  mesureurs  semblables  dans  tous  les  marchés  de  France  pour  les 
blés  et  céréales  ;  mais  il  n'y  en  a,  pour  les  vins,  qu'à  Paris.  (V.  décret  du  i5 
décembre  i8i3.)  Les  mesureurs  sont  accrédités  par  l'autorité  municipale  qui 
est  chargée  de  la  police  des  marchés. 

(ô)  Pareil  arrêt  fut  rendu  contre  Jean  de  Ferrière ,  vidame  de  Chartres,  et 
contre  Monlgomerry.  Ces  arrêts  furent  exécutés  en  effigie. 

(4)  Ce  droit  barbare ,  qui  s'exerce  encore  sur  mer  pendant  la  guerre ,  se  trouve 
aboli  pour  les  particuliers,  (V.  Nouv.  rép.  de  jurisp.,  v"  RcprésaiUes.)  Cepen- 
dant on  a  encore  accordé  des  lettres  en  1793  contre  les  Génois. —  V.  Mémoire 
imprimé  pour  Avicrino  de  Céphalonie  ,  conseil  d'état,  1818. 

(5)  V.  à  leur  date  les  ordonn.  de  Philippe  IV,  lôoi  ;  de  Charles  VI ,  5o  juillet 
i4o6  ;  de  Charles  VIII ,  février  i^ô  ,  de  Louis  XI  ,  mars  1462  ,  avril  et  juillet 
1475;  et  le  iVouv.  répert.  de  jurisprud.,  v»  Aubaine.  V.  aussi  le  code  diplom. 
des  aubains,  par  Gachon.  —  11  y  a  un  recueil  semblable  pour  la  Sardaigne,  1S24. 

(6)  Cet  édit  ordonne  l'oubli  des  querelles  qui  ont  divisé  le  pays  ;  il  permet  le 


aSo  CHARLES  IX. 

N°  i4^»  "~  DÉCLARATION  qui  défend  aux  religionnatres  de  tenir 
écoles  et  collèges,  et  aux  libraires  d'imprimer  ou  mettre  en 
vente  aucun  livre,  s*ii  n'a  été  censuré  par  la  faculté  de 

théologie  (i). 

Paris,  4  octobre  1670  ;  reg.  au  pari,  le  20  novembre.  (Vol.  a  D,  f>  458.  — Font. , 

IV,  3o4.  ) 

CHARLES ,  etc.  Par  nos  chers  et  bien  amez  les  recteurs  , 
docteurs  régens ,  maistres  et  .supposts  de  nostre  fille  aisnée , 
l'université  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  nous  a  esté  parleur 
requeste  cy-attachée  soubs  le  contrescel  de  nostre  chancellerie , 
à  nous  et  en  nostre  conseil  privé,  présentée,  faict  dire  et  remons- 
tré,  que  suivant  nospTécédens  édicls  et  mesmele  dixiesmc  article 
de  nostre  dernier  édict  de  pacification ,  par  lequel  nous  avons 
défendu  de  faire  aucun  exercice  de  la  prétendue  religion  refor- 
mée, tant  par  ministère,  règlement,  discipline  ou  institution 
publique  des  enfans  et  autres,  fors  es  lieux  contenus  en  nostre 
dit  édict,  ils  auroientfait  inquisition  ,  et  se  seroient  ja  apperceus 
que  plusieurs  principaux,  lecteurs,  regens,  maistres  et  pédago- 
gues se  sont  retirez  en  ladite  université,  instruisans  les  /enfans  en 
ladite  prétendue  religion  :  lesquels  par  tel  moyen  font  une  pépi- 
nière de  ladite  prétendue  religion ,  corrompans  nostredite  univer- 
sités qui  est  le  sommaire  de  tousestats,  au  moyen  dequoy  nous 


litn'e  exercice  de  la  religion  réformée,  excepté  à  la  cour  et  aux  environs  à  deux 
lieues  de  circonférence  ;  amnistie  générale  et  restitution  des  biens  confisqués.— 
Ces  avantages  accordés  aux  calvinistes  firent  soupçonner  que  cette  paix  n'était 
qu'un  piège  ,  et  qu'en  la  signant,  la  cour  avait  déjà  le  dessein  de  la  rompre  d'une 
manière  tragique.  (V.Sully,  1 ,  3o.  —  Capi-Lupi,  p.  20.  —  Anquelil,  hist.  de  la 
Ligue,  I,  258.)  11  est  certain  que  cette  paix  dura  jusqu'à  la  Saint-Barthélémy, 
août  1 572.  —  Pendant  cet  intervalle ,  le  roi  épousa  Elisabeth  d'Autriche  ;  il  tenta 
et  réussit  à  marier  sa  sœur  avec  Henri  de  Béarn  (depuis  Henri  IV  ).  — Néanmoins 
le  chancelier  L'hospital  ne  fut  pas  rappelé ,  et  le  parti  catholique  continua  de  do- 
miner au  conseil. 

(1)  V.  redit  ci-devant  et  relativement  à  la  censare  préalable,  l'arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  2  mars  i535,  les  déclarations  de»  8  décembre  i536,  17  mars 
1537,  1*'  juillet  1543;  de  Henri  II ,  11  décembre  i547,  27  octobre  i55i  ;  ci-de- 
vant l'édit  du  18  février  i565,  et  ci-après  l'arrêl  du  parlement  du  i"  décembre 
i584,  lettres-patentes  des  it  octobre  et  29  novembre  i586,  arrêt  de  1602  ,  or- 
donnances de  r629,  21  décembre  i63o;  arrêts  du  18  août  i634,  22  février  i536  ; 
arrêt  du  conseil  du  20  novembre  i63o,  2g  novembre  i643,  janvier  et  mars  1&49  » 
et  dans  notre  recueil ,  la  note  sur  la  loi  du  17  mars  1822.  —  V.  à  sa  date  Fédtt  du 
17  janvier  i56i,  art.  i3 ,  et  ci-après  l'édit  du  moi»  de  mai  1571  et  ta  note. 
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auroient  très-humblement  requis  leur  vouloir  sur  ce  pourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  bien  et  favorablement  trai- 
ter lesdils  suppiians  à  la  conservation  de  noslrcdite  université  ,  et 
observation  de  noslredit  édict  de  pacification  ,  de  l'advis  de  nos- 
tredit  conseil ,  auquel  le  tout  a  esté  délibéré  ,  avons  dit ,  déclaré 
et  ordonné  ,  et  de  nostre  certaine  science,  grâce  spéciale,  pleine 
puissance  et  auctorité  royal,  disons,  déclarons,  Ordonnons, 
voulons  et  nous  plaist. 

(i)  que  défenses  soient  faites  à  toutes  personnes  de  tenir  pe- 
tites escoles,  principautez  et  collèges,  ny  lire  en  quelque  art  ou 
science  que  ce  soit  en  public  ou  en  privé,  ou  chambre ,  s'ils  ne 
sontcogneus  et  approuvez  catholiques,  tenans  la  religion  catho- 
lique et  romaine. 

(2)  N'entendons  aussi  qu'aucun  officier  ou  suppost  de  ladite 
université  «  soit  d'autre  religion  que  de  la  catholique.  Faisant 
pareillement  défense  à  tous  libraires  et  imprimeurs  d'imprimer 
ou  faire  imprimer  ny  mettre  en  vente  aucuns  livres  censurez  par 
la  faculté  de  théologie,  permettant  aux  docteurs  qui  seront  par 
elle  esleuz,  de  faire  la  recherche  et  Visitation  es  maisons  des  li- 
braires. 


N°  i47-  —  ^mi  de  création  d'un  receveur-général  alternatif 
des  finances,  en  chacune  des  17  provinces  du  royaume  (i). 

Paris ,  novembre  1670  ;  reg.  au  pari,  le  3o  janvier,  et  en  la  ch.  des  comptes  le  la 
février  1671.  (Vol.  a  Cf»  a3,  —  Mém.  en  la  chambre  des  compt. ,  3  L,  f''4i, 
—  Font.,  11,825.) 

N"  148.  —  Evn  sur  (a  poiice  de  (a  Cour  (i). 

Villcrs-Gotterets ,  29  décembre  1S70.  (Font.  I.  too3.) 


(1)  V.  à  sa  date  i'édit  de  François  I"  du  mois  de  décembre  i54a  et  la  note.  — 
Celui-ci  dispose  que  les  fonctions  de  receveur  général  des  finances  exigeant  un 
grand  soin  et  beaucoup  d'activité ,  Tun  des  receveurs  sera  chargé  de  l'adminis- 
tration intérieure  de  son  bureau ,  l'autre  du  dehors. 

(3)  V.  la  note  sur  I'édit  de  François  II  du  dernier  août  i56o.  Gelni*ci  avait 
pour  objet ,  dit  le  préambule,  «  de  couper  le  chemin  à  infinis  désordres,  inso< 
lences  et  méchans  actes  qui  se  commettent  par  chacun  jour  en  notre  cour  »  —  Il 
dispose  que  les  maîtres  d'hôtel  du  roi ,  de  la  reine,  des  frères  et  sœurs  du  roi  ot 
des  autres  princes  et  seigneurs  de  la  cour,  donneront  au  grand  prévôt  l'état  par 
écrit  de  tous  les  gens  attachés  à  leur  service  ,  leurs  noms,  prénoms  et  qualités. 
Il  enjoiat  à  tout  soUkU^wn ,  fwtwrs  et  etw9t ,  «l  à  (ow  aviirt*  3ms  attachit  i 
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N"  i49'  —  Lettres  patentes  gui  acceptent  ta  démissio^  de  Mor- 
viitier,  garde  des  sceaux,  et  qui  confèrent  cette  charge  à 
jRené  de  Biragues  (i). 

Paris,  2  mars  1571. 

K'  i5o.  —  Edix  sur  la  fabrication  des  draps,  leur  teinture  et 
vente,  et  création  des  visiteurs  et  auneurs  (a). 

Paris,  mars  1571;  reg.  au  pari,  lo  20  juin  1572.   (Vol.  2  F  j  f»  53.  —  Fortt.  I. 

N°  1 5 1 .  —  DÉCLARATION  sur  les  plaintes  et  doléances  du  clergé  , 
relatives  à  ta  nomination  aux  prélatures ,  à  ia  jurisdic- 
tion  ecclésiastique ,  collation  des  'bénéfices ,  censure  des  li- 
vres, etc.  (3). 

Paris,  16  avril   1571;  reg.  au  pari,  le  17  août,  avec  modiCcation.  (Vol.  a  E. 
f»  195. —  Font.  IV.  193.) 

CHARLES,  etc.  Sçavoir  taisons,  que  sur  plusieurs  remon- 
trances ,  plaintes  et  doléances  à  nous  faites  de  la  part  des  prélats 
et  gens  du  clergé  de  noslre  royaume,  contenues  au  cahier  qui 
nous  a  esté  présenté  ,  après  en  avoir  oiii  la  lecture,  avons  de  l'a- 
vis de  nostre  conseil,  déclaré  et  ordonné.  Déclarons  et  ordonnons 
ce  qui  ensuit. 

(1)  Que  nostre  intention  a  toujours  esté,  comme  elle  est  et 
sera,  de  nommer  aux  archevêchez,  évéchez,  abbayes  et  autres 


la  suite  de  ia  cour  et  qui  n'ont  maîtres  ()uils  servent  domcstiquetnent ,  de  deslo- 
ner  et  vulder  de  ladite  cour  dans  les  24  heures  de  ia  fuhlication  de  l'èdit,  à  peine 
du  fouet.  Jacques  Stuart,  I"  roi  delà  maison  d'Ecosse  en  Anglclerre,  fit  une 
ordonnance  semblable  pour  écarter  les  importuns  et  empêcher  les  querelles  qui 
ensanglantaient  la  cour. 

(1)  Il  fut  nommé  garde  des  sceaux  en  titre ,  le  6  février  1575 ,  et  chancelier  , 
le  17  suivant,  par  Ictlres  patentes  vérifiées  le  5o,  après  la  démission  de  L'Hospital. 

(2)  V.  a  leur  date  les  édils  du  12  janvier  i538  et  mai  i542.  —  Celui-ci  dispose 
que  les  anciennes  mesures  de  draps  seront  conservées;  il  veut  que  tous  courtiers 
et  auneurs  de  draps  aient  dans  leurs  boutiques  une  table  tondue  sur  laquelle  y 
aura  une  chaisne  de  fer  ou  axitre  mesure  de  la  longueur  de  dix  à  douze  au- 
nes ,  laquelle  sera  eslalonnée  et  m,arquéc  far  nos  officiers  ,  et  sur  icelle  table  se- 
ront estendues  leadites  draperies  tant  pour  cstre  années  que  visitées  par  l'achep- 
tcur.  —  Cetédit  veut  en  outre  que  chaque  pièce  de  drap  qui  sera  teinte  en  quel- 
que couleur  que  ce  soit,  soit  marquée  au  chef  et  premier  iout  d'une  marque  ou 
sceau  de  plomh  indiquant  le  lieu  où  est  faite  ladite  teinture. 

(3)  V.  à  sa  date  le  concordat  de  i5i5  ;  l'édit  de  Nantes,  ci-après,  dernier  avril 
1598 ,  celui  de  décembre  1606  et  le  concordat  de  1801. 
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bénéfices  de  nostre  royaume  qui  sont  à  noslre  nomination,  per- 
sonnages capables  et  (lualifiez  suivant  les  saints  décrets,  conciles 
et  concordats,  el  que  ceux  qui  ont  esté  et  seront  par  nous  nom- 
mez à  nostre  Saint  Père  le  Pape  ,  obtiennent  leur  provisions  apos- 
toliques dedans  le  temps  préfix  de.droit. 

(2)  Les  gens  d'église  en  procès  où  ils  seront  parties  ,  pourront 
récuser  les  juges  qui  feront  profession  ou  exercice  de  la  nouvelle 
prétendue  religion ,  et  sans  autres  expressions  de  cause,  lesdits 
juges  s'abstiendront  du  jugement  desdits  procès,  nonobstant  les 
édits  et  ordonnances  qu'on  pourroit  prétendre  au  contraire. 

(3)  Défendons  très-expressément  aux  seigneurs  temporels  et 
autres  personnes  quelconques  qui  sont  de  ladite  prétendue  reli- 
gion ,  de  se  servir  des  cloches  et  meubles  des  églises,  et  d'occu- 
per lesdites  églises  et  lieux  dédiez  pour  le  service  divin,  ni  de 
contraindre  les  curez  ou  leurs  vicaires  de  changer  ou  différer  les 
heures  dudil  service  ,  ordinaires  et  accoutumées. 

(4)  Défendons  aussi-  à  tous  sieurs  et  autres  quelconques,  de 
démolir  et  abattre  les  églises  ou  chapelles,  encore  qu'elles  fussent 
de  leur  fondation  ou  de  leurs  prédécesseurs,  à  peine  de  privation 
de  tout  droit  de  patronage. 

(5)  Et  afin  que  la  discipline  ecclésiastique  ne  soit  empêchée 
ou  retardée  par  appellations  comme  d'abus,  nous  avons  déclaré 
et  déclarons  n'avoir  entendu,  comme  n'entendons,  que  lesdites 
appellations  soient  reçues,  sinon  es  cas  des  ordonnances,  et  qu'elles 
n'auront  effet  suspensif  es  cas  de  correction  et  discipline  ecclé- 
siastique, mais  dévolutif  seulement. 

(6)  N'entendons  pareillement,  que  les  juges  ecclésiastiques  soient 
aucunement  troublez  ou  empêchez  en  la  juridiction  et  connois- 
sance  des  causes  qui  leur  appartiennent. 

(7)  Les  religieux  qui  sont  .sans  chef  d'ordre,  seront  tenus  et 
contraints  élire  et  choisir  ordre  certain  et  réglé,  pour  estre  visi- 
tez, sans  préjudice  de  ia  jurisdiclion  ordinaire  des  prélats. 

(8)  Pour  les  différends  et  procès  mus  et  pendans,  tant  en 
noslre  conseil  qu'en  nos  cours  de  parlemeus,  sur  le  neuvième 
article  de  nos  ordonnances  faites  à  Orléans,  touchant  les  pré- 
bendes préceptoriales  et  obvier  à  diversité  de  jugemens  :  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  l'exécution  et  effet  dudit  article  sur- 
seoira jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  y  ait  esté  avisé  et 
pourvu. 

(9)  Et  pour  faire  cesser  la  poursuite  de  plusieurs  procès  mxis 
et  intentez  par  aucuns  curez,  pour  raison  de  leurs  prétendues 
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portions  canoniques  et  congrues  :  Avons  ordonné  et  ordonnons, 
que  les  curez  desquels  les  bénéfices  vaudront  six-vingls  livres  de 
revenu  annuel,  les  charges  ordinaires  déduites  et  rabattues,  ne 
pourront  demander  autre  portion  congrue  :  et  pour  le  regard  des 
autres  bénéfices  de  moindre  valeur  et  revenu,  les  juges  d'église 
y  pourvoiront  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire;  défendant  à  nos  I 

juges  d'en  prendre  aucune  jurisdiction  ni  corinoissance. 

(lo)  Défendons,  à  peine  de  punition  corporelle,  tous  libelles, 
livres ,  placards  et  portraits  diffamatoires;  et  sera  procédé  extraor- 
dinairement,  tant  contre  les  auteurs,  compositeurs  et  impri- 
meurs ,  que  contre  ceux  qui  les  publieront  à  la  diffamation  d'au- 
truy.  Défendons  aussi  l'impression  en  noslre  royavime  de  tous 
nouveaux  livres  sans  nostre  permission  par  lettres  de  nostre  grand 
scel,  ausquelles  sera  attachée  la  certification  de  ceux  qui  auront 
vu  et  visité  le  livre;  et  ne  sera  loisible  d'imprimer  aucun  livre 
sans  au  commencement  et  première  page  d'iceluy  nommer  l'au- 
teur et  l'imprimeur  (i). 

(il)  Ne  pourront  nos  baillis  et  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenans, 
et  autres  nos  juges,  même  nos  cours  de  parlemeus,  contraindre 
nos  prélats  et  collaleurs  des  bénéfices,  bailler  aux  parties  la  col- 
lation des  bénéfices  qu'ils  pourraient  prétendre,  mais  les  ren- 
voyèrent aux  supérieurs  desdits  prélats,  pour  leur  pourvoir  sur 
leur  refus  par  les  voyes  de  droit. 

(12)  Et  sur  la  fréquente  plainte  desdits  gens  d'église  contre 
plusieurs  nos  officiers  qui  abusent  des  saisies  par  faute  de  non- 
résidence  des  bénéficiers  :  défendons  à.  nosdits  officiers  de  faire 
procéder  par  saisie  du  temporel  des  bénéfices  par  faute  de 
non-résidence,  sinon  après  avoir  averty  le  diocésain  ou  le  vicaire 
du  bénéficier  titulaire,  auquel  il  baillera  délay  compétant  pour 
le  lui  faire  entendre,  ou  faire  apparoir  de  la  licence  légitime  de 
non-résidence  s  auquel  cas  le  temporel  du  bénéfice  dont  sera  ques- 
tion, ne  pourra  estre  saisi,  à  peine  des  dépens,  dommages  et 
inlérests  du  bénéficier. 

(i3)  Et  à  ce  que  les  personnes  ecclésiastiques  ayent  meilleur 
moyen  de  faire  leur  devoir  au  service  de  Dieu  et  de  son  église  : 
Voulons  et  entendons  qu'ils  soient  maintenus  et  conservez  en  leurs 
privilèges,  libertcz  et  franchises  de  leurs  personnes  et  biens,  ré- 
voquant toutes  lettres  obtenues  au  contraire. 


(1)  V.  la  Dote  p.  229, 
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(i4)  Ceux  qui  servent  actuellement  à  l'église  jouiront  du  pri- 
vilège de  cléricalure  et  tonsure,  et  les  preslres  et  autres  promus 
aux  ordres  sacrez,  ne  seront  exéculez  en  cas  de  crime,  et  con- 
damnation de  mort,  sans  déf^radalion. 

(i5)  Pour  la  sauve-garde  des  maisons  archiépiscopales,  abba- 
tiales, claustrales,  canoniales,  et  toutes  autres  habitations  de 
personnes  ecclésiastiques  :  ensemble  des  métairies  et  maisons 
des  champs,  avons  permis  aux  archevêques,  évêques,  abbez, 
prieurs,  chapitres,  couvents  et  communautez  ecclésiastiques, 
faire  attacher  nos  armes,  pannonceaux  aux  portes  principales  et 
entrées  de  leursdites  maisons,  tant  des  villes  que  des  champs, 
lesquelles  nous  avons  exemptées  et  exemptons  de  logement  et 
passage  de  gens  de  guerre  à  pied  et  à  cheval ,  pour  quelque  oc- 
casion que  ce  soit. 

(i())  Suivant  les  édils  et  ordonnances  de  nos  prédécesseurs. 
Avons  ordonné  et  ordonnons ,  que  les  tenanciers  des  terres  su- 
jettes à  dixmes,  prémices,  quartes,  boisseaux  et  autres  droits, 
seront  tenus  faire  publier  et  signifier  aux  prônes  des  paroisses  où 
seront  assises  le»dites  terres,  le  jour  qu'ils  auront  délibéré  de 
faire  cueillir  leurs  grains,  vins  et  fruits ,  à  ce  que  ceux  à  qui  les- 
dits  droits  appartiendront  s'y  puissent  trouver,  ou  leurs  gens, 
pour  les  recevoir  et  recueillir.  Et  si  pour  raison  de  ce,  aucuns  pro- 
cès ou  différends  interviennent,  en  avons  attribué  et  attribuons 
toute  jurisdiction  et  connoissance  respectivement  à  nos  cours  de 
parlemens  chacun  en  son  ressort.  Et  pour  certaines  considéra- 
tions à  ce  nous  mouvans  :  Défendons  très-étroilement  à  tous  gen- 
tilshommes de  prendre  par  eux  ou  personnes  interposées,  direc- 
tenficnt  ou  indirectement,  les  fermes  desdites  dixmes  et  autres 
droits  ou  revenus  ecclésiastiques,  encore  que  ce  fût  du  consen- 
tement des  bénéfîciers,  attendu  que  la  plupart  de  tels  consente^ 
mens  se  font  par  impression  et  crainte. 

(  1 7)  Et  sur  les  remonlranccs  el  plaintes  qui  nous  ont  esté  faites 
contre  aucuns  gentilshommes  et  autres,  qui  durant  les  troubles, 
auparavant  et  depuis,  se  sont  emparez  occupant  de  fait  plusieurs 
bénéfices,  en  ont  joui  et  jouissent  encore  par  force,  ou  sous  pré- 
texte de  quelques  simulées  provisions  obtenues  et  pratiquées  sous 
les  noms  d'aucuns  leurs  servitevu'S  domestiques  ou  autres  noms 
empruntez  et  accommodez,  au  grand  scandale  du  peuple  ,  mé- 
pris et  diminution  du  service  divin  :  Avons  très-expressément  or- 
donné et  enjoignons  auxdits  gentilshommes  et  autres  quelcon- 
ques, de  délaisser  incontinent  après  la  signification  qui  leur  aura 
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esté  faite,  la  possession  et  jouissance  desdits  bénéfices  par  eux 
occupez  aux  titulaires  d'iceux,  et  leur  rendre  et  restituer  dans 
trois  mois  après  ensuivans  tous  les  fruits  par  eux  perçus  :  et  à 
faute  d'y  satisfaire  et  obéir,  mandons  et  ordonnons  à  chacune  de 
nos  cours  de  parlemens  du  ressort  de  laquelle  ils  seront,  procé- 
der extraordinaireaient  contre  les  violons  possesseurs  et  occupa- 
leurs  desdits  bénétlces  et  les  punir  des  peines  rigoureuses  de  droit 
et  de  nos  ordonnances. 

(18)  Et  pour  faire  cesser  toute  difficulté  eu  l'article  i8<= 
de  nos  ordonnances  faites  à  Orléans  l'an  i56o  ,  avons  or- 
donné que  les  prélats,  pasteurs  et  curez,  pourront  user  des  mu- 
nitions et  censures  ecclésiastiques,  es  cas  qu'il  leur  est  permis 
par  les  saints  décrets  et  conciles. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  amcz  et  féaux  les  gens  tenans 
nostre  cour  de  parlement,  au  prévost  de  Paris,  etc.  Car  tel  est 
nostre  plaisir.  En  témoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel 
à  cesdites  présentes.  Donné  à  Paris,  etc. 

Enregistrement  du  1'^. 

Ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne,  que  sur  les  premier,  second^ 
huitième,  neuvième  et  onzième  articles,  remontrances  seront 
faites  audit  seigneur,  même  fcur  le  premier.  Que  les  conciles, 
anciens  décrets  et  pragmatique  sanction  soient  gardez. 

Et  quant  aux  troisième,  quatrième,  cinquiémCj  sixième,  sep~ 
tiéme,  dixième,  treizième,  (juatorziémc  ,  quinzième  et  dix-sep- 
tième ,  demeureront  purement  et  simplement  vérifiez. 

Et  pour  le  regard  du  douzième  ,  demeurera  semblablemeut 
vérifié  :  et  néanmoins  faisant  droit  sur  la  remontrance  du  procu- 
reur général  du  loy,  ladite  cour  a  fait  défenses  à  tous  juges  autres 
que  royaux,  de  procéder  par  saisie  du  temporel  des  bénéfices;  et 
seront  faites  remontrances  audit  seigneur,  pour  le  règlement  du 
sceau  des  èvêques  et  archevêques. 

Le  seizième  demeurera  aussi  vérifié ,  sauf  h  ladite  cour  faire 
renvoy  desdiles  causes  pardevant  les  juges  royaux,  ainsi  qu'elle 
verra  eslre  à  faire  :  et  a  déclaré  et  déclare  tous  lesdits  nobles  qui 
prendront  par  eux  ou  par  personnes  interposées  lesdites  dixmes, 
roturiers  et  lailiables,  eux  et  leur  postérité  :  et  enjoint  aux  parois- 
siens des  paroisses  dont  ils  seront,  les  cottiser  en  la  taille,  sur 
peine  de  s'en  prendre  à  eux. 

Le  dix- huitième  demeurera  aussi  vérifié,  à  la  charge  que  les 
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gens  d'église  ne  pourront  estrc  escommuniez  pour  argent  par  eux 
dû,  sauf  à  leurs  créanciers  faire  procéder  contr'eux  par  exécu- 
tions de  leurs  biens  meubles  et  iuinieubles,  ainsi  qu'ils  verront 
estre  à  faire. 


N'  i53.  —  DÉCLARATION  SUT  iôs  moiinaies  ,  qui  défend  aux  or- 
fèvres  de  faire  aucun  ouvrage  d'or  ou  d'argent  au-dessus  du 
poids  d'un  marc  et  ij^,  et  à  tous  tailleurs  de  faire  aucun 
•habit  d'or  ou  d'argent  (i). 

Paris,   21   avril  iSyi;  reg.  ca  la  cour  des  moDO.  le  4  >ii^t>*   (Reg.  des  mono.  O. 
i'oS.i.  —  Font.  II.  17S.) 

N*  i53.    —  EniT  sur  l'imprimerie,  ia  police  des  ouvriers  et 
ta  taxe  des  livres  (2). 

Gaillon ,  mal  iS/i;  reg.  au  pari,  le  7  seplcntbrp.    (Vol.  2  E.  f»  190.  —  Font. 

IV.  473.) 

(25)  Que  les  maistres  imprimeurs,  qui  sont  de  présent  en  la 
•ville  de  Paris,  esUront  par  chacun  an  deux  d'enir'eux,  avec 
deux  des  24  maistres  libraires  jurez  pour  ladite  année,  l'of- 
fice desquels  sera  de  regarder  qu'il  ne  s'imprime  aucun  livre  ou 
libelle  difTamaloire  ou  hérétique.  Et  que  le.s  impressions  qui  se 
feront  en  chacune  ville  soient  bien  et  convenablement  faites, 
c'est  à  sçavoii-  correctement,  et  en  bon  papier,  et  bons  caractères  qui 
ne  soient  pas  trop  usez.  Et  oia  lesdits  jurez  trouveront  quelques 
fautes  qui  méritent  répréliension ,  soit  en  ladite  impression,  ou 
que  les  présens  articles  ne  soient  observez ,  ils  en  feront  leur  rap- 


(1)  V.  à  sa  dale  l'édit  de  François  !«',  du  25  novembre  i558  et  la  note. 

(2)  V.  l'édit  de  François  I'^'',  du  28  décembre  i54i,à  sa  date;  celui-ci  est  une 
répétition  littérale[de  l'autre  jusqu'au  \y  article;  l'art.  18  se  borne  5  disposer 
que  les  fondeurs  de  caractères  sont  compris  dans  la  classe  des  imprimeurs.  Les 
art.  19,  20,  21  et  22  sont  relatifs  aux  devoirs  des  apprentis.  Nous  donnons  copie 
des  deux  derniers  articles,  V.  à  sa  date  l'ord.  de  Louis  XII  ,  9  avril  i5i5, 
et  l'édit  du  17  janvier  i56i,  art.  i3.  V.  la  note  sur  la  déclaration  du  16  avril 
1571,  cl  ci-après  l'édil  de  Louis  XIV,  29  m.^rs  i656,  arrêt  du  conseil  du  i4  oc- 
tobre suivant,  déclaration  de  iGSt  sur  les  remontrances  du  cierge,  arrêt  du  i4 
janvier  i658,  lettres  patentes  d'août,  même  année  ;  arrêt  du  grand  conseil,  5o 
janvier  1669,  idem,  5  octobre  rG65,  arrêt  du  parlement  du  lôraai  suivant  qui 
ordonne  de  brûler  la  morale  'pratique  des  jésuites  ;  ordonnance  de  police  du  22 
août  1G70,  ordonnance  royale  du  10  janvier  1671,  arrêt  du  conseil  du  29  mai 
1671  ,  idem  du  uô  juin  167G,  idem,  conGrmatif  de  l'édit  de  janvier  1629,  or- 
donnance de  police  du  17  mai  1680,  idem  du  10  avril  1699,  arrêt  du  conseil  du 
23  juillet  1705,  déclaration  royale  du  12  mai  1717. 
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port  pour  y  eslre  pourveupar  le  juge  ordinaire  civil  ou  criminel» 
selon  l'exigence  du  cas.  Autant  en  feront  ceux  de  Lyon. 

(24)  Item,  ne  pourront  lesdits  libraires  vendre  la  feuille  des  liè- 
vres de  classe,  latin  de  grosses  lettres,  sans  commentaires  ne 
grec,  plus  de  trois  deniers  tournois ,  le  grec  plus  de  six,  et  autres 
livres  de  menue  lettre,  ou  de  plus  grand  papier  que  celuy  de 
classe,  au  prorata.  En  sorte  que  advenant  que  lesdits  libraires 
ayent  meilleur  marché  des  journées  et  salaires  des  compagnons, 
seront  tenus  de  diminuer  le  prix  des  livres,  selon  Tadvis  des  rec- 
teur,  doyens,  maistres,  et  vingt-quatre  libraires  jurez  de  ladite 
université. 

Les  présens  articles  du  jour  de  la  publication  des  présentes  se- 
ront observés  tant  parles  maistres  imprimeurs  que  compagnons, 
sur  peine  à  ceux  qui  y  auront  contrevenu  de  deux  cents  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois ,  et  pour  la  seconde  de  punition  cor- 
porelle ,  et  autre  amende  arbitraire ,  selon  que  lesdits  juges  ver- 
ront estre  équitable. 

N"   154.    —  Edit  qui  défend  l'exportation  des  étés  sans  la 
permission  du  Roi  (i). 

Gaillon,  juia  iSji;  reg.  en  la  ch.  des  compt.  le  19  décembre,  et  au  pari,  le  25 
janvier.  (Mém.  ch.  des  compt.  5  L  ,  f <>  369.  —  Font.  I.  964.  —  Traité  de  la 
pol.  liv.  5.  tit.  i3.  ch.  4>) 

N°  i55.  —Ordonnance  qui  attribue  aux  évêques  ,  archidiacres 
et  ofliciaux ,  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges  ,  ia  connais^ 
sance  des  comptes  et  revenus  des  fabriques  (2). 

Blois  ,  5  octobre  1571.  (FonJ.  IV.  949.) 

N''  i56.  —  DÈCLARkTio^  qui  déclare  iîisaisissaifles  tes  bestiaux 
et  outils  servant  au  labourage  (3). 

Blois,  8  octobre  iS^i;  reg.  au  pari,  le  4  f'Jvrier  1572.  (Mém.  ch.  des  compt.  5 
M.  f*'49>  —  Font.  II.   1190.  — Traité  de  la  po!.  liv.  5.  tit.  2.  ch.  2.) 

Cbarles,  etc.  Comme  nous  eussions  esté  par  plusieurs  fois  re- 

(i)  L'art.  !«'  de  cet  édit  porte  :  que  le  droit  d'octroyer  des  permissions  de 
transport  de  blé  à  l'étranger,  est  droit  royal  et  domanial  delà  couronne  ,  que 
le  roi  n'entend  le  partager  avec  personne,  sous  peine  aux  contrcvenans  d'être  dé- 
clarés et  punis  comme  criminels  de  lèse  majesté.  —  V.  au  surplus  la  note  sur  la 
déclaration  du  20  juin  iSSg  ,  et  l'édit  de  i566  sur  le  domaine. 

(2)  V.  le  décret  du  3o  décembre  1809,  qui  attribue  ces  comptes  à  l'autorité 
temporelle. 

(3)  V.  ci-après  l'édit  de  Henri  IV,  16  mars  iSgS,  et  l'art.  69 a  du  Code  de 
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quis  parla  royne ,  noslre  très-honorée  dame  et  mère ,  de  favoriser , 
soulager,  mainteniret conserver  noz  pauvres  subjecls,  spéciale- 
ment ceux  qui  exercent  el  labourent  la  terre,  habitans  le  plat 
pays,  subjecls  aux  passages  et  injures  des  gens  de  guerre  :  consi- 
déré que  le  vray  fondement  de  tout  estât  est  en  la  culture  de  la 
terre,  de  laquelle  se  tirent  annuellement  les  revenuz  et  moyens 
de  nourrir,  vestirel  entretenir  les  hommes  :  et  que  d'ailleurs  es- 
tant advenu  que  les  guerres  et  troubles  passez  ayent  diminué 
grandement  les  hommes,  chevaux,  bœufs,  vaches,  et  tonte  sorte 
de  bestail  et  nourriture,  an  moyen  de  quoy  infinies  terres  dans 
nostre  royaume ,  pays ,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéyssance, 
sont  sans  culture  ,  et  les  autres  mal  cultivées,  pour  les  petits 
moyens  qui  sont  demeurez  à  si  peu  de  gens  de  labeur  qui  restent 
pour  le  fumage  et  amendement  desdites  terres,  il  est  fort  raison- 
nable que  par  tous  moyens  possibles  on  ayde,  advance  et  multi- 
plie si  peu  qu'il  y  ait  de  moyen. 

Nous  ayans  mis  ceste  matière  en  délibération  avec  nostredite 
très-honorée  dame  et  mère ,  noz  très-chers  et  très-amez  frères  les 
ducs  d'Anjou  etd'Alençon,  aucuns  princes  de  nostre  sang,  et  au- 
tres grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé:  et 
après  que  par  leur  advis  il  ne  se  seroit  trouvé  meilleur  expédient, 
que  de  maintenir  les  gens  de  labeur,  exerçans  le  labourage,  en 
telle  franchise  et  libeité,  que  nul  leur  créditeur  ou  autre,  pour 
qtielque  occasion  que  ce  soit,  les  puisse  exécuter  ne  faire  exécuter 
en  leurs  personnes  et  meubles  servans  au  fait  dudit  labourage, 
circonstances  et  dépendances.  Nous  de  l'advis  que  dessus,  avons 
dit  et  ordonné  ,  disons  et  Ordonnons  , 

(i)  Que  désormais,  et  jusques  au  dernier  jour  de  décem- 
bre, qu'on  comptera  iS^/j»  'ii^>l  homme  exerçant  et  labourant  la 
terre  par  luy,  ses  serviteurs  et  famille ,  pour  en  tirer  grains  et 
fruits  nécessaires  à  la  nourriture  des  hommes  et  bestes,  ne  pourra 
estre  exécuté  pour  deble^ne  pour  autre  occasion  quelle  qu'elle 
soit,  en  sa  personne,  n'en  son  lict,  chevaux,  jumens,  mules, 
mulets,  asnes,  asnesses  ,  bœufs  ,  vaches ,  porcs,  chèvres ,  brebis, 
moutons,  volaille, charrues,  charrettes,  chariots,  tombereaux, 
herses,  civières,  n'en  aucune  partie  de  besvail ,  et  meubles  ser- 
vans au  fait  duditlabourage,  circonstancesetdépendances,  ayans 


procédure  civile.  V,  aussi  la  loi  7,  au  Code,  exeullores  ;  quae  rcs  obligari  possunt; 
la  loi  1",  inlerccss.  ibid.  de  pignoribus  ;  et  la  loi  si  qxnis^  de  cursu  publico, 
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pour  ledit  temps  affranchy, exempté  et  délivré,  comme  par  ces 
présentes  pour  ce  signées  de  nostre  main,  et  de  nostre  certaine 
science,  pleine  puissance,  et  authorité  royale,  nous  affranchis- 
sons, exemptons  et  délivrons  lesdicls  laboureurs  de  toute  exécu- 
tion ,  quiparverlu  de  quelconques  arrests,  sentences,  jugemens, 
contracts,  obligations,  cédules  et  brevets,  ou  pour  quelconque 
autre  qui  se  puisse  présenter,  pourroit  estre  sur  eux,  leur  bestail 
et  meubles  servans,  comme  dit  est,  au  labourage  et  amendement 
des  terres,  circonstances  et  dépendances  faite  et  exploictée. 

(2)  Lesquels  laboureurs  comme  estans  en  nostre  protection  et 
sauvegarde,  en  laquelle  nous  les  avons  prins  et  mis,  prenons  et 
mettons  par  cesdites  présentes,  nous  voulons  et  entendons  qu'ils 
facent  et  exercentleur  labourage  et  culture  en  toute  liberté,  sans 
aucun  destourbier  n'empeschenient  :  excepté  toutesfois  quand  il 
sera  question  de  noz  deniers  et  affaires,  et  des  moissons  de 
grains,  deniers,  fruicts,  charrois,  corvées  et  autres  conditions  ,  à 
la  charge  desquelles  seront  baillées  les  terres ,  et  du  bestail  blanc, 
ou  à  corne  que  tiendra  le  laboureur:  auquel  cas  nous  n'enten- 
dons le  présent  affranchissement,  protection  et  délivrance  avoir 
lieu  n'effect,  ne  que  les  niaistres  bailleurs  desdites  terres  et  bes- 
tail, respectivement  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause  et 
droict,  ne  puissent  agir  et  procéder  par  les  voyes  d'exécution  ,  et 
autres  qui  serontportées  parleurs  contracts,  obligations,  cédules, 
brevets,  et  autres  conventions  centre  les  laboureurs  et  preneurs 
desdites  terres  et  bestail. 


N°  157.  —  DÉCLARATION  qui  accorde  trois  années  de  surséance 
aux  iahoureurs  pour  payer  leurs  dettes  f  i). 

Blois,  i5  octobre  1571;  rcg.  au  pari,  le  4  lévrier  1572.   (Vol.  2  E,  f°  264.) 

N"  i58.  —  VichkRATio^  qui  défend  aux  comptaii les  de  deman- 
der la  révision  des  arrêts  de  la  chambre  des  comptes,  s'ils 
ne  représentent  ■pièces  nouvelles  (2). 

Blois,  i4  octobre  1571.  (G;irtou  des  archiv.  du  royaume  ,  hôtel  Soubise.) 


(1)  Cet  édit  a  pour  objet,  coriime  le  précédent,  de  réparer,  à  l'égard  des  la- 
boureurs, les  maux  causés  par  la  guerre  civile.  On  avait  tant  ravagé  le  pays! 

(2)  La  révision  est  aulorisée  encore  dans  ce  cas  par  l'art.  1 4  de  la  loi  du  16-26 
septembre  1807,  sur  la  cour  des  comptes,  en  vertu  du  principe  de  droit  commun 
que  l'erreur  de  fait  ne  nuit  pas. 
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N*  i59-  —  Edit  qui  défend  le  commerce  à  ('étranger  etquirègte 
ta  police  du  royaume  (i). 

Amboisc,  janvier  1572;  n'|;f.  au   pari.  le  ai  février.   (Vol.  2  E,  f"  3o(j.  Fonlan. 
I,  gni.  —  Traite  de  In  pol.  liv.  1'',  lit.  5,  ch.  40 

Charles,  etc.  Nos  prédécesseurs  roys  grandement  amateurs  du 
bien,  profit  et  lUilité  de  leurs  sujets,  ont  pour  leur  soulagement 
fait   plusieurs  belles  et  louables  ordonnances,  lesquelles  à  leur 
imitalion  nous  avons  voulu  eslre  suivies  et  ampliliées  selon  que 
la  connïiodité  et  nécessité  du  temps  nous  a  fait  cognoislre  qu'il 
en  esloit  besein.  Toulesfois  la  malice  des  troubles  et  divisions 
qui  depuis  ont  eu  cours  en  cestuy  nostrc  royaume,  à   présent 
grâces  à  Dieu  composez  et  pacifiez,  a  esté   telle,  que  tout  ordre 
de  police  a  esté  intirrompu,  perverti  et  négligé  au  grand   délri- 
ment  et  foule  de  nostre  peuple  et  sujets.  Au  mo3'en  de  quoy  vou- 
lant à  présent  y  remédier  par  tous   moyens  possibles,  et  essayer 
de  rostablir  et  remettre  toutes  choses  au  meilleur  estât  que  faire 
se  pourra,  spécialement  en  ce  qui  touche  le  faictde  la  police  :  et 
parce  moyen  réprimer  tous  luxes ,  somptuositez ,  et  despenses 
superflues)  en  quoy  nosdits  sujets  se  sont  licencieusement  ad- 
donnez,  et  la  plusparl  se  consument  tous  les  jours,  tant  en  vivres 
qu'habillemens.  Pour  pourvoir  aussi  à  ce  qu'ils  puissent  prolitei' 
et  s'enrichir  de  lu   commodilé,  fertilité  et  abondance  dont  il  a 
pieu  à  Dieu  douer   et  bénir   noslre   royaume  et  pays  de  nostre 
obéissance,  sans  qu  'ily  ait  besoin  requérir  ne  rechercher  de  l'es- 
tranger  que  bien  peu  de  choses  nécessaires  à  l'usage  de  l'iiomme , 
mais  au  contraire  pouvant  secourir  commodément  ledit  estranger 
de  plusieurs  sortes  de  vivres,  denrées  et  marchandises  qui  crois- 
sent et  abondent  en  nosdits  royaume  et  pays. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ayans  de  ce  conféré  par  plusieurs 
fois  avec  la'  royne  nostre  très  honorée  dame  et  mère,  nos  très- 
chers  et  très-amez  frères  les  ducs  d'Anjou,  nostre  lieutenant  gé- 
néral, et  d'Alençon,  nostre  très-cher  et  amé  cousin  le  cardinal 
de  Bourbon,  nos  très-chers  et  amez  cousins  les  ducs  de  iNevers , 
de  Montmorency  mareschal  de  France,  et  de  Bouillon,  les  sei- 
gneurs de  Dampville ,  comte  de  Secondigny  ,  et  dcTavanes ,  aussi 
mareschaux  de  France,  et  plusieurs  autres  grands  et  notables 


(1)   \  .  à  sa   date  la  note  sur  l'édit  du  4  février  lôGy,  <t  à  sa   date  celui  de 
Charles  VI,  i4i5.  —  V.  ci-après  l'édit  de  Henri  III,  décembre  i58i. 
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personnages  de  nostre  conseil ,  pour  ce  mandez  devers  nous, 
avons  de  leur  advis,  par  ce  présent  nostre  Edict  perpétuel  et  irré- 
vocable, ordonné  ,  dit,  statué,  ordonnons,  disons  et  statuons  ce 
qui  s'ensuit. 

(i)  Afin  que  nosdits  sujets  se  puissent  mieux  addonner  à  la  ma- 
nufacture et  ouvrages  des  laines,  lins,  chanvres,  et  fiUaces  qui 
croissent  et  abondent  en  nosdits  royaume  et  pays,  et  en  faire  et 
tirer  le  profit  que  lait  l'cstranger ,  lequel  les  y  vient  acheter  com- 
munément à  petit  prix,  les  transporte  et  fait  mettre  en  œuvre, 
et  après  apporte  les  drai)8  et  linges  qu'il  vend  à  prix  excessif. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  qu'il  ne  sera  doresnavant  loisible  à 
aucun  de  nosdits  subjets  ou  estrangers  souz  quelque  cause  ou 
prétexte  que  ce  soit,  transporter  hors  nosdits  royaume,  et  pays  , 
aucunes  laines  ,  lins,  chanvres  et  fillaces.  Ce  que  nous  avons  trés- 
expressément  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  défendons ,  sur  peine 
de  confiscation  desdites  marchandises  qui  se  trouveront  eslre 
transportées,  sans  en  pouvoir  espérer  grâce  ne  remise  :  et  dont 
nous  voulons  le  tiers  appartenir  aux  dénonciateurs,  nonobstant 
quelques  congez  et  permissions  qu'en  puissions  avoir  cy-devant 
octroyé ,  comme  aussi  déclarons  nuls  ceux  que  par  cy-après  pour- 
rions octroyer  par  surprinse  ,  imporlunité  ou  inadvertance  ,  dé- 
fendant à  nos  secrétaires  d'estat  et  des  finances, d'en  signer  ou 
expédier  aucuns  :  et  à  nostre  très-cher  et  féal  chancelier,  ou  au- 
tre ayant  la  garde  de  nos  sceaux,  de  les  sceller,  si  ce  n'est  par 
nostre  exprès  commandement,  pour  certaines  considérations. 
Et  en  ce  cas  ne  pourront  valoir  lesdifs  congez  et  permissions  sans 
qu'ils  ayent  esté  vérifiez  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  à 
laquelle  nous  vouions  toutes  lesdites  permissions  estre  addressées. 

(2)  Défendons  aussi  très-expressément  toute  entrée  en  cesluy 
nostredit  royaume ,  de  tous  draps,  toilles ,  passemens  et  canetillcs 
d'or  ou  d'argent  :  ensemble  tous  veloux  ,  salins  ,  damas ,  taffetas , 

^camelots,  toilles,  et  toutes  autres  sortes  d'estoffes  rayez ,  ou  y 
ayant  or  ou  argent;  et  pareillement  de  tous  harnoisde  chevaux, 
ceintures,  espées  et  dagues,  estrieux  et  espérons  dorez,  argentez 
ou  gravez,  sur  peine  de  confiscation  desdites  marchandises  qui 
se  trouveront  entrées  en  nosdits  royaume  et  pays,  sans  espérance 
d'aucune  restitution  ne  grâce,  dont  le  tiers  appartiendra,  et  sera 
applicable  aux  dénonciateurs. 

(3)  D'avantage  défendctns  l'entrée  en  nostredit  royaume  et  pays, 
de  toutes  sortes  de  tapisseries  estrangères  de  quelque  esloffe  et  fa- 
çon qu'elles   soient,  sur  les  mesmes  peines  que  dessus.  Et  afin 
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que  rordoiinaiice  par  nous  faite  sur  l'entrée  des  espicerics  et  dro- 
gueries ,  soit  bien  gardée  et  exécutée ,  déclarons  et  ordonnons  que 
doresnavant  il  ne  se  fera  aucune  descente  en  cestuy  nostredit 
royaume,  commerce,  traftic,  n'enUée  desdites  espicerics  et  dro- 
gueries, tant  par  mer  que  par  terre  ,  sinon  es  i)ort8  et  havres  des 
villas  de  Marseille,  Rouen,  Bourdeaux,  et  la  RoclicUe,  sur  peine 
aussi  de  confiscation  desdites  marchandises  qui  seront  entrées  en 
autres  lieux  que  les  dessusdils  :  le  tiers  applicable,  et  que  nous 
voulons  appartenir  au  dénonciateur.  Et  pour  ce  qu'il  est  grande- 
ment nécessaire  pour  le  bien  de  nosdits  sujets,  et  pour  permettre 
et  ouvrir  le  commerce  avec  les  pays  voisins  de  ce  royaume  ,  de 
cognoistre  au  vray  l'abondance  des  fruicts  et  autres  choses  prove- 
nanseu  iceluy,  comme  bleds,  vins,  pastels,  sel,  huiles,  toillcs  , 
olives,  fer,  cordages,  satfran,  rouzines,  tourmentines,  papier, 
quincailleries,  bœufs,  moutons  ,  pourceaux ,  mulets  et  mules: 
Ordonnons  et  enjoignons  très-  expressément  à  tous  nos  gouver- 
neurs de  nos  provinces  ,  et  en  leur  absence  aux  baillifs  ,  sénes- 
chaux,  ou  leurs  lieutenans  ,  de  nous  adverlir  deux  fois  l'an,  de 
six  mois  eu  six  mois ,  de  l'abondance  ou  stérilité  des  fruicts  qui 
seront  creuz  et  levez  en  leurs  provinces  ,  et  delà  quantité  des  au- 
tres choses  cy  dessus  déclarées,  pour  après  permettre  à  nosdits 
sujets  ou  estrangcrs  lesdites  marchandises,  ainsi  que  nous  co- 
gnoistrons  ce  pouvoir  faire  avec  leur  bien  et  commodité. 

(^î)  Et  d'autant  que  par  expérience;  nous  avons  cogneu  que  nos 
prédécesseurs  et  nous,  ayant  cy  devant  fait  de  très-belles  ordon- 
nances sur  le  fait  de  la  police,  elles  sont  néantmoins  demeurées 
inutiles  et  sans  exécution,  par  faute  de  personnes  qui  spéciale- 
ment ayeut  eu  cesle  charge  de  vacquer  à  icelles  faire  observer 
et  entretenir  :  et  pour  les  continuelles  et  diverses  plaintes  que 
nous  avons  de  tous  endroits  de  nostre  royaume,  de  l'excessiveté 
du  prix  de  toutes  sortes  de  vivres,  et  autres  denrées  nécessaires 
pour  la  vie  et  usage  des  hommes,  avons  à  ceste  cause  advisé, 
qu'en  certaines  villes  de  nostre  royaume  y  aura  doresnavant  cer- 
tains bons  et  notables  personnages  qui  seront  commis  et  députés 
spécialement  pour  cet  effect. 

(5)  Et  premièrement,  pour  le  regard  de  nostre  bonne  ville  de 
Paris,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'un  des  présidens,  et  un 
conseiller  de  nostre  cour  de  parlement,  un  maistre  des  requestes , 
le  lieutenant  civil  ou  criminel,  et  en  leur  absence  le  particulier  , 
le  prévost  des  marchands  ou  l'un  des  eschevins,  quatre  notables 
bour"'eois  de  ladite  ville  ,  non  exerceans  fait  de  marchandise ,  nos 
"^  i6. 
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procureurs  au  Chastelet ,  et  en  l'hoslel  delà  ville,  s'assembleront 
au  palais,  en  la  salle  de  la  chancellerie,  deux  fois  la  semaine,  le 
mardyetvendredy ,  depuis  une  heure  après  midy  jusques  à  cinq  , 
sans  que  durant  ledit  temps  ils  puissent  vacquer  à  autre  affaire. 
Et  à  laquelle  assemblée  pourront  intervenir  nos  advocats  et  pro- 
cvueur  général  en  nostredile  cour,  quand  bon  leur  semblera,  et 
qu'ils  verront  que  la  nécessité  des  affaires  le  requerra.  Et  ce  en 
la  mesme  qualité  cl  pouvoir  que  lesdits  commissaires  et  députez, 
et  non  pour  y  requérir  ne  faire  office  de  nos  advocats  et  procu- 
reurs :  ausquels  députez  avons  donné  et  donnons  privativcment 
à  tous  nos  autres  officiers  ,  puissance  et  authorité  de  mettre  taux 
aux  vivres,  comme  chairs ,  poissons ,  bleds ,  vins,  huiles,  chan- 
delles, et  autres  menues  denrées,  et  aussi  les  foins,  paille,  bois 
et  cuirs  :  pareillement  mettre  prix  sur  toutes  sortes  de  façons 
d'habillemens  :  et  aux  estoffes  applicables  sur  iceux,  comme  aus- 
si ils  taxeront  autant  qu'ils  verront  eslre  les  journées  des  manou- 
vriers  et  autres  artisans,  recevront  et  jugeront  les  rapports  par 
lescommissaires  du  chastelet,  et  autres  officiers  delà  police.  Aus- 
quels pour  cet  effect  enjoignons  de  se  trouver  pardevant  lesdits 
députez  aux  jours  susdits  :  voulons  et  nous  plaist  que  lesdits  dé- 
putez facent  soigneusement  entretenir  et  garder  les  ordonnances, 
tant  de  nous  que  de  nos  prédécesseurs  :  et  celles  qui  pourront 
estre  faites  cy  après  sur  le  faictdela  police,  et  que  les  jugemens 
et  sentences  qui  seront  donnez  par  eux  contre  les  délinquans 
soient  exécutés  non  obstant  l'appel,  et  sans  préjudice  d'iceluy, 
jusques  à  quarante  livres  parisis,  et  ditïinitivement ,  et  sans  ap- 
pel, jusqu'à  cent  sols  parisis  et  au  dessouz.  Et  oij  il  escherroit, 
outre  lesdiles  amendes,  peine  et  punition  corporelle,  les  délin- 
quans seront  renvoyez  pardevant  les  juges  ordinaires,  ausquels 
la  coguoissance  desdits  délits  en  appartiendra. 

(6)  Et  pour  tenir  registre  des  sentences  et  expéditions  ordon - 
nées  par  lesdits  députez,  sera  prins  et  choisi  par  iceux  un  des 
clercs  du  greffe  civil  du  chastelet  de  Paris,  auquel  sera  faicte 
taxe  modérée  sur  lesdites amendes,  et  le  surjilus  d'icelles  appli- 
qué au  bureau  des  pauvres  de  nostredite  ville  de  Paris. 

(7)  Et  pour  le  regard  des  villes  de  nostre  royaume  où  il  y  a  par- 
lement ,  voulons  que  le  mesme  et  susdit  ordre  soit  suivi  et  gardé 
au  plus  près  qu'il  sera  possible. 

(8)  Et  quant  aux  autres  villes  où  il  y  a  siège  royal  ,  nous  avons 
ordonné  qu'il  sera  commis  six  personnages  notables,  dont  les 
deux  seront  officiers,  et  les  quatre  bourgeois,  lesquels  seront 
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choiflifl  aux  assenibldes  des  villes,  de  six  er/six  mois,  pour  s'as- 
sembler aux  jours  susdits,  et  vacqncr  actuellement  au  faict  et  rè- 
glement de  la  itolicc,  coinnic  dessus  est  th'claré  pour  la  ville  de 
Paris.  Lc(|uel  réglenien»  aura  lieu,  et  sera  gardépar  tout  le  ressort 
dudit  siège.  Voulons  et  entendons  que  ce  que  par  lesdits  députez 
sera  comlamné  et  jugé,  soit  exécuté,  nonobstant  l'appel,  et  sans 
préjudice  d'iceluy,  jusqu'à  la  somme  de  vingt  livres  parisis,  et 
dillinitivemcnt  sans  appel,  jus(|u'à  (juarante  sols  parisis. 

(9)  Et  pour  le  regard  des  sieurs  hauts  justiciers,  leur  enjoi- 
gnons de  donner  ordre  au  règlement  de  police  de  leurs  villes, 
terres  et  seigneuries ,  ainsi  qu'ils  cognoistront  eslre  nécessaire 
pour  le  bien  et  eommodilé  de  leurs  sujets  conformément  à  nos 
ordonnances  snr  ce  faicles,  et  s'accommodant  au  plus  près  qu'il 
sera  possible  aux  réglemens  faits  par  les  députez  des  sièges  royaux. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N"  iCo.   —  Lettres  d'érection  du  duché  d'Usez  en  pairie,  en 
faveur  de  Jacques  de  Crussol  d'Usez  (1). 

Amboise,  janvier  1.572;  rcg.  au  pari,  le  5  mars  suivant ,  et  en  la  ch.  des  compt. 
le  3  janvier  1577.  (Vol.  a  E,  l"  520.  — Mém.  ch.  des  compt.  3  K,  f°  i. — 
Coquille,  des  pairs  de  France,  p.  35i.) 

U°  161.  —  Édit  contre  ta  veheHion,  sur  l'exécution  des  maU' 
démens  et  i' administration  de  ta  justice  (2). 

Amboise,  janvier  1572;  reg.  au  pari,  le  26  février.  (  Vol.  2  E,  f»  3i4.  —  Font, 
et  sa  chron.  p.  64.  —  Kéron ,  1 ,  5o(>.  ) 

Charles,  etc.  Comme  pour  remédier  et  pourvoir  aux  désobéis- 
sances et  mespris  qui  se  font  chacun  jour  contre  noslreauthorité, 
et  aux  excez  et  violences  qui  se  commettent  contre  les  ministres 
et  officiers  de  noàtre  justice  ,  exerçant  et  faisant  le  deu  de  leurs 
charges  et  estats ,  dont  nous  recevons  ordinairement  une  infinité 
de  plaincteset  doléances,  nous  eussions  assemblé  aucuns  princes, 
seigneurs,  et  des  principaux  conseillers  et  officiers  de  nosfre  con- 
seil privé  estans  lez  nous  : 

Sçavoir  faisons  qu'après  avoir  fait  bien  meurement  et  exacte- 
ment considérer  et  délibérer  en  nostre  conseil ,  et  en  nostre  pré- 

(1)  C'est  aujourd'hui  le  plus  ancien  titre  de  pairie.  V.  la  liste  du 4  juin  i8i4. 
(a)  V.  ci-devant  les  ord.  d'Orléans',  Koussillon  et  Moulins,  et  ci-après  oeil» 
de  Blois ,  iSjg,  et  les  art.  206  et  suivans  du  Code  pénal  <Je  i8io. 
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sence ,  ce  qui  estoit  besoin  et  nécessaire  en  cesl  endroict  ds  faire, 
par  l'advis  de  la  royne  nostre  très  honorée  dame  et  mère  ,  de 
iioz  trescherset  Irès-aimez frères,  les  ducs  d'Anjou  et  d'Alençon, 
et  autres  princes  ,  seigneurs ,  conseillers  et  gens  de  nostredit  con- 
seil :  nous  avons  dit ,  statué  et  ordonné ,  et  dé  noz  certaine 
science,  pleine  puissance  et  aulhorité  royale,  disons,  statuons 
et  ordonnons  par  Edict  perpétuel  et  irrévocable  ce  qui  s'ensuit. 

(i)  Nous  défendons  ,  sur  peine  de  la  vie ,  k  tous  nos  sujets  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  outrager  ou  excéder  la  personne 
d'aucuns  de  nos  officiers  huissiers  ou  sergens  ,  faisant  ou  exploi- 
tant acte  de  justice,  dont  n'enlendons  estre  expédiées  lettres  de 
grâce  ou  rémission ,  et  si  par  importunité  aucune  estoit  accordée 
par  nous,  ne  voulons  nos  juges  y  avoir  aucun  esgard. 

(2)  Que  ceux  qui  feront  refus  ou  résistance  d'ouvrir  aux  juges 
et  commissaires,  exécuteurs  de  nos  arrests  et  jugemens  souve- 
rains, ou  tiendront  fort  en  leurs  maisons  et  châteaux  contre  la 
justice  et  décrets  d'icelle,  n'obéissans  aux  commandemens  qui 
leur  seront  faits  ,  confisquerons  à  nostre  profit  ou  de  ceux  à  qui 
appartiendra  ,  lesdiles  maisons  ,  châteaux  et  fiefs  dépendaos  d'i- 
cenx.  Ensemble  seront  et  demeureront  à  jamais  privez  de  tout 
droit  de  justice  qu'ils  auraient,  tant  esdites  maisons  et  châteaux 
qu'en  tous  autres  lieux  de  nostre  royaume  :  lesquelles  justices, 
si  elles  dépendent  immédiatement  de  nostre  couronne  ,  seront 
réunies  à  nostre  domaine  :  sinon  seront  confisquées  à  nous  ou  à 
qui  il  appartiendra.  En  outre  ,  avons  déclaré  lesdits  refusans  ou 
résislans  déchiis  des  droits  par  eux  prétendus  es  choses  conten- 
tieuses,  et  de  toutes  exceptions  et  défenses  qu'ils  pourroient  allé- 
guer contre  lesdits  jugemens  et  arrests.  Voulans  néanmoins  qu'ils 
soient  condamnez  en  tous  les  dépens,  dommages  et  inlérests  de 
leurs  parties,  qui  en  seront  crues  par  serment  jusques  à  certaine 
somme,  telle  que  par  nos  juges  sera  arbitrée  ,  joint  la  commune 
renommée,  de  laquelle  sera  informé  d'office,  sans  que  lesdits 
refusans  et  résistans  soient  reçus  à  informer  au  contraire  :  voulans 
en  outre  contre  iceux  estre  procédé  par  nosdils  juges  par  peine 
corporelle  ou  pécuniaire ,  comme  ils  verront  estre  à  faire  ,  selon 
l'exigence  du  cas.  (1) 

(3)  Et  quant  aux  sentences  provisionnales  exécutoires,  nonobs- 
tant l'appel,  suivant  nos  ordonnances  :  nous  voulons  en  cas 


(i)  Vide  gloss.  cap.  ditecti  de  foro  compt.  et  U  si  quando  C.  wnde  vi. 
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d'empêchement  ou  résistance  à  ladite  exécution  faite  par  le  con- 
damné, ledit  condamné  estre  tenu  par  corps  à  faire  et  souffrir 
mettre  Icsdiles  sentences  à  exéculion  :  El  néanmoins  (|uc  toute 
audience  et  défense  hii  sera  déniée  jusques  à  ce  qu'à  ses  propres 
coûts  et  dépens  il  ait  fait  exécuter  lesdites  sentences,  sans  espé- 
rance de  pouvoir  répéter  lesdils  frais  et  dépens  ,  encore  qu'en  fin 
de  procès  il  obtint  gain  de  cause,  (i) 

(4)  Et  afin  que  plus  sommairement  et  exemplairement  soit  pro- 
cédé à  la  punition  desdites  voyes  défait,  nous  voulons  que  sur  le 
rapport  signé  dessergensou  huissiers  exécuteurs  de  justice,  cer- 
tifié de  records,  sans  attendre  autre  information  ,  nosdits  juges 
esdits  cas  de  résistance  par  voye  de  fait,  puissent  décréter  ad- 
journement  personnel  ,  sauf  après  avoir  informé  procéder  par 
décret  de  prise  de  corps,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire-  (2) 

(5)  Et  d'autantquel'un  des  principaux  mépris  et  illusion  de  nostrc 
justice  gît  en  désobéissance  que  font  plusieurs  de  nos  sujets 
aux  saisies  faites  sur  les  biens  et  héritages  par  autorité  de  justice, 
ou  en  vertu  des  contrats  passés  sous  notre  scel ,  portans  si  peu  de 
respect  aux  élablissemens  ainsi  foits,  qu'ils  outragent  et  excé- 
dent bien  souvent  les  commissaires  ,  prennent  les  fruits  desdits 
lieux  saisis,  et  les  font  payer  ausdits  commissaires,  sans  qu'ils 
osents'en  plaindre  pour  la  violence  de  nosdits  sujets  :  nous  vou- 
lons en  cas  d'empêchement  de  fait  donné  ausdits  commissaires 
ou  leurs  fermiers  à  l'exécution  de  leur  commission  par  les  pro- 
priétaires ou  possesseurs  des  lieux ,  sur  lesquels  a  esté  faite  ladite 
saisie  ,  lesdits  lieux  saisis  ,  tant  nobles  que  roturiers  ,  estre  confis- 
quez à  nous  ou  à  ceux  qu'il  appartiendra.  Sur  lesquels  lieux,  tant 
la  partie  civile  pour  son  dû  que  lesdits  commissaires  pour  leurs 
frais,  dommages  et  intérest  .s'il  y  échet,  seront  préalablement 
payez.  Ordonnons  en  outre  à  nosdits  juges  de  procéder  par  peine 
corporelle  ou  pécuniaire  contre  nosdits  sujets  excédans  ou  trou- 
blaus  lesdits  commissaires,  ainsi  qu'ils  verront  le  fait  mériter.  (3) 
(6)  Et  à  ce  que  nosdits  sujets  n'ayenl  ou  prennent  occasion  pour 
les  déportemens  des  ministres  de  nostredite  justice  ,  pour  n'estre 
leur  qualité  par  eux  connue,  de  leur  résister  lorsqu'ils  feront  les- 
dits actes  de  justice  :  nous  enjoignons  ausdits  sergens  procéder 


(1)  V.  l'art.  7  du  lit.  27  de  Tord,  de  1667. 

(a)  V.  l'art.  6  d,u  titre  des  décrets  et  de  leur  exécution,  etc.  de  Tord,  de  1670. 
(3)  V.  l'art.  78  de  l'ord.  de  iSôg,  l'art.  16  du  litre  des  séquestres  de  Tord,  de 
1667. 
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ausdites  exécutions  avec  toute  modestie  ,  sans  user  de  parole  ar- 
rogante ou  insolente  ,  ains  se  comporter  envers  ceux  à  qui  ils 
feront  Icsdits  exploits,  selon  leur  estât  et  (jualité  ,  sur  peine  de 
réparation  honorable  et  profitable  ,  et  punition  corporelle  s'il  y 
écliet.  Et  pour  faire  lesdits  exploits  ne  s'accompagneront  nosdils 
sergens  que  de  leurs  records  et  n'auront  autres  armes  que  l'épée 
seule,  sinon  que  par  nos  juges  autrement  en  fût  ordonné.  Et  pour 
signe  d'estre  ministres  de  nos  mandemens  porteront  lesdits  ser- 
gens ordinairement  l'écusson  des  trois  fleurs  de  lys,  de  la  gran- 
deur d'un  testou  sur  leurs  habillemens  en  l'épaule  qui  soit  visible, 
tellement  que  nosdits  sujets  n'en  puissent  prétendre  cause  d'i- 
gnorance, avec  la  baguette  en  main  ,  le  tout  sur  peine  de  priva- 
tion de  leurs  offices  dès  la  première  contravention  ou  défaut  de 
l'observation  de  cette  présente  ordonnance,  (i). 

(7)  El  pour  ce  que  l'une  des  principales  et  pins  fréquentes  voyes 
de  fait  don!  nostre  royaume  est  travaillé  ,  provient  de  l'usurpation 
violente  et  indue  que  font  plusieurs  deî'.osdils  sujets  du  temporel 
des  bénéfices,  justices,  cetisives,  terres,  dixmes  et  champarts 
dépendans  d'iceux  :  et  que  ce  mal  naist  principalement  de  ceux 
-qui  ayans  leurs  maisons  ,  terres  et  seigneuries  voisines  desdits 
bénéfices,  occupent  indùëmenl  la  possession  desdits  bénéfices  et 
/ruits  d'iceux,  ostans  aux  vrais  titulaires  ,  par  le  moyen  de  leurs- 
dites  maisons  voisines  et  de  leurs  sujets,  tout  pouvoir  d'en 
approcher  et  jouir;  avons  ordonné  et  ordonnons,  qu'à  toutes  per- 
sonnes qui  usurperont  par  force,  violence  ou  autrement  induë- 
ment ,  ou  feront  usurper  les  bénéfices,  membres  et  dépendances 
d'iceux  dedans  l'enclave  de  leurs  maisons  ,  terres  et  seigneuries, 
nos  juges  confisqueront  à  nous  ou  à  ceux  à  qu'il  appartiendra 
leursdites  maisons,  terres  et  seigneuries  :  et  s'ils  ne  sont  seigneurs 
du  lieu  où  ledit  bénéfice  est  assis,  seront  punis  exemplairement, 
à  discrétion  de  justice.  Et  à  cet  effet  voulons  que  ceux  qui  présen- 
tement usurpent  lesdits  lieux  et  bénéfices,  ayent  à  en  laisser  la 
possession  vuide  dedans  huitaine  après  la  publication  de  celte 
nostre  ordonnance  faite  en  chacune  de  nos  sénéchaussées  et  bail- 
liages, sur  la  peine  susdite  de  confiscation,  que  nous  avons  dès  à 
présent,  comme  pour  lors  ,  déclaré  nous  cstre  acquise ,  ou  à  ceux 
à  qui  il  appartiendra.  Enjoignons  à  nos  officiers  et  substituts  de 
nostre  procureur  en  chacune  de  nosdites  sénéchaussées  et  baillia- 


(1)  V.  Tari.  5i  et  52  dcl'ord.  de  Moulins,  et  l'ord,  d'Orléans,  art.  89. 
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gcsj  après  s'en  esirc  informez,  procéder  à  rencontre  desdils 
usurpateurs  ,  selon  la  rigueur  de  nos  ordonnances,  et  avertir  de 
six  mois  en  six  mois  noslre  procureur  gént'ral ,  du  devoir  rju'ils 
auront  fait  ,  et  auquel  procureur  général  nous  enjoignons  aussi 
de  nous  en  avertir  incontinent.  Le  tout  sur  peine  de  recouvrer  par 
Icsdils  bénéficiers,  tous  rlépens,  dommages  et  iu'.érests  sur  nos- 
dits  officiers  négligens,  et  de  privation  de  leurs  offices.  Exhortons 
et  admonestons  en  outre  les  archevêques  et  évé(pies  diocésains, 
faisans  leurs  visitalions  et  revues,  de  s'enquérir  diligemment  des 
entreprises  qui  ont  esté  ou  seront  faites  sur  lesdils  bénéfices  es- 
lans  en  leursdils  diocèses^  cl  de  ceux  p^u-  qui  elles  ont  esté  faites 
et  d'en  avertir  nosdils  officiers,  à  ce  qu'ils  n'ayent  aucune  occa- 
sion d'y  user  de  négligence  ou  connivence.  Entendant  aussi  estre 
comprises  peines  de  ce  présent  nostre  édit,  ceux  qui  sous  couleur 
d'un  titre  de  dévolut  directement  ou  indirectement ,  auront 
usurpé  ou  usurperont  la  possession  desdils  bénéfices  à  l'encontre 
des  possesseurs  d'iceux,  jusques  à  ce  que  par  sentences  de  nos 
juges,  partie  oùie  ou  appellée,  ils  ayent  en  vertu  desdits  dévohUs 
obtenu  jugement  derecréanec,  auprincipal  du  possessoire  desdits, 
bénéfices,  conlormément  à  nos  ordonnances,  (i) 

(8)  El  à  ce  que  lesdils  bénéficiers  puissent  en  toute  liberté  jouir 
de  leursdits  bénéfices,  soit  par  leurs  mains  ou  do  leurs  fermiers 
cl  receveurs  :  nous  avons  défendu  et  défendons  à  tous  seigneurs  , 
gentilshommes  et  nos  officiers  ,  de  prendre  et  .s'entrcmcltrc  di- 
rectement ou  indirectement  des  baux  à  ferme  desdits  bénéfices  , 
dixmes,  champarts  ,  cl  leurs  appartenances  ,  sous  quelque  cou- 
leur que  ce  soit  ;  ne  d'empêcher  lesdits  ecclésiastiques  aux  baux 
à  ferme  faits  ou  à  faire  par  eux  ou  autres  telles  personnes  que 
bon  leur  semblera,  sur  peine  quant  aux  nobles,  de  perdre  les 
privilèges  octroyez  à  nostre  noblesse,  et  estre  misa  la  taille,  en 
suivant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous,  et  à  nos 
officiers  de  privation  de  leurs  estais,  et  d'eslre  déclarez  à  jaiuais 
incapables  d'en  tenir.  Défendons  i>areillement  ausdils  bénéficiers 
de  bailler  leursditss  fermes  ausdils  nobles  et  officiers  ,  sur  peine 
de  nullité  desdits  baux.  Déclarons  en  outre  ceux  quisontci-devant 
faits  aux  personnes  de  la  qualité  susdite  ,  nuls  dès  à  présent  et  de 
nul  effet,  encore  que  le  temps  d'iceux  ne  soit  expiré.  (2) 


(1)  V.  l'ait.  i3  de  l'ord.  de  Cremieu ,  l'art.  60  de  l'ord.  de  i5ôg,  et  i'art.  47 
de  l'ord.  de  Blois. 

(2)  V.  Tari;.  48  de  l'ord.  de  Blois. 


a5o  CHABLCS IX. 

(9)  Et  outre  que  pour  obvier  aux  plaintes  que  plusieurs  de  nos 
sujets  nous  font,  de  la  facilité  dont  nos  juges  usent  à  l'endroit 
des  gentilshommes  et  de  nos  officiers,  à  l'entérinement  des  ré- 
missions par  eux  présentées  :  nous  ordonnons  que  toutes  lettres 
de  rémission  obtenues  p.-îr  lesdils  gcnlilshommes  et  officiers  ,  se- 
ront présentées  par  eux  eu  personne  ,  teste  nuë  et  à  genoux,  sui- 
vant l'ordonnance  ,  et  adressées  aux  cours  de  parlement,  au 
ressort  duquel  lesexcez  seront  commis  :  sauf  après  d'ordonner  si 
la  partie  civile  le  requiert ,  et  soit  par  nosdiîes  cours  avisé;  ou 
autrement  par  elles  ordonné,  de  renvoyer  lesdits  rémissionnaires 
sur  les  lieux.  (1) 

(10)  Ordonnons  pareillement  (pie  tous  contumax  défaillans^  tels 
déclarez  par  arrest,  soit  par  sentence  confirmée  par  arresl  ,  ou 
par  arrest  en  première  instance,  ne  soient  reçus  à  purger  leurs 
contumaces  ni  élargis  après  leur  comparution,  que  la  consigna- 
lion  de  l'amende  envers  la  partie  civile,  ne  soit  faite  préalable- 
ment :  et  aussi  pour  fournir  aux  frais  et  dépens  des  procès  qui  se 
feront  de  nouveau  contre  lesdits  défaillans  après  la  présentation 
par  eux  faite  ,  iceux  défaillans  consigneront  une  somme  d'argent, 
telle  que  par  nosdits  juges,  vi\  la  qualité  du  fait  et  du  procès  , 
sera  avisé.  (2) 

{iijEtàce  que  pour  la  différencedes  jurisdictions ,  la  pour- 
suite des  crimes  ne  soit  retardée  ;  nous  en  confirmant  le  39* 
article  de  nostre  édit  de  Moulins,  sur  le  règlement  des  cas 
privilégiez  :  ordonnons  à  nos  juges  et  officiers  instruire  et  juger 
en  tout  cas  les  délits  privilégiez  contre  les  personnes  ecclésiasti- 
ques, auparavant  que  faire  aucun  délaissement  d'icelles  à  leur 
juge  d'église  pour  le  délit  commun.  (3) 

(12)  Suivant  les  édils  par  nous  faits  audit  Moulins,  nous  enjoi- 
gnons à  nos  juges  présidiaux  de  renvoyer  aux  sièges  ordinaires 
les  domiciliez,  et  ceux  qui  ne  sont  par  les  édils  leurs  justiciables  : 
comme  aussi  ensemble  de  renvoyer  à  nos  prélats  des  maréchaux, 
ceux  dont  la  connoissance  par  nos  édils  leur  est  attribuée,  à  peine 
de  répondre  en  leurs  propres  noms,  des  dommages  et  intérests 
des  prisonniers  par  eux  détenus,  d'eslre  en  outre  punis  exemplai- 
rement s'il  se  trouve  que  par  faveur  ou  autrement ,  ils  ayent  pro- 


(1)  V.  l'art.  12  du  lit.  21  des  lettres  d'abolition  de  Tord,  de  1670. 
(a)   V.  les  art.  25  ,  28  et  i65  de  l'ord.  de  i539,  et  les  art.  18  et  ao  de  l'ord.  de 
Roussillon  ,  et  l'ord.  de  Moulins ,  art,  28. 
(5)  V.  l'art.  8  de  l'édit  de  1606. 
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cédé  ù  la  déclaration  de  leur  compétence  ou  incompétence  (i). 

(i3)  Et  afin  que  nosdils  prévosls  ou  vice-baillifs  ptussent  pro- 
céder diligemment  aux  insfrticlions  dos  procès,  et  punition  des 
crimes  des  prisonniers  détenus  par  eux  aux  termes  de  nosditcs 
ordonnances,  voulons  qu'au  cas  que  la  compétence  de  nosdits 
prévôts  soit  en  dispute,  que  nos  sujets  ne  se  puissent  pourvoir 
par  appel  devers  nous  ,  ni  à  nos  parlcmens,  mais  par  requeste  de 
renvoy,  qui  sera  jugée  par  nos  oCQciers  au  siège  présidial  plus 
prochain  du  lieu  :  et  défendons  esdits  cas  à  nos  cours  de  parle- 
ment d'en  prendre  aucune  connoissance,  soit  par  voye  de  relief 
d'appel  expédié  en  nos  chancelleries ,  ou  par  simple  requeste  pré- 
sentée à  nosdites  cours  par  nosdils  sujets,  tendans  afin  d'estre 
tenus  pour  bien  relevez  sur  le  refus  que  nos  chanceliers  en  fe- 
ront :  voulons  en  ce  cas  nosdits  sujets  être  pas  nosdites  cours  ren- 
voyez devers  nosdits  juges  présidiaux,  pour  leur  estre  pourvu  se- 
lon nos  ordonnances  (2). 

(14)  Et  que  nosdils  prévosts  se  conlicmient  aux  termes  de  nos- 
dits édits  ,  sans  y  contrevenir  :  Nous  voulons  qu'es  sentences  qui 
seront  données  par  nos  juges  présidiaux  sur  le  fait  de  la  compé- 
tence ou  incompétence  desdils  prévosts,  soient  insérées  d'ores- 
navant  dans  icelles  les  raisons  de  la  déclaration  et  jugement  par 
eux  fait  sur  ladite  compétence  ou  incompétence,  tant  pour  la 
qualité  du  délit,  que  des  personnes  des  accusez. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N°  162.  —  Édit  qui  dcclare  hons  et  valables  les  actes  non  si- 
gnes des  parties  depuis  l'ordonnance  d'Orléans,  et  qui  veut 
qu'à  l'avenir  l'art.  84  de  cette  ordonnance  soit  inviolable' 
ment  observé  (5). 

Blois,  19  mars  157a;  reg.  bu  pari,  le  20  juin.  (  Vo!.  2  F,  f»  69.  —  Font.  1 ,  744* 
—  Joly,  II,  1719.) 


(0  V.  l'ord.  d'Orléans  depuis  l'jrt.  66  jusqu'au  71  inclusivement,  et  Tord, 
de  Moulins  depuis  l'art.  \\  jusqu'au  46;  l'art.  147  de  l'ord,  de  Blois,  et  l'art.  17 
du  titre  8  de  Tord,  de  1670. 

(2)  V.  l'art.  42  de  l'ord.  de  Moulins. 

(3)  V.  .1  sa  date.  L'art,  84  de  cette  ordonnance  voulait  que  les  notaires  fissent 
signer  les  parties  sur  tous  leurs  actes  ,  ou  mentionnassent  qu'elles  ne  savaient  si- 
gner, —  V,  la  loi  du  25  ventôse  an  IX,  art,  i4. 
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N°  i63.  —  Édit  sur  ta  fonte  de  Vartitlerie ,  la  composition  et 
la  vente  des  -poudres  et  satpétres  (i). 

Blois,  mars  1572  ;  reg.  au  pari,  le  27  novembre.  (Vol.  a  F  ,  f"  147.  —  Font. 

III,. ;4.) 

N°  164.  —  Ediï  de  création  de  courtiers  de  commerce  ,  tant  de 
banque  que  de  draps ,  vins  ,'blé  ,  toiles ,  etc.  (a). 

Boulogne,  juin  1572;  reg.  au  pari,  le  6  scplembie.   (V.  2  F,  f"  94.  —  Font. 

I,  1020.) 

N"  i65.  —  Edit  qui  défend  de  constituer  des  rentes  au-dessus 
de  6  p.  0^0,  sous  peine  de  confiscation ,  tant  du  capital  que 
de  la  rente  et  des  intérêts  (3). 

Boulogne,  juin  1572;  reg.  au  pari,  le  17  juillet.   (Vol.  2  F,  f»  71.  —  Font. 

N"  16G.  —  DÉCLARATION  sur  ies  a ttérissemens  et  îles  des  rivières 
navigables  et  flottables  (4). 

Boulogne,  7  juillet  i5;2;  reg.  au  par!,  le  3o  octobre.  (  Vol.  2  F,  i°  129.) 

Charles,  etc.  Comme  par  nos  lettres  données  à  Bloys  le 
18  d'avril  dernier  cy  altachéts  soubz  le  eontre  scel  de  nostre 
chancellerie,  nous  ayons  commis  et  député  nos  amés  et  féaux 
conseillers  M.  Raoul  Moreau,  trésorier  de  France,  et  Jehan 
Lefevre,  général  de  nos  finances,  en  la  charge  d'oultre  Seine  et 
Yonne  estably  à  Paris,  pour,  appelé  nostre  prociiretir  au  trésor 


(1)  Cet  édit  établit  en  principe  que  le  droit  de  recherche  et  fabrication  des 
salpêtres  est  un  droit  royal  ;  il  défend,  sous  fcinc  deiahart ,  de  se  livrer  à  cette 
recherche  sans  commission  légale  du  grand  maître  de  l'artillerie.  —  V.  la  loi  du 

10  mars  1819  et  les  notes  que  nous  y  avons  jointes  dans  notre  recueil  j  l'ord.  du 

1 1  août,  même  année,  et  les  ord.  du  18  mai  1776,  juin  1776,  et  septembre  1779. 

(2)  Cet  édit  est  purement  bursa!,  11  établit  en  titre  d'office  les  courtiers  alors 
existans,  à  la  charge  qu'ils  prendront  des  lettres  de  provision  dans  le  délai  de 
deux  mois.  V.  à  sadate  Icsédits  du  roi  Jean  du  3e)  janvier  i35o,  tit.  2,  i3  et  46;  de 
Charles  VI,  février  i^iô;  les  lois  des  6  juin  1790,  20  mars  1791  ,  38  ventôse  et 
29  germinal  an  IX,  et  27  prairial  an  X.  —  V.  aussi  le  Code  de  commerce  de 
1807,  art.  74  et  suivans. 

(3)  Cet  édit  fut  révoqué  au  mois  de  mars  1674,  sur  le  taux  de  l'intérêt.  V.  les 
édits  de  Henri  IV ,  juillet  1601;  de  Louis  XIII,  mars  i654;  Louis  XIV,  décem- 
bre i665,  Louis  XV,  mars  1720.  V.  Nouveau  Répertoire,  v»  Rente  constituée, 
et  la  loi  du  3  septembre  1807,  sur  l'usure. 

(4)  V.  l'ord.  de  1669,  Code  civil,  art.  556  et  suiv.,  le  décret  de  1808,  et  le 
traité  de  la  voirie. 
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OU  aultres  estans  sur  les  lieux  ,  iiifoiiner  des  enlreprinses  faictes 
sur  les  îles,  allérisseinens  et  assablisscmens  des  principales  ri- 
vières de  Seine,  Yonne,  Marne,  Loire,  Garonne  et  la  Dordogne 
qui  de  disposition  de  droit  nous  appartiennent  et  font  patliç  du 
domaine  de  nostre  couronne,  s'il  n'y  a  tiltre  au  contraire,  procéder 
à  la  saisye  et  réunyon  d'icelui  domaine;  pour  après  en  eslre  par 
culx  faict  bail  à  ferme  ou  bien  à  cens  et  renies  ainsi  qu'ils  verront 
être  utile  [)Our  nos  affaires;  et  pour  autant  (|ue  nosdits  commis- 
saires nous  ont  remonslré  et  aux  gens  de  no&tre  privé  conseil 
qu'ils  ne  pouvoieut,  bonnement,  mettre  nosdites lettres  à  exécu- 
tion, que  premièrement  elles  ne  feussent  par  vous  vérifiées,  at- 
tendu mesme  la  difficulté  que  l'on  pourroit  faire  d'acquérir  et 
achepter  de  nous  ou  de  nosdits  commissaires  si  leur  pouvoir 
n'éloit  émologué  en  nostredite  cour  de  parlement  (i),  et  sur  ce, 
nous  auroient  requis  donner  plus  ample  déclaration  de  nos 
vouloir  et  intention  sur  aucuns  points  de  nosdites  lettres. 

Sçavoir  faisons  que  ,  après  avoir  bien  entendu lesremontrances 
à  nous  sur  ce  faicles  par  lesdits  commissaires,  et  après  en  avoir 
délibéré  en  noslrcdit  conseil,  de  l'advis  d'icelui,  avons  dit,  dé- 
claré et  ordonné,  Déclarons  et  ordonnons  : 

(i)Que  de  l'ordonnance  de  nosdits  commissaires  et  à  la  rc- 
queste  denoslredit  procureur  au  trésor,  toutes  les  îles  etaltéris- 
semens  vagues  ou  non,  en  quelque  nature  qu'ils  soient,  comme 
en  prés ,  saulsoyes,  paslis  ou  autre  labour  qui  se  trouvent,  de 
présent ,  tant  ez  grands  fleuves  et  rivières  de  cestuy  nostre  royau- 
me, terres  et  pays  de  nostre  obéissance,  mèmeez  dessus  nommés 
et  autres  quifluent  et  descendent  en  icelles  rivières,  seront  veuz 
et  recongneuz  sur  les  lieux,  et  les  détenteurs  appelés  à  certains 
et  compétens  jours,  selon  la  distance  desdils  lieux,  pour  mettre 
par  devers  nosdits  commissaires  les  tiltres  et  enseignemens,  par 
vertu  des(iuels  ils  prétendent  lesdites  îles  et  atlérissemens  leur 
appartenir. 

(2)  Et  à  faultc  de  comparoir,  exhiber  et  monstrer  leurs  dits 
tiltres  après  le  premier  commandement  et  la  première  assignation 
escheue,  sans  qu'il  soit  besoing  faire  aultre  itératif  commande- 
ment, sera  procédé  à  la  saisye  réelle  et  actuelle  desdites  îles  et 
attérissemens,  et  fait  bail  du  revenu  soubz  nostre  nom,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  la  charge  démettre  les  deniers 


(i)  Aveu  bien  précieux;  la  loi  n'ctait  parfaite  que  par  renrcgistrcment. 
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ez  mains  de  nos  recepveurs  ordinaires  des  lieux  qui  en  feront 
chapitre  à  part  et  lesquelles  lettres,  tiltres  et  enseignemcns  nos- 
dits  commissaires  verront  avec  nos  conseillers  en  la  chambre  de 
uoslre  trésor  à  Paris  ,  au  nombre  de  quatre  ou  cinq  et  par  leur 
avis  jugeront  les  droits  prétendus  par  lesdils  détenteurs,  et  tou- 
tes lesditcs  îles  et  attérissemens  vagues  ou  non  vagues  qui  nous 
auront  esté  adjugés,  déclarés  nouscompéter  et  appartenir  :  sera 
fait  bail  par  lesdits  commissaires  ou  leurs  subdélégués  à  Paris ,  en 
la  chambre  du  trésor  ou  sur  les  lieux,  selon  et  ainsi  qu'ils  verront 
eslre  à  faire  pour  uoslre  proufficl,  les  solemnilés  de  justice  en 
tel  cas  requises  gardées  et  observées  et  aux  charges  et  conditions 
qui  seront  par  eux  proposées  avant  l'adjudication  :  même  que  les 
cens  seront  payables,  par  chacun  an  en  nos  receptes  ordinaires 
des  lieux  plus  prochains. 

(5)  Et  où  il  y  auroil  appel  des  jugemens  qui  seront  donnés  par 
lesdits  commissaires  assistés  desdits  conseillers  du  trésor  audit 
nombre  de  quatre  ou  cinq,  voulons  et  entendons  ledit  appel  res- 
sortir et  estre  jugé  en  nostre  dite  cour  de  parlement,  sans  retar- 
daliou  toutefois  de  l'exécution  desdits  jugemens,  que  voulons 
estre  exécutés,  par  provision,  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles. 

(4)  Et  d'autant  qu'il  est  besoing  faire  plusieurs  frais,  comme 
pour  volages  et  exploits  des  huissiers,  commandemcns,  saisies , 
proclamations,  affiches  et  aultres  choses  nécessaires  pour  ladite 
exécution  ,  nous  voulons  que  les  frais  soient  prins  sur  les  deniers 
de  noslre  receple  générale  de  Paris,  selon  la  taxe  qui  en  sera 
faite  par  lesdits  commissaires  jusques  à  la  somme  de  3oo  livres  ; 
et  à  cette  fin,  lesdits  commissaires  en  expédieront  leurs  mande- 
mens  et  ordonnances,  lesquelles  nous  avons,  dès  à  présent, 
validées  et  auctorisées,  validons  et  auctorisons  par  cesdilcs  pré- 
sentes, voulans  que  les  sommes  qui  seront,  par  nostre  dit  rece- 
veur général,  payées  en  vertu  d'iceux  mandemens  et  ordon- 
nances, et  des  quittances  des  parties  prenantes  où  elles  escher- 
ront  leur  soient  passées  et  allouées  en  la  despense  de  leurs 
comptes  par  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  auxquels 
nous  mandons  ainsi  le  faire,  sans  aulcune  difficulté. 

Si  vous  mandons,  etc. 
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N  '  1G7.  —  DECLARATION  portant  que  les  auditeurs  du  Châtelet 
de  Paris  connaîtront  seuls  et  en  I"  instance  des  contesta- 
tions pour  louages ,  fournitures  de  marchandises ,  et  des 
causes  civiles  et  personnelles  au-dessous  d&  25  livres. 

Pari»,  i6  juillet  iSya;  reg.  du  pari.  le  9  avril  iSjG.  (Vol.  de  Henri  III ,  f»  \.  — 
Joly,  II,  146-5.) 

N"   168.  —  Edit  de  créationde  procureurs postulans  dans  toU' 
tes  les  jurisdictions  du  royaume  (1). 

Paris,  juillet  4572;  rcg.au  pari,  le  iGaofit.  (  Vol.  2  F,  f"  85.  —  Font.  I,  85.  — 

Joly,I,  177.) 

N°  169.  —  Contrat  f/c  mariage  de  Henri,  roi  de  Navarre, 
(  depuis  Henri  IV  )  avec  Marguerite  de  France  ,  sœur  du 
roi  (a). 

Paris,  17  août  1572.    (Corps  diplomatique,  t.  8,  p.  ai5.) 

N"  J70.  —  Ordre  c/u  roi  qui  enjoint  de  poursuivre  l'auteur 
de  la  tentative  d'assassinat  commise  sur  l'amiral  de  Coli- 
gny  (3). 

Paris,  aa  août  1572.  (Dufaar  de  Pibrac,  lettre  sur  les  affaires  de  France,  1572. 
Anquetil,  Histoire  de  la  ligue,  1 ,  282.) 


(i)  Le  motif  de  cette  création  ,  dit  le  préambule  ,  est  de  rendre  tous  les  fro- 
cureurs  égaux  en  quatité  et  titre,  afin  de  les  pouvoir  d  l'avenir  réduire  en  nom- 
itre  certain  et  litnité;  mais  il  est  évident  que  c'est  une  mesure  fiscale.  V.  ci-des- 
sus redit  sur  la  postulation  du  mois  d'août  i5Gi ,  qui  se  plaint  du  nombre  effréné 
des  procureurs.  —  V.  aussi  le  décret  impérial  du  19  juillet  1810, 

(a)  La  reine  mère  et  Charles  IX  avaient  entrepris  ce  mariage  pour  inspirer  de 
la  conCance  aux  proteslans  en  leur  faisant  croire  à  une  réconciliation  sincère. 

(5)  Suivant  Anquelil,  cet  assassinat,  qui  fut  le  prélude  delà  Sainte-Barthé- 
lémy ,  avait  été  machiné  par  la  reine  mère  et  les  frères  du  roi ,  qui  avaient  choisi 
pour  l'exécution  de  ce  crime  le  fameux  Maurcvcl,  connu  alors  sous  le  nom  de 
tueur  duroi.  Mais  Varillas,  auteur  conlempoj ain,  qui  a  écrit  la  vie  de  Charles  IX, 
dit  que  le  roi  lui-même  trempa  dans  l'assassinat  de  l'amiral  comme  dans  la  Saint- 
Barlhélemy  ;  qu'il  amusa  l'amiral  jusqu'à  la  mi-août  1572,  et  qu'à  celte  époque 
la  dispense  du  pape  étant  anivëe  pour  le  mariage  de  sa  sœur  aven  le  roi  de  Na- 
varre (depuis  Henri  IV),  toute  la  famille  des  Guises  y  fut  invitée  sous  prétexte 
de  rendre  la  cérémonie  plus  éclatante ,  mais  effectivement  pour  exécuter  le  mas- 
sacre général  des  Calvinistes  concerté  depuis  long-temps.  Les  actes  ci-après  ne 
laissent  aucuu  doute  sur  la  vérité  de  cette  version. 
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N»  1  r; , .  —  Ordre  royal  ddlibérd  en  conseil  privé  oît  assistaient 
ia  xeinc  nicve,  Its  deux  frères  dit  roi,  (  te  duc  d' Anjou  , 
depuis  Henri  III,  et  le  duc  d'Àlcnçon  )  el  plusieurs  conseil- 
lers intimes  ,  qui  ordonne  le  massacre  de  la  Saint-Barthd- 
iemy  (i). 

Paris,  nuit  du  aa  au  25  août  iSyz.  (Dufaur  de  l'ibrac  ,  avocat  général  et  apolo- 
giste, p.  257  et  258,  Odit.  de  1820.  —  Varillas,  Histoire  de  Charles  IX,  t.  II , 
p.  359.) 

N"  172.  —  Lettre  du  roi  au  gouverneur  de  Normandie ,  pour 
faire  saisir  un  chef  calviniste. 

Paris,  24  août  1572.  (Caiton  manuscrit  de  Fontanicu,  bib.  royale,  1572.) 

Mons  de  Malignon,  pourcequc  j'ai  entendu  que  le  sieur  de 
Montgomery  s'est  retiré  en  ses  maisons  du  costé  de  Normandie, 
où  il  est  à  craindre  qu'il  esmeuve  mes  subjecls  et  assemble  ceulx 
de  sa  religion,  et  face  esmouvoir  aussy  par  ce  moyen  mes  autres 
subjects  catholi(jues,  j'ay  advisé  vous  faire  celte  lettre,  ovitre 
l'autre  que  je  vous  escripls ,  pour  vous  prier  de  prendre  garde 
doulcement  et  sans  grand  bruit  où  il  se  sera  retiré,  afin  que, 
avec  ce  que  vous  pourrez  assembler  de  forces,  vous  le  preniez 
ou  faciez  prendre,  et  vous  en  asseuriez  si  hien  que  j'en  puisse 
demeurer  en  repos;  mais  que  l'on  ne  6çachc(2)  que  je  vous  en  ay 
escript,  et  y  procédez  le  plus  dextrement  qu'il  vous  sera  pos- 
sible. Priant  Dieu,  monsieur  Matignon,  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  carde  ,  etc.  Charles. 


N°  175.   —  Edit  royal  qui  ordonne  de  cesser  tes  massacres  (5). 

Paris,  25  août  1572.   (Dufaur  de  Pibrac,  p.  259.) 


(1)  Tous  les  historiens  s'accordent  à  dire  que  cet  ordre  fut  sigué  du  roi;  mais 
on  conçoit  facilement  que  le  texte  n'est  pas  parvenu  jusqu'à  nous.  V.  ci-après  la 
déclaration  du  28. 

(2)  Celte  précaution  explique  pourquoi  le  massacre  des  calvinistes  a  été  inter- 
prété de  diverses  manières. — Le  roi  fit  publier  le  26  août  que  la  maison  de  Guise 
seule  était  l'auteur  de  ce  massacre ,  qu'il  appelait  une  querelle  de  famille  ;  mais 
le  28  août  il  jeta  le  masque  en  déclarant  que  fout  avait  été  fait  par  son  ordre.  V. 
ci-après  la  déclaration  du  28  août,  l'arrêi  du  26,  et  l'ordre  ci-dessus  du  24. 

(3)  Dufaur  mentionne  cet  édit,  mais  n'en  donne  pas  le  texte.  — La  plupart  des 
actes  de  la  ligue  ont  été  détruits  comme  plus  lard  ceux  relatifs  à  la  Fronde. 


DE    BIRaOUES,    chancelier.    —   AOUT    iSjî.  iSj 

N°  174.  — ■  Ln  de  justice  tenu  au  parlement  de  Paris,  àVoc- 
casion  de  (a  Sahit-Barthêlemy ,  et  arrrtdu  pariement  contre 
ta  mémoire  de  l'amiral  Coligny  (1). 

Paris,  26  août  iby?..  (Dulaiir  de  Pibrac  ,  p.  aGo.  — CapiLupi,p.  180, édition 

d'Aignati.  ) 

N°  ir5.   —  DicLk\K\non  par  laquelle  le  roi  se  reconnaît  Vau- 
tciir  du  massacre  de  la  Saint-Barthélémy  (2). 

Paris,  x8  aofit  i;!;».  (Carton  maiiusc.  de  FontaDieu,  bibl.  royale,  année  iSja.) 

De  par  le  roy,  S.  M.  désirant  faire  sçavoir  et  cognoistre  à  tous 
seigneurs,  genlilshoinmes  cl  autres  ses  subjects,  la  cause  et  occa- 
sion (le  la  mort  de  l'admirai  et  autres  ses  adliérans  et  complices, 
dernièrement  advenue  en  cesic  ville  de  Paris,  le  24°  jour  du 
présent  mois  d'aoust,  d'autant  que  ledit  faict  pourroit  leur  avoir 
élé  déguisé  autrement  qu'il  n'est. 

Sadite  Majesté  déclare,  que  ce  qui  en  est  ainsy  advenu  a  esté 
par  son  exprès  commandement  et  non  pour  aucune  cause  de 
contrevenir  à  ses  édits  de  pacification,  qu'il  a  toujours  entendu, 
comme  encoreveult  et  entend  observer,  garder  et  entretenir,  pour 
obvier  et  prévenir  l'exécution  d'une  malheureuse  et  détestable 
conspiration  faicte  par  ledit  admirai,  chef  et  aulheur  d'icelle, 
et  sesdils  adhéreus  et  complices,  en  la  personne  dudit  seigneurroy 
et  contre  son  estât ,  la  royne,  sa  mère ,  MM.  ses  frères,  le  roy  de 
Navarre ,  princes  et  seigneurs  estans  près  d'eulx. 


(1)  Cet  arrêt  dans  lequel  la  mémoire  de  l'amiral  l'ut  lâchement  flétrie,  fut  exé- 
cuté en  eflGf^ie  en  paille  (do  Coligny).  Quelques  jours  avant,  son  cadavre  avait 
été  traîné  dans  les  rues  de  Paris  par  la  populace  ,  mutilé  ,  plongé  dans  la  Seine , 
retiré  pour  êlre  brûlé,  et  enfin  suspendu  à  demi  consumé  aux  fourches  patibu- 
laires de  Montfaucon  où  le  loi  alla  le  voir.  —  L'arrêt  qui  n'avait  plus  rien  à  or- 
donner contre  ce  cadavre,  enjoignit  de  lacérer  et  briser  les  portraits  et  statues 
de  Coligny  partout  où  ils  se  trouveraient ,  de  raser  son  château  de  Châtiilon-sur- 
Loing,  sans  qu'il  pût  jamais  être  rebâti,  de  couper  les  arbres  à  4  pieds  de  haut, 
de  semer  du  se!  sur  la  terre,  et  d'élever  au  milii.u  des  ruines  une  colonne  où  l'ar- 
rêt serait  gravé. — Dans  le  lit  de  justice,  le  roi  déclara  qu'il  avait  ordonné  lui  même 
le  massacre  de  l'amiral  et  de  ses  adhérens  pour  prévenir  une  conspiration  formée 
par  eux  contre  sa  pei-sonne  (V.  la  déclaration  ci-après).  Le  parlement  approuva 
hautement  la  conduite  du  roi,  et  ordonna  une  enquête  surin  prétendue  conspi- 
ration; deux  calvinistes  échappés  au  massacre  (Briquemaut  et  Cavagne)  furent 
jugés  et  condamnés  à  mort. 

(2)  V.  note  sur  l'ordre  du  23,  délibéré  en  conseil  des  ministres,  et  la  lettre 
du  mf  me  jour  à  M.  de  Matignon. 

j4.  ly 


258  CHARLES   IX. 

Parquoy  sadite  Majesté  fait  scavoir,  par  celte  présente  déclara- 
tion  et  ordonnance,  à  tous  gentilshommes  et  autres  quelconques 
de  la  R.  P.  R.,  qu'elle  veult  et  entend,  qu'en  toute  seurelé  ils 
puissent  vivre  et  demourer  avec  leurs  femmes ,  enfans  et  familles 
en  leurs  maisons,  sous  la  protection  dunit  seigneur  voy,  tout  ainsy 
qu'ils  ont  par  cy-devant  fait  et  pouvoient  faire,  suivant  le  bénéfice 
desdits  édits  de  pacification. 

Commandant  et  ordonnant  très-expressément  à  tous  gouver- 
neurs et  lieulenans-généraux,  en  chascun  de  ses  pays  et  provinces, 
et  à  tous  autres  ses  Justiciers  et  officiers  qu'il  appartiendra  ,  de 
n'attempler,  permettre  ne  souffrir  cstre  atlempté  ne  entrepris,  en 
quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  es  personnes  et  biens  des. 
dits  de  la  R.  P.  R. ,  Icursdites  femmes,  enfans  et  familles  ,  sur 
peine  de  la  vie  contre  les  délinquans  et  coulpablcs. 

Etnéantmoins  pour  obvier  aux  troubles,  scandales,  soupçons 
et  deffiancc  qui  pourraient  advenir,  à  cause  des  prêches  et  assem- 
blées qui  se  pourraient  faire  tant  es  maisons  desdits  gen  tilshommes 
que  ailleurs,  selon  et  ainsy  qu'il  est  permis  par  les  susdits  édits 
de  pacification.  Sadite  Majesté,  fait  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  lesdits  gentilshommes  et  autres,  estant  de  ladite 
religion  ,  de  ne  pas  faire  assemblées  pour  quelqu'occasion  que  ce 
soit,  jusques  à  ce  que  par  ledit  seigneur,  après  avoir  pourvu  à  la 
tranquillité  de  son  royaume,  en  soit  autrement  ordonné  ;  et  ce  sur 
peine  de  désobéissance  et  de  confiscation  de  corps  et  de  biens. 

Est  aussi  expressément  défendu,  sur  les  mesmes  peines,  à  tous 
ceulx  qui,  pour  raison  de  ce  que  dessus,  auroient  ou  retien- 
droient  des  prisonniers,  de  ne  prendre  aucune  rançon  d'culx  ,  et 
d'advertir  incontinent  les  gouverneurs  des  provinces  ou  lieute- 
nans  généraux  du  nom  et  qualité  desdits  prisonniers;  lesquels  sa- 
dite majesté  ordonne  les  relascher  et  faire  mettre  en  liberté,  si  ce 
n'est  toutesfoys  qu'ils  soient  des  chefs  qui  ont  eu  commandement 
pour  ceulx  de  la  religion,  ou  qui  ayent  faict  des  pratiques  et  me- 
nées pour  eux ,  et  lesquels  pourraient  avoir  cognoissance  de  la 
conspiration  susdite  :  auquel  cas  ils  en  advertiront  incontinent 
sadite  Majesté  ,  pour  sur  ce  leur  faire  entendre  sa  volonté. 

Ordonnant  aussi  que  d'oresnavant  nul  ne  soit  si  hardy  de  pren- 
dre et  arresler  prisonnier  aucuns  pour  raison  de  ce  que  dessus, 
sans  l'exprès  commandement  dudit  seigneur  ou  de  ses  officiers,  et 
de  n'aller  courir  ni  prendre  par  les  champs,  fermes  et  mestairies, 
aucuns  chevaux,  jumens,  bœufs,  vaches  et  autres  bétails,  biens, 
fruitS)  grains  ni  choses  quelconques,  et  ne  mal  faire  ne  mal  dire 


DE    BIRAGUES,    GARDI-:    DEi   SCEAUX.    —    NOVEMBRE    l572,  aSo 

aux  laboureurs,  mais  les  laisser  faire  et  exercer  en  paix,  et 
avccque  toute  seureté  ,  leur  labourage  et  ce  qui  est  de  leur  vaca* 
lion ,  et  ce  sur  les  peines  susdites. 


N"   176.  —  DkcLknkTioji contre  les  'ùiasphémaleurs  {\). 

l'aris,  ajoclobrc  lôj?..   (Traité  de  In  police,  liv.  3,  tit.  i6  ,  cbap.  2.) 

N°  177.  —  Edit  ^MÎ  exempte  te  clergé  de  toute  contrihution 
aux  charges  des  viUes ,  excepté  dans  (e  cas  de  disette  ,  pour 
la  subsistance  des  pauvres  (2}. 

Parisj  4  novembre    i5^a;  rcg.  au  pari,  le  22  décembre.   (Vol.  2  F,  f"  1S7.  — 
Font.  IV,  600.) 


(1)  Cette  déclaration  porte  que  tontes  personnes  ,  de  quelque  qualité  qu'elles 
soient,  qui  biaspbémcront  le  saint  nom  de  Dieu,  d<î  la  Vierge  et  des  saints,  se- 
ront condamnées  pour  la  première  fois  en  grosses  amendes  selon  leur  pouvoir  et 
l'cnorniité  du  blaspliôme,  applicable  les  deux  tiers  aux  pauvres,  cl  l'autre  tiers 
au  dénonciateur.  Si  le  blasplu-mateur  n'a  pas  le  moyen  de  payer  les  amendes , 
il  sera  puni  corporellement ;  en  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée  ,  et 
pour  la  troisième  fois,  la  langue  lui  sera  percée  sans  grâce  ni  rémission.  V.  à 
sa  date  la  note  sur  la  déclaration  du  5o  mars  i5i4. 

(2)  Les  ecclésiastiques  logés  dans  les  presbytère»  ne  paient  pas  l'impôt  per- 
sonnel et  mobilier. 


17. 


IV^  GUERRE  CIVILE  ^'\ 
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N'^  178.  —  Edit  qui  règle  les  salaires  des  greffiers ,  huissiers 
et  sergens  (2). 

Paris,  janvier  i575;  rcg.  au  pari,  le  i5  juillet.  (Vol.  2  F ,  f "  44^(.  — Font.  IV, 

701.) 

f^n  ir;g,  —  DÉCLARATION  qui  (lotine  acte  au  chanceiicr  de  L'Hos 
pital  de  sa  démission  de  chancelier  ,  et  lui  conserve  les 
honneurs  et  émoiutnens  de  celte  place  jusqu'à  sa  mort  (3). 

Paris,  1"  février  1675,  vérifiée  au  pari,  le  11  mars.   (Hist.  de  la  chancellerie.) 

N"  180.  —  Édit  sur  la  réforme  des  hahits  (4). 

Paris,  i5  février  i^-^Ts  ;  rcg.  au  pari,  le  12  mars.  (Vol.  2  F,  f"  3n.  —  Font.  I, 
g8g.  —  Traité  de  la  police,  liv.  5,  tit.  1,  ch.  40 


(1)  Les  protestans  échappés  au  massacre  de  la  Saint-Barthélémy  se  réfu- 
gièrent à  la  hâte  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse;  le  plus  grand 
nombre  se  retira  dans  le  midi  de  la  France,  à  Nîmes,  Monlauban,  Saucerre, 
La  Rochelle,  dans  les  villes  faciles  à  défendre.  Quelques  seigneurs  catholiques  leur 
ayant  témoigné  de  l'intérêt,  ils  reprirent  cour.igo,  cl  les  hostilités  recommencè- 
rent sous  la  direction  de  Lanoue,  que  le  roi  avait  envoyé  à  la  Rochelle  pour 
chercher  à  soumettre  les  habitans.  Ce  fut  pendant  cette  guerre  qu'eut  lieu  le 
siège  de  La  Rochelle  qui,  par  sa  belle  défense,  força  le  parti  catholique  à  traiter 
de  la  paix  aux  conditions  imposées  par  les  calvinistes  ,  savoir,  que  dans  les  villes 
de  La  Rochelle,  Nîmes  et  Montauban,  ils  pourraient  librement  professer  leur  re- 
ligion ,  qu'il  en  serait  de  même  de  tous  les  seigneurs  hauts-justiciers  qui  n'au- 
raient pas  abjuré. 

(2)  Cet  édit  se  borne  à  augmenter  de  quelques  sous  les  droits  de  ces  officiers. 

(3)  Le  chancelier  L'Hospital  avait  été  disgracié  au  mois  de  mai  i.'>68;  les 
sceaux  lui  avaient  été  retirés  pour  être  remis  à  Jean  de  Morvillier  ,  puis,  par  la 
démission  de  celui-ci,  à  René  de  Birague,  le  même  qui  assista  au  conseil  privé 

où  fut  donné  l'ordre  de  massacrer  les  protestans  le  jour  de  la  Sainl-Bar-thclemy. 

Charles  IX ,  qui  voulait  donner  le  titre  de  chancelier  à  Birague ,  demanda  et  ob- 
tint la  démission  de  L'Hospital.  Il  lui  conserva  néanmoins  les  ëmolumensrde  sa 
place.  L'Hospital  mourut  le  i3  mars. 

(4)  Cet  édit  ne  contient  rien  de  nouveau.  V.  à  sa  date  la  note  sur  les  lettres  de 
marsi5i4j  et  ci-dessus  i'édit  du  12  juillet  1549. 


DE   BIUaCUES,  chancelier.    —   MAIIS    iS"]^.  u6i 

N"  i8i.  —  Lettre»  de  provision  de  l'o/ftcc  de  chancelier  va- 
cant par  (a  démission  de  L'Hospitai  en  faveur  de  Dira- 
gués ,  garde  des  sceaux. 

Pari»,  17  lévrier  iSjô;  véril".  au  pari,  le  3o.   (Hist.dcla  chancellerie.) 

JN"  182.  —  Edit  de  pacification  sur  les  troubles  du  royaume  (  1  ). 

Boulogne,  juillet  i^yT»;  reg.au  pari,   n  .'•oftt.  (Vol.  2  F,  470-  —  Font.  IV, 

540.) 

N"  i83.  —  lÊ^MiT  qui  interdit  V exportation  des  grains  et  vins  , 
et  qui  règle  la  police  des  boulangers ,  meuniers  ,  etc.   (2). 

Villërs-Cottercls,  20  octobre   iS^Ô;  reg.  au   pail.   le  18  novembre.  (Vol.  2  F, 
f"  545.  —  Font.  I ,  gGg.  —  Traité  de  la  police,  liv.  ô,  lit.  5  ,  rhap.  5) 

N"  i84-  —  iixi\T  portant  que  les  comptables  retardataires  qui 
n'auront  pas  acquitté  leur  reliquat  au  terme  prescrit ,  ac- 
quitteront les  intérêts  sur  le  pied  du  denier  douze. 

Vilry-le-Français,  novembre  iSjô;  reg.  cli.  des  comptes  aô  janvier.   (Font.  H  , 

67..) 

N°  18 5.   —  Règlement  </eîi^rrt<  sur  la  solde  des  gens  de  guerre , 
ieur  police  et  leur  habillement  (3). 

Saint-Gcrmain-en-Laye,  i*"'  février  1574  (  reg.  au  pari,  le  22  du  même  mois,  et 
en  la  ch.  des  compl.  leSmars.   (Vol.  29,  1»  jô. —  Font.  III  ,   ni.) 

N"  186.  —  Déclaration  ^lii  révoque  l'êdit  de  juin    i5y2y  qui 
défendait  de  prêter  au  delà  de  6p.  o;o  (4). 

Vinccnnes,  mars  i574;  reg.  au  pari.  19  avril.   (Vol.  29,  f^  188.  — Font. 

I'  7-2-) 


(1)  La  belle  défence  de  La  Rochelle  força  le  parti  catholique  à  traiter  de  la 
paix  aux  conditions  que  nous  avons  rappelées  dans  la  note  sur  la  4*  guerre  civile. 
Cette  paix  mit  fin  à  la  dernière  des  quatre  guerres  civiles  qui  traversèrent  le 
règne  assez  court  de  Charles  IX. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  de  janvier  1572.  Celui-ci  n'est  qu'une  répétition. 

(3)  V.  à  sa  date  la  note  sur  l'édit  du  i5  janvier  1567,  —  Celui-ci  avait  pour 
objet  de  prévenir  et  de  réprimer  les  excès  et  pilleries  commis  par  les  officiers 
d'ordonnance  qui  ,  quoique  gentilshommes,  ont  commis,  dit  l'édit,  autant  ou 
pfui  de  filierics  sur  nos  subjets  que  les  estrangers  et  vagabonds. 

(4)  Le  motif  de  l'euit  do  1672  était  de  remédier  aux  abus  qui  provenaient  des 
placcmeos  à  intérêts  trop  élevés.  La  révocation  de  cet  édit  n'e&t  psj  taotivée. 


26-2  CHAr.LES   IX. 

N"  187.   —  Èon  sur  ta  jurisdiclio7i  des  'baillis  ,  prôvôls  et  sé- 
néchaitx  (1). 

Vincenncs,  17  mai  15-4  ;  reg.  au  pari,    i''  juillet.  (Vol.  29,  f"  i65.  —  Font. 
I,  1.J9.  -Joly,l  1,846.) 

N°  188.  —  Levïrzs  patentes  qui  constituent  ta  reine  mère  ^ 
régente  du  royaume,  pendant  ta  maladie  du  roi,  et  jus- 
qu'au retour  du  roi  de  Pologne{'i.). 

Au  château  de  Vincenncs,  5o  mai  15^4  j  ^  ''"''  Ih^utls  du  malin*,  rcg,  au  pari,  le 
5  juin.  (Vol.  2  G,  f"  lô  i.  —  Font.  II,  22.) 

Charles,  etc.  Considérant  (|u'il  est  très  nécessaire  de  pourvoir 
aux  affaires  (|ni  se  présentent  ordinairement,  tant  au  dedans  que 
dehors  le  royaume,  pour  rcntreîenonient ,  grandeur,  et  conser- 
vation de  ceste  com-onne  ,  n'3'  pouvant  vaccjuer  ny  entendre,  ainsi 
qu'il  est  requis,  pour  raison  de  rindisposition  et  irialadie,  de  la- 
quelle nous  sommes  à  présent  détenus  ;  et  «jue  pour  cest  effect 
nous  ne  sçaurions  faire  élection  de  personne,  sur  laquelle  nous 
nous  puissions  plus  rc[u;ser,  que  sur  la  royne  nostre  très  honorée 
dame  et  mère  ,  et  qui  avec  plus  de  zè'c  cl  affection  embrasse  ce 
qui  nous  touche,  et  cest  estât  :  tant  pour  l'amilié  maternelle 
qu'elle  nous  porte,  que  pour  la  longue  expérience  qu'elle  a  eue 
de  la  direction  et  maniement  des  affaires  de  ce  royaume,  depuis 
nostre  minorité  jusques  à  présent,  qu'elle  y  a  esté  appellée  du 
consentement  et  réquisition  de  l'assemblée  générale  des  estats, 
qui  fut  faite  après  le  déccz  du  feu  roy  François  nostre  très-cher 
seigneur  et  frère. 

Pour  ces  causes,  et  autres  grandes  considérations  à  ce  nous 
mouvans,  et  de  nostre  propre  mouvement,  pleine  puissance  et 
aulhorité  royale,  nous  avons  Donné  et  donnons  à  la  royne  nostre- 
dite  dame  et  mère. 

Plein  pouvoir,  puissance  et  aulhorité  d'ordonner  et  com- 
mander aux  princes  ,  tant  de  nostre  sang  ,  qu'autres ,  noz 
cours  de  parlement,  mareschaux  de  France,  gouverneurs  de 
province,  noz  lieutenans  généraux,  capitaines  des  cent  gentils- 


(i)  V.  à  leur  date  les  édits  du  1  5  juin  i536,  16  juin  i554  et  juin  iSSg,  dont 
celui-ci  n'est  qu'une  confirmation. 

(2)  Charles  IX  étant  mcrt  le  même  jour,  les  lettres  de  régence  furent  expédiées 
à  Henri  III ,  qui  les  confirma  jusqu'à  son  retour  en  France  par  déclaratioa  du 
1 5  juin.  y.  ci  après. 
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hommes  de  noslre  maison,  et  de  un/.  g>>r(]cs ,  baillîfs,  sénes- 
chaux  ,  et  antres  nos  justiciers  et  ofTicicrs  ,  et  i^ént'ralcnient  à  tous 
nos  sul)jecls,  de  (|iicl(|ue  (fualilé  et  condition  (|u'i!s  soyent,  tout 
ce  qu'elle  verra  et  cognoislra  esire  bon,  utile  ,  et  nécessaire  pour 
la  conservation  de  ccst  estât  :  faire  et  or.lonner  toutes  les  des- 
pesclies  qu'elle  adviscra  devoir  eslrc  faites,  tant  derlans  que  de- 
hors noslre  royaume.  Voulans  ([ue  noz  conseillers  et  secrétaires 
d'eslat,  ayent  à  luy  obeïr,  et  faire  ce  (jue  par  elle  leur  sera  com- 
mandé, tout  ainsi  que  si  c'estait  par  nous  niesmes,  et  que  le  sem- 
blable soil  fait  par  elle  pour  le  faict  de  noz  finances,  comman- 
dant par  cxprez  au  thrésorier  de  noslre  espargne,  de  ne  bailler 
aiicunes  assignations,  ne  faire  aucun  payement,  que  par  sou  cx- 
prez commandement  :  exhortant  et  admonncstant  tous  les  arche- 
vescpies,  évesqu'es  et  prélats  de  cedict  royautne,  de  continuer  en 
leur  devoir  et  office,  ainsi  qu'ils  ont  fait  jusques  à  présent. 

Et  où  il  plairait  à  Dieu  faire  sa  volonté  de  nous,  et  nous  ap- 
pellcr  à  soy,  sçachant  qu'a[)rès  nous,  ne  laissant  point  d'hoirs 
niasles,  par  les  loix  de  (ouf  temps  observées  en  cerlit  royaume  , 
le  roy  de  Polougne,  nostre  très-cher  et  très-amé  frère,  est  ap- 
pelle à  la  succession  de  ceste  couronne  ,  en  attendant  son  retour 
dudit  royaume  de  Polongoe  :  et  afin  qu'un  chacun  se  contienne 
en  son  devoir  et  office,  et  pour  lui  faire  rendre  l'obéissance  qui 
lui  sera  deuë,  nous  avons  par  mesmc  moyen  dit,  déclaré  et  or- 
donné, disons,  déclarons,  voulons,  ordonnons  et  nous  plaist  (i). 

Que  la  royneetnostredile  dame  et  mère,  ait  toute  puissance  et 
authorité  ,  d'ordonner  et  commander  à  tous  nosdits  subjects,  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  tout  ce  qu'elle  verra  et  cognoistra  de- 
voir estre  fait,  pour  faire  rendre  l'obéissance  qui  sera  deuë  au  roy 
de  Polongne  nostredit  frère,  faisant  chastier  et  punir  par  noz 
cours  de  parlement,  et  autres  noz  juges  et  officiers,  tous  ceux 
qui  seront  désobcïssans  à  leur  roy  et  prince  :  faisant  assembler 
s'il  en  est  besoin  ,  toutes  les  forces,  tant  de  gens  à  cheval  que  de 
pied,  qui  sont  de  noz  ordonnances  et  à  nostre  solde,  et  tous  noz 
autres  subjects  ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient  : 
ausquels  nous  enjoignons  très-expressément  d'obéir  à  ce  qui  leur 
seraordonnéet  commandé  parla  royne  nostredicle  dame  et  mère 


(i)  La  succession  à  la  couronne  étant  réglée  en  France  par  la  loi  constitu- 
tionnelle ,  le  prince  régnant  ne  peut  donc  ordonnci'  le  contraire  par  loi  ou  tes- 
tament. 
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tout  ainsi  qu'ils  fcroieiit  à  nostre  propre  personne,  et  à  celle  du 
roy  (le  Polongne  noslrcdil,  frère. 

.Si  donnons  on  niandennent,  etc. 

Par  le  roy,  monseigneur  le  duc  d'Alençon  ,  son  frère,  le  roy  de 
Navarre,  le  cardinal  de  Bourbon,  le  chancelier  et  antres  présens. 


FIN    1>T)    REGNE    DE    CHARLES    IX. 
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HENRI  III 

Succède  à  Charles  IX  ,  son  frère  ,  le  3o  mai  1 5;  4 ,  à  l'âge  de  a3  ans ,  étant 
né  le  19  septembre  i55i,  sacré  et  couronné  à  Rheims  le  ib  lévrier 
iSyS  ,  mort  assassiné  et  sans  entans  le  a  août  i58g. 

GHANCELiBas  ET  GtBDKs  DBS  scEACx  ;  —  I^ené  de  Biragues  ,  chancelier  par  conti- 
nuation ;  —  Honoraire  au  mois  de  septembre  iSyS;  —  Hnrault  de  Cheverny, 
garde  des  sceaux  au  mois  de  septembre  iSjS  ,  chancelier  à  la  mort  du  précé- 
dent, le  î6  novembre  i583,  renvoyé  dans  ses  terres  au  mois  d'août  1S88  ;  — 
François  de  Montholon  ,  avocat,  nommé  garde  des  sceau»  par  lettres  du  6 
septembre  i588,  vérif.  le  19  septembre  (1). 


N"  1.  —  DÉCLAUATioN  qui  confirme  ies  lettres  de  régence  accor- 
dées à  ta  reine-mère  par  ie  feu  roi  (2). 

Cracovie,  i5  juin  i5^\  ;  reg.  au  pari,  le  i5  juillet,  (  Vol.  a  G,  f»  i65.—  Font., 

II,  a3.) 


(i)  V.ces  lettres  à  leur  date  et  la  note. 

(s)  V.  ci-devant  à  la  date  dci  3o  mai.  Henri  ITl ,  n'étant  encore  que  duc  d'An- 
jou ,  avait  été  élu  roi  de  Pologne  et  grand  duc  de  Lithuanie,  le  ç)  mai  SjS  , 
couronné  en  cette  qualité,  à  Gracovie  ,  le  i5  février  iD^i.  Gc  fut  dans  cette 
ville  qu'il  reçut  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  frère  et  la  nomination  de  la  reine- 
mère,  comme  régente.  Il  !a  confirma  dans  celte  charge  jusqu'à  son  retour  à 
Paris,  cl  prit  dès-lors  le  titre  de  roi  de  Fr;ince  et  de  Pologne,  qu'il  conserva 
jusqu'à  la  fin  de  son  règne, bien  qucles  Polonais ,  dès  qu'il  se  fut  enfui  avec  ses 
mignons,  de  leur  pays,  eussent  élu,  pour  le  lemplacer,  Etienne  Baltori,  prince 
de  Transilvanie.  En  général,  le  cumul  des  ï^ouveraiuetés  est  contraire  au  bien 
des  peuples  ,  quand  les  deux  élats  ne  peuvent^ se  fondre  en  uq  seul.  (Sépara- 
tion du  Brésil  et  du  Portugal  en  1826.) 

i4-  18 
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N*  2.  —  0RD0J7NxncB  rfc  ta  reine  régente  sur  la  potice  et  disci- 
•pline  des  gens  de  guerre  et  sur  (a  répression  des  excès  com- 
mis par  eux  (  i  ) . 

Paris  ,  5  juillet  1574.  (Font. ,  IV.SSg.) 

De  par  la  royne  mère  du  roy  ,  régente  en  France. 

Ladicte  Dame  Royne,  étant  bien  informée  que  les  gens  de 
guerre  font  et  exercent  ordinairement,  à  son  très-grand  regret 
et  déplaisir,  plusieurs  pilleries,  violences,  et  oppressions  »ur  le 
peuple,  contre  et  au  préjudice  des  bonnes  et  louables  Ordon- 
nances et  Reiglemens  qui  ont  été  sur  ce  faicts  par  les  feux  roys, 
mêmes  le  dernier  décédé  (  que  Dieu  absolve)  et  Tordre  que  de- 
puis son  trépas  elle  y  a  voulu  donner  :  désirant  encore  sur  tovites 
choses  rechercher  les  moyens  de  pourveoir  et  remédier  ausdiles 
insolences  et  vexations,  et  faire  discipliner  lesdits  gens  de  guerre, 
le  mieux  qu'il  luy  sera  possible,  pour  le  bien  des  affaires  du  roy, 
repos  et  soulagement  de  ses  subjets. 

(1)  Elle  ordonne  et  enjoinct  à  tous  capitaines,  lieutenans,  en- 
seignes, et  autres  chefs,  et  ayans  charge  etconduitte  desdiisgens 
de  gueire  ,  tant  de  cheval  que  de  pied,  que  d'orénavant  ils 
n'ayent  à  partir  de  leurs  garnisons,  ny  des  armées,  ou  autres 
lieux  et  endroicts  esquels  ils  seront,  pour  aller  et  passer  en  autre 
lieu  ,  sans  en  avoir  commandement  valable. 

(2)  Veut  et  entend  aussi  ladite  dame,  qu'auparavant  partir  et 
s'acheminer  où  ils  voudront  aller,  ils  en  advertissent  les  gouver- 
neurs et  lieutenans  généraux  des  provinces,  par  les  gouverne- 
mens  et  charges  desquels  ils  auront  à  passer.  Ausquels  gouver- 
neurs et  lieutenans  généraux  ladite  dame  Royne  mande,  et  or- 
donne aussi  très-expressément,  que,  suyvant  ce  qui  leur  en  a  été 
cy-devant  commandé,  ils  envoyent  incontinent  quelque  gentil- 
homme, ou  sage  et  advisé  personnage,  au-devant,  pour  rece- 
voir lesdits  gens  de  guerre  ,  ainsi  qu'ils  entreront  en  chacun 
d'iceuxgouvernemens  et  charges ,  les  conduire  et  mener,  et  leur 
faire  bailler  et  administrer  estappes  de  vivres  par  les  lieux  où  ils 
passeront,  eu  payant  modérément,  et  selon  les  taxes  qui  en 
seront  faites  par  lesdicts  gouverneurs  ou  leurs  lieutenans  géné- 
raux, ou  bien  par  les  juges  des  lieux. 

(3)  Et  à  fln  qu'ils  gçachent  quel  chemin  ils  devront  teni,^  de- 

(1)  V.  â  leur  date  les  édita  de  janvier  i5i4  cl  la  noveaibrc  t549. 


DE   BIRAGUES  ,   CHANCELIER.  —  JUILLET  iB"]^.  lO'J 

dans  lesdits  gouvernemens,  les  noms  des  lieux  où  ils  devront 
passer,  et  les  journées  qu'ils  auront  à  faire  :  iceux  gouverneurs 
et  lieutenans  généraux  en  envoyèrent  un  mémoire  par  écript 
ausdicls  capitaines,  chefs  el  conducteurs  desdils  gens  de  guerre, 
et  en  bailleront  autant  à  celuy  qui  ira  pour  les  recevoir  et  accom- 
pagner. 

(4)  Voulant  et  ordonnant  aussi  ladite  Dame,  que  lors  que 
iceux  gens  de  guerre  marcheront,  ils  aillent  cl  soyenl  tous  en 
bon  ordre,  en  une  même  troupe,  portans  les  hocquctons  et  ca- 
zaques  de  livrées  sans  s'écarter  à  droicle  ni  à  gauche,  ny  faire 
aucune  file  :  les  enseignes,  guidons,  et  cornettes  arborées,  lo- 
geans  par  bulletins  de  leurs  maréchaux  des  logis  et  fourriers  : 
ausqviels  il  est  très-exprcssémenl  enjoinct  tenir  bon  registre,  de 
tous  lesdicls  logis  qu'ils  feront,  et  des  noms  des  personnes  par- 
ticulièrement qui  logeront  en  chacune  maison,  et  où  ils  laisse- 
ront les  bulletins  desdits  fourriers  à  leurs  hôtes  :  et  qu'ils  se 
comportent  sans  faire  aucune  foule  ou  oppression  au  peuple. 
sur  peine  ausdicls  capitaines  et  chefs  qui  contreviendront  à  cest- 
présente  ordonnance  d'être  cassez  eux  et  leursdicles  compagnies, 
el  tenus  pour  indignes  de  jamais  commander,  et  porter  les  ar- 
mes :  et  à  ceux  qui  s'écarteront  et  marcheront  autrement ,  d'être 
punis  de  mort,  et  sans  aucuiie  forme  ni  figure  de  procez,  s'ils 
peuvent  être  pris  par  la  justice. 

(5)  Et  pour  ce  qu'il  y  en  a  plusieurs  qui  se  renomment  des 
compagnies  de  gens  de  guerre  entretenues  par  le  roy,  et  qui  tou 
tefois  n'en  sont  point  :  mais  au  contraire  prennent  ce  tiitre 
pour  couvrir  plus  aysément  les  pilleries ,  fouUes  et  oppressions 
qu'ils  fontaudict  peuple  :  si  telles  gens  ne  peuvent  être  appré- 
hendez par  les  officiers  de  la  justice,  ladicte  dame  Royne  veut  et 
encharge  ausdicts  gouverneurs  et  lieutenans  généraux,  sur  leur 
honneur ,  et  le  désir  qu'ils  ont  de  faire  chose  agréable  au  roy ,  et 
à  elle,  qu'avec  les  forces  qu'ils  auront,  et  autres  qu'ils  pourront 
assembler  des  communes,  à  son  de  locq-sainct  et  autrement,  ils 
leur  courent  sus,  et  les  taillent  en  pièces. 

6)  En  chargeant  et  ordonnant  aussi  à  ceste  fin  ladicte  Dame, 
à  tous  prévôts  de  Messieurs  les  maréchaux  de  France  ,  cl  pro- 
vinciaux de  ce  royaume,  et  aux  lieutenans  criminels  et  de  robbe 
courte,  établis  desdictes  villes,  faire  chacun  en  son  égard  gar- 
der, observer  et  entretenir  de  poincl  eu  poinct  la  présente  or- 
donnance, sur  peine  d'être  eux-mêmes  aussi  cassés  et  destitués 
de  leurs  charges  :  leur  permettant  pour  l'exëculioa  de  ce  que 

i8 
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dessus,  d'assembler  pareillement  à  son  de  locq- saint  t,  ou  autre- 
ment, toutes  et  qu.inles-fois  que  besoin  sera,  ledit  peuple,  et 
les  communes  des  villes  et  villages»  pour  courir  sus  ausdicts  gens 
de  guerre,  abuzans  comme  dessus,  et  les  mellrc  et  tailler  eu 
pièces,  quand  lesdicls  prévôts  ne  pourront  être  assez  forts  pour 
les  appréhender,  et  en  faire  la  justice. 

Laquelle  ordonnance  ladiete  dame  Royne  veut  et  mande  aux 
baillifs,  sénéchaux,  prévôts,  et  tous  autres  juges,  ou  leurs  lieu- 
tenans,  faire  lire  et  publier  chacun  en  son  ressort,  à  son  de 
trompe  et  cry  pviblic,  par  les  lieux  et  en  droits  de  leurs  ressort-s  et 
jurisdictions  accoutumés  à  faire  cris  et  publications,  et  d'icelle 
laisser  ou  envoyer  copie  collationnée  à  l'original  aux  marguilliers 
de  chacune  des  paroisses  de  leiu'sdits  ressorts,  pour  la  monstrer 
et  en  faire  apparoir  aux  capitaines  et  gens  de  guerre,  à  ce  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 


N*  3.  —  Lettbes  d&  confirmalioa  des  privilèges  des  marchands 
de  vins ,  tavertiiers  et  caharetiers  de  Paris. 

Paris,  juillet  1 574 ;  reg. au  pari. le  7  septembre.  (Vol.  2  H,  f"  1.) 

N»  4-  —  DÉcLARAiioK  qui  défend  de  transporter  Vor  et  l'arpent 
hors  du  royaume. 

Paris,  26  juillet  1074  >  rcg.  en  la  cour  des  mono,   le  i4   décembre.  (Rcg.  cour 
des  mona.  T,  f»  55.) 

N"  5.  DÉCLARATION  sur  ie  mode  d'un  impôt  de  deux  millions  à 
lever  iur  le  clergé  de  France. 

Paris ,  3o  juillet  1674  \  reg.  au  pari.  Je  9  août.  (  Vol.  2  G  ,  f •  198.  ) 

N"  6.  —  DÉctAEATioN  qui  enjoint  à  toutes  personnes  d'ouvrir 
leurs  caves  une  fois  l'an  aux  fermiers  de  l'impôt  de  5  sous 
par  chaque  muid  de  vin. 

Lyon,  28  août  1674  ;  reg  en  la  cour  des  aides  le  20  septembre.  (Corbin  ,    rec. 
des  aides,  p.  734.  ) 

N°  7.  —  Lettres  qui  confirment  dans  leurs  offices  tes  officiers  de 
la  chambre  des  comptes,  créés  à  l'occasion  du  joyeux  avè- 
ncment. 

Lyon,  i"âeptcmbrc  1074.  (Carton  des  aicuives  du  royaume,  à  l'hôtel  Soubise.) 
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V"  GUERRE  CIVILE. 

PftEMiÈRE    DU    titCNE. 
SEPTEMBRE    1 574-    —    MAI     1676    (l). 


N°  8.  — DÉCLARATION  qui  défend  l'exportation  des  httds  et  autres 
grains  hors  du  royaume ,  sans  (a  permission  expresse  du 
roi  (a). 

Lyon,  25  septembre,  1574.  (Font.,  I,  791.  —Traité  de  la  pol.  livr.  5,  tit.  li, 

chap. 6,  961.) 

N"  9.  —  Lettres  coiiflnnatives  des  privilèges  des  marchands 
gui  fréquentent  Us  foires  de  Lyon. 

Lyon,  octobre,  1074  ;  reg.  au  pari,  le  3o  décembre.  (  Vol.  a  II,  f»  2a.) 

N"  10.  —  Lettres  qui  confirniunt  à  Diane ,  tégitiince  do 
France ,  femme  du  duc  de  Montmorency ,  pair  et  maré- 
chal de  France ,  te  don  du  duché  de  Chalelleraut  (3). 

Lyon ,  octobre  ,  i  574  ;   reg.  an  pari,  le  i5  mars  en  la  ch.  des  compf .  le  2a  mars 
1575.  (Vol.  2  II,f<>6i.  ) 


(1)  V.  à  celle  date  redit  de  pacification.  —  Cette  guerre  est,  à  proprement 
parler,  le  début  de  la  Ligiic.  Duns  le  principe  ,  la  marche  de  celte  faction  fut  si 
obscure  qu'on  ne  peut  dtllerminer  d'une  ;i;anière  précise,  par  quel  acte  elle  s'in- 
s>i:g(  a  contre  l'autorité  roy;i!e.  Elle  se  ferma  de  quelques  catholiques  mécontens 
qui  s'aulorisèrcnt  de  l'emprisonnement  des  maréchaux  de  Cossé  et  de  Montmo- 
rency, pour  se  fortifier  dans  leurs  gouverucmend.  D'un  autre  côté  lesproteslans 
indignés  de  l'e.xéculion  de  Monigoin.ïri ,  un  de  leurs  chefs  et  meurtrier  involon- 
lairi;  de  Henri  II  ,  ouviirent  plusieurs  e(uiférences,  dont  la  plus  célèbre  est  celle 
de  Millaud.  On  y  décida  que  les  églises  protestantts  s'imposeraient  pour  fournir 
au  prince  de  Coudé  de  quiii  lever  une  armée  eo  Allemagne.  (  Anquetil  ,  Espr. 
delà  ligue  ,  tom.  i«',  p.  564.) 

(a)  Cette  déclaration  est  fondée  sur  l'extrêine  cherté  et  nécessité  des  grains  et 
bleds  pendant  les  années  précédenies  et  sur  la  crainte  d'une  disette. 

(5j  Ce  duché  avait  été  donué  en  usufruit  à  Diane,  par  édils  de  juillet  1571  et 
i5  janvier  \hjô,  —  V.  ci-après  note  si:r  les  lettres  de  février  1576. 
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N"  11.  —  Lettres-patentes  pour  {'enregistrement  d* une  butte 
du  pape  y  qui  permet  V atiénation  du  temporel  des  ecctésiaS' 
tiqtus  (1). 

LjQB,  30  octobre  1574  ;  réf.  au  pari,  le  \  et  22  novembre.  (  Vol.  2  H,  f»  7.  — 
Font.,  iV,  559.) 

W  12.  —  Lettres-ïatentes  gui  accordent  à  Etisaheth  d'AU' 
triche  ,  veuve  de  Charles  IX ,  la  jouissance  du  duché  de 
Berry  ,  pour  son  douaire. 

Arigaon  ,  a5  novembre  1674,  reg-  au  pari  le  i5  décembre.  (  Vol.  2  H,  f"  19.) 

N"  i3.  —  DÉCLARATION  quî  exemptc  les  ecclésiastiques  de  toutes 
contributions  et  du  logement  des  gens  de  guerre  (a). 

Avignon,  20  décembre  1574  ,  reg.  au  pari,  le  5  mai  1574.  (  Vol.  2  H,f"'  110. — 
Font.,  IV,  606.) 

N°  i4'  —  Déclaration  sur  le  dernier  ressort  des  jugemens  ren- 
dus par  (es  juges  présidiaux  et  attribution  au  grand  con~\ 
seii  des  contraventions  à  cette\dtclaralion  (5). 
t 
Avignon ,  27  décembre  i5-;^,tq^.  au  pari,  le  5  décembre  1577.  (Font.  I,  363. 
Néron  ,  I.  — Joly,  II,  1002.) 

Henri  par  la  grâce  de, Dieu,  roy  de  France  et  de  Pologne. 

Nous  avons  été  adverlis,  que  combien  que  par  nos  ordon- 
nances faictes  à  Moulins,  au  mois  de  février  ï566,  publiées  par 
toutes  nos  Cours  de  Parlement,  ait  été  expressément  défendu  à 
nosditesCours  prendre  cognoissancepar  évocation  d'appel  comme 
d'abus,  ou  autrement,  des  jugemens  donnés  par  nos  juges  et 


(1)  La  bulle  du  pape  se  fonde  sur  ce  que  le  malheur  des  tems  et  1rs  guerre» 
civiles  qui  ont  ravagé  le  royaume  et  qui  ont  eu  pour  objrt  le  maintien  di-  la  re- 
ligion catholique,' ont  ruio<-  les  finances  du  ro;.  —  La  bulle  donne  à  Charles  IX 
Je  nom  de  roi  d'iilustrernémoire,  ctarie  memoriœ. 

(a)  V.  l'ordonnance  de  saint  Lou  s ,  mars  1 268  ,  à  sa  date  ;  du  roi  Jean ,  i355  ; 
de  Charles  VI  ,  mars  et  avril  i4i8  ;  de  Fninçnis  l»',  mars  i52î  ;  de  Henri  II, 
8  mars  1547!  ^*^  Oharles  IX,  18  octobre  i563  ;  ci-après  b  s  lettres  du  20  mars 
ji;_^«.  et  l'ordon.  de  Blois  ,r>art.  56, ',67  et  D8;'!es  ecclésiastiques  sont  encore 
exempts  de  cette  charge  pur  un  privilège  taciie  ,  résultant  de  ce  que  jl'étatlcur 
fournit  un  logement  qui  est  une  esjjèce  de  maison  publique. 

(3)  V.  l'édit  d'institution  des  «iègcs  présidiaux  à  la  date  de  janvier  l55l  , 
l'ordon.  de  Moulins,  1 566,  et  ci-après ksédits  de  juillet  i58o,^mai  et  juin  i586; 
de  Henri  IV  ,  juin  iSgô. 
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magistrats  présidiaux,  es  cas  esqiiels  suivant  l'établissement  de 
leur  jiirisdiclion  ils  peuvent  juger  en  dernier  ressort ,  et  aux 
gardes  des  seaux  en  nos  Chancelleries ,  d'en  octroyer  relief  d'ap- 
pel ;  enjoignaot  à  nosdites  Cours  d'eu  dénier  toute  audience  aux 
parties,  toulesfois  plusieurs  personnages  de  mauvaise  foy,  vou- 
lans  empêclier  l'exécution  de  tels  jugemens  donnés  contre  eux, 
en  interjcctenl  appellation,  et  la  relèvent  en  nosdites  Cours; 
aucunes  desquelles,  souz  prétexte  de  vouloir  recoguoîlre  sur  les 
procédures,  si  lesdits  jugemens  sont  des  cas  que  lesdils  juges 
présidiaux  peuvent  juger  en  dernier  ressort,  encore  qu'il  en  ap- 
paroisse  sutTisauimenl  par  la  lecîure  d'iceux ,  commandent  aux 
greflTiers  desdits  présidiaux,  d'apporter  es  greffes  de  nosdites 
Cours  Icsdiles  procédures,  et  les  y  contraignent  par  adjourne- 
mens  personnels,  prises  de  corps,  et  condamnations  d'amendes: 
et  lesdiles  procédures  apportées  ausdits  greffes,  reçoivent  les 
parties  appellantes  à  introduire  en  nosdites  Cours  lesdites  ma- 
tières d'appel  qui  par  après  demeurent  immoifelles  et  indécises, 
sinon  que  les  parties  intimées  délaissent  tous  leurs  autres  né- 
goces ,  [)Our  aller  es  villes  où  sont  établies  nosdites  Cours ,  en 
faire  la  poursuite  à  si  grands  fraiz,  et  avec  tant  d'incommodité, 
qu'ils  aiment  mieux  quitter  leur  bon  droict. 

Et  si  lesdits  juges  présidiaux  mulctent  d'amendes,  ou  autre- 
ment tels  frivols  appellans,  pour  les  contraventions  qu'ils  font 
en  ce  faisant  à  nos  édicls,  nosdites  Cours  cassent  et  révoquent 
lesdites  condamnations,  travaillant  par  adjourneniens  person- 
nels,, et  condamnations  d'amendes  lesdits  présidiaux,  demeu- 
rans  par  telles  entreprises  l'édict  de  Térection  d'iceux,  et  nos- 
dites ordonnances  de  Moulins  enfraintes  à  la  grande  foule  et 
oppression  de  notre  pauvre  peuple,  lequel  par  ce  moyen  paye  les 
gages  dédits  juges  présidiaux, ,  et  ne  jouyt  néuntmoinsdu  fruict 
de  l'établissement  d'iceux. 

Pour  à  quoy  remédier,  de  l'advis  de  notre  conseil,  avons  dit, 
déclaré,  statué,  voulu  et  ordonné,  disons,  déclarons,  statuons, 
voulons,  ordonnons  et  nous  plaist. 

(j)  Que  d'orénavant  lesdits  juges  et  magistrats  présidiaux  dé- 
clareront et  spécifieront  dedans  leurs  sentences  et  jugemens  de 
dernier  ressort ,  tant  civils  que  criminels,  qui  sont  donnez  en  der- 
nier ressort,  et  es  cas  de  l'édict,  soit  au  moyen  de  la  resfraincte 
ou  autrement ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  nosdites  ordonnances. 

Ce  faisant  avons  défendu  et  défendons  à  nosdites  cours  de 
parlement,  recevoir  aucun  appellant  desdites  sentences  et  juge- 
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vaenHf  et  aux  maîstres  de  requestes  ordinaires  de  noslre  hostel, 
ou  autres  ayans  la  garde  des  seaux  de  nos  chancelleries,  en  expé   ' 
dier  aucun  relief  d'appel. 

(2)  Et  si  par  inadvertance,  surprise  ou  autrement,  aucuns 
desdits  reliels  d'appel  estaient  expédiez,  enjoignons  à  tous  huis- 
siers ou  sergens,  ausquels  ils  seront  présentez,  qu'auparavant 
les  exécuter,  ils  les  préaentent  ausdits  juges  et  magistrats  prési- 
diaux,  desquels  lesdits  jugemens  seront  donnez  es  assemblées  en 
la  chambre  du  conseil.  Lesquels,  vérification  préalable  faicte, 
tant  par  la  bouche  du  rapjiorteur,  que  sur  le  registre  des  délibé- 
rations, si  lesdits  jugemens  sont  donnez  en  dernier  ressort,  (i) 
le  déclareront  et  en  feront  acte  signé  de  leur  greffier,  au  dos  du- 
dit  relief  d'appel. 

Après  laquelle  déclaration  ,  nous  défendons  très-expressément 
à  tous  huissiers  ou  sergens  l'exploicter,  et  à  nosdiles  cours  de 
parlement,  laxer  aucunes  contraintes  contre  les  greffiers  desdits 
présidiaux,  pour  leur  faire  apporter  les  procez  es  greffes  de  nos- 
dites  cours,  soit  sous  prétexte  de  vérifier  s'ils  sont  des  cas  de 
l'édict ,  ou  autrement  ne  punir  d'amende  les  parties  qui  les  fe- 
ront exécuter.  Leur  enjoignant  d'adjouster  pleine  et  entière  foy , 
à  ce  qu'en  sera  déclaré  par  lesdits  jugemens  et  actes  endossez 
sur  ledit  relief  d'appel. 

(4)  Et  où  nosdites  cours  de  parlement  donneraient  aucuns  ar 
rests  ou  jugemens  contraires,  nous  les  avons  dès  à  présent  comme 
pour  lors,  et  dèslors  comme  dès  à  présent  cassez  et  mis  au  néant , 
défendant  à  toutes  parties  relever  et  poursuivre  telles  appella- 
tions, ne  s'aider  de  semblables  arrests. 

Et  où  au  préjudice  de  ceste  nostre  présente  ordonnance ,  au- 
cun entreprendrait  faire  exécuter  lesdits  reliefs  d'appel,  arrests 
et  jugemens  dessusdits,  enjoignons  ausdits  magistrats  et  juges 
présidiaux,  les  empescher,  mulctcr  les  contrevenans  d'amendes 
et  autres  punitions,  selon  l'exigence  des  cas,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques.  Ce  que  nous  entendons  aussi 
cstre  observé  et  gardé  es  jugemens  exécutoires  par  provision,  en 
ce  qui  touche  l'érection  provisionnelle  tant  seulement  et  non  au- 
trement. 

(5)  Et  si  pour  raison  de  ce,  et  au  comptant  de  nos  présentes 

(1)  D'après  l'art.  455  du  Code'.de  procédurf],  les  déclarations  faites  parles 
juges  inférieurs  qu'ils  ont|  statué  en  dernier  ressort,  ne  sont  pas  un  obstacle  à 
l'appel  dans  les  ca»  de  droit. 
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inhibitions,  nosdites  cours  de  parlement  travaillaient  lesdits  juges 
présidiaux,  greffiers  et  parties,  p;ir  ailjournrniens  personnels, 
decrels  de  prise  de  corps,  condamnations  d'amendes,  ou  autre- 
ment :  Voidons,  ordonnons,  cl  nous  jjlaist,  que  lesdifs  juges, 
grelTiers  et  parties,  se  pourvoyant  pour  la  réjiaration  de  tels  ju- 
geuicns  et  arrests  de-  nosdites  cours,  pardevant  les  gens  tenans 
nostre  grand  conseil  (i).  Aus(|uels  nous  en  avons  attribué  et  attri- 
buons toute  cour,  jurisdiction  et  cognoiasance  :  leur  mandant  et 
enjoignant  pourvoir  à  ce  que  dit  est,  sur  les  sinipltz  requestes 
(|ui  leur  en  sont  présentées  ,  et  punir  les  parties  contrevenantes  à 
ceste  nostre  présente  ordonnance,  par  amendes  arbitraires,  et 
autrement,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raisor». 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N*  i5.  —  EniT  de  crcaiion  d'un  maître  ùo  chaque  mClier ,  dans 
les  villes  et  bourgs  du  royaume  oit,  il  y  a  maîtrise  et  ju- 
rande,  à  Voccasion  de  Vavènement  du  roi  à  la  couronne  (2). 

Dijon,  féviicr  lôjS  ,  rcg.  uupaii.  le  24  niars.  (  Vol.  a  H,  f»  69.) 

N°  16.  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèyes  accordés  aux 
descendans  d'Eudes  le  maire  ,  dit  Ghalo  St. -Mas  (3). 

Paris  ,  mars  iSjS. 

N'   17.    —  DÉCLABATiON  four   ies  privilèges   des   oiseleurs   de 

Paris  (4). 

Paris ,  a6  mars  i5-5,  rég.  au  pari,  le  11  mar«  1577.  (Blanchard,  coiupll.chron., 

1,10:4.) 

N"  18.  —  Edit  qui  enjoint  aux  courtiers  de  vins  de  Paris  de 
venir  au  marché  à  jour  et  heure  fixes  (5j. 

Paris,  avril  iS^S ,  reg.  au  pari.  le  12  avril  i58i.  (  Vol.  2  L ,  f»  429.) 

(1)  Aujourd'hui  ceUe  allributiou  est  dévolue  à  la  Cour  de  cassation  par  voie 
de  règlement  de  juges  ou  de  dénonciation  ministérielle  ,  ou  de  pourvoi  des 
parties. 

(2)  On  trouve  des  édits  semblables  à  l'occasion  du  mariage  du  roi,  de  l'avè- 
nement de  la  reine  et  aussi  de  son  mariage.  —  Henri  III  est  un  des  rois  qui  a  le 
plus  vendu  les  offices  et  les  privilèges. 

(5)  Ces  privilèges  lemontent  •  une  charte  de  Philippe  I"  ;mars  io85).  V.àsa 
date  dans  noire  recueil;  ils  sont  rappelés  dans  une  ord.  de  Franrois  I,  lévrier 
i54«,  art.  10. 

(4)  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  cette  déclaration. 

(5)  Cet  édit  est  une  confirmation,  à  l'égard  de»  couttiers  de  vins,  de  celui 
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N»  19  — Lettres-patentes  qui  reconnaissent  les  statuts  des  mu- 
siciens, zélateurs  et  amateurs  de  musique  ,  Hatlis  à  Paris 
dans  V église  des  Augustins. 

Paris,  mai  iSjS,  reg.au  pari,  lu  a/juio.  (Vol.  3  H.  f»  i;6.  ) 

N°  20.  —  Ordonnancs  sur  les  droits  et  privilèges  du  premier 
harbier  et  ckirurgien  du  roi  (1). 

Paris,  mai  iSyS,  rcg.  au  grand  conseil,  les  aô  el  24  juillet  iS/S.  (Font., IV.  465.) 

N^ai.  —  Lettres-patentes  qui  approuvent  les  statuts  des  maî- 
tres, gardes  et  confrères  de  draperie  à  Paris. 

Paris,  mai  1675  ,  reg.  au  pari,  le  i3  dcccmbie.  (  Vol.  a  H,  f»  MG.) 

N*  aa.  —  Edit  de  création  d'offices  de  notaires  ,  garde- noies  en 
chaque  haiiiage ,  sénéchaussée  ci  siège  royal  (2), 

Paris,  mai  iSjS,  reg.  au  pairl.  le  j5  juin.  (Vol.  a  H,  ,  f"  i54.  —  Font.  1,  7i4-— ' 

Joly  II,  I7i4' 

N  23.  —  Edit  qui  supprime  l'office  unique  de  grand  maître , 
enquêteur  et  réformateur  des  eaux  et  forêts ,  et  qui  crée  en 
remplacen\ent  six  officiers  pareils ,  et  six  huissiers  au  siège 
de  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris  (3). 

Paris ,  mai  1 576,  reg.  au  pari,  le  i  o,  et  en  la  ch.  des  compt.  le  2  i^tiin.  (  Vol.  a  H  , 
fo  ,5S.  —  Font.  II,  5io.  —  Beaudiillait,  f°  17.  —  St-Yon.  —  Rousseau.) 


de  Charles  VIII,  du  ô  juillet  i497  (V.  à  sa  date).  V. aussi  l'crdon.  de  police 
du  roi  Jean  ,  3o  janvier  i35o;  de  Charles  VI,  février  i4»5,  toutes  les  deux  in- 
sérées à  leur  date  d.nns  ce  recueil ,  et  le  décret  impérial  du  i5  décembre  i8i3. 

(i)  Cette  ordonnance  accorde  au  premier  barbier  du  roi  el  à  ses  successeurs, 
le  droit  de  surveillance  sut  tous  les  barbiers  du  royaume  ,  la  faculté  de  se  nommer 
un  lieutenant  en  chaque  ville  et  de  recevoir,  par  lui  ou  ses  licutenans,  le  serment 
de  tous  ceux  qui  se  destinent  au  même  état. 

(a)  V.  ci-devant  l'ordonnance  d'Orléans  ,  art.  83,  et  ci-après  les  lettres  du  29 
avril  1578.  L'objet  de  cet  édit  était  la  conservation  des  actes  el  registres  des  no- 
taires, pour  les  rcpré>enter  aux  parties  sur  leur  demande.  11  était  enjoint  aux 
veuves  et  héritiers  des  notaires  décèdes  de  haiiier  et  délivrer  auxdits  officiers^ 
toutes  notes,  minutes,  frolhocoles  et  registres  qui  seront  en  leur  7  ossession  ;  aux 
curés ,  vicaires  et  autres  personnes  ayant  reçu  et  fasse  aucuns  testament  et  co- 
diciles ,  de  les  porter ,  dans  tes  huit  Jours  de  la  mort  des  testateurs ,  auxdits  t»0' 
taircs , d  peine  d'amende  arbitraire,  etc.  —  Celte  ordonnance  paraît  renfermer 
l'origine  des  répertoires  exigés  par  la  loi  du  a5  ventôse  an  xi. 

(3;  Cet  édit  est  purement  bursal. 
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N*  24.  —  Lettres-patentes  qui  défendent  d'exposer  dans  te  com- 
merce aucunes  pièces  de  sixhlancs ,  trois-hlancs,  douzains, 
treizains  et  dixains. 

Pari»,  i"  juin  iSjS  ,  rcg.  en  la  Cour  des  Monn. ,  lu  26  juillet.  (  Reg.  cour  de« 
Monn.  T,  f»  75.) 

N"  a5.  —  DÉCLAHATioN  portant  que  ies  poids  et  mesures  du 
royaume  seront  réduits  à  une  régie  uniforme  pour  tout  ic 
royaume  (i). 

Paris,  i4  juin  iSyh  ,rcg.  le  4  juillet.  (  Blanchard,  Compil.  Chronolog.  I ,  loSg.  ) 

N°  a6.  —  Edit  de  création  de  quatre  arpenteurs  et  priseurs  ju- 
rés en  chaque  jurisdiction  du  royaume  (2). 

Paris,  juin  «SyS,  rog.  au  pari.,  le  4  juillet.   (Vol.  a  II  ,  f»   174.  —  Font.  IV, 

84<,.  ) 

N*  37.  —  RÈGLEMENT  générai  pour  ia  police  et  Ventretien  des 

gens  de  querre  (3). 

Paris,  1"  juillet  iSyS.  {  Font,  111,  na.) 

N°  28.  —  Edit  qui  réunit  ies  offices  de  sergêns  à  verge  au  Châ- 
telet  de  Paris,  à  ceux  de  maftres- priseurs  vendeurs  de 
meubles  {^). 

Pari»,  juillet  i5-â  ,  reg,  au  pari,  le  7  septembre.  (  Vol.  a  II,  Fout.  1.  5ia  .  ) 

N"  29.  —  DÉCLARATION  q^i  autorisc  ie  cours  dans  ie  royaume, 
de»  monnaies  fabriquées  à  Dombes ,  par  ie  duc  de  Mont- 
pensier. 

Paris,   16  juillet  iSjS,  rcg.  au  pari. ,  le  7  septembre  ,  et  en  la  cour  des  Monn.  ,1  e 
a5  mai  1576.  (Vol.  a  H.  jP  5o5. —  Reg. cour  des  Monn. ,  T.  1»  107.) 

(1)  V.  à  sa  dale  l'cdit  de  Louis  XII ,  du  10  octobre  i5oS,  de  Henri  II,  octo- 
bre 1.^57,  et  dernier  août  i558.  —  Cet  édit,  quoique  mentionné  enregistré 
par  la  table  tbronologique  de  RIancîiaid ,  ne  se  trouve  point  dans  les  recueils  du 
parlement.  —  V.  la  loi  du  22  mai  1790,  qui  a  enfin  mis  à  exécution  le  système 
de  l'égalité  des  poids  et  mesures, 

(2)  Le  motif  de  cette  création  est  que  ceux  qui  s'entremettaient  de  i'arpcntage 
des  terrei  n'ét<iient  entendus  ni  expérimentts  ,  et  commettaient  des  aius  et  mai- 
%>€rsations..  —  V.à  leur  date  les  lettres  de  Louisie  Gros,  de  iii5,quicom- 
mettfut  Leijuesin  pour  arpenter  toutes  les  terres  du  royaume,  et  en  i556,  l'cdit 
d'institution  des  prisi-urs-vendeurs. 

(3)  \.  la  note  .-ur  l'ordonnance  du  i3  janvier  1 567.  Celle-ci  veut  qu'avant  de 
faire  aucun  mouvement  d'une  ville  à  une  autre,  les  capitaines  des  compagnie» 
en  préviennent  les  gouverneurs  de  provinces.  —  V.  ci-devant  l'ord,  de  la  régente 
du  5  juillet  1074. 

(4)  V.  à  sa  date  l'cdit  d'institution  des  priseurs  veodeurs  ,  (  février  l556). 
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N"  5o.  —  Lettres  PiTRNTEs  qui  évoquent  et  réservent  mi  roi  et  à 
£0)1  conseil  privé ,  la  connaissance,  des  procès  reiatifs  au 
ctcrgé  (i). 

Paris,  i«'aoùt  iSjS.  (  Font.  IV,  i6o.  —  Hec.  cassât,  a,  in-ia.) 
^*  ôi.  —  Edit  sur  ta  revendication  des  liens  distraits  du  do- 
maine de  la  couronne  (Si). 
Pa:is,aoùt  iSjj,  rcg.  au  pari.,  le  7  scplcmbre.  (Vol.  2  H. ,  f»  297.) 
N"  32.  —  Edit  qui  défend  pendant  un  an  à  toutes  personnes  de 
vendre  leurs  hiens  ,  sous  peine,  de  confiscation  (5). 

Paris  ,  23  août  lâjb  ,  reg.  au  pari,  le  7 septembre.  (  Vol.  2  H,  f"  3oo. —  Fonl.  IV 

3o6.) 
N"  33-  —  Edit  qid  défend  de  lever  aucun  impôt  sans  ia  permis 
sion  expresse  du  roi  (4)- 

Paris,  septembre  1^75,  reg.  en  la  cour  des  aides,  le  20  février  i5j3.  (Reg.  couf 

des  aides^) 
N**  34. —  Lettres-patentes  par  lesquelles  le  roi  rétablit  ta  mé- 
moire de  Jacques  de  Coucy  ,  seigneur  de  Ver  vins  ,  et  celle 
d'Oudard  Dubiez  ,  maréchal  de  France  (5). 
Paris ,  septembre  1570,  reg.  au  pari,  le  i''"' octobre.   (Dupuy,  sur  l'Histoire  de 
■France,  p.  Son.) 

N"  35.  — DÉCLARATION  interprétative  de  Védit  demai  156^  (6)  , 
^ur  les  successions, 

Paris  ,   20  oclobre  1675,  reg.au  pari,  de  Provence  ,  le  a/j  mai  i5y6.  (  Suite  des 
arrêts  de  Boniiace  ,  tit.  5,  liv.  1  ,  lit."'*2i  ,  chap.    i*'.) 

(1)  Jusque  là  ces  affaiies  rentraient  dans  les  altiibutions  du  grand  conseil. 
—  L'ordonn.  ne  donne  pas  les  moiil's  de  ce  changement.  —  V.  l'édit  d'institution 
du  grand  conseil,  sous  Louis  Xlï,  i5  juillet  1498. 

(2)  V.  l'ord.  de  1  566  sur  le  domaine.  —  Celle-ci  porte  que  les  acquéreurs  du 
domaine  de  la  couronne  aliéné  seront  tenus  de  fournir  un  supplément  de  prix, 
sous  peine  de  voir  remettre  en  vente  les  pa'ties  du  domaine  par  eus  acquise;'. 
C'est  une  espèce  d'impôt  forcé. 

(3)  Le  motif  de  cette  prohibition  ,  lout-afait  contraire  au  droit  naturel  de  pro- 
priété, est  que  ia  défiance  qui  agitait  les  esprits  portait  un  giand  nombre  de 
personnes  à  vendre  leurs  héritages,  .i  vil  prix  et  qu'ils  employaient  le  prix  à  fo- 
menter des  troubles.  Au  liiu  de  s'opposer  à  renregistrcmenl  de  cet  édit,  le  par- 
lement enjoignit  aux  substituts  du  procureur  général  d'en  poursuivre  sévère- 
ment rexécution. 

(4j  V.  à  sa  date  l'ordonnance  de  François  II ,  juilh  t  i.56o  et  la  note, 
(.i)  V.lcs  arrêts  de  condamnation,  à  la  date  du   21  juin  i549  et  26  juin  i55i 
hous  Henri  II).  L'un  et  l'autre  avait  été  jugé  par  commission. 

(6)  C'est  l'édit  des  mères  ;  v.à  sa  date.  Cette  déclaration  porte  qu'en  Provence 
les  parens  issus  du  côt»;  paternel  succèdent  aux  biens  des  enfaus  paternels,  exclu- 
sivement aux  membres  du  côté  maternel.  —  V.   le  Code  civil  de  i8oj,  art.  762. 
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No  36.  —  LcrrnEs-PATENTi'S  qui  permettent  à  ta  reine   de  <jou- 
verner  et  administrerlscs  terres  (i). 

Paris,  11  DOvcKibre  iSjS,  rog.  au  pari,  le  21.  <  Vol.  a  H,  f"  4'^') 

N"  5^.  — Emvi portaul  que  (es  comptabUa  enretard  patjevonl 
l'intérct  au  denier  douze  de  toutes  sommes  excéda  ni  200 
livres. 

l'aiis,  novembre  i575.  (Mém.  ch.  des  coiiip. ,  5o  ,  f"  34.  ) 

N"  38.  —  Lkttbes-patebtes  qui  confirmeiU  ies  privitèfjes  des 
maîtres  chirurgiens  de  Paris  (5). 

Paris  ,  janvier  1676;  reg.  au  pari,  le  3  août.  (  \ 01.  2  J. ,  f<'4o4.) 

N'  3y.   —  DÉCLARATION  confirmativt  des  droits  de  Vamiral  de 
France  sur  ies  prises ,  etc-[o) 

Paris,  13  février  1676;  reg.  au  pail.  la  13  mars.  (  Vol.  2  II,  l"  496. —  GLap.de 
Donian. ,  lib,  1  ,  til.  i5  ,  Hq  12.) 

N"  40.  —  Lettres -PATENTES  qui  accordent  en  don  à  Diane  (4)» 
légitimée  de  France,  épouse  de  François  de  Montmorency  , 
duc  et  maréchal  de  France  ,  tes  duchés  d^Etampcs  ,  Coucy , 
Foltcmifray  ,  Moniiuçon.  ,  Hérisson  ,  Dourhoa  ,  Ver- 
neuit  j  etc. ,  avec  faculté  de  rachat  perpétuel. 

Paris,  février  iSjG;  reg.  au  pari,  le  17  mars  ,  et  en  la  ch.  des  compt. ,  le  20  dé- 
cembre. (  Vol.  a  H  ,  £"499-  ) 

No  4'-  —  Lettres  de  Jussion  à  la  cour  de  s  monnaies,  pour  l'en- 
registrement de  la  déclaration  qui  autorise  la  circulation  des 
■monnaies  frappées  par  le  duc  de  Montpensier,  à  Bombes  (5). 

Paiis,  12  mars  iSyC,  reg.  en  la  ch*  des  monn.  le  23  mai.  (Reg.  cour  des  monn. 

2T..  fo   110.) 


(1)  C'est  une  autorisation  royale  ,  portant  que  la  reine  n'aura  besoin  d'autre 
provision  et  homologation. 

(2)  V.  l'ordonnances  de  Philippe  IV,  novembre  i3n,  et  la  note. 

(5)  V.à  sa  date  ledit  de  François  1",  février  i543.  Celui-ci  n'est  qu'une  con- 
firmation. Le  code  des  prises  de  Lebeau  ne  le  cite  même  p:'S. 

(4)  C'est  une  fille  oaturellc  de  Henri  II  et  de  Philippe  Desducs  ,  damoiscUe 
de  Coni. 

(5)  V.  i6  juillet  1575. — On  conçoit   l'opposilioD  delà  cour  des   monnaies; 
c'étaient  des  monnaies  étrangères.. 


2^8  HENRI  III. 

N°  43.  —  DÉCLARATION  qui  défend  à  tous  juges  d'expédier  en 
leur  nom  aucunes  lettres  de  chanceUcrie  (1). 

Paris  ,  iC  mars  iS^ô ,  reg.  au  pari,  le  aS  juin.  (  Vol.  a  J  ,  f°  55.  —  Font. ,  I,  i65. 
Jo!y,  1 ,  8o3.  —  Hist  de  la  chancel.  I ,   uSit-.) 

jjo  ^5,  —  Edit  qui  supprime  les  offices  de  priseuts  vendeurs  de 
intubies    à  Parislo.). 

Paris,  avril  1576  ,  rég.  au  pari,  le  1"  juin.  (Vol.  a  J  ,  f o  5o.  ) 

N"  44-  —  Lettres-pitentes  qui  reconnaissent  au  roi  îe  droit 
d'arrestation  par  commandement  vcrùai  et  ordonnent  la 
mise  en  iiherlé  du  duc  de  Montmorency  ,  pair  et  maréchal 
de  France  (31. 

Paris  ,  avril  1576 ,  rcg.  au  pari,  icy  mai.  (  Vol  a  J ,  f"  28.  —  Duchesne  ,  liist.  de 
la  maison  de  Montmorency  ,  preuves,  p.  3oi.) 

Henri  etc...  Relouinaus  de  noslre  royaume  de  Pologne  et  arri- 
vans  en  France,  nous  trouvasines  uo.stre  très  cher  et  très  amé 
beau  frère  François  duc  de  Montmorency,  pair  et  mareschal  de 
France ,  prisonnier  en  nostre  cliasteau  de  la  Bastille  ,  à  Paris  , 
par  commandement  verbal  de  feu  nostre  très  cher  seigneur  et 
frère  le  roj'  Charles  dernier  décédé  ,  que  Dieu  absolve. 

Par  quoy  désirans  sçavoir  quelles  pouvaient  avoir  esté  les  oc- 


(i)  Le  motif  de  cette  défcnst;  est ,  que  les  lettres  de  chanceWeyics  dépendent  de 
la  seule  autorité  du  rot  et  doivent  estre  dressées  sous  son  nom  et  tiitre.  —  iJ  pa- 
rait que  l'expéditiion  de'ces  lettres  était  lucrative  pourrie  cliancelier. 

(2)  V.  redit  de  création  à  la  date  de  février  i556  et  la  note.  —  Ils  ont  été  ré- 
tablis par  l'ordonnance  du  11  novembre,  moyennant  finance. 

(5)  iSous  donnons  celte  pièce  pour  prouver  dans  quel  état  se  trouvait  alors  la 
liberté  individuelle,  même  des  plus  grands  personnages,  et  l'extension  que 
l'autorité  royale  avait  reçue  depuis  un  siècle,  où  les  grands  seigneurs  avaient  le 
droit  de  guerre ,  même  à  l'égard  du  roi.  Le  chancelier  Poyet  fut  ausbi  ariêlé  par 
ordre  du  roi.  Aujourd'hui  le  roi  de  France  ne  peut  ordonner  l'arrestation  d'au- 
cun Français,  et  un  tel  ordre  ne  pourrait  être  exécuté  à  moins  de  flagrant-délit. 
—  Les  précautions  minutieuses  que  Henri  III  prit  pour  s'assurer  de  l'iimocence 
du  duc  de  Montmorency  ,  provivent  combien  les  rois  d'alors  tenaient  à  l'exercice 
d'une  prérogative  aussi  monstrueuse.  —  Le  motif  de  l'arrestation  du  maréchal 
de  Montmc-rency ,  ainsi  que  du  maréchal  de  Cossé  ,  c'est  qu'il  furent  soup- 
çonnés d'être  membres  de  la  conspiration  de  Saint-Germaln^ea  Laye  (  10  mars 
1 574  )  dans  laquelle  on  tenta  d'enlever  le  duc  d'Alençon.  (  V.  le  dictionnaire  de 
Moreri.) 
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casions  de  ccst  emprisonnement ,  nous  en  fismes  une  grande  et 
soigneuse  inquisition  ,  tant  envers  la  royne  nostre  très  honorée 
dame  et  mtre  ,  vers  les  princes  de  nosirf  sang  et  lif^naigc  de 
noslre  très  cher  et  féal  chancelier  et  principaulx  officiers  do 
ceste  couronne,  conseilliers  du  conseil  privé  de  nostredit  frère  , 
que  autres  personnes  qui  estaient  près  de  luy  au  tem[»s  dudil 
eniprifionnenicnt  ;  et  après  que  noslre  dilc  dame  et  mère  nous 
aurait  fait  entendre  (ju'elle  n'avait  jamais  trouvé,  en  la  personne 
dudil  seigneur  de  Montmorency  quegrande  fidélité  envers  nostre 
dit  seigneur  et  frère  et  nous  ,  et  une  singulière  dévotion  à  cette 
couronne,  sans  avoir  jamais  sçeu  ni  eoni^iK-u  les  causes  dudit 
emprisonnement  ,  et  que  tous  les  autres  dessus  nommés  et  cha- 
cun d'eulx  nous  auraient  dit  ,  affirmé  et  aUesté  ,  sur  leurs  ser- 
mens  et  service  qu'ils  nous  doibvent ,  que  nostre  dit  feu  seigneur 
et  frère  ne  leur  avait  jamais  déclaré  qu'il  y  eût  aucune  charge 
contre  ledit  seigneur  de  Montmorency,  et  (ju'ils  n'avaient,  pen- 
dant nostre  absence,  ne  oncques,  vu  ni  entendu  ez  actions  et  dé- 
portemens  dudit  seigneur  de  Montmorency  ,  chose  qui  peut 
avoir  meu  nostre  dit  feu  seigneur  et  frère,  à  décréter  ledit  empri- 
sonnement. 

Nous  aurions  ,  d'abondant,  fait  recherche,  ^n  tous  lieux,  dont 
nous  pourrions  estre  advisés,  s'il  se  trouveroit  aucunes  charges  et 
informations  contre  ledit  emprisonnement  ,  et  avec  toutes  les 
recherches  (|ui  en  ont  été  faites  ne  s'est  trouvé  chose  quelconque 
qui  pust  apporter  suspicion  contre  ledit  seigneur  de  Montmo- 
rency ,  et  encore  voulaas  essayer,  si  par  le  temps  nous  fiour- 
rions  descouvrir  la  vérité  des  choses,  nous  avons  sursis  la  déli- 
vrance dudit  seigneur  de  Montmorency  ,  et  enfin  aurions  voulu 
l'ouyr  pour  entendre  ce  qu'il  nous  pourroit  dire  sur  ledit  em- 
prisonnement ;  et  après  qu'il  nous  auroit  affirmé  ,  en  paroles  de 
vérité  ,  qu'il  ne  luy  serait  jamais  tombé  au  cœur  de  faire  ni  dire 
clioses  quelconques  ,  contre  la  foy  et  obéissance  qu'il  devait  à 
nostre  dit  feu  seigneur  et  frère  et  à  sa  couronne  et  état  de  son 
royaume,  et  qu'il  croiait  n'avoir  point  esté  emprisonné,  de  la 
pure  et  simple  volonté  de  noslrcdil  feu  seigneur  frère,,  qui  était 
lors  gissant  au  lit,  griefvement  malade,  mais  (juc  ayant  esté  pré- 
venu de  faux  rapports  d'aucuns  ennemis  secrets  dudit  seigneur 
de  Montmorency,  il  aurait  commandé  ledit  emprisonnement  : 

Pourquoy  ne  pouvons,  de  nostre  part,  avec  droiture  et  justice, 
retenir  icelui  sieur  Montmorency ,  plus  longuement  prisonnier. 

rtous  l'aurions  mis  hors  de  ladite  Bastille  et  délivré  de  la  garde 
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en  laquelle  il  estait  sans  ce  que  auparavant  ni  depuis,  il  soit  venu 
en  iioslre  congnoissance  contre  lui ,  chose  digne  de  blâme  ou  de 
rcpiéhension. 

Nous,  à  ces  causes,  par  l'advis,  conseil  et  délibération  de  la 
royne  ,  nostre  Ires-hoiiorée  danae  et  mère  des  princes  de  nostre 
sang  et  autres  princes  seigneurs  et  gens  de  nostre  conseil  privé. 

Avons  adnuUé  cl  révoqué  ledit  emprisonnement  fait  de  la 
personne  dndit  sieur  de  Montmorency  et  iceUiy  unis  et  mettons 
au  néant  et  oullte  déclaré  et  déclarons  que  la  délivrance  de  sa 
personne  a  esté  par  nous  faite,  à  pureté  de  justice,  le  tenant 
pour  incoupable  et  inr.ocec^t;  tant  envers  noiredit  feu  seigneur 
et  fière  et  nous  que  envers  l'Etat  de  nostre  royaume  sans  que 
pour  ny  à  Toccasion  dadit  eniprisonnement ,  l'honneur  et  répu- 
tation dudil  sieur  de  Montmorency  suit  ou  puisse  estre  ores  ni 
pour  l'avenir  tiré  en  doute  ni  suspicion,  ni  qu'il  puisse  estre  tra- 
vaillé en  ses  personne,  honneur  ou  biens  ,  pour  raison  ou  à  l'oc- 
casion de  ce  que  dit  est. 

Si  mandons  etc. 


N°i^5.  —  Edit  de  création  au  parlement  de  Paris,  d'une  chambre 
chargée  d&  juger  (es  procès  et  diffêrens  des  protestans  (i). 

Paris ,  mai  iSjG,  reg.  au  pari,  le  7  juin.  (  Vol.  J.  J.  f  5i.) 

N"  46.  —  Edit  sur  la  pacification  des  troubles  du  royaume, 
tes  protestans,  les  religionnuires  fugitifs  y  ia  convocaxion 
des  États  Généraux.,  etc.  (a). 

Paris,  mai  15-6,  reg.au  pari,  le  i4?et  en  la  eh.  des  compt.  le    16.  (Vol.  î  J, 
fo  Gi.  —  Font. ,  tV  ,  507.  —  Rec.  des  traités  de  paix  ,  II,  557.) 

Henry,  etc.  Nous  n'avons  rien  tant  désiré  depuis  qu'il  a  plen  à 
Dieu  nous  appeller  à  ccsle  couronne  ,  pour  la  singulière  bienveil- 
lance et  amour  que  nous  portons  à  nos  subjects  ,  que  de  les  re- 


(1)  V.  ci-nprès  les  articles  de  la  conférence  de  Nérac  ,  art.  10,  et  ci  dessous 
l'édit  de  paciGcalion,  art.  18. —  Il  y  a  eu  plusieurs  autres  ordonn.inces  sem- 
blables. En  Angleterre  quand  un  étranger  est  accusù,  on  forme  un  jury  mi- 
partie  ,  on  suspecte  donc  les  nationaux. 

(2)  V.  la  noie  sur  la  5«  guerre  civile  ,  septembre  1574. 1  et  ci-après  l'édit  de 
Poitiers,  septembre  1577, 
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concilier  à  une  parfaite  union  tt  concorde  ,  cl  les  rtMUcUie  cii 
buisne  paix,  lraii(|Liiiliié  et  repos,  pour  à  tjuoy  parvenir,  après 
avoir  cherché  tous  moyens  convenables  à  cest  eflect,  et  sur  ce  eu 
l'a<lvis,  avec  meure  et  grande  délibération  de  la  ro}  ne  nostre 
très  honorée  dame  et  mère,  des  princes  de  nostre  saui^,  onioicrs 
de  noslrc  couronne;  et  autres  sei{i;tieurs  et  notables  personnages 
de  nostre  conseil  privé.  Avons  par  cestuy  nostre  édict  perpétuel  et 
irrévocable,  dict ,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons,  sta- 
tuons et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit  : 

(l)  Qiie  la  mémoire  de  toutes  choses  passées  d'une  part  et 
d'autre  ,  dès  et  depuis  les  troubles  advenus  en  nostredit 
royaume,  et  à  l'occasion  d'iceux,  demeurera  csleintc  et  as- 
soupie, comme  de  cliose  non  advenue  :  et  ne  sera  loisible  ny 
permis  à  nos  procureurs  généraux,  ny  autres  personnes  publiques 
ou  j)rivéfs  (luelconqucs ,  en  (juclqae  teuîps  ,  ny  pour  quelque 
occasion  que  ce  soit ,  en  i'.iire  mention  ,  procez  ou  pouisuille  eu 
aucune  cour  ou  jurisdiction. 

(2;  Déléiidons  à  tous  nos  subjecls  de  (jucbiue  estât  et  qualité 
(|u'ils  soient,  qu'ih  n'ayent  à  en  rcnouveller  la  mémoire  ,  s'atta- 
quer, s'injurier,  ne  provocquer  l'un  l'autre  par  reproche  de  ce 
qui  est  passé  ,  en  disputer,  contester,  quereller,  ne  s'outrager,  ou 
olTenser  de  fait  ou  de  paro'.le,  mais  se  contenir  et  vivre  paisible- 
ment ensemble,  comme  frères,  amis  et  concitoyens  :  sur  peine 
aux  tonlrevenans  d'estre  punis  comme  infracteurs  de  paix  et 
perturbateurs  du  repos  public. 

[ô]  Ordonnons  que  la  religion  catholique  et  romainesera  remise 
et  restablieen  tous  les  lieux  et  endroicts  de  cesluy  notre  royaume 
et  pays  de  nostre  obéissance  ,  oîi  rexercicc  d'icelle  a  esté  inter- 
mis,  (oury  estre  librement  et  paisiblement  exercée,  sans  aucun 
trouble  ne  empeschement  :  défendant  très  expressément  à  toutes 
personnes,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'elles  soient, 
sur  les  peines  (|ue  dessus  ,  de  ne  troubler,  molester  ne  iucjuiéter 
les  ecslésiastiques  en  la  célébration  du  divin  service,  jouis- 
sance tt  perception  des  dixmes,  fruicts  et  revenus  de  leurs  béné- 
fices, et  tous  autres  droits  et  devoirs  qui  leur  appartiennent, 
voulans  que  tous  ceux  qui  durant  les  présensetprécédens  troubles 
se  sont  emparez  des  églises,  maisons  ,  biens  et  revenus  apparte- 
nans  ausdits  ecclésiastiques,  et  qui  les  détiennent  et  occupent, 
leur  en  délaissent  l'entière  possession  ,  et  paisible  jouyssance  en 
tels  droits,  libériez  et  seuretez  qu'ils  avoient  auparavant  qu'ils 
en  eussent  esté  dessaisis. 
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(4)  Eî  pmir  ne  laisser  aucune  occasion  de  troubles  et  (liCT.'rci'.  ris 
mire  nos  subjccls,  avons  permis  et  jieiinctîoiis  l'exercice  libre, 
publi»;  et  général  de  la  religion  prétendue  réformée  par  louies  les 
villes  et  lieux  de  iiostre  royauiue,  et  pays  de  nostre  obéissance  et 
protection  ,  sans  resfrinciion  de  temps  et  personnes  ,  ne  pareille- 
ment de  lieux  et  j)laces  ,  pourveu  qti'iceux  lieux  et  places  leur 
appartiennent ,  ou  (jue  ce  soit  du  gré  et  consenlcnicut  <ies  autres 
propriétaires,  ausqilels  iîs  pourroieut  appartenir,  esqnelles  villes 
et  lieux  ,  ceux  de  ladite  religion  pourront  faire  prcsclies  ,  prières, 
chants  de  psalmes,  administration  du  baplesme,  et  de  la  Ccne, 
]>ublication  et  célébraîion  de  mariages,  escholes  cl  leçons  pu- 
bli<|ues,  correction  selon  ladite  religion  et  toutes  autres  choses 
appartcnans  au  libre  et  entier  exercice  d'iceile. 

i'ourronS  aussi  tenir  Consistoires  et  Sytmdes,  tant  provinciaux 
que  généraux,  appeliez  nos  olliciers  es  lieux  où  lesdits  synoden 
seront  convoquez  et  assemblez  :  ausquels  synodes  généraux  et 
provinciaux  enjoignons  à  nosdiis  officiers  d'assisicr,  on  aucuns 
d'eux.  Et  néantmoins  voulons  et  ordonnons  que  ceux  de  ladite 
religion  s'ab>tiennent  dudit  exercice  public  en  nostre  ville  de 
Paris,  faux-bourgs,  et  à  deux  lieues  es  environs  d'icelie  :  les- 
quelles deux  lieues  nous  avons  limitées  et  limitons  aux  lieux  qui 
s'ensuivent  :  à  sçavoir,  Sainct-Denis,  Sainct-Maur-des-Fossez, 
pont  de  Gharenton,  le  Bourg-la-Royne,  et  port  de  Nully.  Esquels 
lieux  nous  n'entendons  qu'il  soit  fait  aucun  exercice  de  ladite 
religion  ,  sans  toutesfois  que  ceux  d'iceile  religion  puissent  estrc 
recherchez  de  ce  qu'ils  feront  en  leurs  maisons,  pour  le  fait  de 
ladile  religion  ,  ny  les  enians,  ou  précepteurs  d'iceux,  contraints 
de  faire  aucune  chose  contre  et  au  préjudice  d'icel'c.  S'abstien- 
dront aussi  de  faire  ledit  exercice  en  uosire  Cour,  et  à  deux  lieues 
es  environs  :  et  pareillement  en  nos  teires  et  pays  qui  sont  de  là 
les  monts  i  esquels  pays  ne  seront  recherchez  de  ce  qu'ils  feront 
en  leurs  maisons  pour  ladite  religion  :  espérant  que  Dieu  nous 
fera  la  grâce  par  la  détermination  d'un  libre  et  sainct  concile  gé- 
néral, de  voir  fous  nosdils  subjects  réunis  en  une  mesmefoy, 
religion,  et  créance,  comme  est  nostre  désir  et  intention. 

(3)  Ne  pourront  en  nostre  royaume,  pajs  ,  terres  et  seigneu- 
ries de  nostre  obéissance ,  estre  vendus  aucuns  livres ,  sans  estre 
premièrement  veus  par  nos  officiers  des  lieux,  ou  (  pour  le  regard 
des  livres  concernans  ladite  religion  )  par  les  chambres  cy-iipros 
par  nous  ordonnées  en  chacun  parlement  ,  pour  juger  des  causes 
et  différends  de  ceux  de  ladite  religion  :  défendant  très  expressé- 
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ment  rîaiprcs.sion ,  publication  et  veiulilion  de  tous  livres,  li- 
belles et  cscrils  difTauiatoires  ,  tant  (l'iiiie  part  que  d'antre,  sur 
les  peines  conicuiies  en  nos  ordonnances  :  enjoignant  à  tous  no3 
juges  et  ofïîciers  d'y  tenir  la  main. 

(())  Ordonnons  que  pour  renlerrcmenl  des  morts  de  ceux 
de  ladite  religion  estans  en  nostredite  ville  et  faux -bourgs 
de  Paris,  leur  sera  baillé  le  cimetière  de  la  Trinité,  et  [lour 
toutes  les  autres  villes  et  lieux,  leur  sera  pourveu  promptemcnt 
p.ir  nos  officiers  et  magistrats,  on  chacun  lieu  d'une  place*  la  plus 
commode  que  taire  se  pourra  :  ce  que  nous  enjoignons  à  nosùits 
orticif  TS  de  taire,  et  tenir  la  maifi  qu'ausdits  enterretïiens  ,  soit  eu 
nostredite  ville  de  Paris,  ou  ailleurs  ,  i*e  se  commcllc  aucun 
scafiilaie. 

(7)  N'enlenùons  (picccux  de  ladite  religion  soient  aucunement 
adstraincls  ny  demeurent  obligez  pour  raison  des  abjurations 
qu'ils  auroient  cy  devant  faites,  promesses,  sermeiis,  oucaut'una 
j)ar  eox  baillées,  concernant  le  fait  de  ladite  religion,  ne  qu'ils 
en  puissent  estre  molestez  ni  travaillez  en  ipiclque  sorte  que  ce 
soit. 

(8)  Pourront  lesdiîs  de  la  religion  faire  édifier  et  cor\struire 
des  lieux  pour  faire  ledit  exercice;  excepté  à  Paris,  faux-hourgs, 
et  à  deux  lieues  es  environs  di'-elle  ville,  et  à  ceux  qui  ont  ja  esté 
par  eux  édifiez,  leur  sercnî  rendus  en  tel  estât  qu'ils  sont.  Et  où 
ils  auroient  prins  pour  iceux  construire  quelques  églises  ,  ou  mai- 
sons appartenans  aux  ecclésiastiques  ou  autres  catholiques,  se- 
ront tenus  de  les  rendre,  sans  loutesfois  estre  recherchez  ne  mo- 
lestez pour  les  matières  qui  y  auront  (lé  employées,  encores 
qu'elles  ayent  esté  [>rin<cs  d^s  ruines  et  démolitions  faites  durant 
les  présens,  ou  [>récédens  troubles. 

(9)  Pour  le  regcsrd  des  mariages  des  preslres  et  personnes  re- 
ligieuses qui  ont  esté  cy  «levant  contractez,  nous  ne  voulons  ny 
entendons  pour  plusieurs  bonnes  considérations,  qu'ils  en  soy^  nt 
recherchez  ny  molestez  :  imposans  sur  ce  silence  à  nos  procu- 
reurs généraux  et  autres  nos  officiers.  Déclarons  néanlmoins  <juc 
l-'S  enlans  issus  desdits  mariaces  pourront  succéder  seulement 
.l'ix  meubles,  acquêts  et  conquets  immeubles  de  leurs  pères  et 
t:'ères  :  ne  voulans  que  lesdits  religieux  et  religieuses  profez 
puissent  venir  à  aucune  succession  directe  ny  collatérale, 

(10)  Seront  ceux  de  ladite  religion  tenus  garder  les  lois  reçues 
en  l'église  catholique,  pour  le  fait  des  mariages  contractez  et  à 
contracter)  es  degrez  de  consanguinité  el  affinité,  pour  éviter  aux 
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débats  et  procez  (jni  s'en  pourraient  erisuyvre,  à  la  ruine  de  ]^ 
pluspart  des  bonnes  maisons  de  nostredit  royaume,  et  dissolution 
lies  liens  d'amilié  (]ui  s'acquièrent  par  mari.ig;es,  et  alliances  entre 
î;os  sub.ectà.  Et  néanmoins  pour  les  mariages  iails  en  tiers  ou 
(|uart  degré,  ne  pourront  ceux  de  ladite  religion  estre  molestez, 
ny  la  validité  desdits  mariages  révoquée  en  double  ,  ne  pareille- 
mcîit  la  succession  osiêe  ny  qviereilée  aux  entans  descendaris 
desdiîs  mariages,  fails  ou  à  {■;iire.  Et  pour  juger  delà  validité  dc^ 
mariages  faits  et  contracîez  par  ceux  de  ladite  religion,  et  déci- 
der s'ils  sont  licites  ou  illicites ,  si  celui  d'icelle'  religion  est  dé- 
fendeur, en  ce  cas  le  juge  royal  cognoistra  du  fait  dudil  mariage  , 
el  où  il  seroil  demandeur,  et  le  dt-fendeur  catholique,  la  cognois- 
sancc  en  appartiendra  à  l'oiricial  et  juge  ecclésiasticjue. 

(i  i)  Ordonnons  qu'il  ne  sera  fait  dilFérence  ny  distinction, 
pour  le  regard  de  la  religion,  à  recevoir  tant  es  universitez,  col- 
lèges, es(  olles,  liospitaux  et  maladeries,  qu'auaiosnes  publiques  , 
lesescoliers  malades  et  pauvres. 

(12;  Ceux  de  ladite  religion  payeront  les  droits  d'entrée,  comme 
il  est  accoustunié  pour  les  charges  et  offices  ,  dont  ils  seront 
pourveu  s,  sans  eslrc  contraints  d'as'^isler  à  aucune  cérémonie 
contraire  à  leurdite  religion  ,  et  estans  appelez  par  serment,  ne 
seront  tenus  d'eu  faire  d'autre,  que  de  lever  la  main,  jurer  et 
promettre  à  Dieu  qu'ils  diront  la  vérité,  et  ne  seront  aussi  tenus 
de  prendre  dispense  dn  serment  par  eux  preste  en  passant  les 
contracta  et  obligations. 

(i3)  Voulons  et  orilonnons,  (pie  tous  nos  subjecls  ,  tant  calho- 
liquescjuc  de  ladite  religion  prétendue  réfortnée,  de  (juelquequalilé 
et  condition  qu'ils  soient  ,  soient  tenus  et  contraints  par  toutes 
voyes  deues  et  raisonnables,  el  sous'les  peines  contenues  en  nos 
précédens  édicts  sur  ce  faits  ,  payer  et  acquitter  les  dixmes  aux 
curez  et  autres  ecclésiastiques  ,  et  à  tous  autres  à  (|ui  ils  appar- 
tiennent, selon  l'usancc  et  coustume  des  lieux. 

(14)  Nostre  cher  et  bien  aimé  cousin  le  prince  d'Orange  sera 
remis,  et  réintégré  en  toutes  ses  terres,  jurisdictions  et  seigneu  - 
ries  (ju'il  a  dedans  nostredit  royaume,  et  pays  de  nostredile 
obéissance;  ensemble  en  la  principauté  d'Orange,  droits,  tiltres  , 
documensetpapiers,  si  aucuns  en  ont  esté  prins  et  transportez  par 
nos  lieutenans  généraux,  et  autres  nos  officiers.  Lesquels  biens, 
droits  et  tiltres,  seront  rendus  à  nostredit  cousin  ,  remis  et  res- 
tablis  au  mesme  estât  qu'ils  estoient  auparavant  les  troubles,  pour 
en  Jouir  par  luy  et  les  siens  d'crcsnavant,  suivant  les  provisions. 
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aircsts  et  déclarations  qui  aiuoionl  esté  sur  ce  r.iitcs  el  accoi(U'M'S 
par  le  feu  roy  lîenry  noslre  très  honoré  seigneur  et  fière,  ijnc 
Dieu  absolue,  et  autres  roys  nos  prédécesseurs,  tout  ainsi  qu'il 
faisait  avant  lesdils  troubles. 

(i5)  Ceux  de  ladite  religion  seront  tenus  garder  et  observer  les 
fesles  indicles  en  l'église  catholique  cl  romaine,  et  ne  pourront 
es  jours  d'icellcs  besongncr,  vendre  iiy  cstaller  à  bouli'ques  ou- 
vertes; et  aux  jours  esquels  i'usige  de  la  chair  est  défendu  par 
ladite  église,  les  boucheries  ne  s'ouvriront. 

(i6)  En  tons  actes  et  actions  pubiitpies  où  sera  parlé  de  ladite 
religion,  sera  usé  de  ces  mots,  religion  prétendue  réformée. 

(17)  Afin  de  réunir  d'autant  mieux  les  volontez  de  nos  subjects, 
comme  est  notre  intention,  déclarons  tant  les  catholiques  unis  (1  ), 
que  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  capables  de  tenir 
cl  exercer  tous  états,  dignilcz  ,  offices  et  charges  quelconques, 
royales,  seigneuriales,  ou  des  villes  de  nosdils  royaume,  pays, 
ti-rres  et  seignem-ies  de  nostre  obéissance,  et  d'estre  en  iceux  in- 
différemment admis  et  receuz  ,  sans  qu'ils  soient  tenus  [)restcr 
autre  serment,  nyastraincts  d'autres  obligations,  que  de  bien  et 
fidèlenaeut  exerctr  leurs  estats,  digniîez,  charges  et  offices,  et 
garder  les  ordonnances.  Esijuels  estats ,  dignilcz,  charges  et  of- 
lices ,  pour  le  leganl  de  ceux  qui  seront  en  nostre  disposition  , 
sera  par  nous  pourveu  ,  advenant  vacation  indiflVrcmment,  et 
sansdislinclion  de  religion,  de  personnes  capables  comme  verrons 
istre  à  faire  pour  le  bien  de  notre  service  et  de  nos  subjccis. 

(18)  Et  d'autant  que  l'administration  de  la  justice  est  un  des 
principaux  moyens  pour  contenir  nos  subjeclsen  jiaix  et  concorde  : 
nous  incliuans  à  la  requeste  qui  nous  a  esté  faicte  ,  tant  de  la  part 
des  calholicpies  associez,  que  ceux  de  ladite  religion  prétendue 
réibrmée,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'en  nostre  Cour  de 
parlement  de  Paris  sera  eslablie  une  chambre  composée  de 
deux  présidons  et  seize  conseillers,  moytié  catholiques  ,  etmoylié 
de  ladite  religion.  Et  lesquels  offices  de  la  religion  seront  par 
nous  créez  et  érigez  à.  ceste  fin  ,  aux  mesmes  gages,  honneurs  , 
aucloritez  ,  prérogatives,  que  nos  autres  conseillers  de  nostrc- 
ilite  cour;  pour  par  icelle  chambre  cognoistre  et  juger  en  souve- 
raineté, dernier  ressort,  et  par  arrest  ,  privativement  à  tous 
autres,  deprocezet  différends  nieuz  et  à  mouvoir.  Esquels  procès 
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lestlils  catholiques  associez,  ou  de  la  religion  prétendue  réformée, 
du  ressort  de  nostrcdite  cour,seront  parties  principales,  ougareiids, 
eu  don>a!»dant  ou  en  défendant,  en  (ouïes  matières,  tant  civiles 
(|ue  criminelles,  soycnt  lesdils  procez  par  escript ,  ou  appellations 
verbales,  cl  ce  si  bon  semble  ausdites  parties  ,  et  l'une  d'icelles 
1g  requiert.  Laquelle  chambre  ,.  ainsi  que  dit  est  composée  et  es- 
tablic,  sera  par  nous  envoyée  en  ncsire  ville  de  Poictiers,  pour  y 
seoir  et  rendre  la  j-.istice  à  nosdits  subjects  catholiques  unis,  et 
de  ladite  religion,  de  nos  pays  de  Poiclou ,  Angoulmois,  Aulnys 
et  >a  Rochelle,  en  mesme  forme  et  qualité  que  lors  de  la  séance 
à  suivre  de  ladite  chambre,  en  iiosliedite  cour  de  parlement  de 
Paris  :  et  ce  trois  mots  durani  chacune  année,  commençans  le 
premier  jour  d'aoust  jusquj.s  au  dernier  jour  d'octobre. 

(19)  El  pour  le  ressort  de  nostre  cour  de  parlement  de  Thou- 
louze,  sera  establie  une  chambre  en  la  ville  de  Montpellier, 
composée  de  deux  présidens  et  dix-huict  conseillers,  moyiié  ca- 
tholiques et  moyiié  de  ladite  religion.  Lesquels  catholi  ques  seront 
par  nous  choisis  de  nos  cours  de  parlemens  et  grand  conseil  :  et 
lesdîis  de  la  religion  créez  et  érigez  de  nouvel,  auxraesmes  gages, 
honneurs,  auctoritez  ,  prérogatives  et  prééminences,  que  les  pré- 
sidens et  cans  eillcrs  de  nostreditc  cour  du  parlement  dudit  ïliou- 
louze.  En  laquelle  chambre  seront  aussi  créez  un  advocat  et  un 
procureur  général,  deux  greffiers,  i'un  civil  et  l'autre  criminel, 
huissiers  et  tous  autres  officiers  nécessaires,  tant  pour  ladite 
chambre,  que  pour  la  chancellerie  qui  y  sera  par  nous  establie. 
Tous  les(iuels  ofiiciers  seront  moitié  catholiques  et  l'autre  moitié 
de  ladite  religion,  et  cognoistra  et  jugera  ladite  chambre  en  sou- 
veraineté ,  dernier  ressort  et  par  arrest,  privativement  à  tous  au- 
tres, des  procez  et  différends  meuz  et  à  mouvoir.  Esquels  lesdils 
associez  ou  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  du  ressort  de 
nostredite  cour  de  parlement  de  Thoulouze  ,  seront  parties  prin- 
cipales ou  garends,  en  demandant  ou  en  défendant  en  toutes 
matières,  tant  civiles  que  crinuiielles ,  soient  lesdits  procez  par 
escrit  ou  appellations  verbales,  et  ce  si  bon  semble  ausdites  par- 
ties et  l'une  d'icelles  le  requiert. 

(20)  Semblables  chambres  voulons  estre  eslabliesen  nos  cours 
de  parlement  de  Grenoble,  Bourdeaux,  Aix,  Dijon,  Rouen  et 
Bretaigne,  composées  du  nombre  de  deux  présidens  et  dix  con- 
.«■eillers  en  chacune  chambre,  qui  seront,  comme  dit  est,  moitié  - 
caiholivjues  et  moitié  de  la  susdite  religion.  El  iceux  de  ladite 
religion  par  nous  de  nouvel  créez  à  cet  effcct,  pour^  par  lesdite» 
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cliambres  chacune  au  ressort  où  elle  sera  establie,  avoir  U'ile  ju- 
risdiction  ,  auctorité  et  i)Ouvoir ,  cogiioislre  et  juger  en  la  foniic 
cl  (lualitt';,  et  tout  ainsi  qu'il  est  dit  cy  ùessiis  pour  les  rrssorJs  do 
nos  |»arlenu'ns  de  ViM-h  et  du  Thoidonz,;  :  cl  sera  pour  le  regard  (h^ 
iiostre  pays  de  Danphioé,  la  séance  de  iadiie  chambre  miriarlio  : 
àscavoir,  six  nmis,  audit  Grenoble,  et  anlies  six  mois  à  Saiiil- 
Marcellin,  commençant  la  première  séance  audit  Saint-Mar- 
ct-Uin. 

(21)  Voulons  aussi  par  manière  de  provision  ,  et  jnsques  à  ce 
qu'en  l'assemblée  générale  qu'entendons  tenir  des  estais  de  noslnî 
royaume,  il  en  soit  par  nous  autremesit  ordonné,  que  de  tous  ju- 
gtmeiis  qui  seront  donnez  es  procez  ineuz  ou  à  mouvoir,  là  où 
lesdils  calhoiiijues  unis  et  de  ladite  religion  seront  en  qualité 
demandant  ou  défendant ,  parîies  principales  ou  garends,  en 
toutes  matières  tant  civiles  que  criminelles  par  les  officiers  ùr, 
nos  sièges  présidianx,  ou  autres,  ausqucis  aurions  donne 
pouvoir  de  juger  en  certaines  causes  souverainement  et  en  der- 
nier ressort,  il  y  aura  ap[)el  esdites  chambres  nouvellement 
establies  en  nosdits  parlemens,  chacune  en  son  ressort  :  nonoi»- 
slanllousesdiclsconcernansrauclorité  et  jurisdiclion  desdits  pré- 
sitliaux  :  ausquels,  pour  l'efTect  susdict  nous  avons  desrogé  et 
desrogeons,  sans  y  préjudicier  en  autres  clioscs  :  lequel  appel  es 
matières  civiles,  présidiales,  aura  eflfect  dévolufif  seulement  cl 
non  suspensif,  sinon  que  du  consenlemenl  des  deux  parties  fust 
accordé,  que  leurs  procez  seroient  jugez  par  le-sdits  présidianx 
en  souveraineté.  Auquel  cas  le  contenu  au  jirésent  article  n'aura 
lieu  :  ne  pareillement  aux  sièges  où  il  y  auroit  nombre  suilisanl 
de  ceux  de  lailite  religion,  pour  juger  lesdils  procez  :  ce  qu'ils 
j)Ourront  faire  avec  nombre  pareil  de  catholiques  en  souverai- 
neté et  sans  appel  es  cas  des  édicis  :  et  néanmoins,  pour  cer - 
laines  causes  et  considérations  à  ce  nous  mouvans  ,  ordonnons 
([ue  l'instruclion  et  jugcmens  des  procez  criminels  intentez  ou  à 
intenter  au  siège  du  séneschal  de  ïhoulouze,  estably  en  ladiie 
ville  de  Thoulouze,  esquels  procez  les  catholiques  unis  et  ceux 
de  ladite  religion  seront  défendeurs,  ne  se  fera  en  ladiie  ville, 
ains  au  plus  prochain  siège  dudit  séneschal  :  auquel  nous  avons 
iecux  procez  dés  à  présent  renvoyez  et  renvoyons,  à  lu  charge  de 
l'appel  en  la  chambre  establie  en  ladite  ville  de  Montfiellier. 

(23)  Les  prévosfs  de  nos  lîô^-chers  et  amez  cousins  les  mares- 
chaux  de  France,  vibaillifs ,  viseneschaux ,  lien!en;.ins  de  robbe 
courte,  ei  autrC3  officiers  do  semblable  qualité  ,  jugeront  jelcn 
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les  ordonnances  et  rcgiemens  cy  devant  donnez  pour  le  regard 
des  vagabonds.  Et  quant  aux  domiciliez,  chariçez  et  prévenus  des 
cas  prevostahles,  s'ils  sont  des  calholiques  unis  ou  de  ladite  n'Ii- 
gion  :  lesdits  olficicrs  scrotit  tenus  appeler  en  l'iiislrMClion  el  ju- 
gement desdits  procez,  nombre  esgal  de  nos  officiers  de  <]ualité 
requise,  tant  de  catholiques  que  de  ladite  religion,  es  plus  |)ro- 
chains  sièges  présiuiaux,  ou  royaux  es  provinces  où  il  n'y  a  point 
de  sièges  prësidianx  si  tant  y  tn  a  deladile  religion  :  sinon  en  leur 
lieu  appelleront  des  advocals  s'il  s'y  en  trouve  de  ladite  qualit*^. 

(20)  Ordonnons,  voulons  et  nous  pîaist  (;ue  nostic  très  cher  et 
très  amé  beau-frère  le  roy  de  N.ivarrc,  no^tre  très  cher  et  bien 
amé  cousin  le  prince  de  Coudé,  nostre  trcs-cher  et  amé  cousin 
le  sieur  de  Damville,  mareschal  de  Frauce,  et  semblablement 
tous  autres  seigneurs,  chev.'.licrs,  gcnlils-hommcs  et  autres  de 
quelque  «jualité  ou  condition  qu'ils  soient,  tant  catholiques  unis 
que  de  ladite  religion,  reiitrerf)nt  et  seront  conservez  en  la  jouys- 
sance  de  leurs  gouvernemens,  charges,  e.staîs  et  offices  royaux 
dont  ils  jouyssoieut  auparavant  le  24  aoust  1672  :  sans  estre  ad- 
•straincts  prendre  nouvelles  provisions,  et  nonobstant  tous  arrêts 
et  jugemens  contre  eux  donnez,  et  les  provisions  qui  auroient 
esté  obtenues  desdits  estais  par  autres.  Pareillement  rentreront  en 
la  jouyssance  de  tous  et  chacun  leurs  biens,  droicts  ,  noms,  rai- 
sons et  actions,  nonobstant  les  |ugemens  ensuyvis  pour  r.iison 
desdits  troubles  :  le'^qufls  arrests,  jugemens,  provisions,  el  tout 
ce  qui  s'en  seroit  ensuivy,  nous  avons  poun  cest  effcct  déclarez 
el  déclarons  nuls  et  de  nul  effect  et  valeur. 

(24)  N'entendons  par  ce  qui  est  cy  devant  dit,  que  ceux  qui 
ont  résigné  leurs  estais  et  offices  en  vertu  de  nos  lettres  patentes 
ou  du  l'eu  roy  dernier  nostre  très-cher  seigneur  et  frère,  puissent 
les  recouvrer  et  entrer  en  la  possession  d'îceux  :  lein*  réservant 
néanlmoins  leur  action  contre  les  possesseurs  et  titulaires  desdits 
offices  pour  le  payement  du  prix  con\etni  entr'eux  au  moyen 
desdites  résignations.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  ont  estécon- 
traincts  de  fait  et  par  force  par  les  particuliers  à  résigner  leurs- 
dits  estais  cl  offices,  leur  permettons  et  à  leurs  héritiers  d'en 
faire  instance  et  poursuite  par  justice  civilement,  tant  contre 
ceux  qui  auront  usé  desdites  forces,  que  contre  leurs  hoirs  et 
successeurs. 

(25  Ordonnons  aussi,  si  aucunes  commandcries  de  l'ordre  de 
Sainct  Jean  de  Jérusalem,  appartenans  aux  catholiques  associez 
ou  de  ladite  religion  ,  se  trouvoyent  saisies  par  authorité  de  nos 
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juges,  ou  si  j)ar  aiîtres,  à  rocciskti»  el  prélcx'e  des  IrouMes,  il» 
etiesloicnl  en  (|uel(iuo  sorte  (|ue  ce  soit  déposséiicz,  que  pleine  el 
entière  niain-levi^e  en  soit  faite  avisrlits  coriiiniiulems,  et  eux  re- 
mis en  ifl  estât  et  possession  desdites  cominatiderios  cju'ils  esloient 
avant  le  a'i  aoust,  iSja. 

(2G)  Va  quant  à  iceux  .  tant  calliolicfues  de  l'nnion  qne  de  la- 
dite religion  (pii  auroienl  este  pourveuz  d'oiïîces,  el  non  cncores 
roceiiz  en  icenx  :  voulons  et  nous  plaist  ({u'iU  soient  receuz  esdils 
cstats,  et  toutes  provisions  nécessaires  leur  en  esfre  expédiées, 

(27)  Kt  seniblahleinent  que  lesdits  catholiques  associez  ren- 
trent en  la  niesnie  possession  et  jouyssance  de  leurs  bénénces 
qu'ils  avoyent  aunaravant  ledit  24"  jour  d'aor.st  :  et  (juc  ceux  qui, 
dauclorilé  privée ,  sans  niandcnicnt  ou  don  de  nous,  auront 
jouy  et  perceu  les  fruicls  desiiils  bénéfices,  appurtenans  ausdiis 
catholiques  associez,  soient  tenus  et  contraincls  les  leur  rendre 
et  restituer. 

(28)  Tous  difTcrcnds  concernans  les  rançons  de  ceux  qui  ont 
esté  faits  prisonniers  d'une  part  et  d'autre  ,  durant  ces  troubles, 
sont  réservez,  comme  nous  les  réservons  à  nous  et  nostre  per- 
sonne, défendant  aux  parties  d'en  faire  ailleurs  que  par  devant 
nous,  poursuite  :  et  à  tous  nos  officiers  et  magistrats  d'en  pren- 
dre aucune  cour,  jurisJiciion  ne  cognoissance. 

[•2(j)  Les  criées,  affiches  el  subhasfations  des  héritages  dont 
l'on  poursuit  le  décret,  seront  faites  es  lieux  et  heures  acconstu- 
mez ,  si  faire  se  peut,  suyvant  nos  ordonnances  :  ou  bien  es  mar- 
chez publiques,  si  au  lieu  où  sont  assis  lesdits  héritages  y  a  mar- 
ché :  el  où  il  n'en  y  auroit  point  ,  seront  faites  au  plus  prochain 
marché,  estant  du  ressort  du  siège  où  l'adjudicaiion  se  doit  f  tire. 
Et  seront  les  affiches  mises  au  posteau  dudil  marché,  et  à  l'entrée 
de  l'auditoire  dudit  lieu  :  et  par  ce  moyen  seront  bonnes  et  val- 
lables  lesdites  criées,  et  passé  outre  à  l'interposition  du  décret, 
sans  s'arrêter  aux  nullitez  qui  pourroient  estre  alléguées  pour  ce 
regard. 

(5o)  Les  acquisitions  que  les  catholiijues  associez  ou  ceux  de 
ladite  religion  prétendue  réformée,  auroyent  faites  par  auctorité 
d'autres  que  de  nous  ,  pour  les  immeubles  appartenans  à  l'église, 
n'auront  aucun  lieu  ny  effect.  Ains  ordontions,  voulons  et  nous 
plaist  que  lesdits  ecclésiastiques  rentrent  incontinent  el  sans  dé- 
lay,  et  soyent  conservez  en  la  possession  et  jouyssiince  réelle  et 
actuelle  desdits  biens  ainsi  aliénez,  sans  estre  tenus  de  rendre  le 
prix  desilils  ventes.  El  ce  n'niobstant  lesdits  coutracts  de  vendi- 
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lion,  lesquels  à  ccst  efleclnous  avons  cassez  et  rëvocquez  comme 
nuls,  sauls  leur  recours  ausdits  achepteuis  contre  qui  il  appar- 
tiendra, lit  néanfmoins'seront  expédiées  nos  Icllres  patentes  tic 
permission  à  ceux  de  ladite  religion],  d'imposer  et  égaler  sur  eux 
les  sommes  à  quoy  se  monteront  Icsdites  ventes  pour  rembourser 
lesachepteurs  des  deniers  par  eux  véritablement  et  sans  fraude 
desboursez,  sans  que  lesdiis  acquéreurs  puissent  prétendre  au- 
cune action  pour  leurs  donimages  et  intéresls  à  faute  de  jouys- 
sance  :  ains  se  contenlerout  du  remboursement  des  deniers  par 
eux  fournis  pour  le  prix  desdites  acquisitions,  précomptant  svir 
iceluy  prix  les  fruicts  par  eux  perccuz,  au  cas  que  ladite  vente  se 
Irouvast  cstre  faite  à  trop  vil  et  injuste  prix. 

(5i)  Les  exhérédations  ou  privations,  soit  par  disposition  d'en- 
tre vifs  ou  testamentaires,  faites  en  haine  de  la  religion  ou  des 
troubles,  n'auront  lieu,  tant  pour  le  passé  (lue  pour  l'advenir, 
au  préjudice  des  calholiqvies  de  l'union,  ny  de  ceux  de  ladite 
religion  prétendue  réformée  :  pourveu  qu'il  n'y  ait  autre  cause 
que  du  faict  d'icclle  religion  et  prinse  des  armes.  Entendans  aussi 
qne  le  semblable  soit  gardé  pour  le  regard  des  exhérédalions  ou 
|.rivalions  faites  en  haine  de  la  religion  calholi(ine  :  et  néant- 
moins  les  lestamens  militaires  (|ui  ont  esté  faicts  durant  lesdiis 
présens  et  précédens  troubles,  iant  d'une  part  que  d'autres, 
vaudront  et  tiendront  selon  la  disposition  de  droicl. 

(32)  Les  désordres  et  excez  faits  le  24  aoust  et  jours  ensuyvans 
en  conséquence  dudit  jour  à  Paris,  et  en  autres  villes  et  endroit 
de  nostre  royaume  ,  sont  advenues  à  nostre  très  grand  regret 
et  desplaisir.  Et  pour  démonslralion  singulière  de  nostre  bonté 
et  bien-veillance  envers  nos  sujects  ,  déclarons  les  veufves 
et  enfans  de  ceux  qui  ont  esté  tuez  lesdits  jours,  en  quelque  |)art 
que  ce  soit  de  nostredit  royaume,  exempts  de  contribuer  aux  im- 
posilions  (jui  se  feront  pour  raison  de  nos  ban  et  arrièreban  ,  si 
leursdils  maris  ou  pères  cstoient  nobles  :  et  oij  leursdits  maris 
ou  pères  auroient  esté  de  qualité  roturière  et  taillabies,  nous,  pour 
les  mcsmes  considérations ,  deschargcons  lesdifes  veufves  et  en- 
lansde  toules  tailles  et  impositions  :  le  tout  pour  et  durant  l'es- 
pace lie  six  années  prochaines  et  consécutives.  Dél'endant  à  nos 
officiers  ,  chacun  en  son  endroict,  de  les  y  comprendre  au  préju- 
dice de  nos  présens  vouloir  et  intention. 

(53)  Déclarons  aussi  toutes  sentences,  jugcmens,  arrests,  pro- 
cédures, saisies,  ventes  et  ùecreis  faicts  et  dorn)er  contre  ceux  de 
ladite    religion    prétendue  rilorméc  ,  tant   vivans  cjuo    morts  , 


DE  niuACLr.s,  CHANCELIER.  —  MAI  iS-jC.  agi 

depuis  le  Irospas  du  feu  ruy  H(Miiy,  riostie  Iri-s-lioiioré  seigneur 
ei  j>ère ,  à  l'occasion  <le  lailile  roligion,  tiunnllcs  et  troubles  de- 
jinis  advenus,  ensemble  l'exécution  d'iceux  jui^eniens  cl  décrets 
dès  à  présent  cassez  révocquoz  et  anruillez  :  et  iccux  cassons, 
révoc(]'.uins  et  annulions  :  ordonnant  (qu'ils  sero'it  rayez  et 
osiez  des  registres  et  grtlTcs  des  cours,  tattt  souveraines  qu'infé- 
rieures. Comme  nous  voulons  aussi  citreoslées  et  effacées  toutes 
marques,  vestiges  et  inonuniens  desdites  exécutions,  livres  et 
actes  difFamatoires  contre  leurs,  personnes,  mémoire  et  poslérilé. 
El  que  les  places  esqueUes  ont  esté  faites  pour  cesle  occasion  dé- 
niolilîon.s  ou  razcmens  seront  rendues  en  l'csiat  qu'elles  sent  aux 
propriétaires  d'icelles,  pour  en  jouyr  et  disposer  à  leur  volonté. 
Le  semblable  voulons  et  ordonnons  esire  fait  pour  les  calhoîi(jues 
associez,  et  nommément  pour  raison  des  arresls  et  jugemens 
dorujcz  conlre  les  sieurs  de  la  Molle,  Coconas  et  la  Haye,  lieu- 
tenant général  de  Poiclou.  Et  généralement  avons  cassé,  révoc- 
qué  et  annuité  toutes  procédures  et  informations  faites  pour  en- 
treprinses  quelconques,  charges,  prétendus  crimes  de  Ibze  ma- 
jesté ou  autres,  nonobstant  lesquelles  procé<lures,  arresls  et  ju- 
gemens, conlenans  réunions,  incorporations  et  coiinscalions , 
tant  lesdits  catholiques  associez  et  ceux  de  ladite  religion  qu« 
leurs  héritiers,  rentreront  en  lu  possion  réelle  ou  actuelle  de  lous 
et  ehacu'is  leurs  biens. 

(54)  Et  d'autant  qu'au  moyen  de  no.'-tre  susdite  déelaralion 
tous  arrests  et  jugemens  donnez  contre  le  feu  sieur  de  Chasiillon, 
admirai  de  France,  et  exécution  diceux  sont  nuls  et  de  nul  etfect 
comme  chose  non  faite,  ny  ad\enûe  :  nous  en  conséquence  d'i- 
celle  déclaralion,  voulons  et  ordonnons  (pie  tous  lesdits  arrests, 
jugemens,  procédures  et  actes  faits  contre  ledit  sieur  de  Chastil- 
lon,  soient  rayez,  biffez  et  mis  hors  des  registres  desgreff'es,  tant 
de  nos  cours  de  parlemens  ciue  de  toutes  autres  jurisdiclions  :  et 
que  tant  la  mémoire  dudil  admirai  que  les  cnfans  d'iceluy  de- 
meurent entiers  en  leurs  honneurs  et  biens  pour  ce  regard  .  non- 
obstant q,ue  lesdits  arresls  portent  réunion  et  incorporation  d'i- 
ceux biens  au  domaine  de  nostre  couronne,  dont  nous  ferons  ex- 
pédier ausdit  cnfans  plus  ample  et  spéciale  déclaralion  si  bon 
leur  semble. 

(35^  Le  semblable  voulons  cstre  fait  pour  le  regard  des  sieur» 
de  Monlgommery,  Montbrun,  Bîiquemault  et  Cavaignes. 

(56)  Défendons  de  ne  faire  aucunes  processions,  tant  à  cause  de 
la  mort  de  feu  nostre  cousin  le  [»iince   de  Condé  ,    que  journée 
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saiiicle  Barthélémy  et  autres  actes  qui  puissent  ramener  la  mé- 
moire des  troubles. 

(37)  Toutes  procédures  faites,  jugemens  et  arresis  donnez 
contre  ceux  de  ladite  religion  porlans  les  armes  ou  abseiis  de 
ce  royaume,  ou  bien  retirez  es  villes  et  pays  d'iceluy  par  eux 
tenues  en  quelque  autre  matière  que  de  ladite  religion  et  trou- 
bles, ensemble  toutes  péreujptions  d'instances,  prescriptions, 
tant  légales,  conventionnelles,  que  coustumières  et  saisies  feu- 
dales ,  escheùes  pendant  les  présens  et  précédens  troubles,  seront 
estimées  comme  non  fuites,  données  ny  advenues,  et  telles  les 
avons  déclarées  el  déclarons,  et  icelles  mises  et  mettons  au 
néant,  sans  que  les  parties  s'en  puissent  aucunement  ayder  : 
encores  que  ceux  de  ladite  religion  ayent  esté  ouys  et  défendus 
par  Procureurs,  ains  seront  remises  en  Testât  qu'elles  estoient 
auparavant,  nonobstant  lesdits  arrests ,  et  l'exécution  d'iceux  : 
leur  sera  rendue  la  possession  en  laquelle  ils  estoient,  pour  le 
regard  desdites  choses,  le  24  août  1572.  Et  aura  ce  que  dessus  pa- 
reillement lieu  pour  les  catholiques  de  l'union  ,  depuis  qu'ils  ont 
prins  les  armes  ou  esté  absens  de  cedit  royaume,  pour  le  faict 
des  troubles,  et  pour  les  enfans  mineurs  de  ceux  de  la  qualité 
susdite,  qui  sont  morts  pendant  lesdits  troubles.  Déclarons  aussi 
nulles  et  de  nul  effecl  toutes  procédures  faites  et  jugemens  donnez 
durant  le  mesme  temps  contre  les  susdits  par  défauts  et  contu- 
maces, ensemble  l'exi-culion  d'iceux  jugemens,  remettans  les 
parties  au  mesme  estât  qu'elles  estoient  auparavant,  sans  refon- 
dre les  despens  ,  ny  estre  tenus  de  consigner  les  amendes. 

(58)  Tous  prisonniers  qui  sont  détenus,  soit  par  âuclorilé  de 
justice,  ou  autrement,  mesmes  es  galères,  à  l'occasion  des  pré- 
sens et  précédens  troubles,  seront  eslargis  et  mis  en  liberté, 
d'un  costé  et  d'autre,  sans  payer  aucune  rançon  :  cassant  et  an- 
nullant  toutes  obligations  passées  pour  ce  regard,  et  deschar- 
geant les  cautions  d'icelles.  N'entendons  toutesfois  que  les  ran- 
çons qui  ont  esté  jà  desboursées  et  payées  par  ceux  qui  estoient 
prisonniers  de  guerre,  seulement  puissent  estre  répétées  sur  ceux 
qui  les  auront  receùs.  Et  quant  à  ce  qui  a  esté  fait  et  prins  hors 
la  voye  d'hoslilité'ou  par  hostilité,  contre  les  reiglemens  publics 
ou  particuliers  des  chefs  ou  des  comniunautez  et  provinces  qui 
avoient  commandement,  et  qui  n'a  esté  ou  ne  sera  ad  voué  dans 
deux  mois  après  la  publication  de  nosire  présent  édict ,  d'une 
part  ou  d'autre,  en  pourra  estre  faite  poursuite  parla  voye  de 
justice  civilement. 


DE  BirivGUF.s,  r,n\N<;ELtE:^.   —  M VI  1576.  a()3 

(3^f))  Oi'iionnoiis  avissi  (jue  pimiiiuii  soil  faite  (les  criiaûs  et  dé- 
li'.'ts  coiiiiuis  entre  personnes  de  tiiesuie  parfy,  en  temps  de  trou- 
bles, irefves  ou  sus[>ension  d'armes,  si  ce  n'est  que  lesdits  acles 
fussent  avoùtz  parles  chefs  d'une-parl  ou  d'autre  dans  le  mêtue 
lcin()s  de  deux  mois.  Lt  quant  aux  levées,  exaction  de  deniers, 
ports  d'armes  et  autres  exploicts  de  guerre  faicts  d'autorité  privée 
et  sans  adveu,  en  sera  faite  [joursuite  par  la  voye  de  justice. 

(4o)  Les  meubles  qui  se  trouveront  en  nature  et  qui  n'auront 
esté  piins  par  voye  d'hoslililé,  seront  rendus  à  ceux  à  qui  ils  a])- 
parliennent,  s'ils  sont  eJ  se  trouvent  estre  encoics,  lurs  de  la  pu- 
blication de  ce  présent  édict ,  es  mains  de  ceux  qui  les  onl  prins, 
ou  de  leurs  héritiers,  sai)s  rendre  aucuns  deniers  pour  la  restilu- 
tion  d'iceux  :  et  où  lesdits  meubler  auroicnt  esté  venduz  et  alié- 
nez par  autorité  de  justice  ou  par  autre  commission  ou  mande- 
ment public,  tant  des  caîlioliques  que  de  ceux  de  ladite  religion 
pourront  néantmoins  estre  vendiquez  en  rendant  le  prix  d'iceus 
aux  achepleurs  :  déclarant  n'estre  acte  d'hostilité  ce  qui  fut  faict 
à  Paris  et  ailleurs  le  1]  auust  lijya,  et  es  jours  consécutifs,  en 
conséquence  de  ce  qui  fust  faict  ledit  24  d'aoust. 

(4i)  Pour  le  regard  des  fruicts  des  immeubles ,  chacun  ren- 
trera dans  ses  maisons  et  biens,  et  jouyra  réciproquement  des 
fruicts  de  la  cueillette  de  la  présente  année,  mesmement  les  ec- 
clésiastiques :  nonobstant  toutes  saisies  et  empeschemcns  au  con- 
traire, durant  lesdits  présens  et  précédens  troubles  comme  aussi 
chacun  jouyra  des  arrérages  des  renies  qui  n'auront  esté  prinses 
par  nous  ou  par  nos  mandemens  et  permission,  ou  par  ordon- 
nances de  justice,  ou  par  mandemens  des  chefs  de  l'autre  part. 

(42)  Les  forces  et  garnisonsqui  sontouseroutés  maisons,  places, 
villes  et  chasteaux  appartenans  à  nos  sujects  de  quelque  religion 
et  qualité  (|u'iU  soieîit,  vuideront  incontinent  après  la  publication 
du  [)réscnt  édict ,  pour  en  laisser  la  libre  et  entière  jouissance 
aux  propriétaires  ,  comme  ils  avoient  auparavant  en  estre  dessai- 
sis, nonobstant  toutes  prétentions  de  droict  que  ceux  qui  les  dé- 
tiennent pourroient  alléguer  :  sur  les<p»elles  prétentions  se  pour- 
voiront par  les  voyes  ordinaires  de  justice,  après  qu'ils  auront 
délaissé  ladite  possession  :  ce  que  espécialement  voulons  estre 
elfectué  pour  le  regard  des  bénéfices  dont  les  titulaires  auroicnt 
esté  dépossédez. 

(45)  Tous  tiltres,  papiers,  enseignemens  et  documens  qui  ont 
esté  prins,  seront  rendus  et  restituez  d'une  part  et  d'autre,  à  ceux 
à  qui  ils  appartiennent,  encores  que  lesdits  papieis  ou  les  chas- 
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teaux  cl  maisons  es(|uelles  ils  estoient  gardez,  aycnl  cslé  priiiM*s 
et  saisies,  soit  par  r.os  spéciales  commissions  on  mandeninis  ait 
nos  licuîcnans  et  gouverneurs ,  ou  de  l'auctorilé  des  chefs  de 
l'autre  part  ou  souz  quelque  autre  prétexte  que  ce  soit. 

(44)  Le  libre  commerce  et  passage  sera  remis  par  toutes  les 
villes,  bourgs  et  bourgades,  ponts  et  passages  de  nostredit 
royaume,  pays,  terres,  et  seigneuries  de  noslrc  obéissance  et 
protection  ,  tant  par  mer  (jue  par  terre,  rivières  et  eauëa  douces, 
conime  ils  estoient  auparavant  les  présens  et  précédens  troubles, 
et  tous  nouveaux  péages  et  sub'*id<:s  imposez  par  autre  auctorité, 
que  la  nosire,  durant  iceux  troubles  ostez 

(45)  Toutes  places,  villes  et  provinces  de  nosrlits  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries  de  nosire  obéissance,  useront  et  jouy- 
ront  de  mesmes  privilèges,  immunitez,  libériez,  franchises, 
ioires,  marchez,  jurisdictions  et  sièges  de  justice,  qu'elles  fa i- 
soient  auparavant  les  présens  tronblys,  nonobstant  les  transla- 
tions d'aucuns  desdils  sièges,  et  toutes  letlres  à  ce  contraires  : 
lesquels  sièges  seront  remis  et  restablis  es  villes  et  lieux  où  ils 
estoient  auparavant. 

(46)  Et  d'autant  que  cy  dessvis  nous  avons  déclaré  Icsdils  ca- 
tholiques unis  ,  et  ceux  de  ladite  religion  capables  de  tenir  tous 
estiits,  aîTices,  dignite^.,  et  charges  quelconques,  seigneuriales,  ou 
(le  villes  de  nosdits  royaume,  pays,  terres,  et  seigneuries  de 
nosire  obéissance,  et  d'esire  en  iceux  indifféremment  admis  et 
recenz  :  nous  voulons  qu'ils  puissent  pareillement  tenir  li-s 
char-^es  de  procureurs  et  syndics  des  pays,  villes  et  lieux,  et  estre 
admis  en  tous  conseils,  délibérations,  assemblées,  tant  électives 
des  estais  des  provinces,  qu'autres  fonctions  qui  dépendent  d;  s 
choses  susdites,  sans  que  pour  laison  de  ladite  religion,  ou  des- 
dits trouble»,  ils  en  puissent  estre  rejetiez,  ou  empeschcz  d'en 
jouyr. 

(47)  ^^'  pourront  lesdiis  de  la  religion  estre  cy  après  surchar- 
cez  ny  foulez  d'aucunes  charges  ordinaires  ou  extraordinaires 
plus  que  les  catholiques,  et  selon  la  proportion  de  leurs  biens  et 
itu;ultcz  :  et  pourront  les  parties  qui  [irélentiront  estre  surchar- 
gées se  pourvoir  pardevaut  les  juges  ausquels  la  cognoissance  en 
nnparlient  :  et  seront  tous  nos  subjets,  de  quelque  religion  et 
qualité  qu'ils  soient,  deschargez  indifféremment  de  toutes  char- 
tes qui  ont  esté  imposées  d'une  part  et  d'autre  sur  ceux  qui  es- 
ioient  absens  ,  et  ne  jouissoienl  de  leurs  biens  à  cause  des  trou- 
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hics  :  sans  loutcsfois  {)onvoir  rt^pétcr  les  fruicts  qui  aurolciit 
esté  einiilnyi'Z  an  payement  d c s  lilcs^cli arides. 

{^i>)  N'enlendons  aussi  (jue  Itisdils  calholiques,  unis  cl  ceux  de 
ladite  religion  ,  ny  autres  catholiques  qui  estoient  dcmeurans  es 
villes  et  lieux  par  eux  occupez  et  détenus,  et  qui  leur  ont  contri- 
bué, soient  poursuivis  pour  le  payement  des  tailles,  aydes,  oc- 
troy.  creuës,  taillon,  rép.. rations,  utensiles  et  autres  impositions 
cl  subsides  esclicuës  et  imposées  depuis  le  24"  aoust  i572,jusques 
à  présent,  soit  par  nos  mandemcns  ou  parl'advis  et  délibération 
des  estais,  i;ouverncurs  des  provinces,  cours  de  parlcmeps  et  au- 
tres, dont  nous  les  avons  dcschargcz  cl  descliargcons  :  defendans 
aux  thrésoriers  de  France,  généraux  de  nos  finances,  receveurs 
généraux  et  particuliers,  leurs  commis  et  entremetteurs,  et,  au- 
tres intendans  et  commissaires  de  nosdites  finances,  les  en  re- 
chercher, molester  ne  impiieter  directement  ou  indirectement, 
en  quel(|ue  sorte  que  ce  soit. 

(/Î9)  Déclarons  que  nous  reputons  et  tenons  nostre  très-cher  et 
très-auié  frère  le  Duc  d'Alençon  pour  nostre  bon  frère,  nosire 
très-cher  et  trcs-amé  beau-frère  le  roy  de  Navarre  pour  nostre 
beau  frère  et  bon  parent,  et  nostre  très-cher  et  bien-amé  cousin 
le  prince  de  Condé  pour  nostre  parent,  fidèle  sujet  et  si^rvitcur: 
comme  aussi  nous  tenons  et  reputons  nostre  très-cher  et  amé 
cousin  le  sieur  Damville ,  mareschal  de  France,  et  tous  autres 
seigîieurs  ,  chevaliers,  gentils -hommes ,  officiers,  hahifans  de 
villes,  comuuin;tulez,  bourgs,  bourgades  et  autres  lieux  de  nosdils 
royaume  et  p-'ys  de  nostre  obéissance  qui  les  ont  suyvis  et  secou- 
rus ,  preste  ayde  et  faveur,  en  quelque  sorte  et  façon  que  ce  soit, 
pour  nos  bous  et  loyaux  subjets  et  sei  viieurs.  Et  après  avoir  en- 
tendu la  déclarati "U  faite  par  nostredil  frère  le  duc  d'Alençon, 
nous  nous  tenons  bien  et  suffis aniFTient  satisfaits  et  informez  de 
sa  bonne  intention,  et  n'avoir  esté  par  luy,  n'y  par  ceux  (jui  y 
sont  intervenus,  ou  qui  s'en  sont  en  quelque  sorte  que  ce  soit 
nicslcz,  tant  vivans  que  morts,  rien  fait  que  pour  nostre  service. 
Déclarons  tous  arrests,  informations  et  procédures  sur  ce  faits  et 
donnez,  nuls  et  de  nul  effect,  comme  chose  non  faite  ny  adve- 
nue :  voulans  qu'ils  soient  rayez,  biffez  et  mis  hors  des  registres 
des  greffes,  tant  de  nos  cours  de  parlemens  que  des  autres  juris- 
dictions  où  ils  ont  esté  Csiregislrez. 

(5(>)  ?{ous  tenons  aussi  et  reputons  pour  nos  bons  parens  ,  voi- 
sins et  amis  nos  très-chcrs  et  amcz  cousins  les  comte  Palatin  , 
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électeur  (lu  suîul  empire,  et  Is  »luc  JciUi  Casimir,  son  fils  :  et  CR 
qui  a  esté  l'ail  par  eux  n'a  esté  fait  cjue  pour  iiostrcdit  seivict;. 

(5i)  Déclarons  pareillement  la  levée  et  sortie  des  Suisses,  nies- 
mes  des  coaitez  de  Neut-chastel  et  Vallangin  ,  et  autres  des  can- 
tons quels  qu'ils  soient,  n'avoir  esté  faite  que  pour  noslre  ser- 
vice. 

(02)  Voulons  que  les  enfuns  de  ceux  qui  se  sont  relirez  hors 
iiostredit  royaume  depuis  la  mort  du  feu  roy  Henry  nostre  Irès- 
honoré  seiijneur  et  père,  pour  cause  de  la  religion  et  troubles, 
encores  qu'ilssoicntnaizliors  nostreditroyauniC;  soient  lenuspour 
vrais  François  et  regnicoles  (1),  et  tels  les  avons  déclarez  et 
déclarons,  sans  qu'il  leur  soil  besoin  prendre  aucunes  lettres  de 
naturalité  ou  autres  provisions  de  nous,  que  le  [)résent  édict  : 
nonobstant  nos  ordonnances  à  ce  contraires,  ausquelles  nous 
avons  dérogez  et  dérogeons. 

(55)  Demeureront  tant  nosiredit  frère  le  duc  d'Alencon,  le  roy 
de  Navarre,  et  prince  de  Coudé,  que  lesdits  sienr  de  Dam-ville 
et  autres  seigneurs,  chevaliers,  gt- utils-hommes,  officiers,  corps 
de  villes  ,  communautez  et  tous  autres  (jui  ont  aydcz  et  secourus, 
leurs  hoirs  et  successeurs,  qiiittes  et  déchargez  de  tous  deniers 
qui  ont  esté  par  eux  ou  leurs  ordonnances  prins  et  levez,  tant  de 
nos  rteeptes  et  finances,  à  quclfjue  somme  qu'ils  se  puissent 
monter,  que  des  villes,  communiUitez  et  particuliers  des  rentes, 
revenus,  argenteries,  ventes  de  biens  meubles  ecclésiastiques  et 
autres  boys  de  haute  fuslaye  à  nous  appartenans,  ou  à  aulres; 
amendes,  butins,  ranç/uis  ou  aulres  natures  de  deniers,  à  l'oc- 
casion des  présens  et  précédens  troubles,  sans  qu'eux  ny  ceux 
qui  ont  esté  commis  par  eux  à  la  levée  desdits  deniers,  ou  qtii 
les  ont  baillez  et  fournis  par  leursdites  ordoiniances,  en  puissent 
estre  aucunement  recherchez  à  présent  ny  pour  l'advenir  :  et  de- 
meureront, tant  eux  que  leurs  commis,  ([uittes  de  tout  le  ma- 
niement et  administration  desdils  deniers,  en  rapportant  pour 
toute  descharge,  acquits  expédiiz  dans  quatre  mois  après  la  pu- 
blication de  nostre  présent  édict  faite  en  nostre  court  de  parle- 
ment de  Paris  ,  et  ce  de  nostredit  frère,  du  roy  de  Navarre, 
jjrince  de  Coudé,  et  maieschal  DcUii-ville,  ou  de  ceux  qui  au- 
ront esté  par  eux  commis  à  l'audition  et  closture  de  leurs  comp- 


(1)  V.  Ln  loi  de  1790  qui  slalue  de  même  pour  les  dcscrndans  des  religion- 
raires  fugitifs,  et  rapplieation  qui  en  a  et*'-  faite  en  1824  à  M.  Benjamin  Cons- 
tant. 
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tes,  OU  des  antres  chefs,  et  communaulez  des  villes  qvii  ont  en 
commandement  et  charges  durant  îesdils  troubles.  Demeureront 
pareillement  les  habilans  de  la  ville  de  la  Rochelle ,  et  autres 
conuu'.inautct  deschargées  de  toutes  assemblées  générales  et  par- 
ticulières, eslablissemenl  de  justice,  police  et  reiglcmens  faits 
eistro  eux,  jugemcjjs  et  excculions  d'iccux,  soit  en  malière  civile 
ou  criminelle  :  ensemble  de  tous  actes  d'hostilité,  levée  et  con- 
duite de  gens  de  guerre,  frabrication  de  monnoye  faite  selon  l'or- 
donnance desdicts  chefs,  fonte  et  jjrinse  <î'arlillerie  et  munitions, 
tant  en  nos  magasins  que  des  particuliers,  confection  de  pouldres 
et  salpestres,  prinses,  fortifications,  desmantellemens  et  démoli- 
tions de  villi-s,  chasteaux,  bourgs  et  bourgades,  entreprinses  sur 
icellcs,  bruslcMiens  et  démolitions  de  temples  etmaisons,  voyages, 
intelligences,  négociations,  traiclez  et  contracls  faits  avec  tous 
princes  et  communautoz  estrangers,  introduction  desilits  estran- 
gers  es  villes  ,  et  autres  endroits  de  nostredit  royaume  :  et  géné- 
ralement de  tout  ce  (jui  a  esté  fait,  géré  et  négocié  ,  taut  par  les 
catholiques  associez,  que  ceu.\  de  ladite  religion ,  durant  les 
troubles  présens  ou  passez  depuis  la  mort  de  feu  nostredit  sei- 
gneur et  père  :  encore  (ju'il  dcust  estrc  particulièrement  exprimé 
et  spécifié.  Entendans  que  suyvanl  noslre  présente  déclaration  les 
sieurs  Vidamc  de  Chartres  et  de  Beauvoir,  soyent  et  demeurent 
deschargez,  et  les  deschargeons  spécialement  des  traiclez  et  né- 
gociations par  eux  faites  avec  la  royne  d'Angleterre  en  l'an 
i5G2  :  ne  tenans  ny  repulans  avoir  esté  en  cet  endroit  rien 
fait  par  eux  que  pour  nostre  service  :  encores  qu'es  précédeus 
édicis  de  pacification  n'en  ait  esté  faite  expresse  mention  : 
et  moyennant  ce  que  dessus  ,  lesdicts  catholiques  unis  et 
ceux  de  ladite  religion  se  départiront  et  désisteront  de  toutes  as- 
sociations qu'ils  ont  dedans  et  dehors  ce  royaume,  et  ne  feront 
d'oresnavant  aucunes  levées  de  deniers  sans  nostre  permission, 
enroollement  d'hommes,  congrégations  ny  as>;emblées,  autres 
que  celles  qu'il  leur  est  permis  cy-dessus.  et  sans  armes  :  ce  que 
nous  leur  prohibons  et  «iéfendons  sur  peine  d'cstre  punis  rigou- 
reusement contme  contempteurs  et  infracteurs  de  nos  ordon- 
nances. 

(54)  Nos  officiers  de  ladite  ville  de  la  Rochelle,  ny  les  maire, 
eschevins,  pair.s  et  autres  habitaus  d'icelle  ne  seront  recherchez, 
molestez  ny  inquiétez  pour  les  mandemeus,  décrets  de  prinse  de 
cor [)S  faits  tant  en  ladite  ville  que  dehors,  exécutions  de  leurs 
jugemens  depuis  cnsuyvis,  tant  pour  raison  de  quelques  préleu- 
»4  ao 
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dues  entreprinses  faites  contre  ladite  ville  au  mois  de  décembre , 
irt63,  que  pour  un  navire  nommé  la  Rondelle,  et  exécutions  des 
}ugemens  donnez  contre  ceux  de  l'équippage  d'iceluy  :  ne  pour 
autres  actes  quelconques  dont  nous  les  avons  entièrement  des- 
chargez, ainsi  qu'il  est  dit  cy  dessus. 

(55)  Toutes  prinses  qui  ont  esté  faites  en  vertu  des  congez  et 
adveuz  donnez,  et  lesquels  ont  esté  jugées  par  les  juges  de  l'ad- 
miraulé  et  autres  commissaires  à  ce  députez  par  lesdils  catholi- 
ques unis,  et  de  ladite  religion,  demeureront  assoupies  souz  le 
bénéfice  de  notre  présent  édict  :  sans  qu'il  en  puisse  estre  faite 
aucune  poursuitle,  ny  les  capitaines,  leurs  cautions,  et  lesdits 
juges,  officiers  et  autres  recherchez  ny  molestez  en  quelque  sorte 
que  ce  soit  :  nonobstant  toutes  lettres  de  marque  et  saisies  pen- 
dantes et  non  jugées,  dont  nous  voulons  leur  estre  faite  pleine 
et  entière  main -levée. 

(56)  Es  villes  démantellées  pendant  les  troubles  passez  et  pré- 
sens, pourront  les  ruines  et  desmanteliemens  d'icelles  estre  ré- 
difiez  par  les  habitans,  si  bon  leur  semble,  à  leurs  frais  et  des- 
pens. 

(57)  Ceux  des  catholiques  unis  et  de  ladite  religion  qui  au- 
royent  prins  à  ferme  avant  les  présens  troubles  aucuns  greffes  ou 
autres  domaines,  gabelles,  imposition  foraine  et  autres  droicts  à 
nous  apparlenans ,  dont  ils  n'ont  peu  jouyr  à  cause  d'iceux 
troubles,  demeureront  deschargez,  comme  nous  les  deschar- 
geons de  ce  qu'ils  n'auroyent  receu  de  leursdites  fermes,  depuis 
le  24  aoust  1572,  ou  qu'ils  auroient  sans  fraude  payé  ailleurs 
qu'es  receptes  de  nos  finances,  nonobstant  toutes  obligations 
sur  ce  par  eux  passées. 

(58j  Et  d'autant  que  l'aigreur  et  continuation  des  troubles, 
qui  ont  dés  si  long  temps  eu  cours  en  cestuy  nostre  royaume  ,  a 
tellement  altéré  l'ordre  de  toutes  choses,  que,  sans  le  restablisse- 
mient  d'iceluy,  il  serait  impossible  de  contenir  nos  subjets  en  la 
bonne  union  et  intelligence  qui  doit  estre  entre  eux  pour  les  faire 
vivre  en  tranquillité  et  repos  :  qui  auroit  esté  toujours  notre  prin- 
cipal soing  et  estude,  considérant  que  pour  y  prendre  une  bonne 
résolution  nous  ne  sçaurions  mieux  faire  que  d'ouyr  sur  ce  les 
remonstrances  de  nosdits  subjets,  de  toutes  les  provinces  de  nos- 
tredit  royaume,  nous  aurions  à  cesleffect  dès  notre  advènement 
à  cesle  couronne  délibéré  faire  une  convocation  et  assemblée  gé- 
nérale des  estats  :  ce  que  n'aurions  peu  effectuer  encores  à  nostre 
grand  regret,  au  moyen  desdits  trouble».  Augquels  ayant  pieu  à 
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Dieu  donner  fin,  continuans  noslrc  bonne  et  saincte  intention  au 
bien  de  nosdits  sujets,  nous  disons  et  déclarons,  voulons  et  nous 
plaist  que  lesdlts  estais  généraux  seront  par  nous  mandez  et  con- 
voquez en  noslrc  ville  de  Bloys,  pour  y  estre  tenus  selon  les  bon- 
nes, anciennes  et  louables  couslumes  de  ce  royaume,  dans  six 
mois  prochains,  à  complcr  du  jour  de  ladite  publication  de  nos- 
tre  présent  édict  en  nostre  cour  de  parlement  de  Paris  :  et  à  ces 
fins  seront  par  nous  expédiées  les  commissions  pour  ce  nécessai- 
res. Pour  les  remonstrances,  plaintes  et  doléances  qui  nous  se- 
ront faites  et  présentées  de  leur  part,  ouys,  estre  par  nous  or- 
donné ce  que  verrons  estre  requis  et  convenable  pour  le  bien  de 
nostredil  royaume. 

(59)  Losdits  catholiques  unis  et  de  ladite  religion  seront  tenu 
incontinent  après  la  publication  faite  de  nostre  présent  édit,  faire 
vuider  toutes  garnisons  des  villes,  places,  chasieaux  et  maisons 
qu'ils  tiennent,  appartenans  tant  à  nous  qu'aux  particuliers, 
nommément  aux  ecclésiastiques,  et  les  délaif^scr,  rendre  et  re- 
mettre en  toute  liberté,  au  mesme  estât  qu'elles  estoient  en  plaine 
paix  auparavant  les  présens  et  précédens  troubles.  Et  néantmoins 
pour  certaines  bonnes  considérations,  avons  baillé  en  garde  aus- 
dits  catholiques  unis  et  ceux  de  ladite  religion  ,  les  huict  villes 
qui  s'ensuyvent  :  àsçavoir,  Aiguesmortes  et  Beaucaire,  en  Lan- 
guedoc :  Perigueux  et  le  Mas  de  Verdun,  en  Guyenne  :  Noyons 
et  Serres ,  ville  et  chasieau  ,  en  Dauphiné  :  Yssoire  en  Auvergne  : 
et  Seine  la  grand'toor,  et  le  circuit  d'icelle  en  Provence.  Et  pro- 
mettront nostredit  frère, 'Je  roy  de  Navarre,  prince  de  Condé, 
mareschal  Dam-ville,  et  ceux  qui  seront  commis  à  la  garde  d'i- 
celles  villes,  sur  leur  foy  et  honneur,  de  les  nous  bien  et  fidèle- 
ment garder.  Ne  seront  aussi  mis  par  nous  aucuns  gouverneurs 
ny  garnisons  es  autres  villes  qu'ils  tiennent  à  présent ,  et  qui  par 
eux  seront  rendues,  comme  dit  est,  sinon  qu'il  y  en  eust  eu  de  tout 
temps,  et  mesme  du  règne  du  feu  roy  Henry  nostredit  seigneur 
et  père  :  et  pareillement  désirans  soulager  en  tout  ce  qu'il  nous 
est  possible,  nos  sujets  de  toutes  nos  autres  villes,  déclarons  qu'il 
n'y  aura  garnison  ny  gouverneur,  sinon  ainsi  qu'ils  esloienl  du 
mesme  temps  de  nostredit  feu  seigneur  et  père.  Comme  aussi  ne 
voulonsqu'il  y  ai  tés  chasieaux^  villes,  maisons  et  biens  appartenans 
aux  particuliers  nos  subjccts  de  qaehjue  qualité  qu'ils  soyent, 
autres  garnisons  que  celles  qui  ont  accoustumé  d'y  estre  en  temps 
de   paix. 

(60)  Défendons  à  tous  prescheurs,  lecteurs,  et  autres  qui  par- 

so. 
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lent  en  public,  de  u'user':  d'aucunes  paroles,  discours  et  propos 
tendans  à  exciter  le  peuple  à  sédition  :  ains  leur  avons  enjoint 
cl  enjoignons  de  se  contenir  et  conduire  nioieslement ,  ne  dire 
rien  qui  ne  «oit  à  rinslruction  et  édification  des  auditeurs,  et  à 
maintenir  le  repos  et  tranquillité  par  nous  estably  en  cedil 
royaume  ,  sur  les  peines  portées  par  nos  précédens  édicts  '.enjoi- 
gnant très-expressément  à  nos  procureurs  généraux,  et  autres 
nos  officiers  d'y  tenir  la  main. 

(6i)  Voulons,  ordonnons  et  nous  plaist,  que  tous  gouverne- 
mens  de  provinces,  baillifs,  séneschaux,  et  autres  juges  ordinaires 
des  villes  de  cestuy  nostre  royaume,  incontinent  après  la  récep- 
tion d'iceluy  nostre  édict ,  jureront  de  )e  fiiire  garder  et  observer 
ebacun  en  leur  deslroict  i  comnje  aussi  feront  les  maires,  escbe- 
vins,  capitouls,  et  autres  officiers  des  villes  annuels  ou  perpé- 
tuels. Enjoignons  aussi  &  nosdis  baillifs,  séneschaux,  ou  leurs 
lieulenans,  et  autres  juges,  faire  jurer  aux  principaux  habitans 
des  villes  tant  d'une  que  d'autre  religion,  l'entretcoement  du 
présent  édict  dedans  huictaine  après  la  publication  d'iceluy,  met- 
tant tous  nosdits  subjects  en  nostre  protection  et  sauvegarde,  et 
les  uns  en  la  garde  des  autres  :  semblable  serment  sera  fait  par- 
devant  les  baillifs  et  séneschaux,  chacun  en  son  ressort,  par  les 
seigneurs  et  gentils-hommes,  où  k  cfs  fins  ils  seront  teiujs  les 
faire  assembler  dedans  ledit  temps  en  personne,  ou  par  procu- 
reur. Et  sera  le  serment  pour  le  regard  des  officiers  temporels 
renouvelle  à  l'instaHafion  de  leurs  charges. 

(6a)  Et  afin  que  tant  nos  justiciers,  officiers,  qu'autres  nos 
subjects,  soient  clairement ,  et  avec  toute  certitude  adverîis  de 
nos  vouloir  et  intention,  pour  oeter  toutes  ambiguitez  et  doute-; 
qui  pourroyent  estre  faits  au  moyen  des  précédens  édicts,  nous 
avons  déclaré  et  déclarons  tous  autres  édicts  ,  lettres,  déclara- 
tions, modifications,  restrinctions,  et  interprétations,  arrests  et 
registres,  tant  secrets  qu'autr<58  délibérations  cv  devant  par  nous 
iaites  en  nos  cours  de  parlement ,  et  autres  qiù  [)ar  cy  après  pour- 
royent estre  faites  au  préjudice  de  cestuy  nostre  présent  édict, 
concernans  le  faict  de  la  religion  et  des  troubles  advenus  en  ces- 
tuy nostre  royaume,  estre  de  nui  effect  et  valeur  :  ausquels,  et 
aux  dérogatoires  y  contenues,  avons  par  cestuy  nosire  édict  dé- 
logé et  dérogeons,  et  dès  à  présent  comme  pour  lors  les  cassons  , 
révoquons  et  annulions  :  déclarant  par  exprez  que  nous  voulons 
que  cestuy  nostre  édict  soit  seur,  ferme ,  et  inviolable,  gardé  et 
observé,  tant  par  nogdils  officlerset  justiciers ,  que  subjects,  sans 
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s'an  ester ,  ny  avoir  aucun  esgard  à  tout  ce  qui  pourroil  cstre  con- 
traire et  dérogeant  à  iceliiy.  £t  pour  tenir  la  main  k  reitfcution 
d'iceluy  noslredit  t'.dict,  et  ouyr  les  plainte»  de  nosdits  subjecls 
sur  les  conlraveiitiuns  d'iceluy  :  ordonnou»  à  nos  très-chers  cl 
amez  cousiris  les  niareschaux  de  France,  se  transporter  chacun 
es  provinces  de  son  départenieiil,  et  pourvoir  proniptement  à  ce 
qui  sera  re<piis  pour  renlreîenciucut  et  exécution  d'ioeluy  édict. 

(63)  Mandons  aussi  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  courg 
de  parlement,  qu'incontinent  après  le  présent  édict  receu ,  iU 
ayent,  toutes  choses  cessantes,  et  sur  peine  de  nullité  des  actcj* 
qu'ils  feroient  aulreuicot ,  à  fiiire  pareil  serment  que  dessus, 
et  icelni  nostre  édict  lajre  publier  et  enregistrer  en  nosditci 
cours  scion  sa  forme  et  teneur,  purement  et  siiuplement,  san* 
user  d'aucunes  niodificalious  ,  rehtrinctions,  déclarations  ou 
registres  secrets,  ny  attendre  autre  Jussion  ny  mandement  de 
nous.  Et  à  nos  procureurs  généraux  eu  requérir  et  poursuivre  in- 
continent et  sans  délay  ladite  publication  :  enjoignant  pareille- 
ment à  nos  lieutenans  généraux  et  gouverneurs  de  nos  province» 
de  le  faire  incontinent  chacun  endroit  soy  publier  par  tous  les 
lieux  et  endroits  de  leurs  provinces,  garder  et  observer,  sans 
attendre  la  publication  de  nosdites  cours,  ù  ce  que  nul  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance  ,  et  que  plus  promptement  toutes  voyes 
d'hostilité,  levées  de  deniers!,  prinsesct  démolitions  d'une  part  et 
d'autre  cessent  :  déclarant  dès  à  présent  icelles  levées  de  deniers , 
démolitions,  prinses  et  ravissemens  de  biens  meubles,  et  autres 
actes  d'hostilité  qui  seferoyent  après  ladite  publication  et  signi- 
fication que  nosdits  lieutenans  généraux  en  auront  fait  faire, 
subjectes  à  restitution  ,  punition  ,  et  réparation. 

A  quoy  nous  voulons  eslre  procédé  contre  les  cootrevenan»  se- 
lon reiigence  des  cas  :  sçavoir  ceux  qui  useront  d'armes,  forces 
et  violences  en  la  contravention  et  infraction  de  cestuy  nostro 
présent  édict,  cmpeschanl  l'effect  et  exécution  d'iceluy,  de  peine 
de  mort,  sans  espoir  de  grâce  ne  rémission  ;  et  quant  aux  autre» 
contraventions  qui  ne  seront  faites  par  voye  d'armes,  force  et  vio- 
lence ,  seront  punis  par  autre»  jseines  corporelles,  banni.ssemens, 
amendes  honorable.^  et  autres,  selon  la  gcavité  des  cas,  à  l'arbi- 
trage et  modération  des  juges,  ausquels  eu  avons  donné  la  cog- 
uoissance  :  chargeant  en  cest  endroit  leurs  honneurs  et  conscien- 
ces d'y  procéder  avec^la  justice  et  égalité  qu'il  appartient,  sana 
acception  ou  différence  de  personnes,  ou  de  religion.  Youlonj» 
aussi  que  toutes  Irouppes  de  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de 
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pied,  François  ou  estrangers,  d'une  part  ou  d'autre,  excepté  les 
compagnies  de  nos  gardes,  et  les  garnisons  ordinaires  des  fron- 
tières ,  ayent  à  s'ascheminer  pour  se  retirer  en  leurs  pays  et  mai- 
sons incontinent  après  la  publication  de  nostredit  édict  en  nostre 
cour  de  parlement  :  vivans  le  plus  doucement  et  niodestement, 
et  à  la  moindre  foule  de  nos  subjecls  que  faire  se  pourra,  sans 
user  de  force,  violence  ou  rançonnemens,  à  peine  d  ^^  vie. 


N"  47*  —  DÉcLiRiTioN  ^wi  interdit  aux  créanciers  des  ecctésias- 
tiques  l'exercice  de  ta  contrainte  par  corps  (i). 

Paris  ,  5  juillet  1676;  rég.  au  pari,  le  9  août.  {  Vol.  2  ,  J  ,  f "  i25.  —  Font. ,  IV, 
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N°  48.  —  Lettres -PATENTES  en  faveur  des  frères  mineurs ,  dits  tes 
capucins  (2). 

Paris ,  juillet  iSjô  ;  rég.  au  pari,  le  6  septembre.  (Vol.  2  J ,  ?>  i34.) 

Hewry  ,  etc.  La  chose  la  plus  digne  de  recommandation  et  que 
nous  debvons  avoir  en  plus  grand  soing  pour  le  lien  auquel ,  par 
la  grâce  de  nostre  seigneur,  sommes  constitués  ,  est  l'augmen- 
tation et  accroissement  de  la  saincle  religion  chrétienne  et  ca- 
tholique, par  laquelle,  comme  seule  et  unique  voie  de  salut, 
sommes  contenus  en  la  vraye  et  certaine  congnoissance  de  Dieu 
qui  ainsi  qu'un  bon  père  a  toujours  eu  extrême  soing  de  nos  in- 
firmités ,  nous  aydantmesme,  au  temps  qu'il  a  semblé  que  par 
mauvaises  disputes  et  malices  des  hommes,  ceste  saincle  religion 
peut  recevoir  quelque  diminution,  suscitant  de  sainctes  et  no- 
tables personnaiges,  tant  en  mœurs,  sainteté  de  vie  que  doctrine, 
afin  que  à  l'exemple  d'iceux-cy,  et  par  leurs  sainctes  admonitions, 
les  dévoies  feussent  réunis  ou  du  moings  contenus  et  d'autant 
que  ce  temps  auquel  nous  voions,  quasy,  ung  renouvellement  de 

(i)  Le  motif  de  ce  privilège  est  tiré  de  ce  que  \cs  ecclésiastiques  constitués  es 
ordres  sacrés,  méritent  ,  pour  ia  dévote  révérence  qui  est  due  aux  saints  sacre- 
Ttiens  qu'ils  administrent,  et  au  service  divin  dont  ils  ont  l'entière  charge  ,  d'cs- 
tre  privilégies  sur  toutes  autres  personnes  et  mesinenicnt  Sur  le  commun  popu' 
taire  et  autres  dont  la  profession  principaie  consiste  d  manier  affaires  pro- 
fanes ,  etc.  —  S'y  at  il  pas  un  motif  plus  impérieux  pour  généraliser  cette  aboli- 
tion ,  dans  le  principe  que  la  liberté  est  un  don  du  ciel ,  dont  on  ne  peut  êlre 
privé  que  pour  un  délit  î 

(aj  II  y  a  encore  aujourd'hui  des  frères  capucins  en  France  ,  à  Marseille  et 
ailleurs,  malgré  lu  loi  du  5  ss  10  février  179a,  qui  les  supprime  eux  «t  tous  le* 
ordres  monastiques. 
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toutes  hérésies  anciennes.  Dieu  qui  a  soingde  son  église  nous  a 
aussi  suscité  outre  une  bonne  quantité  de  bons  évesqucs,  docteurs 
et  prescheurs  grands  en  doclriae  et  en  vertu,  ces  persoiuies  in- 
signes en  jiiélé,  religion  et  saincle  conversation,  tant  séculiers 
que  reli£;ieux,  et  enlrc  autres  les  frères  mineurs  appelés  Capu- 
chiiis,  de  la  reiglc  Monsieur  Saint-François  :  lesquels  faisant 
exacte  profession  de  l'institution  première  de  leur  reigle,  'par  la 
grâce  de  Dieu,  sont  exemple  pour  beaucoup  de  bien  faire,  em- 
ploïans  toutes  leurs  actions  à  psalmodier,  vaquer  à  Jeusnes , 
prières  et  oraisons  et  annoncer  la  parole  divine,  et  si  donnent 
grande  espér;mce  d'un  merveilleux  advancement  à  sa  gloire  ,  ce 
qui  se  voit  par  l'augmcnlalion  de  _leur  nombre  et  monastères  , 
chose  qui  aurait  ,'naguères ,  meu  nosfre  saint  Père  le  pape,  à 
présent  Grégoire  treizième  de  ce  nom,  après  s'en  estre  bien  et 
diligemment  informé  et  à  la  prière  de  noslre  Irès-honorée  dame 
et  mère  la  royne  et  de  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  nostre 
royaume ,  donner  permission  à  ung  nombre  de  ces  religieux , 
venir  d'Italie  où  ils  ont  commencé  leur  premier  fondement  en 
nostre  royaume,  où  soubs  la  protection  de  nostre  très-cher  sei- 
gneur et  frère  le  feu  roi  Charles  dernier  décédé  (que  Dieu  absolve) 
leur  a  esté  érigé  quelques  monastères,  même  un  aux  faubourgs 
Saint- Honoré  de  nostre  ville  de  Paris,  près  nostre  palais  des 
Thuileries,  ung  autre  au  lieu  et  bourg  de  Meudon  ,  près  icelle 
ville  de  Paris  et  deux  autres  en  villes  de  Lyon  et  Avignon  au  grand 
contentement  d'un  chacun  et  grande  édification  des  bons  et  vrais 
catholiques  chrétiens  qui  sont  grandement  consolés  et  édifiés  à 
leur  bonne  vie.  Au  moyen  de  quoy,  à  l'imitation  de  nos  prédé- 
cesseurs roys,  lesquels,  pour  avoir  eu  toujours  ung  très- grand 
soing,  non-seulement  à  la  conservation  mais  augmentation  de 
la  religion  chrétienne  et  service  divin,  ny  ayant  esj)argné  leurs 
biens  et  vies,  se  sont  acquis  ce  beau  titre  sur  tous  les  princes 
chrétiens,  de  très-chrétien,  et  premier  fils  de  l'église  catholique: 
Nous  avons  advisé  et  résolu  prendre  iceux-ci  frères  mineurs  en 
nostre  spéciale  protection  et  sauvegarde  et  sur  ce,  leur  octroier 
et  impartir  nos  lettres. 

Scavoir  faisons  que  nous,  pour  ces  causes  et  autres  justes  et 
sainctes  considérations,  à  ce  nous  mouvans,  afin  aussi  que  nous 
et  nos  subjects  puissions  participer  aux  prières  et  oraisons  desdits 
frères  religieux. 

(i)  Avons  iceux-cy  dits  frères  religieux  appelés Capuchins  dudit 
ordre  Saint-François,  ensemble  leurs  monastères,  congrégations, 
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famille  et  tout  ce  qui  leur  appartient  pris  et  mis,  prenons  Ci 
mettons  en  nostre  protection  et  sauvegarde  spécial  et  en  celle  de 
nos  successeurs  roys;  de  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  au- 
torité royaie  ,  par  ces  présentes,  signées  de  nosîrc  main. 

(2)  Voulons  et  nous  plait  que  tous  et  chacun  les  lieux  qui  leur 
ont  esté  cy-devant  donnés  et  asumonés  ,  tant  par  nostredit  sei- 
gneur et  frère  que  par  nosîredile  dame  et  mère  et  autres  qui 
leur  pourraient  estre  encore,  cy  après  donnés  tant  par  nous  que 
autres  personnes  que  (C  soient,  pour  construire  églises,  monas- 
tères, habitations  et  préclôtures,  ils  les  puissent  accepter  et  en 
iceux  demeurer  et  habiter  librement,  faire  édifier  monastères  et 
couvens.  5' célébrer  le  service  divin,  prescher  dans  les  églises  et 
exercer  toutes  autres  choses  semblables  en  nostre  royaume  et 
pays  de  nostre  obéissance,  selon  la  reigle  de  Monsieur  Saint- 
François  et  la  louable  coutume  de  leurs  assemblées  et  congré- 
gations, et  qu'ils  jouissent  aussi  de  tous  et  tels  privilèges,  fran- 
chises, libertés  et  immunités  que  ceux  qui  ont  esté  par  nos  pré- 
décesseurs roys  et  nous,  et  autres  religieux  dudit  ordre  Saint- 
François  et  tout  ainsi ,  comme  si  lesdits  privilèges  estaient  cy 
particulièrement ,  spécifiés  et  déclarés  sans  qu'en  ce  ils  puissent 
estre  empêchés  ores  ni  pour  l'advenir  en  quelque  sorte  que  ce 
soit. 


N**  49-  —  Lettres-patentes  pour  l' étahlisseifntnt  davs  un  des 
faubourgs  de  Paris,  d*un  hôpital  destiné  à  la  guérisoii  des 
écrouelles(i). 

Paria,  juillet  iSjô  ;  rég.  au  pari,  le  11  décembre.   (  "Vol.  2  J,  f»  212.  ) 

N°  5o.  —  DÉCLARATION  confirmativc  des  privilèges  de  l'univer- 
sité de  Paris  (2). 

Paris,  juillet  i5yC  ;  rég.  au  par),  le  i5  novembre.  (  Vol.  2  J  ,  f"  2o4«  —  Chop.  de 
Dom.  lit.  3  til.  57  ,  no  12.  ) 


(i)  D'après  une  ancienne  tradition  ,  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  gué- 
rissaient les  écroueîles  quand  ils  élaient  sacrés.  Voltaire  ,  au  dictiocm.iire  philo- 
«ophiqiie ,  v°  écroutlles  ,  raconte  que  Louis  XI  Gt  venir,  pour  se  guérir  des 
suites  de  son  apoplexie,  saiul  François  de  Paule.  Le  saint  arriva  avec  les 
écrouelles  ;  il  ne  guérit  point  le  roi ,  et  le  roi  ne  guérit  point  le  sa-nt. 

(a)  V.  dans  notre  recueil  les  lettres  de  Philippe- Auguste  ,  1200  ,  la  noie  sur 
celles  de  Charles  VI  ,  derni'r  mars  i4o''  5  et  celle  sur  l'édit  de  François  I«',  avril 
l5i5.  Cette  déclaration  est  purement  conûrmative. 
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N**  5i.  —  Edit  sur  ta  reforme  des  habits,  qui  défend  mixrolu- 
riers  de  prendre  des  titres  de  noblesse,  et  à  leurs  femmes  de 
porter  Vhabit  de  damoiseties  f  i). 

Paris  ,  juillet  157')  ;    r^g.  au  pari.  Je  a3  décembre.  (  Vol.  2  J  ,  l*  j5o.  —  Font. , 

I.   992.) 

N*  52.  —  Letthes  de  convocation  des  États- Généraux  adressées 
aux  prévôts  et  hailLis  des  différentes  villes  du  royaume. 

Paris,  6  août  1576.  (ElalsGén.,  VII ,  538.) 

De  Fi.R  LE  ROI,  noire  amé  cl  ft'al,  depuis  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous 
appeller  à  cesie  couronne ,  nous  n'avons  rien  en  si  grand  désir 
el  recvomniandiilion  que  par  le  moyen  d'une  bonne  paix,  mettre 
fin  aux  troubles  dont  ce  royaume  a  esté  affligé  par  si  long  lems, 
afin  de  pourvoira  l'alléralion  et  désordre  qui  y  est  siu'venu ,  tant 
en  Testai  ecclésiastique  que  séculier,  par  l'aigveur  et  continua- 
tion des  guerres  civiles,  et  rétablir  toutes  choses  en  leur  pre- 
mière s[)londeur,  mesme  pour  le  regard  de  la  justice,  police  et 
discipline,  et  surtout  soulager  nos  sujets  à  l'avenir  des  grandes 
charges,  foules  çc  oppressions  que  la  malice  des  lems  les  a  con- 
traints de  supjjorler  à  noslre  très  grand  regret.  Ce  que  nous 
avons  toujours  estimé  ne  se  pouvoir  mieux  faire  que  par  une 
convocation  et  assemblée  générale  des  estais  de  toutes  les  pro- 
vinces de  nostre  royaume;  mais  le  malheur  a  esté  tel  que,  à  no're 
avènement  à  la  couronne,  nous  avons  trouvé  les  affaires  en  tel 
estât  qu'il  nous  a  csié  du  tout  impossible  de  parvenir  si  tost  que 
nous  désirions,  à  une  entière  pacification  et  reconciliation  de 
nos  subjets. 

Laquelle  enfin  nous  ayant  esté  octroyée  par  la  grâce  de  Dieu, 


(1)  Cet  édit  est  une  confirmation  des  précédens  sur  la  même  matière  ,  et  spé- 
cialement de  celui  du  la  juillet  i549.  (^-^  sa  date,  )  — V.  aussi  lanofesur 
l'édit  de  mars  i5i4.  L'art,  relatif  à  l'usurpation  des  titres  de  noblesse  est  aiosi 
conçu  :  €  DéfoRdant  très  expressément  à  toutes  personnes  ,  roturiers  ,  non- 
»  nobles  ,  ou  qui  n'auront  pas  été  ennoblis,  de  prendre  et  usurper  le  liltre  de 
»  noblesse,  soit  en  leurs  qualités  ou  en  habillemens.  Ce  que  nous  leur  avotia 
»  inliibé  et  défendu  ,  inhibons  el  défendons,  et  mesme  aux  femmes  desditnon- 
*  nobles,  de  porter  Tbabit^ot  acoustrement  de  damoiscllcs  cl  a  tour  de  re- 
»  loun;....  sur ^peine  jde  l'amende  de  mille  écus,  dont  un  tiers  applicable  à 
>  nous  ,  l'autre  au  dénonciateur  ,  l'autre  au  reccreur  des  amendes.  >  •  -  V.  tr*ité 
de  La  Eoquc  et  essai  surjles  noms ,  par  M.  Eusèbe  Salfcrte  (iSa4).  La  cour 
d'Ail  a  jugé  le  3i  août  1838,  que  les  particuliers  n'avaient  pas  Je  droit  de 
poursuitre  ces  usurpateurs. 
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nous  voulons  leur  faire  sentir  les  fruits  de  noire  première  inten- 
tion et  perpétuel  amour  et  bienveillance  envers  eux.  Nous  pro- 
mettans  aussi  que  tle  leur^part  ils  apporteront  une  droite  dé- 
votion et  sincère  affection  à  nostre  service  et  au  bien  de  noslrë 
royaume,  et  répondront  au  saint  désir  que  nous  ayons  toujours 
eu  de  les  soulager  en  tout  ce  qui  nous  sera  possible  et  les  main- 
tenir en  paix,  repos  et  sûreté,  tant  de  lenrs  biens  que  de  leurs 
personnes,  moyennant  la  grâce  de  Dieu,  duquel  nous  espérons 
tout  aide  et  secours  en  ceste  bonne  et  entière  volonté. 

A  ceste  cause  nous  vous  advertissons  et  signifions  que  noslre 
intention  est  de.  commencer  à  tenir  les  estats  libres  et  généraux 
des  trois  ordres  de  noslre  royaume  au  i5  novembre  prochain  en 
nostre  ville  de  Blois,  où  nous  entendons,  désirons  que  se  trou- 
vent aucuns  des  plus  notables  personnages  de  chacune  province, 
bailliage  et  séneschaussée  de  nostredlt  royaume  pour  en  pleine  as- 
semblée nous  faire  en  tendre  les  remontrances,  plaintes  et  doléances 
de  tous  aflligés,  afin,  sans  exception  de  personnes,  d'y  donner  tel 
ordre  et  remède  tant  en  général  qu'en  particulier  que  le  mal  re- 
querra et  leur  faire  connaître  par  effet,  la  grande  affection  qu'a- 
vons toujours  eue  et  qui  nous  continue  encore  de  plus  en  plus 
de  remettre  et  rétablir  toutes  choses  en  bon  estât  et  les  y  main- 
tenir tant  et  si  longuement  qu'il  plaira  à  Dieu  nous  faire  la  grâce 
de  régner  sur  eux. 

Aussi  pour  nous  donner  avis  et  prendre  avec  eux  une  bonne 
résolution  sur  les  moyens  d'entretenir  nostre  estât  et  acquitter  la 
foi  des  rois  nos  prédécesseurs,  et  la  noslre  le  plus  au  soulagement 
de  nos  sujets  (}ue  faire  se  pourra. 

Pour  à  quoi  satisfaire,  nous  voulons,  vous  mandons  et  très- 
expressément  enjoignons  qu'incontinent  après  la  présente  reçue, 
vous  ayez  à  son  de  trompe  et  cri  public  ou  autrement  à  convo- 
quer et  faire  assembler  en  la  principale  ville  de  nostre  ressort, 
dedans  le  plus  bref  tems  que  faire  se  pourra,  tous  ceux  des  trois 
états  d'icelui,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  faire  et  que  ci-devant 
s'est  observé  en  semblable  cas  pour  conférer  et  conimuniquer 
ensemblement  tant  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  que 
moyens  et  avis  qu'ils  auront  à  proposer  en.  l'assemblée  générale 
de  nosdits  estats;  et  ce  faitjélire, -choisir  et  nommer  un  d'entre 
eux  de  chacun  ordre| qu'ils  envoleront  doseront  trouvez  audit 
jour  i5  novembre  en  nostredicte  ville  de  Blois,  avec  amples  ins- 
tructions et  pouvoirs  suffisans,  pour,  selon  les  bonnes,  anciennes 
et  louables  coutumes  de  ce  royaume,  nous  faire  entendre  de  la 
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part  desdicls  estais  tant  leursdictes  plaintes  et  doléances  que  ce 
qui  tenr  semblera  tourner  au  bien  public,  soulagement  cl  repos 
d'un  cbacun  ,  ensemble  les  moyens  qui  leur  sembleront  plus 
propres  et  moins  dommageables  |)our  entretenir  nostre  estât  et 
délivrer  nostredict  royaume  de  la  nécessité  en  laquelle  ils  le  voient 
réduit  à  notre  grand  regret,  les  assurant  que  de  nostre  part,  ils 
trouveront  toute  nostre  bonne  volonté  et  affection  d'exéculer  en- 
tièrement ce  qui  aura  été  avisé  et  résolu  ausdicts  estats ,  à  ce 
qu'un  chacun  en  son  endroit  puisse  recevoir  et  sentir  les  fruit» 
qu'on  peut  et  doit  attendre  et  espérer  de  l'issue  d'une  telle  et  si 
notable  assemblée. 

N»  53.  —  Loi  en  forme  de  mandement  contre  ('usure  (i). 

Paris ,  6  octobre  1576,  publiés  par  le»  carrefours  de  Paris  ,  le  l'^férrier  1577 

(Font.,  1,680.) 

Henby,  etc.  Nous  avons  cy-devant  décerné  nostre  édicl  et  lettres 
patentes  en  date  du  mois  d'aoust  dernier  passé,  pour  procéder 
contre  tous  ceux  qui  seront  trouvez  chargez  et  coulpables  du  crime 
d'usure  par  la  rigueur  de  nos  édicts  et  ordonnances,  selon  et 
ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu  et  déclaré  en  nosdits  édicts 
et  lettres  vérifiées  en  nostre  cour  deparlenient  du  mois  de  Sep- 
tembre dernier  passé  :  ausquelles  ayans  été  obmises  certaines 
clauses  nécessaires  et  importantes  pour  l'acheminement  et  en- 
tière exécution  d'icelles,  dont  il  pourrait  revenir  quelque  retar- 
dement à  une  chose  si  saincle  et  nécessaire  pour  le  bien  univer- 
sel et  soulagement  denos  pauvres'subjets,  si  par  nous  n'esloit 
sur  ce  faite  plus  ample  déclaration  de  nos  vouloir  et  intention. 

Sçavoir  faisons  que  nous  estans  deuëment  advertis  que  l'en- 
tremise desdite  usures  ne  se  fait  et  pratique  ordinairement  que 
par  voyc  des  courtiers,  proxénètes,  et  entremetteurs,  gens  de 
pauvre  et  misérable  condition,  lesquels  le  plus  souvent  obligez 

(1)  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  a6  juillet  1 565 ,  dont  nous  n'avons 
pas  donné  le  texte  ,  délendait  aussi  l'u.sure  sur  peine-  de  confiscation  de  corps  et 
de  biens.  V.  à  leur  date  les  lettres  de  Charles  IX ,  du  ao  janTJer  1  567  et  la  note. 
—  Une  déclaratiou  d'août  avait  confirmé  les  édit»  antérieurs.  Nous  donnons  de 
préférence  le  texte  de  ce  mandement  parce  qu'il  est  plu»  [ample.  V.  ci-après 
i'édil  de  Henri  IV  ,  avril  i594',î;  ct.;,la;Joi  de^septembrc^iSo;^,  conlrc  l'usure. 
CeUe  loi  est  mauvaise  ;  l'argent  est  une  marchandise, ^et  l'usure^n'est  punissable 
que  quand  elle^dégénère  en  e«croquerie  ,  ainsi  que  le  déclaraitjà^loi  du  6  floréal 
an  m,  el  celle  du  5  thermidor  an  IV,  (arrêt  de  cassation  du's  octobre  i8i3  ), 
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et  engagez  ausdiis  usuriers,  sont  contrains  pour  se  redimer  de 
peine,  vexation,  et  de  la  nécessité  de  leurs  affaires,  les  servir  et 
accommoder  de  leurs  noi»iS  et  entremises  au  fait  desdites  usures, 
qui  inérileroifiil  possible  que  l'on  leur  fist  quelque  grâce  et  par- 
don ,  s'ils  vouloient  recognoistre  leur  faute  ,  cl  en  venir  en  révé- 
lation à  justice.  El  d'ailleurs  ayant  le  malheur  de  ce  siècle  ap- 
porté quelque  relasche  et  impunité  à  ceux  qui  se  sont  addonnez 
à  l'exercice  desdiles  usures,  tant  par  la  connivence  et  dissimula- 
tion d'aucuns  de  nos  officiers  ordinaires,  que  d'autres  par  cy  de- 
vant à  ce  particulièrement  commis  et  députez  en  diverses  pro- 
vincc'S  de  nostre  royaume,  qui  avait  causé  la  révocation  générale 
que  nous  aurions  cy  devant  faite  de  toutes  commissions  dtcer- 
uées  sur  le  fait  desiliîes  usures,  pour  à  l'advenir  suivant  nostre 
intention  vous  renvoyer  et  commettre  le  tout;  ce  que  nous  au- 
rions naguères  fait,  privativement  à  tous  autres  commissaires  cy 
devant  députez,  pour  en  esire  par  vous  cogueu ,  jugé  et  décidé 
ainsi  que  de  raison. 

A  ces  causes,  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mou- 
vans,  désirans  de  tout  nostre  pouvoir  extii-per  d'entre  nostre 
peuple  un  si  pernicieux  et  dommageable  traffic,  et  faire  venir  en 
lumière  la  vérité  du  fait  et  entremise  desdites  usures,  vous  man- 
dons et  commettons,  voulons  et  nous  plaist  : 

(i)  Qu'incontinent  et  sans  délay  vous  ayez  à  faire  défenses  de  par 
nous,  à  son  de  trompe  et  cry  public  par  tous  les  lieux  et  endroict, 
que  vous  verrez  bon  estre  ,  à  toutes  personnes  de  quelque  estats , 
qualité  ou  condition  qu'ils ' soient ,  d'exercer  usures  par  eux  ou 
par  gens  atlilfrez  et  interposez,  ny  de  presfer  deniers  ou  mar- 
chandises, souz  prétexte  du  commerce-public,  à  intérest,  soit  sur 
gages  par  desguisement  d'obligations  et  contracts,  ou  autrement 
s'entremettre  du  fait  desdites  usures  ,  directement  ou  indirecte- 
ment, en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sur  peine  de  pu- 
nition corporelle  :  avec  injonction  à  toutes  personnes  qui  en  sça- 
vent  et  cognoissent  aucuns,  d'en  venir  à  révélation  à  justice 
dedans  six  sepmaines  après  ladite  publication  ,  sur  peine  de  mi 
livres  parisis  d'amende,  applicable  suivant  l'édict,  et  de  puni- 
lion  corporelle  ,  s'il  y  escîiet;  comme  au  cas  semblable  le  délivré 
ausditsdénoncialeursen  cas  de  condamnation  le  quart  des  amen- 
des et  confiscations  desdites  usures. 

(2)  Et  néantmoins  entant  que  touche  les  courtiers,  proxénètes 
et  entremetteurs  desdiles  usures,  qui  ne  font  qu'accommoder  et 
preater  leur  nom  pour  autruy ,  qui  dedans  le  temps  susdit,  pour 
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toutes  préfixions  et  délais,  voudront  venir  à  révélation  ,  et  décla- 
rer à  justice  la  vérité  du  fait  et  entremise  desdiles  usures,  qu'il 
leur  sera  pour  celle  fois  pardonné,  et  ren:!*»  la  peine  dos  fautes 
passées  pour  ce  regard,  avec  le  profit  de  leor  dénoneialion,  s'il  y 
eschet  :  comme  au  contraire,  à  faute  de  te,  ils  encourront  lo 
double  de  la  peine  ,  là  où  par  cy  après  ils  en  seraient  trouvez  coul- 
pables. 

(3)  Et  pour  cslre  plus  exactement  procédé  en  ce  fait,  voulonB 
aussi,  entendons  et  nous  plaist ,  tous  procez  criminels  exlraordi- 
nairemcnt  intentez  et  poursuivis  en  ccste  m  itière,  pendans  par- 
devant  (juclqucs  juges,  et  eu  quchj^ues  cour-i  (-t  jiuisdiclions  que 
ce  soit,  esire  par  vous  évoquez  en  l'étal  qu'ils  sont  et  pourraient 
cstre  ,  et  iceui  nos  juges  dès  à  présent  et  à  i'advenir  interdits  de 
[>lu9  en  cogiioistre  :  avec  commaudoment  de  renvoyer  tous  lesdils 
procez  et  instances  pardevaiit  vous  en  nostreditc  cour,  sinon  en- 
tant qu'ils  seraient  pour  raison  de  ce  par  vous  commis  et  subdé- 
légueï  :  faisant  aussi  faire  injonction  à  tous  grefiiers  et  leurs  com- 
mis,d'envoyer  et  faire  ap[»orter  lesdils  procez  et  instances  dedans 
letemps  qui  pour  eefaire  leur  sera  par  vous  prefix,  et  si  besoin  est 
représenter  leurs  registres  et  dépost  :  comme  aussi  à  tous  com- 
missaires,  enquesteur»,  huissiers  et  scrgens,  d'envoyer  dedans 
ledit  temps  toutesminutes  tt  registres  d'informations  et  eiKjuestcj» 
concernant  le  fait  desdiles  usures,  qu'ils  ont  par  devers  eux. 

(4)  El  pour  le  regard  des  notaires  et  tabellions,  d'autant  que  leurs 
registres  sont  chargez  de  plusieurs  contracts  secrets,  il  les  appor- 
teront et  feront  apparoir  lors  seulement  ([u'ils  en  seront  recjuis  , 
en  les  payant  de  leur  salaire  raisonnable  :  le  tout  sur  peine  de 
guspension  et  privalion  ;!e  leurs  estais  et  olTices,  s'il  y  eschet; 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour  les- 
quelles ne  voulons  eslre  différé  :  nonobstant  aussi  quelconques 
lettres,  ordonnances ,  commissions,  dons,  concessions  ou  man- 
demens  contraires  à  ces  présentes,  lesquels  (entant  que  besoin 
serait  )  avons  cassez ,  révoquez  et  annulez ,  cassons ,  révoquons  et 
annulons,  et  à  iceux  dérogé  et  dérogeons  par  cesdiles  présentes. 

(5;  Et  en  cas  d'absence  ,  empeschement  ou  récusation  de  celuy  ^ 
de  nos  auiez  et  féaux  présideus  qui  préside  en  ladite  chambre,  vou- 
lons qu'en  son  absence  le" plus  ancien  conseiller  d'icelle  chambre 
y  préside,  en  la  forme  et  ainsi  qu'il  est  accouslumé  faire  en  nos- 
tvedilecour  de  parlement  :  et  ainsi  advenant,  que  pour  l'absence, 
récusation  ou  autres  crapeschemens  d'aucuns  conseillers  d'icelle 
nostredite  chambre,  ils  ne  se  trouvent  en  nombre  suffisant  pour 
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procéder  au  |ugeai«nt  desdits  procez ,  ou  qu'ils  fussent  partis  pour 
ce  fait,  soit  prins  le  plus^ncien  de  nostre  grand  chambre,  et 
autres  selon  l'ordre  du  tableau  :  validaus  les  jugemens  qui  seront 
donnez  avec  lesdits  conseillers  ainsi  appeliez,  et  voulans  qu'ils 
soient  de  pareille  force  et  vertu,  comme  s'ils  avaient  esté  faits  et 
donnez  par  vous.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

N°  64.  —L^TTî^zt^-PATz^TEs  pour  i'étaf?tissement  àParis  y  d'un 
hâpital  pour  les  pauvres  honteux  (1). 

Paris,  octobre  i576,rég.  au  pari,  le  18  décembre.  (  Vol.  a  J  ,£»  2i3.) 

N*  55.  —  Letires-patestes  qui  accordent  en  don  à  Marie 
Stuartf  reine  d'Ecosse,  comme  veuve  de  François  II ,  ta 
jouissance  du  comté  de  Verm.andoi$. 

Paris,  dernier  octobre  1576,  rég.  au  pari.  le  17  décembre  (Vol.  a  J,  î"  2i5.) 

N"  56.  —  Ordonnance  sur  la  jurisdiction  et  ie  jugement  des 
voies  de  fait  qui  ont  lieu  au  logis  du  roi  et  à  la  suite  de  la 
cour  (2). 

Paris,  dernier  octobre  1576.  (Pont. ,  I,  1007.) 
(ï)  Le  premier  qui  injuriera  autruy  de  paroles  au  logis  du  Roy, 
méritera  telle  peine  que  l'offense  le  requerra,  soit  de  tenir  prison 
en  son  logis,  quatre,  cinq  ou  huicl  jours,  ou  bien  au  logis  du 
capitaine  de  la  garde,  et  finalement  prison  fermée,  au  cas  qu'il 
y  eust  injure  griefve,  mcsme  si  elle  portoit  crime  :  et  au  partir 
d'icelle  s'en  desdira  en  la  présence  du  roy,  et  demandera  pardon 
à  sa  majesté  :  et  à  faute  de  ce  faire,  ne  sortira  de  prison  . 

(1)  V.  l'ordonnance  de  police  de  M.  Debelleyme  tlu  20  septembre  1828,  fon- 
dée sur  les  lois  relatives  à  la  mendicité  ;  et  les  lois  des  22  décembre  ly^^,  ar- 
ticle 2,  n"  i«',  sect.  5;  art.  2  de  celle  du  26  mars  1790;  le  décret  du  i5  juin 
1790;  la  loi  en  forme  d'instruction  du  20  avril  1790,  cb.  xii  ;  loi  du  22  juillet 
1792, art.  22  et  suiv. ,  titre  v,  art.  i/j.  ;  décret  du  19  mars  179J  ;  loi  du  i5  oclobre 
même  année;  arrêlé  du  12  messidor  an  VIII  ;  art,  5,  arrêté  du  27  octobre  1800; 
décret,  18  septembre  1807;  règlement,  5  jnillct  1808;  décret  du  22  décembre 
1808;  art.  169  et  suiv.  du  Code  pénal  de  1810,  dont  l'art.  4  abroge  le  pouvoir 
accordé  à  l'administration  d'ordonner  seule  la  détention. 

(2)  V. ci-devant  la  note  sur  l'édit  de  Cbarles  IX,  du  29  décembre  1570.  — 
Cette  loi  a  subsisté  en  Angleterre  du  temps  de  Jacques  I".  V.  la  nouvelle  de 
Waller-Scolt ,  Aventures  de  Nigd.Lc  28  lévrier  1816,  il  a  été  présenté  uo 
projet  de  la  loi  attributif  de  juridiction  dans  le  palais  du  roi  à  la  prévôté  de 
l'bôtel.  —  Aujourd'hui  la  justice  ne  peut  s'introduire  dans  les  châteaux  royaux 
sans  permission  du  gouverneur  ;  mais  la  peine  des  délinquans  est  la  même  que 
dans  les  autres  lieux  ,  quoique  les  palais  soient  privilégiés.  —  Cette  ordonuance 
n'est  pas  en  forme. 
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(2)  Ccluy  qui  audit  logis  donnera  un  dénnienty,  soil  pour  se 
revenger  de  injures  dites  à  Tiostant,  ou  aulrement  en  général, 
tiendra  prison  pourhiiict  jours,  »oit  on  son  loiî;is,  ou  du  capitaine 
de  la  garde.  El  si  le  démcnly  est  donné  bien  légèrement,  en  pri- 
son fermée,  pour  ledit  temps  :  demandera  pardon  au  roy  :  et 
d'avantage  se  remettra  à  s'appointer  avec  sa  partie  selon  l'advis 
de  sadite  majesté.  Et  s'il  esloit  donné  en  la  chambre,  anticham- 
bre, garderobbe  ou  salle  de  sa  majesté,  tiendra  prison  fermée 
trois  mois.  Et  si  quelqu'un  estoit  assez  téméraire  d'en  donner  un 
en  la  présence  du  roy,  sa  majesté  retient  à  elle  d'en  faire  telle 
punition  qu'elle  verra  en  devoir  estre  faite,  pour  estre  chastié  si 
exemplairement  comme  le  cas  le  mérite. 

(3)  Celuy  qui  frappera  quelqu'un  dans  le  logis  du  roy  «ans  estre 
blessé,  tiendra  prison  fermée  six  mois  :  et  si  c'estoit  de  coup 
d'armes,  tiendra  aussi  prison  un  an  -:  demandera  pardon  au  roy 
à  genoux,  et  fera  telle  réparation  à  sa  partie  que  sa  majesté  or- 
donnera :  et  au  cas  qu'il  y  eust  blessure ,  aura  le  poing  couppé  ou 
la  leste  tranchée,  advenant  que  ce  fust  avec  advanlage  ou  su- 
percherie. Et  si  on  met  les  armes  au  poing  en  la  chambre,  anti- 
chambre, garderobbe  et  salle  de  sa  majesté,  ou  en  sa  présence, 
aura  le  point  couppé  :  et  s'il  avoit  blessure  ,  la  teste  tranchée. 

(1)  Celuy  qui  de  parole  injuriera  le  premier  à  la  suite  de  la  cour, 
tiendra  telle  prison  et  pour  tel  temps  qu'il  sera  advisé  par  sa  ma- 
jesté selon  la  qualité  de  l'injure. 

(5)  Celuy  qui  sera  le  premier  à  offenser  autruy  de  faict  à  ladite 
suite,  sans  que  mort  s'ensuive,  combien  qu'il  ait  esté  provoqué, 
tiendra  prison  clause  pour  un  mois  ou  tel  temps  qu'il  sera  ad- 
visé par  sa  majesté,  et  au  cas  que  cela  advienne  par  supercherie 
ou  advanlage,  tiendra  prison  six  mois  ou  aura  le  poing  couppé 
selon  que  l'excez  sera  grand,  et  fera  telle  réparation  a  sa  partie 
que  sa  majesté  ordonnera. 

(6)  Celuy  qui  sera  agresseur  et  tuera  un  autre  à  ladite  suite, 
ores  que  ce  fust  d'homme  de  bien  perdra  la  vie  ou  le  poing  droit 
sans  rémission.  El  si  la  querelle  est  advenue  inopinément  sur 
le  champ  et  sans  que  l'on  puisse  penser  qu'elle  soit  préméditée 
auparavant,  à  cause  des  injures  précédentes  :  en  ce  cas,  la  peine 
sera  arbitrée  par  S.  M.  plus  ou  moins  rigoureuse ,  selon  qu'elle 
verra  que  le  fait  ie  requerra. 

(7)  O^e  à  la  dite  suite,  le  roy  estant  arresté,  on  n'ait  à  porter 
autres  armes  offensives  que  l'épée  ou  la  dague  sur  peine  de  la  vie. 

(8)  Et  qui  portera  au  logis  du  roy  des  corps  de  cuirasse,  mail- 
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les ,  casquels  et  autres  armes  défensives  .  tiendra  prison  pendant 
trois  mois,  et  s'il  en  porte  à  la  suite,  ses  armes  seront  confis- 
quées et  tiendra  prison  un  mois. 

(g)  Que  les  aichers  de  la  garde  ayent  à  soînmef  celuy  qui 
mettra  le  premier  la  main  aux  armes  dans  le  logis  du  roy  ;  et  en 
casque  tous  deux  missent  les  armes  au  poing,  tascheront  de  les 
séparer  pour  puis  après  les  chastîer,  comme  ils  atiront  mérité, 
et  surtout  l'assaillanl.  Et  advenant  qu'ils  ne  se  voulussent  sépa- 
rer, les  assommeront  tous  deux,  ensemble  ceux  qui  auroient  les 
armes  au  .poiog  et  seroient  intéressez  de  leur  querelle. 

(lo)  Etquantàceux  qui  mettront  les  armes  au  poingàla  suite 
de  la  cour,  est  mandé  aux  archers  du  grand  prévosl  qui  seront 
en  garde  ce  jour-là,  de  les  séparer  en  Taisant  défense  de  par  le 
royt  de  ce  faire,  pour  aprè»  les  mener  au  logis  du  grand  prévost, 
qui  soudain  en  adverlirasadite  majesté  pour  savoir  son  bon  plai- 
sir. Et  advenant  qu'ils  n'y  voulussent  obéir,  si  en  les  séparant 
il  les  tuoicnt,  l'on  ne  pourra  les  rechercher,  d'autant  qu'ils 
n'auront  voulu  obéir  au  commandement  qu'ils  leur  auront  fait 
de  par  sa  majesté. 

(i  I }  Ceiuy  qui  ira  a[)peler  un  autre  de  la  part  de  l'une  des  par- 
ties perdra  la  vie  au  cas  que  les  parties  se  battent ,  et  s'ils  ne  se 
battent,  tiendra  prison  trois  mois. 

(12)  Et  d'autant  que  sa  majesté  entend  qu'un  chacun  ait  à  se 
contenir  en  son  devoir  et  obéira  ses  ordonnances,  défend  très- 
expressément  à  tous  gentils-hommes  et  autres  de  ne  se  partialiser 
pour  qui  que  ce  soit  qui  ait  querelle,  et  les  aller  trouver  en  leur 
logis  pour  s'y  otlrir,  d'autant  qne  par  ce  moyen,  les  assemblées 
se  font  :  et  ce  sur  peine  que  celdy-là  tiendra  [irison  en  son  logis 
quinze  jours,  et  si'r;i  'nanui  de  son  logis  pour  3  niois. 

(i5)  Aussi  sadile  majesté  veut  et  entend  que  le  gentil-homuie 
qui  aura  querelle  ne  puisse  s'accompagner  de  plus  de  quatre 
gentilshommes  avec  quatre  valets  ou  soldats  qu'il  nommera  au 
grand  prévost  :  lesquels  feront  en  tout  le  nombre  de  dix  portaus 
espées  et  dagues  seulement  et  non  plus  sur  peine  de  tenir  prison 
pour  un  mois  et  d'entre  banni  pour  six  mois  de  la  cour,  ou  plus 
ou  moins,  selon  qu'il?  se^trouvera  accompagné. 

(i4)  Pareille  défense^sera  faite  à  tous  autres  de  ne  les  accom- 
pagner outre  ledit  nombre  sur  ladite  peine. 

(i5)  Que  ceux  qui  se  trouveront  présens  à  la  querelle  survenue 
seront  tenus  incontinent  de  le  révéler  ou  faire  sçavoir  à  sa  ma- 
jesté :  et  où  dedans  le  jour  ils  ne  l'auroient  fait ,  seront  ûondam- 
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nés,  si  c'est  dans  le  logis  du  roy,  à  tenir  prison  un  mois,  et  si 
c'est  liorti  du  logis,  quinze  jours. 

(16)  Pareillement  ceux  qui  en  sçauront  quelque  chose  seront 
tenus  de  le  dire  à  sa  majesté  dans  le  jour,  ou  autrement  encour- 
ront en  ladite  peine. 

(17)  La  cognoissancc  et  jugement  de  tels  crimes  appartient  au 
grand  prévosl,  lequel  sera  tenu  dedans  vingt-quatre  heures  après 
la  dénonciation  à  luy  faite,  en  faire  la  justice  sans  autre  forme 
et  figure  de  procer ,  que  d'ouir  soniniairement  les  deux  parties, 
et  ceux  qui  en  pourront  parler  nonobstant  les  formes  introduites 
en  tels  cas. 

(18)  Et  outre  lesdiles  peines  et  chastiemens  de  ceux  qui  oflen- 
seront  autruy,  sera  fait  salisfaclion  à  la  partie  par  le  coupable> 
selon  que  sa  majesté  le  trouvera  bon ,  ainsi  qu'il  ent  dit  cy  dessus. 

(19)  De  toutes  les  contrevenances  qui  serontfaitcs  aux  ordon- 
nances concernais  le  fait  des  querelles,  sera  tenu  ledit  grand 
prévost  de  faire  procez  verbal,  lequel  il  rapportera  toulesles  sep- 
maines  au  conseil  privé,  pour  csire  sa  majesté  adverlic  de  tout 
ce  qui  se  passera  à  la  suite  de  sa  cour, 

(aoj  Quant  aux  peines  des  soldats  ou  autres  n'estans  nobles, 
elles  demeureront  à  l'arbitrat^e  du  grand  prévost,  qui  les  équi- 
polera  à  celles  des  gentilshomnjcs.  A  .'çavoir  pour  le  piloris, 
amende  honorable,  le  fouet,  l'estrapade,  lesgallères,  d'avoir  le 
poing  couppé  et  d'eslre  pendus  selon  que  la  gravité  du  fait  le  re- 
querra. 

Fait,  etc.  

N°  07.  —  Edit  de  création,  de  regratiers  et  de  mesureurs  de  sel 
dans  tous  (es  greniers  et  chambres  à  sel  du  royaume  (i). 

Paris,  novembre  lôyG;  reg.  en  la  cour  des  aides,  le  ai.   (  Font.,  II,  io56.) 
N*  58.  —   DÉCLARATION    qui   défend  à   tous  scrgeiis   et   à  tous 
priseurs-vendeurs  demeuhles,  d'exercer  les  offices  tes   uns 
des  autres  ,  sans  avoir  pris  provision  du  roi  (vsj. 

Paris  ,  n  novembre   iSyô.  (  Font. ,  1 ,  5 19.  —  Joly  ,  II ,  1610.  ) 

(1)  Cette  création  avait  pour  objet,  dit  le  préambule,  d'obvier  aux  abus  et 
malversations  qui  se  commettent  par  chacun  jour,  vn  la  dislribulioa  du  sel. 

(2)  V.i'édit  de  mars  iSjG,  qui  réunit  ces  deux  offices  en  un  seul.  Cette  dé- 
claration montre  dans  quel  b-it  la  réunion  avait  été  l'aile.  V.  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  pu  10  décembre  i^SiS,  sur  les  droits  respectifs  des  notaires  et  des 
huissiers  subrogés  aux  commissaires  priseurs  ,  par  une  loi  de  1790. 

14.  ai 
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59.   —  k^szinittiz  dfs  et'its-ginéraux(i). 

Bîois,  6  décembre  iSj'î.  *  Perueil  des  é'at'»  grnéram  et  autres  aBsemblées  na- 
tionales, tom.XllI,  p.  i35etsuiv.,  i/^ip.) 

Lb  rov  »'st  inonlé  sur  son  .si^ge  royal,  rouvert  d'un  dr.ip  de 
velours  violet,  semé  de  fleurs  de  lyn  d'or;  au  côlé  droit,  la  reine- 
mère  et  le  duc  «l'Anjou,  frère  du  roi  ;  au  côté  guicbe  .  la  reine, 
femme  du  roi.  (Sur  un  échafaud,  plus  bas  i^ue  le  marcl»e-pi»*d  du 
roi  ,  les  princes  et  ducs  à  droite  sur  un  banc;  les  pairs  de  l'église 
à  gauche  sur  un  autre  b.»nc.  Sur  Cet  échcifaud,  au  bout  du  drap 
de  pied  du  roi,  le  aiége  du  chancelier ,  non  adossé,  couvert  d'un 
drap  de  velours  violet  semé  de  fleurs  de  lys  «l'or.  Derrière  la 
chaise  du  roi  était  une  barrière,  et  par  delà  le*  200  gentils- 
hornnies  tenant  leur*  hacher  en  bets  de  corbin  Au  dessus,  à 
côlé  du  dais  du  roi ,  petite  galerie  pcuir  les  princesses.  Au  pied  de 
l'échatdud,  à  droite  du  «iége  du  roi,  table  des  quatre  secrétaires- 
d'état,  couverte  d'un  tapis  de  vel(»urs  violet.  Des  deux  côtés  de  la 
tible,  les  membres  du  conseil  privé  sur  un  banc  de  droite;  les 
chevaliers  <le  Tord  e  et  conseillers  de  robe  courte  sur  un  autre 
banc  à  t^auche. 

Derrière -le  banc  des  conseillers  de  robe  longue,  dix  banquettes 
devant  l'échalaud  pour  les  «leptités  «le  l'église  ,  les  archevê«p«eset 
évé(i  les  séants  les  premiers,  ayant  leurs  rochels  et  camaiis; 
après  eux,  les  religieux  ch»d"i<  d'ordre  et  autres  selon  la  préséance 
des  lieux  d'«>ù  ils  étaient  «léputés,  au  nombre  de  104. 

Au  bout  «le  ces  bancs  étaient,  sur  im  banc,  le  prévôt  des  mar- 
chands delà  ville  de  Faris ,  président  du  tier»  état,  et  avec  lui  les 
députés  «le  ladite  ville  Sur  «juatre  autres  bancs,  d'autres  députés 
du  tiers-état.  Au  côlé  droit  de  l'échalaud,  les  évé<pies  non  dépu- 
tés »ur  «in  banc  ,  les  intendans  des  ilnances  et  trésoriers  de  l'é' 
pargne  sur  lui  autre  banc. 

Derrière  les  conseillers  de  robe  courte ,  il  y  avait  six  bancs  pour 
les  72  députés  de  l.«  noblesse,  et  six  autres  pour  les  députés  du 
liern-état  «^ui  remplissaient  encore  trois  bancs  coulre  la  mu- 
raille. Ils  étaient  i5«»  y  compris  ceux  -le  Paris. 

Au  bout  de  ces  bancs,  derrièie  la  barrière,  on  laissa  entrer  le 
commun  peui^le.  1 

L'assemblée  ayant  pris  place,  le  roi,  sur  son  siège  royal ,  parla 
ainsi  : 

•  MM.  Il  n'y  a  personne  de  vous  qui  ne  sache  les  causes  des 

(1)  V.  ci*après  l'oidunQaace  de  Blois,  mai  1579, 
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•  quelles  j'ai  été  mû  à  convo(iuer  cette  assemblée  Pour  ce, 
«  n'est-il  besoin  de  consommer  le  tems  à  vous  le  faire  entendre. 
«  Je  crois  qu'il  n'y  a  celui  de  vous  qui  ne  soit  venu  bien  instruit 
t  et  préparé  pour  satisfaire  à   tout  ce  que  j'ai  mandé   par  mes 

•  coniniiRsionA  (1)  [uibliées  en  chacime   province,   et  m'assure 

•  d.ivan'age  qji'il  n'y  a  homme  en  celte  oonipagnie  qui  n'y  ait 
«  apporté  le  zèle  et  affeclion  qu'un  bon  et  loyal  sujet  doit  avoir 
«  envers  son  roi  et  le  salut  de  sa  patrie.   Présupposant  cela,  j'es- 

•  père  qu'en  celte  assemblée  de  tant  de  gei\$  de  bien,  d'honneur 

•  et  d'expérience,  se  trouveront  les  moyens  pour  mettre  ce 
t  royaume  en  repos,  pourvoir  aux  désordre»  et  abus  qui  y  sont 
«  entrés,  délivrer  mon  peuple  d'oppression,  et  eu  somme,  «lon- 
«  ner  remède  aux  maux  dont  le  corps  de  cet  état  est  Icllemcnl 
0  ulcéré  qu'il  n'a  membre  sain  et  entier,  au  lieu  qu'il  soûlait 
«  être  le  royaume  le  plus  florissant,  plus  heureux  et  sur  tous 
«  autres  renommé  de  religion  envers  Dieu,  d'intégrité  en  justice, 
«  d'union  entre  les  sujets,  d'amour  tt  obéissance  envers  leur 
«  roi  et  de  bonne  foi  envers  les  hommes.  Toutes  lesquelles  choses 

•  se  voient  maintenant  tant  altérées  et  en  plusieurs  euflroits  si 
t  effacées,  qu'à  peine  s'en  reconnaît  ombre  ni  marque.» 

Le  roi  ex|)osa  alurs  l'tiat  des  affaires ,  et  comparant  la  situation 
du  royaume,  à  son  avènement  à  la  couronne,  avic  ce  ipi'elie 
était  sous  Françuis  I"  et  Henri  II  ,  il  rappela  à  l'assemblée  qu'ar- 
rivant très  jeune  au  trône  (2),  il  avait  eu  à  pacilur  le  royaume 
troublé  par  des  querelles  religieuses,  et  (|ue  .  pour  pirvrnir  à 
rétablir  la  paix  dans  l'état,  il  avait  fiinifement  pris  in.  voie  de 
douceur  tt  coiwitial.'ioii.Le  roi  termina  son  discours  en  engageant 
les  députés  des  états  à  se  réunir  à  lui  pour  assurer  une  bonne 
paix  comme  seul  et  unique  remède  à  la  conservation  de  l'état. 

Le  chancelier  (de  Birague)  qui  prit  ensuite  la  parole  disserta 


(1)  V.  les  commissions  de  Louis  XVI ,  pour  la  convocation  des  états  de  1789. 
celles  de  Hi'nri  III  recommaudaient  aux  commissaires  «de  voir  el  visiter  les  sujets 
«  du  roi,  d'entendre  comme  les  choses  qui  loiichenl  au  service  de  Dieu,  et  les 
«  ctiarges  el  dignilés  ecclé>i;isliques,  ^on^  faites,  tenues,  maniées  (t  exercées  ; 
«  quels  Kont  les  déportemensde  la  nodlessCjct  comment  !a  justice  et  nos  finances 
<  sont  administrées;  comment  uutre  dernier  édil  de  pacification  est  gardé  et 
c  observé  ;avec  charges  expresses  d'entrer  en  l'ass<'niblée  desdils  étals  (les  états 
•  provinciaux),  etc.  «Nous  n'avons  pu  rt  trouver  les  coniini-si(jns  générales  dont 
parle  le  di^cou^s  du  roi.  —  V.ci-devaut  la  lettre  de  convocatiou  des  éias  géné- 
raux ,  à  la  date  du  6  aoîlt. 

(3)  Il  avait  aô  ao$. 

ai. 


SiO  nEifnt  III. 

longnemrnt  fiur  l'état  du  royaume.  Il  insista  parllculièremRnt 
sur  la  iiéces-ilé  «le  niainlenir  et  de  forlilier  la  paix  qui,  seule, 
pouvait  guérir  le  royaume  des  maux  qu'il  avait  «ouflerla.  Passant 
ensuite  en  revue  les  moyens  d'arriver  â  ce  résultat,  il  ex|iOsa  les 
réf'>ru»es  dont  le  cierj^é,  la  nobhsse  et  le  tiers-état  aTaient  be- 
soin. Il  finit  en  répondant  aux  reproches  qu'où  pouvait  fuiie  au 
roi  et  à  la  reine  mère. 

«  Je  ne  doute  pas,  dit-il ,  que  quelqu'un  ne  dise  que  le  roi,  qui 

•  est  si  sage  et  vertueux  ,  dispose  des  bénéfices  à  personnes  inca- 
«  pables,  ce  t^ui  cau-e  un  gran<l  désordre  et  scandale  en  l'église 
■  de  Dieu,  vend  les  offices  de  judicatnre,  d'où  vient  la  corrup- 

•  tiou  en  la  justice,  fuit  tous  les  jours  des  édita  de  création  de 

•  nouveaux  oCQciers  pour  les  vendre,  eu  chargeant  ses  finances 
«  et  son  peuple  de  gages,  outre  (pie  la  multiplicité  des  officiers 
«  est  donmiageabie  au  public,  fait  des  dons  inunenses,  est  facile 

•  à  concéJer  rémissions  et  évocations,  ce  qui  renverse  l'ordre  de 
«  la  justice  et  travaille  infiniment  les  sujets,  à  raison  de  quoi  on 
€  blâme  le  roi  qui  commande  et  le  chancelier  qui  passe  de  telles 

•  ch  )ses ,  et  puisque  j>n  suis  sur  ce  propos  ,  et  que  celle  notable 

•  comjiagnie  cpie  ne  pouvons  avoir  souvent,  m'y  invite,  je  dirai 
t  aussi  qu'aucims  par  ignorance  ou  par  malice  parlent  delà  reine 
e  mère  du  roi ,  et  disent  en  somme  qu'elle  a.  mal  gouverné  le 
t  royaume  depuis  la  mort  du  roi  sou  seigneur  et  mari  (i)  que 
t  Dieu  absolve. 

•  A  quoi  avant  que  je  réponde,  je  suis  bien  aise  parler  pour 
«  leurs  majestés  comme  on  l'ait  ordinairement  pour  ceux  qui  ont 

•  eu  tliarge  de  cpielque  tutelle,  curatelle,  garde-noble  ou  admi- 
<  n.istra'ion  satis  obligation  de  rendre  compte,  et  néantmoins 
t  sans  être  obligés  ou  tenus  à  ce,  rendent  leurs  comptes  pour 
«  faire  cormaîtie  conibien  ils  ont  fidèlement  versé  en  leurs 
«  charges  ,  car  vous  savez  tous  que  le  roi  n'a  à  rendre  raison  à 
«  autre  qu'à  Dieu  ,  la  reine  au  roi  qui  est  en  âge,  sacré  et  cou- 

•  ronné.  El  toutes  fois  leurs  majestés  désirent,  afin  qu'on  n'a- 
«  joute  ioi  aux  calomnies  et  impostures  (comme  je  m'a.ssureque 
«  vous  n'avez  fait  et  ne  voudriez  faire,  étarjt  trop  sages  et  vt-r- 
t  tueux),  que  la  vérilé  soit  découvette  et  que  chacun  connaisse 

•  comment  toutes  choses  ?ont  passées.  Pour  celle  occasion  ,  com 
«  mençant  en  premier  lieu,  au  roi ,  je  dirai,  et  crois  que  le  con- 
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«  fesserez  avec  moi,  qu'il  a  élé,  en  sou  (jarliculior ,  peu  heu- 

«  rt-ux.  aydnl,àson  itvèuemeut  a  la  couronne  .  ln»uvé  leroyauuic 

•  graudcMieiit  dt'.-ul»'  el  presque  ruiné  pir  le**  guerres  inlcslines 

•  qui  avaient  (cou)me  vous  sav«Z)  déjà  pris  un  long  Iruil  et 
«  cuiiliiiiiaieiil  encore  en  quelques  endroits  de  l.i  trauce,  aux 
«  qiudl«s  ayant  Idi'hé  de  luellrtf  lin  et    n'ay^ol    trouva'  ses  suj»  Is 

•  cai)able8  de  son  intenlion,  étant  contraint  taire  luie  graiule  dé- 

•  pense,  il  a  usé  des  moyens  les  plus  doux  et  moins  violens  qu'il 
«  lui  a  été  possible  poiu-  trouver  arg«'ut  tl  f  .uriiir  aux  trais  de  U 
«  guerre  (|ui  sont  infinis;  pour  cet  efTcl ,  a  vendu  le  reste  de  hou 
«  domaine  avec  intention  de  le  racheter  quelque  joir;  a  créé  «les 

•  <)flire»  que  les  sujet»  prennent  voliuitiers  el  se  peuvent  suppri- 
«  mer  par  mort  el  tout  sans  coniraiudre  ou  oOenser  pe'Sonne. 
«  Quant  aux  nomina'ions,  je  vous  ai  déclaré   qu'elle  était   son 

■  intention  et  bonne  volonté  ;  et  quant  a'ix  rémissions  el  évoca- 
«  lions  ,  je  vous  puis  assurer  que  le  bruit  en  est  plus  graml  quo 

■  rclTet.  » 

Arrivant  à  parler  de  la  reine  ,  le  chancelier  la  combla  d'éloges 
pour  avoir  si  bien  gouverné  l'état  et  sa  famille  malgré  la  mort  ilu 
roi  son  époux.  Il  ne  trouva  qu'à  adtnirer  d.ins  sa  conduiie  et  no 
dit  pas  un  n«ol  de  la  jusliiicaiion  qu'il  avait  annoncée.  —  Après  la 
harangue  du  chancelier,  rarche\êque  de  Lyon  au  nom  du  clergé, 
le  sieur  de  Rochf  fort  au  nom  de  la  noblesse,  et  le  prévôt  de-*  mar- 
chands de  Paris  pour  le  tiers-état,  remercièrent  le  roi  d'avoir 
bien  voulu  les  convoquer  pour  prendre  leur  avis  sur  les  réforme» 
dont  l'état  pouvait  avoir  besoin ,  et  lui  donnèrent  l'assurance  d'un 
entier  dévoùment. 

Après  celle  séance  les  trois  or  Ires  se  réunirent  plusieurs  fois, 
pour  rédiger  leurs  cahiers.  Ctimme  prescpie  tous  les  membres 
étaient  ligueurs,  ils  diUModèrent  au  roi  de  révoquer  l'édit  de  pa- 
cificalion  (  voyez  ci-diva;il ,  mai  i5y6  et  dedéclirer  la  guerre 
aux  calvinistes,  s'ils  ne  voulaient  rentrer  dans  le  sein  de  Tt-ylise 
catholique.  Les  princes  et  seigneurs  île  la  cour  à  «pii  le  roi  de- 
manda des  a\is  écrits,  furent  unanimes  sur  la  question  de  révo- 
cation de  la  liberté  de  conscience  accordée  aux  prolcstans.  Les 
plus  modérés  eng  «gèrent  le  roi  à  s'adresser  au  roi  de  Navarre,  au 
prince  de  Comlé  et  au  maréchal  Dampville,  en  ein|)loyant  les 
voies  de  douceur.  Henri  IFl,  balancé  entre  la  ligue  (pii  devenait 
menaçante  et  qui  allait  demander  un  i  hefaux  étals,  el  les  jirijtes- 
tans  armés  auxcjuels  il  ne  pouvait  faire  la  guerre  dans  l'état  tl'é- 
puisemcnt  de  ses  finances,  traita  avec  les  deux  partis.  D'uji  côlé  , 
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il  se  déclara  chef  de  la  ligue  et  signa  le  formulaire,  d'où  l'on  re- 
trancha, dit  An(iiielil,  les  ambiguïtés  dangereuses  pour  l'aulorilé 
royale;  d'un  autre  côté,  il  envoya  parlementer  avec  le  roi  de  Na- 
varre et  le  prince  de  Con'Ié,  et  confirma  en  faveur  des  réformés 
l'édit  de  paciticatiou  {i}. 

N°  60.  —  Edit  gui  accorde  aux  princes  du  sang  (a  préséance 
sur  tes  autres  princes  et  sur  (es  pairs  de  France,  dans  toutes 
(es  solennités  publiques  (2). 

Blois,  décembre   i.'>76;  reg.au  pari. le  iS    janvier  1577.  (  Vol.  a  J ,  fo  264. — 

Font. ,  II,  32.) 

N"  6 1.  — i'EniT  qui  accorde  des  titres  de  noblesse  aux  prévôts  et 
échevins  de  la  ville  de  Paris  ^  à  commencer  par  ceux  qui 
ont  rempli  ces  fonctions  depuis  ao  ans  (3). 

Blois  ,  janvier  iSyj.   ^  Rec,  des  privilèges  de  la  »ille  de  Paris,  p.  a49») 

N*  62.  —  DÉcLABATioN  qui  confirme  les  contrats  et  actes  passés 
par  les  notoires  de  Blois,  bien  qu'ils  n'aient  pas  observé  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  84  de  Vordonnance  d'Or- 
léans [janvier  i56o),  (4). 

Blois,  i8  janvier  iSyy  ;  reg.  au  pari,  le  26.  (  Vol.  2  J,  fo  349.) 

NoôS.  —  DÉcLABATiON  pour  la  reddition  des  comptes  desm^ia- 
deries  et   hôpitaux  (5). 

Blois,  20  janvier  1677  ;  reg.au  pari,  le  9  mars.  (Vol.  a  J ,  f'^  agS,  ) 


(1)  V.  ci-après  l'édit  de  Poitiers  ,  septembre  1577. 

(a)  Le  naotif  de  cet  édit  était  d'obvier  aux  diffèrens  et  froeès  élevés  à  l'occa- 
sion de  l'ordre  de  préséance,  entre  les  princes  du  sang  et  seigneurs  de  la  cour. — 
V.  ci-devant  l'édit  de  Henri  11,  avril,  i557,  et  la  note;  l'ordonnance  précé- 
dente du  dernier  octobre  ;  et  les  discussions  relatives  aux  princes  légitinnés  à  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV;  édits  de  i6y4,  1711  et  1714- 

(3  Ceci  indique  l'origine  des  parties  de  la  noblesse.  —  Parmi  les  municipaux, 
combien  sont  .-ans  aucune  notabilité  morale f 

(4)  Les  formalités  dont  il  est  ici  questiouj  sont  la  signature  des  parties  et  té- 
moins ;  et  en  cas  d'ignorance  des  parties,  la  mention  qu'elles  ne  savent  signer. 
—  11  exi-le  un  grand  nombre  de  décLiralious  semblables  à  celle-ci.  Nous  nous 
bornons  à  l'indiquer. 

(5)  l'édit  d'octobre  1676,  qui  avait  institué  un  hôpital  pour  les  pauvres  hon- 
teux ,  et  un  établissemçut  d'éducation  pour  les  eni'aus  pauvres,  avait  déclare  que 
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No  64.  —  LETTnEH-  rkTEmEsf/ui  accorf/ent  m  douaire  à  Etisnùtlh 
(TAulricht,  vcuvti  Ut  Char  la  IX,  (es  dachils  d^Auiu  rjne  et 
de  Bourbonnais. 

Bluis,  io  janvier  1S77  ;  rrg.  au  pari,  le  (y  mai ,  (  Vol.  2  J  ,  f °  3o'i.  ) 

N''65.  —  Lettres  de  confirmation,  des  exemptions  et  privilèges 
accordes  au  clergé  de  France  (1) 

Blois,  12  féviit-r  1677  ;  ri^g.  iiu  pari,  le  5  mai  iSjN.  (  Vol.  2K  ;  f"  \^.\.  ) 

N.,  66.  —  EniT ponant  qu^tucun  comptable  ne  sera  admis  dans 
i'extrcicc  de  sa  rhan/e  ,  avant  d\ivoir  fourni  caution  {i)et 
fait  élection  de  domicile^ 

Bois,  février  i^yy  ;  reg.en  l.ich.  des  conipl.  le  a  avril.   (Font.,  II,    ii4i.    ) 

N°6^.  —  DÉCLARATION  sur  tes  mines  et  minièns  (3). 

Bl.iis,    10  mars  1^77;  rcg.  au  pari,  le  20  jiii  It-l.  (  Vol.  2  J  ,  f»  ôgS.  ) 

N"  08.  —  Déclahatiuk  sur  la  proccdurt  à  suivre  contre  Us  usu- 
riers (4)- 

Blo's,  12  mars  1577.    (  Gut  n.,  i\-)l^.,  ï'  7-) 


cel  étiljlivsi'uienl  sera'l  élevé  d<-8  deniers  (irovenaul  de-i  reliquats  de  comptes  des 
llôu-ls  Dieu  ,  lepioseries ,  muLdeiitîs  et  roiiFi  eiies  du  loyauine.  L.i  décl  <ration 
de  1^77,  co.omet  (jl>ri>i>plie  de  Tli  lU ,  |ireuiier  piésilent  au  |i.irlt!menl  de 
Paris,  l'ierre  éguier  et  UeiiMfd  l'évôl  ,  fjié>iden>  an  dit  |)drlemeiii,  pour  re- 
voit les  comptes  de  tous  les  hôpitaux  étal>li>  d  puis  "h't  an.->,  et  en  appliquer  le 
reliquat  à  la  fondation  «le  l'!lo^pie<.•  crf-é  par  l'édit  d'uclob  e  1576. —  V. ci-de- 
vant l'edit  de  Ftançois  I",  février  i54l). 

(1)  H  s'agii  iii  de  l'exempiioii  du  log  ment  des  gens  de  guene.  et  de  la  dis- 
pense de-  impôt».  Aceoide  pour  la  }  reiijiére  f.ii-  p.ir  l'édit  de  Coiist..nee  eu  5i.", 
Ood  Jiist.,  loi  1"  de  episropis.  —  \  .  les  letnes  du  23  décembre  i.'>74,  el  5 
mai  xSyh,  Ces  nouvelles  letires  sont  molivée»  sur  ce  que  lé  clergé  a  fourni  au  roi 
une  subvention  importante. 

(2)  V.iSa  date  l'ordonnance  de  Cliaries  IX,  i()  j.nivier  i565.  Aujo-ud'lmi  les 
comptabli  s,  les  officiers  uiini-tériels,  Ks  agens  de  cbange  ,  même  les  journa- 
listes ,  .sont  soumis  à  la  condii.on  du  cau'i  nntminl.  —  V.  la  loi  du  28 
a\rii   iKiG,  et  C  lie  <lu  iN  juillet  1  S   8. 

(3  C'est  la  coiifirmali.in  d'ut»  privilège  accordé  à  un  partieulii-.'- ,  l'<--xp'oiter 
pendant  dix  ans  toutes  les  mines  du  royaume.  —  V.  note  sur  l'édit  de  CliaileslX, 
36  mai  i663. 

(4)  N.  les  leltres-palenies  du  6  01  tobie  i5:6,  el  la  note,  et  celle  d'avril  1.594. 
Nous  n'.ivons  pii  reliouver  le  texte  de  eette  déclaratinn  ,  qui  proliui)lemi  nt 
n'existe  pas,  le  recueil  de  Guéno:s  étant  sous  ce  rapport  entaché  de  beaucoup 
d'erreurs  de  date.  —  C'est  probableuàent  un  article  détaché  le^  oidoonance»  de 
ce  teuiB  qui  nous  sont  conservées. 


W  69.  —  Édit  sur  (es  hâtetteries ,  cabarets  et  tavernes  (i). 

Blois,  mars  1677  ;reg.  au  pari,  le  4  juillet.  (Vol.  2  J  ,  f»  586.  —  Font.,  1,352.) 

Heurt,  etc.  Combien  que  pour  corriger  et  réprimer  les  abus 
et  nialversalions  qui  journellemeut  .'^e  commettent  par  ceux  qui 
tjenuen!  hostelleries,  cabarets  et  tavernes  ordinaires,  infinies  or- 
donnances ayent  esté  faites  par  nos  prédécesseurs  roys  ,  tant  sur 
la  réduction  du  prix  excessif  qu'il  ont  accoustumé  prendre  des 
passans  et  séjournans,  que  sur  le  règlement  et  taux  des  vivres 
qu'ils  sont  tenus  de  fournir  :  et  que  de  nosire  part  à  oostre  advéne- 
nient  à  la  couronne  nous  ayons  fait  ce  qui  nous  a  esté  possible  pour 
y  establir  quelque  ordre  et  règlement  au  soulagement  de  nos  sub- 
jets :  si  est  ce  que  pour  la  malice  et  insatiable  avarice  d'aucuns  des- 
dits hosteliers,  cabaretiers  et  taverniers ,  négligence  ou  connivence 
de  nos  officiers  qui  ont  dcu  avoir  Tceil  et  tenir  la  main  à  Tobser- 
valiou  et  entretenement  de  nosdites  ordonnances,  et  confusion 
que  les  troubles  qui  de  long-temps,  à  nostre  très-grand  regret, 
ont  duré  en  nostre  royaume  ,  ont  apporté ,  toutes  choses 
n'ont  pu  estre  policées  selon  le  désir  de  uosdils  prédeces  - 
seurs  et  de  nous  :  au  contraire  l'on  voit  le  tout  de  plus  en  plus 
desrégié ,  ne  pouvant  plus  nos  subjets  qui  sont  contrains  loger  es 
hoslelleries  ,  cabarets  et  tavernes,  porter  si  excessives  dépenses: 
et  qui  pis  est  contre  la  teneiw  expresse  de  nos  ordonnances,  par 
lesquelles  est  expressément  défendu  à  toutes  personnes  de  s'in- 
gérera tenir  hostelleries,  cabarets  ou  tavernes  ordinaires,  sans  au 
préalable  avoir  preste  serment  devant  le  juge  des  lieux  :  un 
nombre  effréné  de  personnes  en  ont  estably  d'eux  mesmes  et  sans 
congé  :  et  plusieurs  d'entr'eux  ont  quitté  leurs  trafiques  et  autres 
vacations,  pour  les  exercer  et  tenir  :  de  sorte  que  l'on  voit  la  plus- 
part  d'iceux,  tant  es  villes  ,  bourgs  ,  bourgades,  que  le  plat  pays, 
comme  un  refuge  et  retraite  de  larrons,  voleurs,  blasphéma- 
tcvirs  et  dissipateurs  de  biens,  et  autres  gens  mal  vivans. 

A  quoy  dé^irans  pourvoir  comme  chose  qui  importe  grandement 
au  bien  et  commodité  de  nos  subjets,  et  suivant  la  réquisition  qui 
nous  en  a  esté  faite  en  l'assemblée  générale  des  eslats-généraux 
dernièrement  tenus  en  nostre  ville  de  Bloys.  Avons  voulu  re- 
chercher les  occasions  et   causes  principales   qui  maintiennent 

(1)  V.à  leur  date  les  édils  de  Louis  XII  ,  20  octobre  i5o8  ;  François  !♦',  21 
novembre  iSig  et  la  note.  Nous  donnons  le  texte  de  celui-ci  parce  qu'il  contient 
des  dispositions  nouvelles  ;  znuinteaant  celle  industrie  est  libre  en  payant  pa« 
tente. 
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tels  désordres,  ensemble  le  remèilc  qui  y  peut  être  estably 
que  nous  avons  par  le  bon  conseil  cl  advis  de  lu  royiie  nosire 
très- honorée  darne  et  mère,  princes  de  nosire  sang,  et  gens  de 
nostre  conseil  privé,  trouvé  cotisislcr  en  deux  seuls  [)oirils  l'un 
de  retrancher  le  nombre  superflu  desdits  hosléliers,  cabareliers 
et  taverniers  :  l'autre  en  l'élection  de  personnes  bien  vivans  de 
bonne  vie,  mœurs  et  conservation  :  pour  plus  grande  approbation 
desquels  hosléliers,  cabareliers  et  taverniers  ordinaires,  nous 
avons  résolu  qu'à  l'advenir  aucun  d'eux  ne  les  pourra  teriir  ne 
exercer  sans  nosire  congé  el  permission  ,  à  celle  fin  de  n'y  en  ad- 
metlre  aucuns  qui  ne  soient  de  la  qualité  susdite,  et  (jui  '»ar<lerit 
et  observent  nos  ordonnances  et  le  contenu  de  ce  présent  édict. 

Sçavdir  faisons  que  po\u-  ces  causes  et  autres  considérations  à 
ce  nous  mouvans,  de  l'advis  de  nostredile  très- honorée  dame  et 
mère  ,  desdits  princes  de  nosire  sang ,  et  gens  de  nostredit  con- 
seil,  au![uel  le  tout  a  esté  meuremeut  délibéré,  avons  de  nos 
certaine  science,  plaine  puissance  et  aulhorilé  royale,  par  édict 
et  ordonnance  perpéluelle  et  irrévocable,  ordonné  et  statué  or- 
donnons et  statuons  ,  voulons  el  nous  plait  : 

(i)  Que  d'ore.snav.inl  nul  ne  puisse  tenir  hostelleries,  cabarets 
et  tavernes  ordinaires;  sans  au  préalable  avoir  pris  de  nous  lettres 
de  permission,  qui  seront  expédiées  en  tel  nombre  et  lieux  de 
nosire  royaume  que  trouverons  eslre  requis  et  nécessaires,  et  à 
personnes  gens  de  bien,  resseans,  de  bonne  vie  et  renommée 
mœurs  et  conservation  ,  ayans  coumiodilés  et  moyens  propres  de 
les  pouvoir  entretenir  suivant  nos  ordonnances  :  à  prendre  et  re- 
cevoir lesquelles  permissions  seront  receus  toutes  personnes  es- 
tans  de  la  qualité  susdite  ,  sans  que  ceux  qui  de  présent  tiennent 
lesdits  hostelleries,  cabarets  et  tavernes  les  puissent  quitter  ne 
laisser  ,^mesmes  qu'ils  ayent  pris  de  nous  lettres  de  ladite  permis- 
sion ,  lesr|uelles  ils  seront,  estans  trouvez  de  la  qualité  susdite, 
tenus  prendre  dans  un  mois  après  la  publication  de  ce  présent 
édicl.  Et  cependant  leur  enjoignons  très-expressément  les  conti- 
nuer et  tenir  fournies  de  toutes  choses  nécessaires,  suivant  nos 
ordonnance;' faites  sur  le  fait  de  la  police,  sur  les  peines  y  con- 
tenues,"et  autres  de  cent":  livres  parisis  d'amende  ,  que  voulons 
estre  levées  de  mois  en  mois,  sans  déport  sur  lescontrevenans  , 
el  ce  jusqu'à  tant  qu'ayons  pourveu  au  nombre  qui  sera  trouvé 
convenable  les  réduire,  suivant  l'advis  de  ceux;  que  nous^com- 
metlerons.  De  laquelle  permission  leur  seront^expédiées  et  déli- 
vrées lettres  en  bonne  forme,  à  leurs  dépens,  à  la  charge  expresse 
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qu'avant  pouvoir  jouir  de  ladite  permission  qui  leur  en  sera  ex- 
pédiée, ils  leroiit  api<aroir  à  nos  officiers  des  lieux. «Uestalious 
valables  et  suUi^anles  de  leur  vif,  moeurs  et  buiiiie  conversation  , 
parilevant  lesquels  ils  presteront  le  seruieut  de  bien  et  deueuieut 
entretenir  et  gjrder  nos  ordonnances. 

(2)  Pourvoiront  lesdits  hostfliers,  cabaretier»  et  taverniers,  que 
les  passans  et  ^éjournans  es  villes  et  autres  lieux  soient  receu-  en 
leur  logis,  et  que  les  vivres  ordonnez  par  lesdilesortlonnances  leur 
soient  administrez,  en  payant  [)ar  eux  prix  raisonnable,  jusqu  à 
ce  qu  il  y  ayc  esté  par  nous  aulrcnienl  p<tur»u  :  ft  advenant  lilli- 
culte  enir'cux  et  les  paaScins,  ds  sciuntsoniniairenicnl  vuidez  par 
les  juges  des  lieux  :  ce  que  leur  enioignuus  tiès-expres>éuient  de 
faire,  sans  remise  ni  longueur. 

(3)  Défendons  uès-expressement  ausdits  hosiéliers,  cabaretiers 
et  taveiniers  de  tenir  ou  perineltie  en  leurs  maisons  brelans  de 
jeux  de  dez,  cartes  et  autres  debauchemens  pour  la  ieune>se,  ny 
eofans  mineurs  et  autres  gens  débauchez,  mesnus  leur  laite  pour 
cet  eiTecl  nul  crédit,  sur  piine  de  perdiûon  de  leiw  dcbte,  et 
sans  qu'il  leur  soit  permis  ut  loisible  d'eu  laire  aucune  poursuite 
contre  eux. 

(4)  Deiendons  à  tous  nos  justiciers  et  oDQciers  d'avoir  aucun 
e.-guid  aiiX  promesses,  céiulesou  «'bligations  qui  pourraient  pour 
telle  occa.>>ion  a  l'advcnir  estre  laues,  .lin.s  dès  à-piesent  Je.<»  avons 
dédarées  nulles  el  de  nulle  valeur  :  soutl'rir  assemblées  illicite» 
conire  nos  ordonnances,  uy  aucuns  blasphéiiKS  et  juremens 
exécrables,  contre  iesijuels  acte?  venaii:^  a  la  coguoissance ,  ils 
feront  devoir  df  gens  de  bien  :  et  où  ils  conlinui-raiv^nl,  donne- 
ront ortlre  que  la  justice  en  puisse  esire  adveriie  ,  pour  la  puni- 
tion desdits  crimes. 

(5)  Seront  tenus  lesdiîs  hostéliers,  caban  tiers  et  laverniers  es- 
tablis  es  \illes,  chjsleaux  el  pla- es  iories,  senquérir  curieuse- 
ment des  noms  et  demeures  de  tous  ceux  qui  ariiveronl  eu  leurs 
logis,  de  la  desciiplion  de  leuis  armes  et  chevaux,  pour  a  l'ins- 
tant en  adverlir  les  gouverneur.-*  ou  lir-ulcnans  desdties  ville»  , 
chsteaux  et  places  lortes.  lit  au  regard  de  ceux  de>  bourg-»  et 
bourgades  et  plat  pays,  pren<lront  soigneusement  g.u'de  qu'en 
leurs  logis  ne  soient  receus  les  voleuis  ne  autres  personnes  mal 
vivaiis  :  et  où  ils  s'|ipercevraieul  qu'ils  lussent  tels,  leur  enjoi- 
gnon>  (.xpresst-meut  en  adverlir  incontinanl  le  sieur  du  lieu  ou  ses 
officiers  ,  à  lin  de  pourvoir  aux  surprises  el  voleiies  qui  eu  pour- 
raient advenir. 
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((>)  Les  pourvens  de  nosiredite  permission  feront  mettre  ,  à 
celle  fui  que  personne  ne  prétende  cause  d'ignorance,  es  lieux 
plus  apparen.H  de  leurs  maisons  une  enseigne  sous  telle  devise 
qu'ils  adviseront ,  au  dessous  de  laijuelle  sera  escrit  en  grosses 
lettres,  Hostetterie,  Lafant,  ou  taverne  par  permission  du 
roy.  Défendons  très-exprtssémcnl  à  tous  autres  de  tenir  hostel- 
leries,  cabarets  ou  tavernes,  ny  recevoir  personne  en  leurs  mai- 
sons pour  en  prendre  argent ,  sans  la  dite  permission,  ainsi  que 
dessus  est  dit ,  sur  peine  de  cent  livres  parisis  d'amende  pour  la 
première  fois  ,  qui  doublera  à  la  seconde  fois  ,  et  par  corps. 

(7,;  Défendons  très-expiessément  suivant  ladite  réipiisilion  qui 
nous  a  esté  faite  en  ladite  assemblée  générale  desdits  «'stats  géné- 
raux, aux  rôtisseurs  ,  cuisiniers  et  autres  manières  de  gens  qui 
ont  iccoustumé  d'asseoir  et  traiter  la  jeunesse,  et  autres  gens  dé- 
bauchez,  eu  certains  lieux  et  à  certains  prix,  où  se  consomment 
inutilcmeul  de  grands  deniers,  les  recevoir  à  Tadvenir  en  leurs 
maisons,  ny  faire  ou  entretenir  tel  train  ,  sur  peine  de  quatre 
cents  livres  parisis  d'amende,  applicable  un  quart  aux  pauvres, 
l'autre  part  aux  dénonciateur»  ,  et  le  reste  es  mains  des  receveurs 
de  nostre  dofuaine,  et  par  corps. 

(8)  Et  à  fin  qu'ils  puissent  soigneusement  satisfaire  au  deu  de 
leur  charge  ,  sano  que  par  autres  vacations  ils  en  soient  divertis 
et  destournez  :  les  avons  déclarez  et  déclarons  par  ces  présentes 
exempts  de  toutes  commissions  tant  royales  (pie  des  (ommu- 
naulez  ordinaire»  et  extraordinaires,  d'eslre  collecteurs  des  tailles^ 
emprunts  ,  et  autres  deniers  extraordinaires,  encore  (ju'ils  fus- 
sent consuls  des  villes  ,  en  aucunes  desquelles  ils  ont  accou-.iumé 
faire  la  cueillette  de  nos  deniers,  tout  ain.si  que  les  collecteurs 
des  tailles,  des  marguillers  ou  thrésoreries  des  [)aroisses,  charges, 
confrairies,  tutelles  et  curatelles  ,déposts  et  gardes  des  biens  de 
justice^  tant  meubles  qu'iuinieuhles,  si  ce  n'est  du  gré  et  consen* 
tement  desdils  hostéliers  ,  cabaretiers  et  laverniers  ordinaires,  à 
leur  option  :  et  en  ce  cas  Its  en  avons  dès  à  présent  comme  dès- 
lors,  et  dè-lors  comme  dés  à  préseul,  descharg»  z  et  desch.«rgeuns. 
(9)  Pareillement  les  avons  atfrancliis  et  exeniplez  par  ces  mes- 
mes  présentes ,  de  tous  guets  et  gardes  des  [)ortes,  de  loger  en 
leurs  logis  nuls  gens  de  j;uerrc,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  pissans 
ou  séjournans»  nrendre  ne  fourrager  es  maisons  à  eux  appaite- 
nans  aucune  chose,  eu  quelque  lieu  qu'elles  soient  ou  puissent 
estre  as>ises,  des  corvées  et  lourniiures  de  chevaux  et  harnois  que 
l'on  prend  pour  tirer  les  chariots  et  artilleries  et  uiuuilions  d 
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guerre,  de  confribuer  aux  coltisaiions  qui  cy  après  pourraient 
estre  faites  es  villes,  bourgs,  bourgades ,  ou  paroisses  et  lieux  de 
leurs  demeurances  ,  po»ir  la  nourriture  desdils  gens  de  guerre, 
tant  de  pied  que  de  cheval,  passans,  estans  ou  séiournans. 

(lo)  Enjuigiioos  très-expressément  à  tous  no-,  iieulenans  géné- 
raux de  nos  provinces,  ca|iiiâines,  prévois  des  mareschaux,  ma- 
reschanx  des  logis,  fourriers,  et  autres  incnihres  c<indnisiins  les 
compagnies  de  gens  de  guerre,  baillifs  ,  sénesciiaux.  prévôts , 
esleus ,  et  autres  nos  officiers  ,  d'observer  et  garder,  faire  entre- 
tenir, observer  et  garder  ceste  nostre  ordonnance,  sur  peine 
d'eu  respondre  en  leur  propre  et  privé  nom.  leur  permettons 
ausH  de  faire  ou  faire  faire  train  de  aiarcbandise  non  prohil>ée, 
telle  qu'ils  verront  bien  e)»tre,  en  payant  le»  droicfs  tout  ainsi  (|ue 
font  les  autres  marchans. 

(il)  Défendons  très-expressément  à  ceux  qui  feront  les  as- 
siettes des  tailles,  emprunts,  et  autres  deniers,  tant  es  villes  que 
plats  {»ays  ,  de  surcharger,  sous  couleur  desciits  priviié/4fs  ,  lesdits 
hostéliers,  cabaretiers  et  tavcrniers  ordinaires  ,  de  plus  grande 
somme,  part  et  portion  qu'ils  avaient  accoustnmé  d'estre  aupa- 
ravant cottisez,  sur  peine  d'en  respondre  en  leur  propre  et  privé 
non».  Déclarons  n'avoir  entendu  et  n'entendons  qu'iceux  ficur- 
veus  par  ce  présent  édict  desdites  lettres  de  permission,  soient 
cottisez  jiour  ceste  occasion  au  ban  et  arrière  ban,ny  autres 
charj;es  inaccoustumées,  contre  et  au  préjudice  des  privilèges 
dont  ils  jouyssaient  au  précédent  du  bénéfice  :  desquels  nous 
voulons  que  les  pourveus  de  nostre  permission  jouyssent,  tout 
ainsi  qu'ils  eussent  fait  ou  pouvaient  faire  auparavant  avoir  ob- 
tenu de  nous  lesdiles  lettres  de  permission. 

(12)  El  pourles  proclamations  des  affiches  et  autres  diligences 
qu'il  conviendra  faire ,  et  qui  dépendront  de  Texéculion  de  ce 
présent  édicî  tant  seulement,  nous  permettons  au  premier  huis- 
sier ou  serg(  ni ,  et  aux  commissaires  des  tailles,  ou  autres  sur 
ce  requis,  leur  commis  ou  dépuiez,  d'exploiter  pour  cet  effect 
par  tous  lieux  que  bun  leur  semblera,  cncores  que  ce  soit  hors 
des  limites  de  leur  ressort ,  et  sans  qu'au  moyen  des  privilèges  de 
nosdils  huissiers  ou  sergens  leur  puis.-e  estre  fait ,  mis  ou  donné 
aucun  deslourbier  ou  empeschemenl. 

{i3j  El  d'autant  que  paï  inconvénient  de  maladie,  déchéance 
de  biens,  ou  autres  semblables  inconvéniens ,  lesdits  hostéliers, 
caliaretiers  et  taverniers  qui  seront  par  nous  pourveus  d;^sdile8 
lettres  de  permission,  ne  les  pourraient  entretenir,  en  ces  cas 
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leur  avons  permis  et  permettons  de  pouvoir  substituer  et  subro- 
ger en  leur  lien  leur  droict  de  hidite  permission  et  excm[)tion, 
ponrveu  (|uc  ce  soit  à  |)ersoniicdcl;i  (p)alilésusdilc,san8loulefois 
payer  lînance  pour  la  première  subrogation  qu'ils  tVront,  à  la 
charg(^  né.nnioiiis  de  prendre  de  nous  nouvelle  peimission.  Per- 
mettons aux  vcufvfS,  pendant  leur  viduilé  seulement,  de  con- 
tinuer après  le  décei  de  leurs  maris  lesdiics  hostelleries,  caba- 
rets ei  tavernes,  et  l-iire  tout  ainsi  que  faisaient  leurs  maris  de 
leur  vivant,  s;ins  prendre  de  nous  autres  lettres  de  permission 
qxie  celles  qu'ils  auraient  de  leursdils  maris. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N*  70.  —  EoiT  de  crémation  des  états  tt  offices  de  prévôt  général, 
des  connétables  et  maréchaux  (i)  de  France, de  trois  litute- 
nans  ,  deux  de  rotes  longue  et  wn  de  rohe  courte ,  d'un  gref- 
fier et  5o  archers. 

Bloii),  mars  ii>77;  reg.   au  grand  conseil  le    12  avril.  (  La  Maréchaussée  de  Fr. 

p.  aoi.  ) 

N°  71.  —  Declàkàtioh  pourla  fourniture  des    munitions  et 
vivres  des  places  fortes. 

Blois,  I  1  avril  1677  ;  reg.au  pari.  le  iS  juin.  (  Vol.  1  J  ,  f»  3;9.  ) 

Henrt  ,  etc.  Ayans  entendu  en  nostre  conseil  les  remontrances 
que  nous  a  faictes  nosire  amé  et  féal  conseiller  secrétaire  de  nos 
finances,  général  et  super-intendant  des  vivres,  munitions  et  ad- 
vitaillemens  de  nostre  royaume,  le  seigneur  de  Beaulieu  ,  de  ce 
qu'il  y  a  eu  aucuns  de  nos  vivres  de  munition  que  nous  tenons  en 
DOS  villes  de  frontières  ,  enlevés  de  nos  magasins  et  vendus  soit 
pour  payement  ou  prêt  aux  soldats  qui  y  sont  en  garnison,  ou  au- 


(i)  Le  recueil  des  actes  de  la  maréchaussée  de  Franci-,  donne  le  nom  de» 
oDGciers  qui  ont  élé  icvèUis  du  tilre  de  m;irécliaux  depuis  Clotairc  I,  en  543, 
jusqu'à  Louis  XVI ,  en  1770.  La  création  du  connétable  ne  rcmonle  pas  au  delà 
du  10»  siècle.  Lis  fonctions  des  maréchaux  étaient  en  grande  partie  mililaires. 
(Cependant  la  police  du  royaume  et  l'exécution  de  In  justice  rentraient  diins  leurs 
attributions.  Us  étaient  chargés  de  maintenir  la  tranquillité  dans  le  royaume  pen- 
dant Id  guerre;  delà  ,  dit  l'ouvrage  cité  ,  l'établissement  des  compagnies  d'or- 
donnanres  et  aussi  des  pévôts  ,  vice-baillis,  lieutenans  provinciaux.  Le  tri- 
bunal de5  maréchaux  était  la  seule  jurL-idiclion  qui  pût  connaître  des  causes  de 
la  noblesse  et  des  militaires,  en  matières  d'engagemcns  d'honneur.  —  Cette ia* 
etiluiioa  a  été  abolie  le  7  septembre  i7<jOt 
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tremenl  et  considérant  que  telles  ventes  ne  se  font  que  à  nostre 
très-grand  dominaige  ,  et  (|ue  pis  est ,  que,  la  conséquence  en  est 
si  pernicieuse  et  dangereuse  que  lesdils  vivres  mis  en  magasins 
pour  lu  consf-rvatioM  et  garde,  en  toute  extrémité  de  siège  de  nos 
ditfs  [)lace8  et  frontières  comme  ung  n  licquaire  sacré,  ne  servi- 
ront, désormais,  que  de  sûreté  et  caution  ,  pour  le  payement  des 
dits  soldat"»  s'il  n'y  est  pourvu  pour  l'advenir  : 

Scavoir  faisons  que  nous  ayaus  mis  ceste  affaire  en  délibéra- 
tion ,  eu  nostre  conseil  : 

Avoi.s,  par  l'advis  d'icelui,  ordonné  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plait ,  que  doresnavant ,  aucuns  quels  qu'ils  soient  ne  se 
puiss«'nt  ingérer  de  faire  vendre  auciine  part  on  portion  dfsdits 
vivres  de  munition  de  toutes  les  ville»  et  placrs  fortes  de  nostre- 
dil  royaume  où  il  y  en  a  eu  garde  ny  de  too<lier  à  icelles  si  ce 
n'est  en  temps  de  siège  seulement  ,  quelques  lettres  qu'ils  en 
pourraient  avoir  el  obtenir,  cy  après  ,  de  nt>us  ,  par  importunité 
ou  autrement  :  lesquelles,  dès-à  préseul,  nous  révu-quons  et  ne 
voulons  que  l'on  y  ait  aucun  égard  ,  et  ce,  sur  ptine  de  ré}>éter 
ce  qui  en  serait ,  ainsi  pris  et  vendu  sur  ceux  qui  s'en  seraient 
mêles  :  En  quoi  nous  n"ei>lendons  en  rien  préjudicier,  à  l'enlre- 
tenement  di'S  contrats  fait»  el  passés,  en  n<islre<lite  cour,  pour 
le  regard  dt-sdiles  munitions,  à  tous  nos  mnnitionnaires  et  gardes 
ains  qu'ils  Jouiiseul  et  usent  d'iceux,  selon  les  conditions  y  con- 
tenues pour  rafraischir ,  renouveller  et  entretenir  nosdites  vivres 
ainsi  qu'ils  sont  obligés. 

Si  donnons  en  inandetuent,  etc.  par  le  roy  en  son  conseil. 

VrGUERItE  CIVILE, 

U*     DU    RÈGî«E. 

AVRIL    A    StPÏJiMBRK     1677    (l). 

{  Anquetii ,  Esprit  de  la  tiguc.  ) 

N*  72.  —  Edit  de  création,  de,  quatorze  offices  de  conseiUers  du 
roi ,    contrétturs  généraux  provinciaux   des    grenitrs    à 

set  (2''. 

Chenonrt'aiix  ,  mai  1677  ;  .-eg.  en  la  ch.dcs  des  eom!  t.  Ic6  juillet,  et  en  la  cour 
des  aides,  le  21  août.  (Font.,  II,  io38. —  Coibin,  rec.  de  !a  cour  des 
aides,    p.  557  et  57>.) 

(1)  V.  à  cette  date  ,  note  sur  l'édit  de  Poitiers  qui  mit  un  à  cette  guerre, 

(2)  Bursal. 
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N*  75.  —  Edit  (l'établisse ment  à  prix  d'argent  en  chaque  pa- 
roisse du  royaume, ,  d'une  personne  qui  sera  exemple  pour 
toujours  dis  tailles  et  autris  ini/dts  («^ 

Po'uiers,  juillet  i5;;;  reg.cn  la  ch.dcs  compt.  le  5  aoftt,  et  en  la  cour  des  aides, 
le  jI  octobre.  ,Fonl.,  II ,  KC5.  ) 

N*  74.  —  DÉCLARATION  vontre  te  luxe  (2). 

Poitiers,  7  septembre  1577.  (Traité  de  la  pulice  de   Delamane  ,  lir.  3  ;  tit.  1", 

cbap. 5.) 

N"   ^5.   —  Edit  sur  les  monnaies ,  portant  qu'à  l'avenir  on 
comptera  par  écus  et  tion  par  livres  (3). 

Poilier»,  septembre  1677  ;  rfg.  au  pari,  le  18  du  mAine  mois  et  en  la  cf>.  des 
compt.  le  II  octobre.  (  Vol.  a  J  ,  r^iy!. —  Font.,  II,  «7a. — Ueg. courde» 
monn.  ,  11 ,  f»  1.  ) 

Hknrt  etc.  Consi(lt'>ran»  que  l'usage  de  l'or  et  de  l'arsent  a  esté 
introduit  eiiire  les  hoiiiines  ,  au  lif  11  île  l'aiuMcnne  (lërniulation 
de  loutfs  choses,  pour  metlre  juste  prix  et  estimation  à  iccllcs, 
et  «Ml  iaisant  r«Midre  plun  de  facilité  à  la  conversation  et  société 
humaine  :  Nous  aurions  e-«limé  n'y  avoir  rien  !*i  ntcessaire,  que 
d'ubst-rver  justice  en  la  projiorlinn  et  corre>p«tnd.tn(;e  d'entr»'  ces 
deux  métaux  ,  à  ce  que  l'un  achej>te  l'autre  El  ayant  cogneu 
d'assez  long-temps  l'aboz  qui  s'y  commet,  mesmes  à  rex|)o><Hioii 
et  siirliaussrmenl  excessif  m  nosire  royaume  df  nos  moniioyes, 
et  encores  plus  des  eslr.mgers  qui  y  entrent  :  le  tout  par  l'extrême 
a\arice,  tant  d'aucuns  nos  subject'*  el  estransers  y  tralFiquaus , 
que  par  l'ignorance  et  simplicité  des  autres.  Nous  aurions  pour  y 
pourvoir  fait  plusieuis  ordonnances. 

El  entre  aulre»  par  nostre  édict  du  mois  de  mars  dernier,  meu- 
rement  délibéré  en  l'assemblée  de  noz  eslats,  lors  <;stans  en  nostre 
ville  de  Bloys,  ordonné  ce  (jui  aur.tit  semblé  iiécesNaire  pour  re- 
teuir  toutes  espèces  d'or  et  d'argent,  à  leur  jusle  prix  et  valeur, 


(1)  Toutes  ces  créations  de  privilèges  iadiquont  l'extrême  pénurie  du  trésor 
roy.il  qui  s'cpuisail  en  largesses  pour  l«'S  mignons  du  roi. 

(2)  V.la  note  >ur  l'édit  de  juillet  iSjô,  — Celle  déclaration  défend  l'usage 
des  dorures  sur  bois,  sur  p'àlre,  cuir,  plomb,  cuivre,  ier  et  acier,  à  tous 
autres  qu'aux  princes;  la  peine  conlri-  les  ouvriers  doreurs  qui  en  vendraitut  i 
d'autres  est  une  amende  oriilraire. 

(3)  Nous  donnons  le  préambule  et  les  9  premières  lignes  de  celte  ordonnance; 
!«•  ariicles  o'uot  plus  aujourd'hui  aucuoe  importance* 
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avec  loute  correspondance  d'icelle  en  leur  bonté  intérieure, 
souz  les  peines  aux  infracleurs  portées  par  iceluy.  Mais  tant 
s'en  faut  (ju'il  ait  aucunement  arrcsté  le  mal,  qu'au  contraire  les 
aulheurs  d'iceluy  se  sont  cncores  plus  témérairement  efforcez  à 
le  continuer  et  accroistre.  «le  que  nos  juges  par  leur  négligence  et 
connivence  ont  tolleré,  ne  tenans  compte  de  faire  observer  le 
contenu  en  noslrèdil  édict  :  dont  est  à  craindre,  à  nostre  très- 
grand  regret,  que  toutes  les  choses  de  nostre  estai  tombent  en 
si  î^rand  désordre  et  confusion  ,  que  sans  doute  il  s'en  ensuyve 
l'cnlière  ruine  d'iceluy. 

Pour  à  quoi  pourvoir,  ayant  recherché  tous  les  remèdes  pos- 
sibles, aurait  esté  cogneu  la  principale  cause  de  cest  abus  pro- 
céder du  compte  à  livres  ,  d'autant  que  ladite  livre  estauJ  formée 
du  nombre  de  vingt  sols ,  et  Icsdits  sols  diminuans  de  leur  bonté 
selon  que  l'escu  hausse,  parcon.séquent  ladite  livre  est  rendue 
de  valeur  incertaine  et  variable,  selon  le  prix  dudit  escu  ,  que 
l'on  fait  valoir  (contre  no^^dites  ordonnances),  quelquefois  quatre, 
cinq ,  six,  jusqu'à  sept  livres  en  aucuns  lieux  :  iion  que  ledit  escu 
se  paye  à  ceste  raison  en  espèces  de  sols  :  mais  le  font  malicieu- 
sement à  leur  profit ,  pour  avec  njoins  d'or  et  d'argent  faire  plus 
grand  rjombre  de  livres  ,  et  par  ce  moyen  d'autant  plus  s'aquiiter 
ou  acheter  des  simples  gens  les  choses  de  fout  tfm[)S  avalluees  à 
livres  :  desquelles  néanmoins  le  p'.  ix  n'est  augmenté  à  l'équipol- 
lent.  Exposant  encores  en  la  mesme  intention  ,  les  autres  espèces 
à  prix  plus  excessif,  autant  qu/iis  peuvent,  spécialement  les  es- 
trangèies,  selon  que  par  leur  damnable  avarice  iU  trouvent 
moyen  et  facilité  de  l'exécuter,  dont  néanmoins,  le  peuple  no 
sentant  son  mal,  ayant  son  nombre  de  livres,  pense  estre  bien 
payé  ,  et  avoir  son  compte  :  ne  s'appercevant  que  deux  livres  n'en 
valli'ut  pas  une,  et  qu'il  ne  fait  tant  de  quatre  cju'il  soûlait  faire 
de  deux,  à  sa  très  grande  ruine,  et  de  tout  le  public.  Et  pour 
ester  roccasion  de  ce  désoriire  et  desreiglement,  ny  avoir  autre 
moyen  (jue  d'abolir,  et  supprimer  le  nom  et  usage  de  ladite  livre, 
et  de  faire  et  réduire  u'oresnavant  tous  comptes  et  payemens  à 
cscus. 

Ce  que  ayons  considéré  m  noslredit  conseil,  et  fait  rédiger. par 
escrit,  nous  aurions  le  tout  renvoyé  à  noiilre  très-cht-r  et  bien 
amé  oncle  le  cardinal  de  Bourbon  ,  nostre  lieutenant-général  en 
nostre  boime  ville  de  Paris,  pour  en  l'assemblée  que  luy  avons 
ordonnée  faire  à  ceste  fin  des  principaux  officiers  de  noz  cours 
souveraines  et  autres  »  du  prévost  des  marchands,  et  eschevins, 
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notables  bourgeois  ,  marchans  (l'icelle,  délibérer  de  ce  fait,  et 
nous  en  donner  advis,  comme  auroil  esté  fait  d'ailleurs  :  Aurions 
aussi  sur  ce  eul'advis  d'autres  bonnes  villes  de  nostrc  royaume, 
tant  des  ecclésiastiques,  noblesse,  que  tiers-eslat;  et  le  tout 
ayans  encores  d'abondant  reveu  et  digéré  en  nostredit  conseil, 
aurait  en  iceluy  avec  le  plus  grand  non>hre  des  advis  susdits  esté 
ti'onvé,  tout  ainsi  que  les  nouveaux  accidens  requièrent  nouveaux 
remèdes,  et  bien  souvent  cbangement  de  loix,  quelques  an- 
ciennes qu'elles  soyent,  spé»;ialement  quand  l'utilité  y  est  évi- 
dente, ny  avoir  autre  moyen  d'y  pourvoir  et  éviter  tel  desreigle- 
glement  pour  l'advenir,  que  d'arrcster  et  establir  le  pied,  compte, 
valeur  et  estimation  de  toutes  choses  sur  un  fondement  solide, 
ferme  et  stable,  et  non  variage,  comme  s'est  trouvé  parmy  tant 
de  désordre,  et  corruption  au  faict  desdites  monnoyes,  l'escu  sol 
estant  tou-jours  demeuré  sain  et  entier  en  son  poids  et  loy,  sans 
avoir  jusques  ici  souffert  aucune  altération. 

Ce  qui  nous  fait  arrester  et  résoudre,  de  prendre  ledit  escu 
pour  j)ied  et  seul  fondement  de  tout  compte  ,  valeur  et  estima- 
tion de  (juelquc  chose  que  ce  soit,  à  prix  d'argent  en  noslre 
royaume  ,  tant  du  passé  que  de  l'advenir,  avec  promesse  en  foy 
et  parole  de  roy  ,  pour  nous  et  noz  successeurs,  d'entretenir  et 
conserver  pour  toujours  ledict  escu  en  son  poids  et  bonté  inté- 
rieure, qui  est  de  de  deux  deniers  quinze  grains  de  poids,  et 
vingt  trois  carats  de  loy,  sans  qu'il  puisse  à  jamais  estre  altéré, 
ne  diminué  en  sesdits  poids  et  loy  :  et  sur  ce  pied  et  fondement 
faire  la  correspondance  de  toutes  autres  espèces,  tant  d'or  et 
d'argent  que  billon,  à  ce  que  l'une  achopte  l'autre. 

£t  pour  effectuer  ceste  nostrc  intention,  circonstances  et  dé- 
pendances d'icelle,  réduire,  avalluer  et  apprécier  toutes  choses  à 
compte  d'escus  et  portions  d'iccux  :  Nous,  par  l'advis  et  meure 
délibération  de  nostredit  conseil,  auquel  estoient  nostre  Irès- 
honorée  danie  et  n)ère,  nostre  très  cher  et  très-amé  frère  le  duc 
d'Anjou  ,  les  princes,  seigneurs  et  autres  de  nostredit  conseil,  en 
grand  nombre,  avons  par  édict  perpétuel  et  irrévocable  ,  fait , 
statué  et  ordonné,  faisons,  statuons  et  ordonnons  par  loi  invio< 
able  ce  qui  s'ensuit. 

Que  d'oresnavant  et  à  commencer  du  i"  janvier  i5y$,  pro- 
chainement venant,  soit  pour  noslre  faict  ou  de  nos  subjets,  tous 
comptes,  contracts,  baux  à  ferme,  conventions ,  accords,  es- 
changes,  prix,  marchez,  cédults,  obligations,  promesses  ,  re - 
ceptes,  papiers  de  raison,  constitutions  de  rentes,  deposts,  con- 
i4>  22 
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signalions,  presls,  advaDces,  avaluations,  vente  de  meubles  et 
immeubles,  droits  seigneuriaux,  teslamens  ,  donations,  lettres 
de  change,  condemnations,  amendes,  taxes  de  despens  :  généra- 
lement tous  actes  et  négotiations  portant  prix  d'or  et  d'argent  au 
dessus  de  60  sols  tournois,  soit  par  escrit  ou  autrement  en  quel- 
que sorte  et  manière  que  ce  soit,  seront  faits,  dressez  et  conceuz 
en  escus  d'or  soi  des  poix  et  loy  portez  par  nostrc  présente  or- 
donnance ,  etc. 

N°  75.  —  Edit  de  pacification  des  trouhtes  du  royaume  (i). 

Poitiers,  septembre  iSjy;  reg.  au  pari,  le  8  octobre,  et  en  la   ch.  des  compt. 
le  11.  (Vol.  a  J,  fo  46o.  —  Font.,  IV,  46o.  Recueil  des  traités  de  paix ,  II  , 

5So.) 

N°  76.  —  ARTICLES  sECKETs  ojoutés  à  inédit  précédent ,  relatifs  à 
la  religion  ["2.). 

Bergerac,  17  septembre  1677.  (Rec.  des  traités  de  paix,  II,  3.S7.) 

(1)  S.  M.,  pour  gratifier  le  roy  de  Navarre,  luy  permettra,  outre 
ce  qui  est  accordé  par  les  articles  généraux  aux  seigneurs  hauts 
justiciers  de  la  religion,  de  faire  faire  le  service  pour  tous  ceux  qui 
y  voudront  aller ,  encore  qu'il  en  soit  absent,  es  maisons  à  luy 
appartenantes  es  lieux  qui  s'ensuivent;  savoir  au  duché  de  Ven- 
dôaiois  en  la  ville  de  Montoire. 

(2)  Pareillement  sadite  M.   permettra  à  monseigr.  le  prince 


(i)  Cet  édit  est  en  grande  partie  la  confirmalion  de  celui  de  mai  1676  (V.  à 
ga  date  ).  Comme  lui,  il  assure  aux  protestons  le  libre  exercice  de  leur  religion, 
Henri  III  répète  ce  qu'il  avait  déjà  dit  dans  l'ordonnance  de  1.576  ,  que,  «  Les 
s  désordres  et  excès  faits  le  24  août  et  jours  suivuns  (  St.  Barthéicmi)  ,  sont 
»  advenus  à  son  grand  regret  et  déplaisir  (art.  53).  »  Il  était  présent  au  conseil  de 
Charles  IX,  lorsque  le  massacre  fut  décid  (Anq.,Esp.  de  la  lig.,  I,  aSS  et  suiv.) 
—  En  défendant  aux  prolestans  toutes  pratiques  ,  ligues  et  intelligences  hors  du 
royaume  ;  Henri  III  ,  par  son  édit  de  septembre  1677  ,  fait  la  même  défense  aux 
catholiques,  et  il  casse  et  annule  toutes  ligues,  associations  et  confréries  faites  ou 
à  faire,  sous  quelque  'prétexte  que  ce  soit.  —  Indépendamment  de  ces  articles 
généraux,  le  roi  conclut  à  Bergerac  ,  avec  les  chefs  prolestans,  un  traité  secret 
(  voy.  ci-après  ) ,  qui  valide  le  mariage  des  prêtres  qui  avaient  violé  leurs  vœux, 
mais  en  maintenant  le  principe  ,  et  leur  accorde  plusieurs  autres  avantages  ,  que 
la  crainte  de  blesser  la  ligue  l'empêcha  de  publier.  Toutefois  ces  articles  furent 
reconnus  par  la  déclaration  du  i4  mars  1579. 

(2)  V.  cidevant  l'édit  de  mai  1576,  et  ci-après,  la  déclaration  du  i4  mars  1679, 
sur  le  traité  du  dernier  février  ,  entre  la  r«iiienière  elle  roi  de  IJavarre. 
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de  Condé   avoir  ledit  exercice   on   .«es  maisons  de  la  Ferlé  sur 
Loire  ,  et  Aiiguien  ,  encore  qu'il  eu  soil  absent. 

(.3)  Sur  l'arlicle  faisant  mention  des  bailliages,  a  été  déclaré 
et  accordé  ce  qui  s'ensuit  :  1°  que  .S.  M.  entend  sous  le  nom 
d'anciens  bailliages,  parler  de  ceux  qui  étoicnl  du  temps  du  ieu 
roi  Henri  tenus  pour  bailliages,  sénécliaussées,  gouvernemens 
ressortissans  nuement  et  sans  moyen  es  cours  de  parlement; 
a"  qu'es  bailliages,  sénéchaussées,  et  gouvernemens,  esquels 
ceux  de  ladilc  religion  tiennent  h  présent  deux  villes  ou  bourgs 
apparlenans  à  sadite  M.,  ou  à  seigneurs  calliolicjues  hauts  jus- 
liciers,  esquels  il  leur  est  permis  continuer  l'exercice  de  ladite 
religion  ,  ne  leur  sera  pourvu  d'un  autre  lieu  pour  y  faire  ledit 
exercice,  comme  es  autres  bailliages  de  ce  royaume;  5°  qu'au 
gouvernement  de  Picardie,  ne  sera  pourvu  par  .sadite  M.  que  de 
deux  villes,  aux  fauxbourgs  des(|uelles  ceux  de  ladite  religion 
pourront  avoir  ledit  exercice  pour  tous  les  bailliages,  sénéchaus- 
sées et  gouvernemens  qui  en  dépendent,  et  au  défaut  des  villes 
leurs  seront  baillez  deux  bourgs  ou  villages  commodes;  4°  pour 
la  grande  étendue  des  sénéchaussées  de  Provence  et  Poitou  ,  a  été 
accordé  à  ceux  de  ladite  religion  en  chacune  d'icelles  une  autre 
ville,  es  fauxbourgs  de  laquelle,  ou  en  défaut  de  ville  un  bourg 
ou  village  coumiodc,  où  ils  pourront  avoir  l'exercice  de  ladite 
religion,   outre  ceux  qui  leur  seront  oitroyez  par  ledit  article. 

(4)  Pareillement  a  été  accordé,  (|u'il  ne  sera  en  vertu  dudit  ar- 
ticle établi  es  terres  appartenantes  en  propre  à  la  reine  mère  de 
S.  M.,  aucun  lien  pour  faire  l'exercice  public  de  la<lite  religion  : 
néanmoins  les  gentilshommes  qui  ont  haute  justice  ou  fiefs  de 
Haubert  dedans  lesdiles  terres,  pourront  j(,ùir  et  user  de  la  per- 
inission  <|ui  leur  sera  accordée  par  l'édit ,  comme  ailleurs, 

(5,  Ne  sera  aussi  pourvu  d'aucun  lieu  [jour  le  baidiage  de  Beau, 
jolois,  appartenant  à  monseigneur  le  duc  de  Montpeusier  ;  mais 
lesdits  seigneurs  hauts  justiciers  y  jouiront  du  privilège  de  l'éilit, 
çopfime  ailleurs. 

(G)  Sera  ordouné'un  lieu  pour  foutes  les  isles  de  Marennes, 
et  un  autre  pour  l'isle  d'Oleron ,  esquels  deux  lieux  sera  permis 
à  ceux  de  ladite  religion  avoir  rcxcrciee  d'icelle  ,  [)Our  tous  ceux 
de»dites  isles  qui  y  voudront  aller. 

(7)  Pareillement  sera  pourvu  pour  le  pais  de  Messin,  et  autres 
qui  sont  sous  la  protection  du  roy,  comme  il  fut  fait  pur  les  arti- 
cles secrets  faits  avec  l'édit  de  l'an  lôjo. 

(8)  Pour  les  mariages  des  prêtres  et  personnes  religieuses  qui 

22. 
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ont  élé  cy-devant  contractez,  Sa  ]Maje5lé  ne  veut  ni  n'entend 
pour  plusieurs  bonnes  considérations  qu'ils  en  soient  recherchez 
ni  molestez,  et  sera  sur  ce  imposé  silence  ausdits  procureurs  gé- 
néraux, et  autres  ses  olFiciers.  Sadite  Majesté  déclare  néanmoins 
qu'elle  entend  ,  que  les  enfans  issus  desdits  mariages  pourront 
succéder  seulement  aux  meubles ,  acquêts  et  conquêts  immeu- 
bles de  leurs  pères  et  mères,  ne  voulant  que  lesdits  religieux  et 
religieuses  profez  puissent  venir  à  aucune  succession  directe  ni 
collatérale.  Sadite  Majesié  ne  veut  aussi ,  que  ceux  de  ladite  reli- 
gion qui  auront  cy-devant  contracté  mariage  au  tiers  ou  quart 
degré  en  puissent  être  molestez,  ni  la  validité  desdits  mariages 
révoquée  en  doute,  ni  pareillement  la  succession  ôtée,  ni  que- 
rellée aux  enfans  nais  ou  à  naître  descendans  desdits  mariages  : 
et  pour  juger  de  la  validité  desdits  r^Kiriages  faits  et  contractez 
par  ceux  de  ladite  religion,  et  décider  s'ils  sont  licites  ou  illicites, 
si  celuy  d'icelle  religion  est  défendeur,  en  ce  cas  le  jnge  royal 
connoîtra  du  fait  dudit  mariage;  et  où  il  seroit  demandeur,  et  le 
(■éfendeur  catholique,  la  connoissance  en  appartiendra  à  l'official 
et  juge  ecclésiastique  ;  de  quoy  seront  expédiées  par  sadite  Majesté 
lettres  patentes ,  pour  être  vérifiées  en  ses  cours  de  parlement. 

(9)  Et  quant  aux  mariages  qui  pourroient  jà  être  traitez,  ou  de 
second  ou  autres  entre  ceux  de  ladite  religion,  se  retirans  vers 
sadite  majesté  ceux  qui  seront  de  celle  qualité,  et  auront  con- 
tracté mariage  en  te!  degré,  leur  seront  baillées  telles  |>rovisions 
qui  leur  seront  nécessaires,  afin  qu'ils  ne  soient  recherchez  ni 
molestez  eux  ni  leurs  enfans. 

(10)  Sur  ce  qui  a  été  accordé  par  les  articles  généraux,  qu'en 
chacun  des  parlemens  de  Paris,  Rouen,  Dijon  ^  et  Reunes,  sera 
composée  une  chambre  d'un  président,  et  certain  nombreux 
conseillers,  pris  cl  choisis  esdiles  cours  ,  a  élé  avisé  el  convenu, 
afin  d'ôler  toutes  occasions  de  soupçon  à  ceux  de  ladite  religion, 
et  satisfaire  en  cela  à  la  requête  et  supplication  très  humble  qu'ils 
en  ont  faile  à  sa  majesté;  que  les  présidons  et  conseillers  seront 
par  sadite  Majesté  choisis  sur  le  tableau  des  officiers  d'iceux  par- 
lemens, des  plus  équitables,  paisibles  et  modérez ,  desquels  la 
liste  sera  communiquée  aux  députez  dudit  sieur  roy  de  Navarre, 
et  de  ceux  de  ladite  religion,  qui  se  trouveront  auprès  de  sadite 
majesté,  avant  qu'être  ordonnez  pour  servir  lesdiles  chambres  : 
et  où  aucuns  d'iceux  leur  seroient  suspects ,  leur  sera  loisible  le 
faire  entendre  à  sadile  M.,  laquelle  en  élira  d'aulres  en  leur 
place. 
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(i  i)  Le  semblable  sera  observé  en  réleclion  des  ofïiciers  catho- 
liques qui  doivent  servir  es  ehambres,  qui  seront  établies  éspaïs 
de  Guyenne,  Lanj^uedoc,  Dauphiiié  et  Provenec. 

(12)  Tour  le  regard  de  la  provision  de  ceux  de  ladite  religion  , 
et  olliees  de  présidens  et  conseillers  qui  seront  érigez  par  ledit 
édil,  pour  servir  c^dites  chambres,  a  été  accordé  qu'elle  sera 
faite  par  sadite  Majesté,  sur  l'attestation  dudit  sieur  roy  de  Na- 
varre pour  la  première  l'ois,  et  sans  en  prendre  aucune  finance  : 
et  avenant  vacation  d'icer.x,  qu'il  y  sera  par  sadite  niajesté  pourvu 
de  personnes  capables,  élans  de  ladite  religion. 

(i5)  El  d'autant  ((ue  ceux  de  ladite  religion  ont  allégué  plu- 
sieurs causes  de  soupçon  contre  ceux  de  la  cour  de  parlement  de 
Rouen,  à  raison  de  quoy  il»  faisoicnt  instance  d'y  établir  une 
chambre,  comme  pour  les  parleaieiis  de  Bordeaux,  Thoulouse 
et  Dauphiné,  afin  de  ne  rendre  ledit  parlement  difforme  à  ceux 
de  Paris,  Dijon  et  Rennes,  a  été  accord^  que  ceux  de  ladite  re- 
ligion qui  auront  procès  audit  parlement,  s'ils  ne  veulent  recevoir 
pour  juges  ceux  delà  chambre  qui  y  sera  dressée,  en  se  retirant 
devers  sadite  iMajesté,  leur  sera  par  elle  pourvu  de  lettres  d'évo- 
cation eu  la  chambre  du  parlement  de  Paris,  ordonnée  pour 
l'administration  de  la  justice  à  ceux  de  ladite  religion  ,  ou  au 
grand  conseil ,  des  procès  mus  ,  ou  de.  ceux  à  mouvoir  avant  con- 
testation en  cause,  en  apportant  attestation  bien  et  dûment 
faite,  comme  ils  sont  de  ladite  religion  préleriduë  réformée. 

(14)  Sadite  Majesté  veut  et  entend  qu'icelles  chambres  com- 
posées et  établies  esdits  parlemens ,  pour  la  distribution  delà 
justice  à  ceux  de  ladite  religion  ,  soient  réunies  et  incorporées  en 
iceux  parlemens  ,  quand  besoin  sera  ;  et  que  les  causes  qui  ont 
mu  sadite  maje^té  d'en  faire  rétablissement  cesseront,  et  n'auront 
plus  de  lieu  entre  ses  sujets. 

(lui  A  ces  fins  les  présidens  et  conseillers  qui  seront  pourvus 
des  offices  nouvellement  créez  esiiilcs  chambres,  seront  nommez 
présidens  et  conseillers  des  cours  de  parlement,  chacun  en  celle 
où  ils  seront  établis ,  et  tenus  du  nouibre  des  présidens  et  con- 
seillers d'icelle  cour;  et  jouïronl  des  mêmes  gages,  auloritez, 
prérogatives  que  font  les  présidens  et  conseillers  des  autres  cours. 
(16)  L'examen  des({uels  présidens  et  conseillers  nouvellement 
érigez,  sera  fait  au  conseil  privé  de  sa  majesté,  ou  par  lesdites 
chambres,  chacun  en  son  détroit,  quand  elles  seront  en  nombre 
suffisant;  et  néanmoins  le  serment  accoutumé  sera  par  eux  prêté 
es  cours,  où  lesdites  chambres  seront  établies:  excepté  ceux  de 
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ladite  chambre  de  Languedoc,  lesquels  prêteront  le  serment  et 
mains  de  monsieur  le  chancelier,  on  en  icelle  chambre  quand 
elle  sera  établie. 

(17)  En  ladite  chambre  de  Languedoc  y  aura  deux  substituts 
du  procureur  et  avocat  desadile  majesté,  dont  celui  du  procureur 
sera  catholique,  et  l'autre  de  ladite  religion,  lesquels  seront 
pourvus  par  saditc  majesté,  avec  gages  compétens. 

(18)  Y  aura  aussi  deux  conmiis  du  parlement  de  Thoulouse, 
l'un  au  civil  et  l'autre  au  criminel ,  dont  les  greffiers  répondront. 

(19)  Plus  il  sera  ordonné  des  huissiers,  qui  seront  pris  en  la- 
dite cour  ou  d'ailleurs,  selon  le  bon  plaisir  du  roy,  autant  que 
besoin  sera  pour  le  service  d'icelle  chambre. 

(20)  La  séance  de  laquelle  sera  par  sa  majesté  établie  et  trans- 
férée aux  villes  et  lieux  dudit  pais  de  Languedoc  ,  selon  qu'il  sera 
par  elle  avisé,  pour  la  commodité  de  ses  sujets. 

(21)  Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  ceux  de  ladite  religion  ,  que 
depuis  la  publication  de  l'édit  fait  l'an  iS^a  jusques  au  jour  de  la 
publicalion  de  celuy  qui  ^era  présentement,  il  y  a  plusieurs  pres- 
criptions ,  péremptions  d'instances,  ou  jugemens  donnez  contre 
ceux  de  ladite  religion,  où  ils  n'ont  été  oùis  ne  défendus;  ou 
bien  ayant  demandé  renvoy  aux  chambres  miparties ,  leur  a  été 
dénié  :  leur  accorde  qu'en  faisant  de  ce  dûment  apparoir,  ils  se- 
ront reçus  en  leur  premier  élat. 

(22)  Pareillement  sur  ce  qui  a  été  remontré  de  la  part  desdits 
sieurs  roy  de  Navarre  et  prince  de  Clondé,  qu'ils  sont  poursuivis 
en  plusieur.e  instances,  par  ceux  qui  ont  acheté  durant  les  trou- 
bles des  biens  du  temporel  de  l'église  ,  requérant  qu'il  soit  dénié 
toute  action  aux  acquéreurs  contr'cux  et  autres,  qui  par  leur 
commandement  ont  fait  les  contracls  desdites  ventes  :  leur  est 
accorde  au  nom  de  sadite  majesté  ,  que  toutes  provihions  qui  leur 
seront  nécessaires  pour  les  décharger  et  indemniser  desdites 
ventes,  leur  seront  particulièrement  expédiées  ;  à  la  charge  néan- 
moins du  remboursement  des  deniers,  comme  il  est  |)orté  par  les 
articles  généraux  de  Tédit. 

(23}  Sa  Majesté  promettra  et  jurera  l'observation  et  entretene- 
ment  de  l'édit  qui  sera  fait  sur  lesdits  articles  généraux,  et  d'en 
faire  juuïr  ceux  de  ladite  religion  ,  et  antres  qui  ont  suivi  leur 
party  :  et  pareillement  fera  promettre  et  jurer  à  la  reine  sa  mère, 
et  à  monsieur  le  duc  d'Anjou  son  frère  garder  et  observer  ledit 
édit. 
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(24)  Le  semblable  sera  fait  aussi  par  lesdits  sieurs  roy  de  Na- 
varre et  prince  de  Coudé. 

(^5)  Desquelles  promesses  et  sennciis  seront  laits  et  passez 
actes  signez  des  inains,  et  scellez  du  scel  des  armes  de  ceux  qui 
les  auront  faits,  qui  seront  réciprocpunnent  mis  et  délivrez  es 
mains  de  sa  majesté  ,  et  dudit  sieur  roy  de  Navarre,  ou  de  ceux 
qui  seront  par  eux  députez  pour  les  recevoir. 

(26)  Sera  permis  audit  seigneur  roy  de  Navarre,  après  la  con- 
clusion de  la  paix,  envoyer  vers  la  reine  d'Angleterre  et  le  duo 
Jean  Casimir,  pour  les  en  avertir;  et  sera  baillé  passeport  et 
saufconduit  de  sadite  majesté  à  ceux  que  le  roy  de  Navarre  y  dé- 
pêchera. 

(37)  Tous  ceux  de  ladite  religion  qui  seront  demeurez  titulaires 
desdit»  bénéfices,  seront  tenus  les  résigner  dans  six  mois  à  per- 
soimes  catboliques  ,  et  ceux  qui  auront  promesses  de  pensions 
sur  lesdits  bénéfices  avant  le  vingt-quatrième  août  1 5^2  en  seront 
doresnavanl  payez,  et  le  payement  dcsdiles  pensions  continué; 
et  seroiit  ceux  qui  doivent  lesdifcs  pensions,  contraints  leur  payer 
les  arrérages  si  aucuns  y  en  a;  pourvu  qu'ils  ayent  actuellement 
jouï  des  fruits  d'iceux  bénéfices,  excepté  toutefois  les  arrérages 
échus  durant  les  troubles. 

(a8)  Et  [)Our  le  regard  de  ceux  qui  ne  seront  de  ladite  religion, 
et  néantmoins  les  ont  suivis  durant  \e:i  Iroublcs,  ils  renlreiont  en 
la  même  possession  et  jouissance  de  leurs  bénéfices  qu'ils  avoient 
auparavant  le  24  août  iS^a,  et  ceux  qui  d'autorité  privée,  sans 
mandement  ou  don  de  sadile  majesté  auront  jouï  et  perçu  les 
fruits  desdils  bénéfices  appartenans  aux  dessusdits,  seront  tenus 
et  coulrainls  le  leur  rendre  et  rétablir. 

(29)  Sur  l'instance  faite  d'annullcr  les  obligations,  cédules  et 
promesses  faites  par  ceux  de  ladite  religion  ,  et  autres  qui  ont 
suivi  'cur  party  ;  ensemble  les  jugemens  donnez  sur  icelles  con- 
tr'eax ,  pour  raison  des  états,  charges  et  offices  à  eux  résignez 
avant  les  derniers  troubles  ou  depuis,  dont  au  moyen  d'iceux 
troubles  n'auront  pu  obtenir  les  provisions,  et  cependant  lesdits 
étals  et  otïices  auroient  clé  impétrez  par  autres  requerans  pa- 
reillement remboursement  de  ce  qu'ils  en  auront  fourni,  soit 
aux  finances  de  sa  majesté  ou  aux  résignans;  a  été  déclaré  ,'  que 
faisant  entendre  à  sadite  majesté  les  faits  parliouliers  dont  est 
question,  elle  y  pourvoira,  et  fera  faire  ouverture  de  justice. 

(5o)  Sera  aussi  pourvu  par  les  officiers  de  la  justice,  sur  le 
débat  particulier  et  instance  des  parties,  touchant  la  cassation 
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requise  par  ceux  de  ladite  religion,  et  autres  qui  ont  suivi  leur 
parly,  des  baux  à  ferme  par  eux  faits  deloiu-s  biens  et  héritages 
depuis  ledit  34  août,  pour  pouvoir  rentrer  en  iceux  en  rembour- 
sant par  eux  ce  quils  en  auront  reçu. 

(5i)  Les  officiers  de  sa  majesté  en  la  ville  de  la  Rochelle,  maire, 
échevins  ,  consuls,  pairs  et  auires  habitans  d'icelle  ville,  seront 
conservez  et  maintenus  en  leurs  anciens  droits  et  privilèges;  et 
ne  seront  recherchez,  molestez  ni  inquiétez  pour  leurs  mande- 
niens,  décrets  et  prises  de  corps  faites  tant  en  la  ville  que  de- 
hors, exécutions  de  leurs  jugcmens  depuis  ensuivis,  tant  pour 
raison  de  quchpies  prétendues  entreprises  faites  contre  ladite 
ville  au  mois  de  décembre  iS^S,  que  par  un  navire  nommé  l'Iron- 
delle ,  et  exécution  des  jugemens  donnez  contre  ceux  de  récjui- 
page  d'icelle,  ne  pour  autres  actes  quelconques  ,  dont  ils  seront 
entièrement  déchargez.  N'auront  aussi  autre  gouverneur  que  le 
sénéchal,  et  ne  sera  mis  aucune  garnison  en'laditc  ville  et  gou- 
vernement. 

Ne  pareillement  es  villes  et  places  qui  sont  du  gouvernement  de 
Languedoc,  sauf  à  celles  où  il  y  en  avoit  du  tems  du  feu  roy  Henri. 

(52)  Sera  confirmée  par  sa  majesté  la  déclaration  octroyée  par 
le  fou  lloy  dernier  aux  habitans  de  Pamiers  de  ladite  religion, 
pour  la  cassation  des  arrêts  donnez  [)our  quelques  excès  avenus  en 
ladite  ville  au  mois  de  juin  1  566,  et  sera  icelle  déclaration  à  cette 
fin  présentée  à  sadite  majesté. 

(53)  A  été  accordé  audit  roy  de  Navarre  et  autres  de  ladite  re- 
ligion Tentretenement  de  huit  cens  hommes  payés  par  sadite 
majesté,  pour  mettre  dans  les  villes  qui  leur  seront  laissées  en 
garde  peur  leur  sûreté  ;  auxquelles  ne  pourra  sadite  majesté 
mettre  aucun  gouverneur,  ni  autres  garnisons,  et  pourvoira  de 
telle  façon  :  si  bien  fera  connoître  aux  gouverneurs  et  lieutenans 
généraux  de  ses  provinces,  que  lors  qu'ils  voudront  passer  par 
icelles  et  les  visiter,  ils  ne  donneront  à  ceux  de  ladite  religion 
aucune  occasion  d'entrer  en  affaire. 

(54;-  Ledit  sieur  roy  de  Navarre  représentera  à  sadite  majesté 
ceux  qu'il  prétendra  colloquer  à  la  garde  desdites  villes,  lesquels 
y  seront  par  elle  commis  :  et  là  où  aucun  d'iceux  commis  à  la 
garde  se  gouverneroit  insolemment ,  et  malverseroit  en  sa  charge, 
n'observant  ledit  édit^^de  pacification,  ledit  sieur  roy  de  Navarre 
sera  tenu  de  le  déposséder,  et  d'en  présenter  un  autre  à  sadite 
majesté ,  pour  être  nais  en  sa  place. 
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(35)  La  ville  de  Saint  Jean  d'Augeli  sera  délaissée  à  monsieur 
le  pi'incc  (II*  Condé  pour  sa  rclrait(î  et  (U'ineure,  pour  le  teins  et 
terme  de  six  ans,  eu  allendant  qu'il  pMi.s-ie  enVclucIlcmeut  jouir 
de  son  gouvernement  de  Picardie,  aiujuel  sa  iua)csl(î  veut  (ju'il 
soit- conservé. 

(3())  Ledit  sieur  prince  [)roniellra  à  sadite  majesté  de  bien  et 
fidellenient  garder  ladite  ville  de  Saint  Jean  ,  el  au  bout  et  termes 
susdits  de  six  ans  la  retuettre  avec  le  cliàteau  es  mains  de  celuy 
qu'il  plaira  à  sa  majesté  de  députer,  en  tel  état  (pi'(  lie  est,  sans 
y  rien  innover  ni  altérer,  et  sans  aucun  retardement  ou  didi- 
culté,  pour  cause  ou  occasion  quelle  qu'elle  soit;  voulant  sa  ma- 
jesté que  tous  les  ecclé.siasti(|ucs  puissent  librement  rentrer  en 
icelle  ville,  faire  le  service  divin  en  toute  liberté,  et  i<iuïr  de  leurs 
biens,  ensemble  tous  les  babilans  catboiiqucs  ;  le-;(pjels  ecclésias- 
tiques et  autres  liabitans  icdil  sieur  prince  prendra  en  sa  protec- 
tion et  sauvegarde,  à  ce  qu'ils  ne  soient  empêchez  à  f;ure  ledit 
service  divin,  molestez,  ne  travaillez  "en  leius  personnes,  ni  en 
la  jouissance  de  leurs  biens,  mais  au  contraire  remis  et  réinté- 
grez en  la  pleine  possession  d'iceux. 

(37)  Ledit  sieur  prince  de  Condé  jirésentera  et  nomniera  à 
sadite  majesté  celuy  (ju'il  voudra  eoauiictlre  à  la  garde  de  ladite 
ville  ,  afin  qu'il  luy  en  soit  expédié  provision  par  sadite  majesté. 
comme  il  a  été  cy-devant  fait. 

(58)  Pour  la  garde  et  sûreté  de  ladite  ville,  sera  accordé  audit 
sieur  prince  ôo  hommes  entretenus  aux  dépen-;  de  sadite  ma- 
jesté, outre  ce  que  ledit  sieur  roy  de  Navarre  luy  départira  des 
huit  cens,  qui  luy  ;oni  délais.«ez  [)our  la  garde  des  autres  vil!e.>, 
Vo'.'.Iant  sadite  majesté  que  lesdi's  85o  hommes  d'ariîses  dé- 
laissez, ainsi  qeiC  dit  est,  ausdits  sieurs  roy  de  Navarre  et 
prince  de  Coudé,  soient  dép;u'lis  et  colloquez  en  garnison 
dedans  lesdites  villes,  ainsi  qu'il  a  été  arrêté,  sans  en  pouvoir 
être  tirez  ni  employez  aillevu-s  que  parle  commandement  exprès 
de  sadite  rn.ijesté,  pour  éviter  la  foule  de  son  jieupie,  et  lever 
toutes  occasions  de  delTiance  entre  ses  sujets.  Entendant  aussi 
sadite  majesté,  que  les  85o  hommes  de  guerre  soient  licentiez 
après  le  terme  échu  de  la  remise  et  restitution  desditts  villes. 

(59)  Par  les  articles  généraux  la  ville  de  Montpellier  est  dé- 
laissée en. garde  à  ceux  de  ladite  religioii,  pour  la  retraite  et  sû- 
reté de  ceux  du  pais  de  Languedoc,  mais  sadite  majesté  entend 
que  ce  soit  à  la  charge  que  lailite  ville  se  trouve  encore  entre  les 
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mains ,  et  au  pouvoir  dfi  ceux  de  lacîife  religion  ,  le  jour  que  ces 
prc'sens  arlicles  seront  accordez  et  signez  en  celte  ville  de  Ber- 
gerac, et  non  uutremei;t  ;  auquel  cas  au  lieu  d'icelle  ville  leur  en 
sera  par  sadile  maiesié  baillée  une  aulre  ,  de  celles  qu'ils  tiennent 
et  occupent  de  prissent  audit  pais  de  Langneiioc  à  leur  choix. 

(40)  Sadite  uiaiosté  écrira  à  ses  ambassadeurs  faire  instance  et 
poursuite  pour  tous  ses  sujets  de  ([uelque  religion  (ju'ils  soient, 
à  ce  qu'ils  ne  soient  recherchez  en  leur  conscience  ,  ni  sujets  à 
l'inquisition,  allans,  venans ,  survenans,  négolianset  trafiquans 
par  toute  l'Espagne,  l'Italie,  et  tous  autres  pais  étrangers,  alliez 
et  confédérez  de  cette  couronne,  pourveu  qu'ils  n'offensent  la 
police  du  pais  où  ils  seront. 

(41)  Toutes  pièces  d'artillerie  appartenantes  à  sa  majesté,  qui 
ont  été  prises  durant  les  présens  et  précédens  troubles,  seront 
incontinent  rendues  et  mises  aux  magasins  de  sadite  majesté  ; 
néanmoins  celles  qui  sont  es  villes  baillées  pour  sûreté  y  demeu- 
reront ;  mais  sera  fait  inventaire  d'icclles,  afin  qu'elles  soient  ren- 
dues passé  le  terme  de  six  ans. 

(4'-i)-  D'autant  (pie  si  tout  ce  qui  a  été  fait  contre  leis  reglemens 
d'une  [jarl  et  d'autre  est  indifféremment  excepté,  et  réservé  de  la 
générale  abolition  [torlée  par  Tédit,  et  sujet  à  être  recherché,  il  n'y 
a  homme  de  guerre  qui  ne  puisse  être  mis  en  peine  ;  dont  pour- 
roit  avenir  renouvellement  de  troubles,  à  cette  cause  a  été  acr^ 
cordé  que  seulement  les  cas  exécrables  demeureront  exceptez  de 
ladite  abolition ,  comme  ravisseme;is  et  forcemens  de  femmes 
et  filles,  brùleniens  ,  nicurtrts  et  voleries  faites  par  prodilion, 
et  pour  exercer  vengeance  particulière  contre  le  devoir  de  la 
guerre,  infraction  de  passeports  et  sauvegarde ,  avec  meurtre  et 
pillages  sans  commandement;  pour  le  reg  ird  de  ceux  de  ladite 
religion,  et  autres  qui  ont  suivi  le  party  du  roy  de  Navarre,  ou 
de  monsieur  le  prince  Condé,  fondé  sur  particulières  occasions 
qui  les  ont  mus  à  le  commander  et  ordonner. 

(45)  Sera  ordonné  que  tout  ce  oui  sera  pris  d'une  part  et 
d'autre  par  voye  d'hoslililé  ou  autrement,  pour  quelque  cause 
ou  occasion  que  ce  soit  ou  autrement,  procédant  des  presens 
troubles  ,  dis  et  depuis  le  17  du  présent  mois,  que  les  articles 
ont  été  accordez,  arrêtez  en  cette  ville  de  Bergerac,  sera  sujet  à 
restitution  et  réparation  civile. 

(44)  Pour  le  regard  de  la  ville  d'Avignon  ,  et  Comtat  Venaissin, 
désirant  sadite  majesté  que  les  habitans  d'icelle  ville  et  comtat 
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se  ressentent  et  jouissent  du  fruit  de  la  paix  qu'elle  espère  avec 
l'aide  de  Dieu  t'-tablir  dans  son  royaume,  tan!  pour  la  consi- 
déraliori  de  notre  saint -père  le  pajje,  «(ue  pour  avoir  toujours 
ladite  ville  et  Conilat  «'-Ic'  sous  la  j)ro1(Cti()n  dos  rois  ses  prédéces-- 
seurs,  et  (|ue  c'est  cho^^c  ijui  iinpoile  grandement  à  l'établisse- 
ment de  ladite  paix  é^  [)rovinccs  qui  en  sont  circonvoisines  : 
sadite  majesté  suppliera  sadite  sainteté  de  vouloir  accorder  aux 
sujets  de  ce  royainne  (pii  ont  biens  en  ladite  ville  d'Avii^mm  et 
Comiat,  et  pareillement  aux  sujets  de  ladite  ville  et  (lomtat,  les- 
quels sont  de  ladite  religion,  ou  (\\n  ont  suivi  leur  ()arty,  qu'ils 
soient  remis  et  réintégrez  en  l'entière  et  jiaisible  jouissance  de 
leurs  biens,  descpiels  ils  auroient  été  privez  à  l'occasion  des 
troubles  passez  et  de  ladite  religion,  sans  qu'ils  puissent  être  cy- 
ajirès  empècbez  ou  molestez  en  ladite  jouis^^ance  pour  ladite  oc- 
casion. El  ce  fait  seront  ceux  qui  occupent  et  détiennent  à  |)ré- 
sentaudit  pais  les  villes,  places  et  lieux  de  sa  sainteté  ou  de  ses 
sujets  .  tenus  les  remettre  incontinent  et  sans  aucune  ditricullé  , 
délai  ou  longueur  entre  les  mains  de  ceux  qui  seront  ordonnez 
par  sadite  sainteté  :  à  l'edet  de  qioy  le  roy  de  Navarre  et  mon- 
sieur le  prince  de  Coudé  envoyèrent  un  genlilhomnie  exprès 
devers  les  détenteurs  d'ieelles  places,  pour  leur  signifier  ce  que 
dessus,  et  les  re<{uerir  et  semondre  d'y  obeïr;  et  où  ils  ne  vou- 
droient  satisfaire,  [)romettent  lesdils  sieurs  roy  de  Navarre  et 
prince  de  Condé  ,  tant  en  leuis  noms  (pic  de  ceux  de  Ididite  reli- 
gion et  autres  qui  ont  suivi  leur  parti ,  et  autres,  de  ne  leur  don- 
ner aucun  confort,  aide  ni  assistance.  Comme  aussi  sa  majesté 
promet  que  là  où  a[très  la  restitution  et  remise  desdites  places 
entre  les  mains  de  ceux  ({ui  y  seront  ordonnez  par  sadite  sainteté, 
aucuns  des  sujets  de  sadite  majesté  ayant  biens  esdites  villes  et 
Comtat,  ou  de  ceux  de  sadite  sainteté  faisans  profession  de  ladite 
religion,  scroient  empêchez  en  la  jouissance  de  leursdits  biens  à 
l'occasion  susdite  de  la  religioi!  .  leur  pourvoir  sur  les  biens  que 
les  autres  sujets  de  ladite  ville  d'AvigtDn  et  Comtat  ont  es  terres  et 
pais  de  son  obéissance,  par  lettres  de  marcjue  et  représaille ,  les- 
quelles seront  à  cette  fm  adressées  aux  juges  aux(piels  de  droit  la 
connoissance  en  appartient. 

(4;))  Les  sommes  qu'il  leur  conviendra  lever  pour  le  paiesnent 
de  ce  <jui  est  dû  aux  reîtres,  tant  des  présens  que  précédens 
troubles,  seront  imposées  égales  sur  tous  les  sujets  de  sa  majesté. 
Et  d'autant  que  lesdits  delà  religion  prétendent  ijue  l.ï  plupart 
des  deniers  destinez  pour  le  paiement  desdits  rcîlresdes  troubles 
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prf^cédons  étoieiit  levez  auparavant  ie  24  ^^^'û^  1672,  et  leur  furent 
ôtcz  et  remis,  et  que  sa  niaieslé  pourroil  par  surprise  avoir  fait 
don  (le quelques  parties<ies<iils  deniers  à  eerlaiiis  particufiers,  sa 
majesié  entend  quecf.ux  quiauroi;!  e»i  Icsdits  deniers  [)OurqueI- 
que  occasion  que  ce  soil ,  et  sous  (juel<|ue  prétexte  que  ce  soit, 
seront  conlraiiits  par  toutes  voyes  duëseS  raisonnables  à  les  rendre; 
et  les  reccveurset  autres  (]ui  ont  encore  des  tieniers  deladivC  nature, 
seront  tenus  de  les  mettre  pronj|:lfcn)cnt  es uiaii^s  des  receveurs  gé- 
néraux de  sadile  majesié,  cf  ce  par  emprisonnement  de  leurs  per- 
sonnes, si  besoin  e.st  :  et  moyennant  ce,  sadile  majesié  a  dé- 
chargé et  décharge  lesdiLs  de  la  religion  de  toutes  obligations  et 
promesses  qu'ils  en  auroieiit  faites  et  passées,  tant  envers  sa- 
dite  majesté  que  lesdils  reîlr^s  et  tous  autres. 

(46)  Sur  l'instance  que  ledit  sieur  roy  de  Navarre  et  ceux  de 
ladite  religion  onl  lait  à  sadile  majesté,  pour  le  payement  des 
reîlres  dû  audit  Jean  Casimir,  ses  colnnêlset  rent-mestres  ;  sadite 
majesté  a  déclaré  (ju'elle  mettra  peine  d'y  satisfaire  le  plus  prom- 
tement,  et  aux  plus  briefs  termes  que  la  nécessité  de  ses  affaires 
luy  [lermcttra. 

(47)  Et  [:our  le  regard  des  six  cens  mille  livres  que  ceux  de 
ladite  religion  ont  fait  entendre  leur  avoir  été  permis  par  la  der- 
nière paix  d"im[)oser  et  lever  sur  eux  ,  pour  s'acquitter  de  cer- 
taines sommes  par  eux  dues  :  leur  a  été  accordé  qu'en  faisant 
apparoir  de  ladite  l'crmission  ,  et  quM  n'a  cy-devant  été  par  eux 
rien  levé  en  vertu  d'iecUe  .  ains  que  les  sommes  pour  lesquelles 
elle  leur  avoit  été  ottroyéc  sont  encore  dues,  ladite  permission 
leur  sera  par  sadite  majcslé  confirmée. 

(48)  Monsieur  le  prir.ce  d'Orange  sera  remis  et  réintégré  en 
toutes  ses  terres,  juridictions  ci  seigneuries  qu'il  a  dans  cedit 
royaume,  et  j)aïs  de  robéissanee  de  sadite  majesté.  Pareillement 
luy  seront  rendus  les  titres,  documens  et  papiers  concernans  sa 
principauté  d'Orange,  ï^i  aucuns  ont  été  pris  et  transportez  par 
les  gouverneurs  et  lieutenans  généraux,  cl  autres  officiers  de 
sadite  majesté,  si  jà  ce  que  cfcssus  n'a  été  exécuté. 

Les  présens  articles  onl  été  faitn  et  accordez  par  exprés  comman- 
dement du  roy,  au  nom  de  sa  majesté,  fous  son  bon  plaisir,  par 
monsieur  le  duc  de  Monlpensier,  et  les  sieurs  de  iiiron.  Descars, 
S.  Sulpice,  de  la  Mollie-Fenelon  ,  eu  vertM  du  pouvoir  à  eux 
donné  par  sadite  majesié,  pour  conclure  et  accorder  de  la  pa- 
cification des  troubles  de  ce  royaume,  d'une  part 
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Et  par  le  roy  de  Navarre  el  monsitur  le  prince  de  (blonde,  elles 
dépnlez  de  ceux  de  ladite  religion  prélenduë  réformée  ,  se  faisant 
forts  t.tnl  par  ledit  sieur  roy  de  Navarre  et  prince  de  Condé,  et 
députe/  pour  tons  ccmx  des  provinces  (ii>  ce  roy<uiiMt',  p  lïs.  terres 
et  seii;neuriis  (pii  sont  sous  robtnssanr;;  de  saditc  Majesté,  les- 
quels font  [)rofession  de  ladite  religion,  et  autres  qui  les  ont 
suivis,  d'autre  pu'l.  Pour  témoignage  de  quoi  losdils  articles 
ont  été  signez  de  leurs  propres  mains  i-n  la  ville  de  liergerac  , 
le  17  septembre  lâry. 


N°  77.  —Lettres-patentes  pour  t'cxi'cuiloii  d'un  rocjUmciit  du 
conseil  privé  du  roi ,  suf  ici  police  dit  royaume  (  i). 

Paris,    ai    iioTcmbre    i5-7;   ri'g.mi  par!,  le  ■>.  décembre.  (Font.,I,  SaS.   — 
Traité  de  la  police  ,  livr.  I ,  tit.  5  ,  cli,  4-  ) 

N°  78.  —  Lkttres-patentes  qui  cxempfcni  tes  abbé  et  religieux 
de  Saint-Denis  ,  de  toute  prescription.  ,  hormis  celte  de  cent 
ans  (2). 

Paris,  décembre  1577;  reg.   au  pari,   le  ly     mars  1578.  (Vol.  2  K,  fo  i35.) 

N"  7>j. —  Edit  qui  accorde  droit  de  cliau[fa(je  aux  o/Jlciers  des 
eaux  et  forets  ,  et  à  leurs  successeurs  (5). 

Paris  ,  janvier  1.578;  reg.  au  pari,  le  S  février  ,  et  en  !a  cli.  des  compt.  le  S  mai, 
sous  la  condition  qne  les  maîtres  particuliers  (;t  aulri's  uiïîciers  dont  le  droit 
a  été  changé  en  argent,  n'auront  aucun  droit  de  chauQ'age  ;  non  plus  que  les 
liuissitrs  de  la  table  de  marbre;  sous  peine  à  ceux  qui  couperaient  tt  déiour- 
neraiint  des  bois  à  leur  usage  d'être  prives  de  leur  état  et  punis  d'amende 
arbitraire.  (  Vol.?.  K,  f'o  77.  —  Font. ,  II,  3i.S.  —  BaudriJlart ,  I  ,  17.  ) 


(1)  V.  i\  sa  date  l'édit  de  Charles  VI,  février  i4i5,  el  la  noie  sur  celui  de 
de  Charles  IX  ,  du  4  février  1.567.  —  Celui-ci  a  pour  objet  de  réduire  ie  prix  des 
denrées,  notamment  les  grains,  le  pain  ,  le  vin,  le  bois,  le  foin  ,  la  viande  de 
lioucherie  ,  la  volaille,  le  fer,  le  cuir,  les  draps  de  soie  et  teintures. —  11  fixe 
au<si  le  prix  des  transports  de  ces  denrées,  confirme  la  dernière  ordonnance  sur 
les  cabaretiers  (  V.  ei-devaut  ,  mars  1377)  et  defe.id  l'exportation  des  laines, 
fils  ,  filasses  et  chanvres. 

(2)  C'est  un  privilège  accordé  de  règne  en  règne  '  ces  religieux.  Ces  lettres 
ne  sont  qu'type  confirmation. 

('1)  Cette  concession  est  raolivée  sur  ce  que  les  officiers  s'attribuaient  ce  droit 
d'une  manière  illimitée  ,  en  quoi  il  y  avait  grand  abus.  Le  code  forestier -nctuel 
n'accorde   pas  le  même  droit  aux  agens  de  l'admiDistration  ,    mais  il  est  pro* 
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N°  80.  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  des  arbatC" 
triers  et  arq.icbusicrs  de  la  ville  (i). 

Paris,  février  iS^S;  reg. au  pari.  le  7  octobre.  (Vol.  2  K,  fo  260.) 

NoSi,  — Lettres  d'érection,  du  coniiéde  Venladour  en  duché, 
en  faveur  de  Gilles  de  Levis ,  comte  de  Ventadour. 

Paris,  février  1578;  reg.   au   pari,  le  i5  mai,  en  la  ch.  des  compt.    le  5  juin. 
(  Vol.  2  K,  f"  107.  —  Mém.  cil.  des  compt.  3  S,  i»  55o.) 

N  82.  —  DÉCLARATION  confirmalive  des  privilèges  des  mar- 
chands étrangers  qui  fréquentent  les  foires  de  la  ville  de 
Lyon  [•1). 

Paris,  i8  février  157S.  (Rec.  des  privilèges  des  foires  de  la  ville  de  Lyon.) 

No  83.  —  Mandement  pour  la  visite  des  reiigi>;ux  laïcs,  pla- 
cés (5)  dans  les  abbayes  et  prieurés ,  et  injonction  de  (es 
remplacer  par  ceux  qui  ont  été  blessés  au  service  de  l'état. 

Paris,  i/j.  mars  1578.  (Font.  ,  IV  ,  gSô.) 

N°  84.  — ^  DÉCLARATION  qui  suspsnd  pour  une  année  de  leurs 
fonctions,  plusieurs  officiers  des  finances  (4). 

Paris,  6  avril  i5;S.  (  Hlancbard  ,  conipil.  chronol.) 


bable  qu'ils  le  prennent  en  vertu  de  l'antique  usage.  — .  V.  à  leur  date  les  or- 
donnances de  Cliarles  VI ,  septembre  i4o2 ,  art.  10;  de  François  I",  mars  i5i5, 
art.  2;  (les  ordonnances  de  i.îiG  et  de  i5i8  dont  parle  l'édit  de  1578,  ne  disent 
rien  de  ce  diuit);  Voy.  l'ordonnance  de  Henri  II,  l'évrief  i554. 

(i)  11  y  a  en  Suisse  des  compagnies  semblables,  présidées  par  un  magistrat, 
mais  elles  sont  libres.  —  V.à  leur  date  les  lettres-patentes  de  Charles  VII  ,  28 
avril  i44'^;  de  Louis  XI,  ôo  mars  14/5,  après  Pâques,  confirmée  par 
Charles  VIII ,  le  1  2  septembre  1489:  de  Louis  XII  ,  juillet  i4y8  ,  cl  de  Fran- 
çois l'',  juin  iâ44- 

(3)  Les  pri»iléges  de. ces  foires  sont  tiès  anciens.  V.  à  leui^date  ,  les  ordonn. 
de  Philippe  IV,  i3oi;  de  Charles  VI,  5o  juillet  i4o6  ;  de  Charles  VII,  fé- 
vrier 1445  ;  de  Louis  XI,  mars  1462",  avril  ei  juillet  i475  ,  et  le  nouveau  lépcr- 
toire  de  jurisprudence  ,  v  aubaine;  voy.  aussi  le  code  diplom.  des  aubains, 
par  Gachon. 

(5)  Ces  places  étaient  réservées  aux  soldats  estropiés  au  service  de  l'état.  Le 
man-dement  de  1078  se  plaint  de  ci;  qu'au  détriment  de  ces  malheureux,  les 
abbés  et  prieurs  y  introduisaient  leurs  serviteurs  et  domestiques.  Kous  n'atons 
pu  retrouver  l'origine  de  ce  privilège.  —  V.  ci-après  l'édit  de  i586. 

(4'  Celte  déclaration  n'existe  point  dans  les  recueils  ,  parcequ'ellene  fut  point 
enregistrée,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  celle  ci-après  ,  du  10  janvier  i58o.  V.  a  sa 


DE    BIRAGUES,    CHANCELIEn.    —   AVRIL    1578.  343 

N»85.  —  Edit  de  création  des  juc/cs  assesseurs  dans  (es  sièges 
dis  pnhôts,  viijuiers  et  jujcs  roi/aux  (i). 

Paris,  avril  iSjS,  leg.  au  pari,  le  19  juillet    liSs.  (  Vol  2  M  ,  f"  «'|  1.  (  Font..  I  , 
20a.  —  Joly,  H  ,  862.  —  Traité  de  la  police,  liv.    1  ,  lit.  12 ,  chap.  3.) 

No  86.  —  Déclaration  interpréialivc  de  l'art,  45  de  t'ordonn. 
d'Orléans  ,  relativement  au  nombre  de  juges  qui  doivent 
connaitre  des  propositions  d'erreur  (2). 

Paris,  28  avril  i5jS;  rcg.   au  pari,  le  2  mai  (  Vol.  2K.,  f"  jjS.  ) 

No  87.  —  DÉCLARATION  portant  que  tes  notaires  jouiront  de  la 
survivance  des  gardes  notes  et  réunion  des  deux  offices  en 
un  seul  (3). 

Paris  ,  29  avril  iSyS;  reg.  au  pari,  le   20  sej)l(,'nibre  .   par  lettres  de  Jussion 
(Vol.   2  K,  fo  203.  —  Font.  ,1,716.  —  Joly  ,   II ,  1717.  ) 

N"  88.  —  Edit  portant  que  tous  deniers  provenans  des  débets 
des  officiers  comptables  ,  ser0)it  employés  à  la  construction 
du  palais  des  Tuileries,  et  qui  annule  tous  dons  faits  de  ces 
deniers  depuis  te  commencement  de  ce  palais  (4). 

Paris  ,  mai  1 5-8  ;  rcg.  en  la  ch.  des  compt.  le  1 5.   (  Font.,  II  ,  670.  ) 


date  ,  cl  l'ordonnance  de  Blois,  art  100  et  205.  —  V.  aussi  la  déclaration  du  mois 
de  juin  iStSo. 

(i)  Le  motif  de  cette  création,  suivant  le  préambule,  qui  d'ailleurs  a  peu 
d'importance,  était  de  rendie  lu  justice  plus  aisée,  facile  et  liignement  admi- 
nistrée :  le  véritable  motif  était  d'avoir  de  l'argent.  —  Les  juges  de  paix  ont  eu 
des  assesseurs  ,  et  il  est  question  de  les  leur  rendre  en  élevant  leur  compétence. 
—  V.  ci  devant  l'édit  du  19  juin  i556  et  la  note,  et  ci-aprts  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre >58i. 

(2)  Cette  déclaration  dispose  que  sur  l'appel  des  jugenicns  ,  en  matiàrc  de 
propositions  d'erreurs,  il  sera  continué  de  statuer  jusqu'à  jugement  définitif, 
encore  bien  que  quelques-uns  des  juges  qui  auroienl  assisté  au  premier  jugement, 
fussent  abseiis  par  maiadie  ou  autre  empccbenient  légitime. 

(5)  V.  ci-devi»nt ,  ma;  1S75. 

(4)  En  i5i8,  Fran(,'ois  If  acbeta  ,  pour  sa  mère,  d'un  sieur  de  Neuville  , 
une  maison  appelée  les  Tuileries  ,  parce  qu'elle  était  située  dans  un  lieu  oij  l'on 
fubiiqnait  de  la  tuile.  —  Plus  tard,  Catherine  de  Médicis  fit  choix  de  cette  maison 
pour  s'y  construire  un  palais.  Elle  acheta  en  conséquence  plusieurs  maisons  et 
bâtimens  qui  l'avoisinaicnt.  —  Les  fondemens  du  nouvel  édifice  furent  jetés 
en  i564.  Charles  IX  destina  aux  frais  de  sa  construction  les  restes  de  comptes 
des  officiers  comptables.  C'est  pour  rendre  ces  fonds  à  leur  destination  que 
Henri  111  ordonna  la  vérification  des  comptes  rendus  depuis  i564,  par  les  offi- 
ciera comptables.   Cet  édifice  a  été  continué  par  Henri  IV  et  Louis  XIII,  et 


344  HENRI  III. 

N°  89.  —  Edït  de  règlement  pour  ïes  offices  de  courtiers  gour- 
mets et  007711  .'lis sionnair es  de  vins  (1), 

Paris,  mai  \Sj8.  (Blanchard  ,  Compil.  chroii.  ) 

N"  90.  —  DÉCLARATION  qui  défend  d'exporter  les  bestiaux  (2). 

Paris,  2  juin  i.'i^S  ;  rcg.  aii  pari,  le  9.  (Vol.  2  K,  f*  ii40 

N"9i.  —  Edït  de  création  de  receveurs  des  dépôts  et  consigna- 
tions dans  tout  le  royaume  (5). 

Paris,    juin    i5;;8;rcg.  au  pari,   le    26   juillet,  et  en  ta  ch.  des  compt.   le  26 
août   iSgo.  (V0I.2L,   228.  — Font.,  1,357. —  Joly  ,  II ,  »65i.  ) 

Henrt,  etc.  C]ornnie  nous  avons  cy  devant  receu  plusieurs 
plainJes  parUcuiières  de  nos  siibjcts,  des  abus  qui  se  commet- 
tent en  ce  royaume  ,  au  maniement  des  deniers  qui  sont  par  or- 
donnance de  nos  juges  et  «jfficiers  journellement  consignez,  mis 
en  garde  ou  dépost,  soit  ez  mains  des  greiBers,  notaires,  tabel- 
lions, ronîmissaires,  examinaleurs,  huissiers,  sergens,  et  autres. 
<  onibien  que  par  leur  tslablissement  et  provision  de  leurs  of- 
fices, nous  ne  leur  ayons  allribué  aucun  pouvoir  de  recevoir  et 
garder  ladite  nature  de  deniers,  jusqvies  à  présent  ont  esté  les- 
diles  C'.nsignalions  faites  à  l'option  de  nos  juges,  qui  y  auroient 
commis  telles  personnes   que  bon   leur  auroit  semblé.    Lesquels 


n'a  été  terminé  que  sous  Louis  XIV.  (  Dulaure,  Histoire  de  Paris  ,  tom.  IV, 
192  ,  257  ,  et  V.  225.  ) 

(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  cet  édit.  —  L'institution  des  cour- 
tiers remonte  à  Philippe  !e  Bel.  (V.  ordonn.  do  févricM-  i52i,  arl.  11.).  V.  aussi 
la  grande  ordonn.  de  police  du  roi  Jean,  ?o  janvier  i3So  ,  tit.  7  ;  de  Charles  VI, 
lévrier  i4'5  ,  art.  io4  et  suir.  ;  note  sur  l'édit  de  Henri  II ,  octobre  i55o  ,  et  20 
décembre  i555  ;  édit  du  8  mars  i55G  ;  de  Charles  IX  ,  4  féviier  1667  (note), 
juin  1Ô72  (id)  ,  et  ci-après,  décembre  i58i;  de  Henri  IV  ,  février  iSgô,  24 
juin  ,  et  19  octobre  iSgS ,  novembre  1601  ,  7  janvier  1602;  de  Louis  XIII ,  f''- 
vricr  1620,  août  1627  ;  de  Louis  XIV  ,  avril  i556,  juin  1691  ,  20  octobre  1692, 
5  mars  et  \h  septembre  «6t;ô,  et  règlement  du  4  niai  i<yr\5.  —  V.  aussi  lois  du 
i4  ,  39,21  avril  ,  et  S  mai  1791  ,  qui  suppriment  le  courlage  ;  celle  du  28  ven- 
démiaire an  IV,  les  arrêtés  des  29  ■germinal  an  ix  ,  27  prairial  an  x  ,  et  le  décret 
du  i5  décembn;  i8i5.  Ils  ont  un  réj^lement  iiisprimé  approuvé  par  le  ministre 
de  l'intérieur  (Corbière,  le  1 1  mai  1827.) 

(•■)  Celle  fiélense  est  fondée  sur  ce  que  0  Les  bouchers  allaient  au  devant  des 
fournisseurs  de  denrée  et  victuailles,  et  les  revindalent  à  des  marchands  forains 
et  étrangers.  »  —  V.  note  sur  l'ordonnance  précédente  de  I577,  relative  à  la  ré- 
duction du  prix  des  denrées. 

(S)  Voilà  l'oiigine  de  la  caisse  des  dépôts  cl  consignations.  V.  la  loi  du  28 
avril  1816  ,  art.  110  et  suiv.  ,  etl'ordonn.  du  3  juillet  de  la  même  année. 
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pour  eslre  payez  de  la  garde  desdits  deniers  déposez  ,  consij^nez 
etscqnesirez,  foui  infinies  exaclions,  (|nrlquesfois  sont  aussi  (\ô.\\o. 
sez  et  consignez  entre  les  mains  des  marclians,  la  plus-part  des- 
quels sont  parens  et  alliez  de  no«  juges  et  officiers. 

'Par  lesquels,  au  cas  que  les  parties  ne  condescendent  à  leur 
payer  ce  (|u'ils  veulent  .exiger  d'eux,  se  l'ont  faire  taxes  ex- 
cessives pour  It'iirsdilcs  gardes,  trafiquans  desdits  deniers  avec 
nosdits  officiers  :  ou  bien  les  baillent  à  profit  ou  intéresl,  s'as- 
seuraris  que  nosdits  officiers  feroni  prolonger  le  procez  le  plus 
qu'il  pourront ,  pt)ni-  cependant  eux  ayder  desdits  deniers.  Et  ad- 
vient It^  plus  souvent,  que  lorsque  icsdils  dé{)Osi(aires  sont  con- 
danuicz  vuider  leurs  mains  desdits  deniers,  nosdils  subjets  col- 
ligitans  contrains  Taire  faire  procéder  par  saisies  et  emprisonne- 
niens  de  leu^s  personnes  et  biens.  Pendant  lesq  lelles  longues 
poursuites  l'on  a  veu  arriver  .  que  lesdits  marcbans  ont  fait  ces- 
sion de  biens,  el  s'en  sont  fuis  avec  lesdils  deniers,  ou  les  ayans 
prestoz  ,  les  ont  si  mal  asseurez  .  qu'il  n'y  a  moyen  d'une  part  ny 
d'autie  d'en  pouvoir  tirer  quelquefois  la  moitié. 

Et  au  regard  desdits  huissiers  ou  sergens  convoitcux  de  tou- 
cher deniers  pour  eux  en  ayder,  reçoivent  tous  opposans,  et 
le  plus  souvent  suscitent  personnes  pour  s'opposer  à  la  déli- 
vrance des  deniers  proeédaus  des  exécutions  par  eux  faicles, 
ou  consignez  entre  leurs  mains.  Au  moyen  dequoy  les  parties 
sont  contrainctes  remettre  leurs  droicts,  et  quitter  la  plus  grand 
part  de  leurs  deniers  pour  avoir  l'autre,  et  obvier  ausdits  procez, 
à  la  suscitalion,  ainsi  que  dit  esi .  desdils  huissiers  ou  sergens, 
qui  nen  veulent  vuider  leurs  mains,  encore  que  sur  lesdiJes  op- 
positions soient  intervenues  sentencijs  ou  arrests,  recherchent 
autres  sublilitez,  cl  se  trouvent  enfin  lesdits  huissiers  et  sergens 
ordinairemeu!  insolvables  Joinct  qu'il  est  notoire  ([ue  la  caution 
qu'il  baillent  n'excède  point  deux  cens  livres  au  plus  :  desquelles 
consignations  et  déposts  ainsi  laits  que  dit  est,  nos  subjects,  et 
les  marchands  estrangers  trafiquans  en  ce  royaume,  à  faute  d'y 
avoir  cy  devant  donné  Tordre  qui  y  esloit  requis,  et  spécialement 
d'avoir  commis  pour  faire  ladite  recepte,  gens  de  bien,  caution- 
nez et  certifiez  solvables  cl  suffisans,  ayans  serment  à  nous  et 
justice  ,  ont  sou iFert  grandes  el  inestimables  j)erte8. 

A  quoy  désirans  pourvoir,    el  relever  nosdils  subjels  de  telles 

vexations  et  perles,  et  faire  en  sorte  que  les   deniers  qui  seront 

cy  après  consignez,  déposez,  garnis  ou  sécjuestrez,  soient  fidelle- 

ment.  et  à  la  conservation  du  droicl  de  chacun  de  nosdits  sub- 
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jets,  gardez  en  la  mesme  nature  et  espt'^ces  qu'ils  seront  baillez 
et  délivrez,  sans  aucune  exacliou.  Sçavoir  faisons,  que  les  susdites 
causes  et  autres  à  ce  nous  Riouvans  ,  de  l'advis  des  gens  de  nostre 
conseil  privé: 

(  0  Avons  par  édicf  perpétuel  et  irrévocable,  créé  et  érigé,  créons 
et  érigeons  en  tiltre  d'oflice  formé  en  chacune  des  villes,  bourgs, 
et  bourgades  de  cestuy  nostre  royavune,  esquolies  ya  cour  de  par- 
lement, chambre  de  nos  comptes,  cour  desaydes,  des  monnoyeset 
thrésor,foresls,  connestablie,  mareschausséede  France,  bailliages, 
vicomlez  ,  prévostez,  séneschaussées  .  mairies,  viguerie.s,  juges  et 
consuls  des  marchands,  des  hostels  communs  de  nos  villes,  et  gé- 
néralement en  tous  les  sièges,  justices,  et  jurisdiclious  de  cedil 
rojaume,  où  la  justice  est  exercée  soul)s  notre  nom  ,  et  des  hauts 
justiciers,  niesmenienî  en  nosire  privéel  grand  conseil,  et  prévoslé 
de  nostre  hostel,  un  receveur  qui  fera  reeepte ,  et  se  chargera  et 
obligera  comme  pour  nos  propres  deniers,  de  tous  et  eliacuns 
les  deniers  qui  seront  cy  après  consignez,  soit  par  ordonnance 
de  nosdits  ofTuiers,  ou  par  déposls  volontaires  entre  marchands 
et  particuliers,  tous  séquestres,  exécutions  ,  sentences  ou  ar- 
restsdiifinilifs,  interloculoiies,  provisions,  garnissemens,  mesmes 
des  deniers  provenans  des  décrets  d  héritages,  pendant  que  l'on 
tiendra  Testât  des  oppositions,  pour  esfre  lesdits  deniers  par  n.>s- 
tredit  receveur  distribuez  :  et  généralement  de  tous  autres  de- 
niers qui  seront  déboursez,  consignez,  ou  garnis  par  arresl, 
sentence,  ou  jugenienl  de  nosdils  olficiers  civilement  ou  crimi- 
nellement, en  quelque  sorte  que  ce  soit,  sans  en  faite  aucune 
exception,  mesmes  tous  deniers  arrestez  entre  les  mains  de  nos 
huissiers  ou  sergeiis  :  et  de  ceux  de  hauts  justiciers,  procédans 
des  exécutions  par  eux  faites,  el  sur  les(pu.^lles  interviendront  op- 
positions. Lesipiels  deniers  arrestez,  lesdils  huis.siers  et  sergens 
délivreront  incontinent  entre  les  mains  de  nosdits  receveurs  nou- 
vellement créez,  sur  peine  de  privation  de  leurs  estais,  et  d'a- 
meiule  arbitraire. 

(2)  Lesquels  receveurs  ainsi  créez  que  dit  est,  jouyront  de 
sembliibles  honneurs,  authorilez,  prérogatives,  préénu'nences, 
exemptions,  Iranehises  »  t  libertez  (|ue  font  nos  autres  receveurs  ; 
et  auront  pour  gagts  six  deniers  pour  livre  ,  de  ce  (|ue  se  monfe- 
roni  lesdites  consignations,  sé(piestres,  garnissemens  el  déposîs  : 
lesquels  six  deniers  [)Our  livre  ils  recevront  par  leurs  mains  sur 
lesdits  deniers,  sins  que  pour  la  longueur  du  tem{)s  de  ladite 
garde  ils  puissent  prendre  autre  plus  grande  taxe  ny  salaire  ^  ny 
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changer  les  espèces,  dont  ils  friont  bordereaux  au  pied  de  leur 
rccepissez,  (ju'ils  huilleront  à  chacune  des  parties,  à  peine  de 
privation  di;  Icmsciilà  olïices. 

(5 1  Vouions  aussi  que  les  deniers  qui  se  irouveronl  lorsde  la  pu- 
blication de  nosfre  présenl  édict  consignez  entre  les  mains  de 
nosdits  grelliers,  commissaires,  cl  autres,  soient  par  eux  remis 
entre  les  mains  de  nosdits  receveurs  nouvellement  créez,  qui 
s'en  chargeront  à  la  descharge  des  «lessusdils,  sans  que  nosdits 
receveurs  puissent  prétendre  pour  ladite  garde  aucune  taxe  ny 
salaire  :  mais  lesdits  premiers  gardiens  ou  dépositaires,  lesquels 
après  avoir  remis  lesdits  deniers  se  retireront  pardevers  nosdites 
coûts  ou  juges,  pour  leur  estre  fait  taxe  raisonnable,  et  telle  qu'ils 
adviscront.  Et  en  leur  refus  seront  lesùits  dépositaires  contrains 
comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires. 

('/l)  Et  lesquels  receveurs  seront  teiujs  de  bailler  caution  par- 
devant  les  juges  des  lieux  pour  la  seurefé  desdites  consignalions  : 
Sçavoir  ceux  de  nos  privé  et  grand  conseil,  et  cours  de  parle- 
mens,  de  quinze  mil  livres  pour  eux  et  leurs  commis  :  et  ceux 
qui  seront  esîablis  à  nos  sièges  présidiaux,  de  moitié  de  ladite 
somme  :  et  à  nos  autres  justices  inférieures  à  l'arbitrage  de  nos 
juges,  de  moitié  ou  autre  sonnne  modérée  et  raisonnable,  que 
nous  remettons  à  leur  advis  et  discrétion  :  leur  défendant  aussi 
très  expressémeul  sur  Icsmesmes  peines,  d'ordonner  à  l'advenir, 
ne  permettre  ou  souffrir  que  aucune  consignation,  dépost,  ou 
garnissemenl  soit  fait  ailleurs,  qu'entre  les  mains  de  nosdits  re- 
ceveurs :  et  à  tous  nos  subjets  de  les  consigner  en  autre  main, 
volontairement,  ou  autrement,  en  quelque  sorte  que  ce  soit  ,  à 
peine  de  confiscation  desdits  deniers  à  nostre  profit, 

(5)  Au  contraire  enjoignons  à  nosdits  juges  en  ce  cas,  de  pro- 
céder sommairement  à  radjudicalion  desdites  confiscations,  et 
d'en  faire  mettre  les  deniers  es  mains  desdils  receveurs  nouvelle- 
ment créez,  parles  mtsmes  contrainctes  qu'il  est  accouslumé 
faire  pour  nos  autres  deniers,  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques  ;  pour  lesquelles,  et  sans  préjudice  d'icelles, 
ne  voulons  estre  différé.  Desquels  deniers  confisquez,  iceux  re- 
ceveurs noiis  tiendront  compte,  cl  vuileronl  leurs  mains  en  celles 
des  receveurs  généraux  de  nos  finances  des  provinces  esquelles 
lesdites  receplesde  consignalions  seront  eslablies,  retenans  néant- 
moins  lesdits  droits  de  six  deniers  pour  livre,  sur  ladite  nature  de 
deniers  consignez,  que  voulons  être  rabalus  à  nosdits  receveur» 
généraux  en  l'audition  de   leurs  comptes  avidit  cas  de  confisca- 
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tion,par  nos  amezef  féaux  les  gens  de  nos  comptes  de  nos  provin- 
ces où  il  y  ama  clianibres  des  comptes  establies.  Auxquels  nous 
nian<l«)ns  ainsi  le  'aire  sans  diflicxillô  :  sans  que  des  antres  deniers 
consignez,  déposez  ou  séquestrez,  ils  soient  tenus  rendre  compte 
en  nosdites  chambres,  mais  en  vnideronl  leurs  mains  par  les  nian- 
demens,  sentences,  et  arreslscjui  leur  seront  signifiez,  sans  aucun 
délay,  ou  bien  par  accord  des  parties,  si  les  consignations  sont 
volontaires. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N^go.  —  Edit  de  rétaùtissement  de  la  jiirisdiction  des  élus  et 
création  d'offict:s  en  cette  partie  (i).  , 

Paris,  juillet  1678;  rcg.  en  la  ch.   dos  compt.  le  12  ,   et  en  la  cour  des  aides  le 
20  août.  (Fout,,  II,  <j3i.  —  Filleau  ,  part,  ô  ,  tit.  1,  chap,  2/i,  p.  26.  ) 

No  91.  —  Mandement  aux  gens  des  aides,  (jénéraux  de  fi- 
nances ,  etc.,  de  ne  pas  porter  les  officiers  de  L'artillerie  sur 
leurs  rôles  de  perception  (2), 

Paris,  i5  août  iS^S;  reg,    au  pari,    le   10  février.   (  Font.  II  ,   i  ijo.  — La  Ma- 
rinière, p.  447-) 


(•)  Le  préambule  de  cet  édit  se  plaint  qu'au  mépris  des  ordonnances  institu- 
tives  de  la  jurisclirtion  des  élus  ,  0  les  maires  et  échevins  des  vi'Ks  ont  usurpe 
«  et  usurpent  la  cognoissance  des  procès  et  diliérens  ,  procédans  des  fermes  des 

•  aides  el  tailles,  sons  piélexte  de  l'engiigcnient  à    ceux  !';iiis  par  nos  prédéces- 

•  seurs  rois  desdites  aides  et  levées  èsdites  villes  et  fauxbourg;*  d'icelles.  »  — 
"V.,  dans  noire  recueil,  les  édits  de  Clinrles  VI,  25  mai  i4>3,art.  96  el  sniv.; 
de  Cliiules  V!I,  iq  juin  i445  et  la  noie,  .»6  août  i4'^2  ,  3o  avril  i45()  ;  de 
Louis  XI  ,  lettres  de  dettilution  générale  (  nous  n'avons  donné  que  le  tiUe  )  ,■ 
du  6  août  i4'J2,rordonn.  du  17  décembre  14^4)  29  jaiilet  l474»  de  Louis  XII, 
11  novembre  i5oS;  de  François  I"",  dernier  juin  i5i7  ;  de  Henri  II  ,  févriur 
i552,  et  décembre  i555  ;  ces  deux  derniers  omis  dans  notre  colleclion  ,  comme 
ue  contenait  pas  de  dispositions  n<>nve!les. —  V.  ci-après,  note  sur  la  déclara- 
tion du  aS  novembre  ,  et  sur  les  letlre»  de  Ju>^sion  du  2  juillet  1079.  —  Il  existe 
encore  un  grand  nombre  d'édils  de  créalion  d'offices  en  ccUe  partie  dans  la 
fin  de  ce  règne,  mais  ce  ne  sont  que  des  édits  bursaux  ,  et  pour  cette  raison, 
nous  n'en  donnons  pas  le  texte. 

(2)  C'est  un  privilège  accord;'  de  toute  ancienneté  aux  officiers  de  l'arlillerie. 
Nous  n'avons  pu  en  retrouver  l'origine,  mais  tous  les  édits  sur  la  mutiére  rap- 
pellent que  les  roisdeFrauie  l'ont  donné  ou,  confirmé,  — V.  ;!  sa  date,  l'édit 
de  Henri  11 ,  du  mois  de  décembre  i552. 
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N"  92.  —  DÉCLARATION  sut'  tc  fait  (Ics  clwsscs  (  1  ). 

Paris,    i4  aoftt  iS^S;  rcg.  le  (2).  (  Font.,  II,,  ô5o.  —  Baudrillart ,  rec.  des  lé- 
glcinens  forcslicrs.  —  Code  des  chasses  ,  I  ,  1G9O 

N"  9").  —  LETiaES-PATENTES  pouf  lii  rcfovint  des  statuts  (iccordés 
aux  jurés  an  cil- ns  et  maîires  de  ia  communauté  des  ùour- 
reiitrs  dt  Paris  (3). 

Paris,  août  i5j8  ;  rcg.  au  pail.  le  17  déeombre.  (  Vol.  a  K  ,  I'j  229.  ) 

No  g.'i.  —  DÉCLARATION  qui  accordt  aux.  avocats  du  roi  droit 
d'entrée  et  de  séance  dans  les  sièijcs  présida ux,  baiHiages  et 
sétiéchaussées  où  ils  i>ont  établis  ['\). 

Paris,  aoiit  i5j8  ;  leg.  au  pail.  le  i5  octobre.  (Vol.  2K  ,  f'  2S2. —  Font.,  1,  455. 
Joly,  11  ,  1245.  —  Boucliel,  livr.  5,  cliap.62.) 

N"  95.  —  Lettres -i'ati;ntes  confirmatives  des  privilèges  accor- 
dés aux  in  arc  hands  d'Jusboury  y  Nuremberg ,  Strasbourg 
et  autres  villes  impériales  (5). 

Fontainebleau  ,  septembre  1678;  reg.au  pari,  le  10  octobre.   (Vol.  a  R,  I'"26i.) 


(1)  V.  à  sa  date  l'ordonn.de  François  le',  janvi(;r  1 5 1  S  ;  celle  de  Henri  II. 
février  i554.  Celle-ci  n'est  qu'une  eonfuination  des  piccédentes  dispusiiionj 
contre  les  roturiers  et  non  nobles  qui  chusseut  saus  en  avoir  la  permission.  Voy. 
ci-après  l'ordonnance  plusample  de  i58i. 

(2)  Kous  n'avons  pu  retrouver  l'enrcgislrement. 

(5;  Ces  statuts  avaient  élé  douués  à  la  corporation  des  bourreliers,  par 
Icltres-pateiîtes  de  Charles  VI  ,  du  24  février  j4o5.  —  iNous  n'en  avons  pas 
donné  Je  texte  dans  notre  recueil  comme  élunt  peu  impotlant,  nous  les 
rapportons  seulement  en  titre,  pour  faire  voir  que  toutes  les  professions  élaieot 
en 'corporation.  Lea  nouveaux  articles  veulent  que  pour  être  rei^u  uu-mbre  de  la 
corporation,  on  ait  été  apprenti  pendant  quatre  ans  et  fait  un  c/ie/'^'(£((i're  (Ze 
■harnois  de  timon  complet ,  etc. 

(4)  V.  l'édit  d'iiislituliou  des  sièges  présidiaut  ,  janvier  lôïi.  Celte  déclara- 
lion  dit  que  Jes  avocats  du  roi  sont  les  conseillers-nés  des  sièges  où  ils  sont  éta- 
blis ;  elle  leur  permet ,  en  l'abseuce  des  juges  ,  de  siéger,  prendre  séance  et  con- 
naître des  procès  di  il-  n'auront  pas  été  consultés.  —  \Jn  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  5o  septembre  18x6 ,  chambre  ciimiuelle  ,  alfaire  des  hommes  de  cou- 
leur, déride  que  les  Jonctions  du  mi^i^tère  public  sont  incompatibles ,  parle 
droit  public  du  royaume,  avec  celles  des  juges. 

(5)  Ces  privilégci  consistaient  particulièrement  dans  l'excnvpl  ion  déloger  les 
gens  de  guerre,  et  d'être  imposés  aux  cotisations  dis  villes,  ainsi  que  dans  la 
liberté  du  commerce  avec  la  France,  tant  par  terre  cpie  par.  mer.  —  V.  note  sur 
le  traité  du  1  a  octobre  iSoS  ,  conûrmé  le  20  janvier  i556  ,  par  François  l" ,  et 
par  Henri  II,  le  20  janvier  i552. 
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N"  g6.  —  Edit  d'érection  de  i' office  de  garde  des  sceaux  de 
France,  en  faveur  de  Hurauit  de  Chcverny  ,  pour  être 
réuni  de  plein  droit  sur  sa  teie  au  titre  de  chancelier ,  à  la 
mort  de  René  de  Biragues. 

Foulaioebicau ,  âe{)lembre  1578;  rcg.  au  pari,  le  y  décembre.  (  Vol.  a  K,  f»  375. 
Ilist.  de  la  chancel.  I,  ao6.  ) 

N°  97.  — Ediv  portant  que  tous  ceux  qui  seront  pourvus  d'of- 
fices de  judicature  vénaux  ou  non  vénaux  ,  ordinaires  ou 
extraordinaires  seront  tenus  de  payer  ie  droit  de  serment 


avant  d'obtenir  Leurs  provisions  ( 


Fontainebleau,  octobre  1078;  pub.  au  sceaa,  le  9.  (Hi?t.dela  chancel.  1»  206.) 

N''  98.  —  EniT  d'institution  de  l'ordre  du  St.  Esprit ,  et  statuts 
de  cet  ordre  (2). 

Paris,  décembre  1378.  (Font.,  II,  statuts  de  l'ordre  du  St.  Esprit,  éd.  de  1703.) 

Henrt  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Pologne  :  à  tcms 
présens  et  à  venir.  Comme  en  toutes  choses  créées  se  recognoist  la 
toute-puissance  de  Dieu,  ainsi  en  leur  disposition  ,  cours  et  con- 
duite ,  ne  se  peut  désadvoûer  sa  saiucleet  éternelle  providence  , 
de  laquelle  dépend  entièrement  toute  nostre  félicité  :  et  n'y  a  rien 
en  ce  bas  monde  ,  qui  de  là  ne  reçoive  tout  son  bonheur,  et  le  vray 
moyen  de  se  bieii  régir  et  gouverner-  Que  si  les  moindres  créa- 
tures ne  se  peuvent  soustraire  de  sa  puissance,  les  plus  grandes 
et  constituées  en  plus  grande  authorité  ne  peuvent  aussi  prospé- 
rer et  se  bien  conduire  sans  sa  grâce  et  providence.  C'est  pour- 
quoy  de  nos  jeunes  ans  l'ayant  ainsi  creu  et  cogneu  ,  nous  avons 
addressé  nos  voeuz  et  colloque  nostre  principale  et  entière  fiance 
en  sa  divine  bonté  :  de  laquelle  recognoissans  avoir  et  tenir  tout 
le  bonheur  de  notre  vie,  il  est  bien  raisoimable  que  le  remettant 
en  mémoire  nous  nous  efforcions  aMSsi  luy  en  rendre  grâces  im- 
mortelles, et  que  nous  tesmoignons  à  toute  nostre  postérité  ses 
grands  bien-faicts.  Singulièrement  en  ce  qu'il  kiy  a  pieu  entre 


(1)  Les  magistrats  ne  peuvent  juger  sans  avoir  prêté  serment,  V.nouv.  rép. 
de  jurisp.  v  Serment. 

(2)  Cet  ordre  existe  encore  aujourd'hui.  Le  roi  de  France  en  est  le  chef  sou- 
verain et  le  grand  inaîire.  Il  prèle  à  son  sacre,  serment  de  le  maintenir  à  ja- 
mais ,  tel  qu'il  a  été  fonde.  V.  dans  notre  recueil  ,  la  cërémonie  du  sacre  de 
Chailes  X,  29  mai  1826.  — •  V.ausbi  les  lettres  d'inslilulion  de  l'ordre  de  St. 
Michel ,  sous  Louis  Xi,  1"  août  1469. 
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tant  de  conh-ainleH  et  diverses  opinion*  qui  ont  exercé  leurs  plus 
grandes  forces  en  nostre  temps,  nous  conserver  en  la  cognois- 
sance  <lc  son  sainct  nom:  avecques  une  profession  d'une  seule 
loy  catlu)li(|iu!,  et  en  Tunion  d'une  seule  Eij;Iise  apOslulii|Ut;  et  ro- 
niait)e  ,  eu  laquelle  nous  voulons,  s'il  luy  plaisl,  vivre  et  uiourir  : 
de   ce   qu'il  luy  a  p!eu  aussi   par  l'inspiration  du  bénoist  sainct 
Esprit  au  jour  et  feste  de  la  Penlecostc  unir  tous  les  cœurs  et  vo- 
lontez  de  la  noblesse   polonaise,   el  ranger  tous  les  estais  de  ce 
puissant  et  rcnoiumé  royaume,  et  grand  duché   de  Lituanie,  à 
nous  e^iire  ()our  leur  roy  :  et  depuis,  àmesnie  jour  el  fcste,  nous 
appeller    au   régime   et  gouvernement  de  (  este  couronne  très- 
chresticnr.e  par  sa  volonté  et  droicl  successif.  Au  moyen  de  <|Uoy 
tant  par  comr»iémoration  des  choses  susdicti^s,  (pie  pour  tousjours 
fortilier  et  maintenir  davantage  la  foy  et  religion  calholi(jue  :  pa- 
reillement aussi  pour  décorer  et  honorer  de  plus  en  plus  l'ordre 
et  estât  de  la  noblesse  en  cestoy   nostredict  royaume,   et  le  re- 
mettre en  son  aneie:ine  dignité  et  splendeur,  comme  celuy  au- 
quel par  inclination  naturelle  et  par  raison  nous  avons  tousjours 
porté  très-grand' amour  et  afTeciion  :  tant  parce  que  en  luy  con- 
siste nosire  principale  force  et  authorilé  roy;de,  (pie  [)0ur  avoir 
devant  et  depuis  nostre  advènement  à  la  courormc  fait  [)reuve  en 
plusieuis  grandes,  hazardeuses  et  mémorables  victoires,  de  ceste 
ancienne  et  singulière  loyauté,  générosité  et  valeur,  qui  la  rend 
illustre  et  reconintandable  entre  toutes  les  nalionscsiranges  :  nous 
avons  advisé  a vec(|ues  nosire  très- honorée  damée!  mère,  à  laquelle 
n'.ius   recognoissons  avoir,  après  Dieu,  nostre  princij)ale  et  en- 
tière obligation  :  les  princes  de  nosire  sang  ,  et  aux  autres  princes 
officiers  de   nostre  couronne,  et  des  seigneurs  de  nostre  conseil 
estaus  près  de  nous  :  d'ériger  un  ordre  militaire  en  cestuy  nostre- 
dict  royaume  ,  outre  celui  de  M.  S.  Michel,  leipiel  nous  voulons 
el  enlendonsdemeurer  en  sa  force  et  vigueur,  et  estre  observé  tout 
ainsi  qu'il  a  esté  depuis  sa  prennère  in.slituiion  jusquesà  présent. 
Le(juel  ordre  nous  créons  et   instituons  en   l'honneur  et  soubs 
le  nom  ettillredu  bentiist  sainct  Esprit  :  par  l'inspiration  dutpiel 
comme  il  a  pieu  à  Dieu  cy  devant  du-iger  nos  meilleures  el  j)lus 
heureuses  actions,  nous  le  siipplions  aussi  qu'il  nous  fasse  la  grâce 
que  nous  voyions  bien  tost  tous  nos  subjels  réunis  en  la  foy  et  re- 
ligion catholique  :  et  vivre  à  Tadvenir  en    boiuic  au)itié  et  con- 
corde les  uns  avec  les  autres,  soubs  l'observation  entière  de  nos 
lois  ,  et  l'obéissance  de  nous  et  de  nos  successeurs  roys  à  son  hon- 
neur et  gloire,  et  à  la  luùangc  des  bons  et  confusion  des  mau- 
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vais  .  qui  est  le  but  auquel  leudent  toutes  nos  pensées  et  actions, 

comme  au  comble  de  noire  plus  grand'  heur  et  félicité. 

(j)  En  cet  ordre  il  y  aura  un  so'iverain  chef  et  grand  maistre, 
qui  aura  toute  auclorité  sur  tous  les  confrères  commandeurs  et 
officiers  d'icehiy  :  auquel  seul,  et  non  à  autre  appartiendra  la 
réception  de  ceux  qui  y  entreront  :  îoute  direction  et  puissance 
de  faire  statuts,  et  de  dispenser  de  ceux  qui  seront  pour  certains 
cas  dispensables,  exceptez  certains  articles  qui  seront  cy  après 
spécifiez  :  desquels  pour  quelque  cause  et  occasion  qui  se  puisse 
présenter,  il  ne  pourra  jamais  dispenser  :  de  quoy  il  sera  tenu 
de  prester  serment,  et  faire  vœu  solennel  k  l'entrée  qu'il  sera 
receu  en  grand  maistre  ,  et  faire  tout  ce  que  peut  de  droict  et 
raison  un  grand  maistre  d'ordre,  et  avec  toutes  les  facultez  et 
puissances  qui  se  trouvent  y  appartenir  de  druit  ou  privilège,  tout 
ainsi  que  si  elles  esloienl  cy  plus  amplement  spécifiées. 

(2)  Que  nous  serons  à  jamais  chef  souverain  et  grand  inaisire 
dudict  ordre ,  tenu  et  nommé  le  premier  fondateur  d'iceluy  :  et 
après  nou5  sera  ladite  grande  et  souveraine  maistrise  unie  et  in- 
corporée à  la  couronne  de  France ,  sans  qu'elle  en  puisse  jamais 
eslre  séparée  par  nous  ny  par  nos  successeurs,  pour  (juelques 
causes  et  considérations  qui  se  puissent  présenter. 

(5)  Que  les  roys  nosdicfs  successeurs  ne  pourront  disposer  en 
façon  quelconque  dudictordre,  ny  conférer  aucune  commande, 
encores  qu'elle  fust  vacante  ,  «pi'après  avoir  rcceu  le  sainct  sacre 
et  couronnement. 

(4)  Auquel  jour  ils  seront  requis  par  l'archevesque  de  Reims, 
ou  celuy  qui  le  représentera  audit  sacre  ,  en  l'assemblée  et  pré- 
sence des  douze  [lairs,  et  officiers  de  !a  couroime  qui  y  seront 
olïicians,  de  jurer  l'observation  dudict  ordre,  selon  la  forme  cy 
dessoubs  eserile.  Ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire,  sans  en  pouvoir 
estre  dispensez  pour  quehjue  cause  que  ce  soit. 

(5J  A  cesfe  fin  nous  ordonnons  que  la  forme  dudict  serment 
sera  insérée  et  transcrite  au  livre  du  sacre,  avec  les  autres  ser- 
mens  que  les  roys  ^ont  tenus  de  faire  avant  que  d'estre  couron- 
nez ,  sans  jamais  pour  l'advenir  estre  ledict  acte  et  serment 
obmis. 

(6)  Et  d'autant  que  desja  nous  avons  par  la  grâce  de  Dieu  re- 
ceu ledit  sacre  et  couronnement,  nous  entendons  faire  et  prester 
ledict  serment  entre  les  mains  dudict  archevesque  de  Reims,  ou 
autre  évesque  qu'il  nous  plaira  commettre  en  son  lieu  ,  en  la 
première  assemblée  que  nous  tiendrons  dudict  ordre,  en  la  pré- 
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sence  des  princes  olïicicrs  de  nosiio  couronne  ,  et  seigneurs  qui 
y  seront  par  nous  convoquez  en  l'i-i^lise  où  se  fera  la  célébration 
d'iceluy  ,  nos  mains  louchantes  la  saincte  vraie  croix,  et  les 
saincles  évangiles  :  dn(]uel  serment  solennel  ainsi  par  nous 
prcslé,  sera  faict  l'I  passé  acte,  UmmicI  sera  enregistré  audict  livic 
du  sacre,  [«onr  servir  de  lesmoigiiin;e  à  l'advenir  de  nostre  sus- 
dicte  promesse  et  obligation. 

(7)  «  Nous  Henry  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  do  Po- 
logne ,  jurons  et  voûnns  solciineiicmcnt  en  vos  mains,  à  Dieu  le 
créateur  ,  de  vivr.e  et  mourir  en  sa  siii.cle  ioy  et  religion  catho- 
lique ,  apostolique,  etroinaine,  comme  à  un  bon  roy  très-chres- 
tien  appartient ,  et  plus  tost  mourir  que  d'y  faillit  :  de  mainte- 
nir à  jamais  l'ordre  du  iionoist  Sniiict  Esprit  ,  fondé  et  institué 
par  nous,  sans  jamais  le  laisser  déchoir,  amoindrir  ne  diminuer, 
tant  qu'il  sera  en  nostre  pouvoir  :  observer  les  statuts  et  ordon- 
nances dudicl  ordre  entièrement  stion  leur  forme  et  teneur,  et 
les  faire  exactement  observer  par  tous  ceux  qui  sont  et  seront  cy 
après  receuz  audit  ordre  :  et  par  cx[)rès  ne  contrevenir  jamais, 
ny  dispenser  ou  essayer  de  clianger  ou  imrauer  les  statuts  irrévo- 
cables d'iceluy. 

(8)  Sç  avoir  est,  le  statut  parlant  de  l'union  de  la  grande  maisîrise 
à  la  couronne  de  Fiance  :  tcliiy  de  ne  pouvoir  transférer  la  provi- 
sion des  commandes  en  toutou  en  partie  à  aucun  autre,  soubs 
couleur  d'appcnnage  ou  concession  qui  puisse  estre.  Celuy  [lar 
lequel  nous  novis  obligeons,  en  iant  qirà  nous  est,  de  ne  pou- 
voir dispenser  jamais  les  commandeurs  et  officiers  receuz  en 
l'ordre ,  de  communier  et  recevoir  le  précieux  corps  de  nostre 
Seigneur  Jésus-Christ  aux  jours  ordonnez  :  qui  sont  les  premiers 
jour  de  l'an,  et  de  la  Pcnfecostc.  Comme  semblablcmeiil  celuy 
par  le(|iicl  il  est  dici  ,  que  nous  et  tous  commandeurs  et  officiers 
ne  pourront  estre  autres  que  catholiques,  et  gentilshommes  <le 
trois  races  paternelles,  ceux  qui  le  doivent  estre.  Celuy  par 
lequel  nous  nous  ostons  tout  pouvoir  d'emploier  ailleurs  les  de- 
niers affectez  au  revenu  et  entreteneiUcnt  desdils  commandeurs 
et  officiers,  por.r  (juelque  cause  el  occasion  que  ce  soil  :  ny  ad- 
mettre audit  ordre  aucuns  eslrangers,  s'ils  ne  sont  naturalisez  et 
régnicoles.  Et  pareillement  celuy  auquel  est  contenu  la  forme  des 
vœuz,  cl  l'obligation  de  porter  tousjours  la  croix  aux  habits  or- 
dinaires, et  l'habit  du\  jours  destinez.  Ainsi  îc  jurons  vouons  et 
prom  el  tons  sur  la  saine  te  vraye  croix  et  le  saine  l  Evangile  touchez.» 

((»)  Ayant  principalement  faict  et  créé  le  présent   ordre  eu 


354  HENRI  m. 

rhonneur  de  Dieu,  nous  ordonnons  qu'il  y  aura  en  iceluy  quatre 
cardinaux,  et  quatre  archevesqucs,  évesqucs  ou  préluts,  qui  se- 
ront tdusjours  choisis  entre  les  plus  grands  et  vertueux  person- 
nages du  clergé  de  noslre  royaume  :  lesquels  seront  coimuau- 
deurs  dudict  ordre,  feront  preuve  de  noblesse  en  la  forme  cy  après 
ordonnée  j  auront  entrée,  séance  et  voix  délibérative  aux  cha- 
pitres généraux,  a;semblées  et  délibérations,  qui  se  tiendront 
pour  les  affaires  :1e  l'ordre  :  ensemble  charge  d'informer  de  la 
religion  ,  vie,  mœurs  et  aages  des  princes,  seigneurs,  gentils- 
hommes et  officiers  qui  entreront  en  l'ordre.  Et  de  nous  faire 
entendre  ,  et  remonatrer ausdits  chapitres  les  fautes  et  abuz  qui 
se  commettront  par  ceux  dudit  ordre  au  fait  de  ladite  religion. 

(lo)  Outre  lesquels  quatre  cardinaux  et  préials,  nous  avons  dés 
à  présent  associé  et  associons  pour  l'advenir  audict  ordre  en 
liltre  de  commandeur,  nostre  grand  aumosnier,  et  ses  succes- 
seurs audict  estât,  lesquels  toutes  fois  ne  seront  tenus  faire  preuve 
de  noblesse. 

(il)  Lesdicts  cardinaux,  archevesqucs,  évesques  ou  prélats, 
seront  par  nous  esleuz  et  choisis  aux  chu[)itres  et  assemblées  du- 
dit ordre,  et  recevront  de  nostre  propre  main  la  croix  dudit 
ordre,  à  l'église,  aux  jours  ordonnez  à  cest  effect,  et  non  autre- 
ment comme  aussi  fera  noslredict  grand  aumosnier.  Laquelle 
croix  Icsdils  cardinaux  seront  obligez  portera  tousjours  pendante 
à  leur  col,  avec  un  ruban  de  tulFetas  de  couleur  bleue  céleste. 
Et  lesdits  cinq  prélasls,  outre  celle  qu'ils  porteront  au  col ,  comme 
lesdits  cardinaux,  seront  tenus  d'en  porter  une  autre  cousue  à 
leurs  robes  et  manteaux  :  toutainsi  et  en  la  mesme  forme  et  ma- 
nière, que  les  autres  commandeurs.  Seront  tenus  d'assister  aux 
festes  et  cérémonies  (jui  se  célébreront  <ludit  ordre  :  sçavoir  est, 
lesdits  cardinaux  avecques  leurs  grandes  chappes,  et  lesdits 
évesques  et  preslats  vestus  de  soutanes  de  couleur  violette ,  et  un 
mantelet  de  mesrne  couleur,  auquel  la  croix  dudit  ordre  sera 
cousue,  leur  roquet  et  camail  :  et  aux  jours  que  le  service  se  fera 
pour  les  îrépassez,  lesdits  cardinaux  porteront  leurs  chappes 
violettes,  et  lesdits  prélats  seront  veslus  de  noir  en  la  forme  sus- 
dicte  ;  lesquels  prélats  les  uns  aprè*  les  autres  diront  la  messe,  et 
célébreront  le  service  divin  les  jours  de  la  cérémonie,  en  gardant 
entre  eux,  tant  pour  la  célébration  dudit  service  divin,  comme  en 
tout  ce  qui  sera  etdépendra  de  leur  séance  en  l'église  et  assemblée 
dudit  ordre  seulement ,  le  rang  quia  accouslumé  d'estre  observé 
entre  les  ecclésiastiques  de  nostre  royaume  :  mais  si  ladicle  céré- 
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monie  se  célèbre  dans  le  diocèse  «le  l'un  d'entreeux,  ccluy  qui 
sera  en  son  diocèse,  précédera  le-;  autres.  EtijuaDl  audict  grand 
aiiinosnier,  il  demeurera  à  régli*ic  auprès  de  uostre  personne, 
comme  le  requiert  son  eslat ,  sinon  ([uand  il  lui  cschcna  de  cé- 
lébrer el  faire  le  service  divin  ,  It'tiuel  il  célébrera  à  son  rang 
comnjc  les  autres.  Losdils  cardinaux  ,  et  prélats  feront  à  leur  ré- 
ception es  mains  du  souverain  le  serment  qui  s'ensuit. 

(12)  €  Je  jure  Dieu  ,  et  vous  promets,  Sire,  que  je  vous  serai  loyal 
et  fidèle  toute  ma  vie  ,  vous  rccognoislray?  bonoreray  et  serviray, 
comme  souverain  ne  l'ordredes  commandeurs  du  Sainct  Esprit, 
duquel  il  vous  plaist  présentement  ni'honorer  :  que  je  garderay 
et  observeray  les  loix,  statuts  et  ordonnances  dudit  ordre,  sans 
en  rien  y  contrevenir  :  en  porteray  les  niarques,  el  en  dirai  tous 
les  jours  le  service  autant  ipi'un  homme  ecclésiastique  de  ma 
qualité  peut  et  doibt  faire;  que5je  comnaroistrai  personnellement 
au  jour  des  solennitez,  s'il  n'y  a  empeschement  légitime  qui 
m'en  garde  ,  dont  jedoniieray  advis  à  vostre  Majesté  :  et  ne  revè- 
ieray  jamais  chose  qiii  .-oit  traillée  ny  conclue  aux  chapitres  d'ice- 
luy  ;  f^ue  je  fcray ,  coiiseilleray  et  procureray,  ti^ut  ce  qui  me 
seuiblera  en  ma  conscience  appartenir  à  la  manutention,  gran- 
deur et  augmentali'.in  dudict  ordre;  prieray  tousjours  Dieu  pour 
le  salut  tant  de  vostre  iMajeslé,  que  des  commandeurs  et  sup[)Osts 
d'icfluy,  vivans  el  trépassez.  Ainsi  me  soit  Dieu  en  ayde,  et  ses 
sainctes  Evangiles.  » 

(i3)  Eî  coiimie  nous  instituons  le  présent  ordre  en  l'honneur 
de  Dieu  ,  et  pour  de  plus  en  plus  exciter  et  adslraindre  noz  sub- 
jccts  à  persévérer  en  sa  sainte  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  :  et  pareillement  pour  illustrer  l'eslal  de  la  noblesse  de 
nostre  royaume,  avons  dict,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons 
et  ordonnons. 

(14)  l'remièremenl ,  que  nul  pourra  estre  fait  Commandeur, 
et  recevoir  l'habit  dudit  ordre,  si  notoirement  il  ne  fait  profes- 
sion de  ladite  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et 
n'aye  protesté  vouloir  vivre  et  moiirir  en  icelle. 

(i5)  Secondement ,  qu'il  ne  soi!  gentil-homme  de  nom  et  d'ar- 
mes de  trois  races  paternelles  pour  le  moins,  sans  estre  remarqué 
d'aucun  cas  reprochable,  ny  prévenu  en  justice,  et  n'aye  vingt 
ans  accomplis,  tors  le  roy  ,  chef  et  souverain  dudit  ordre. 

(16)  ?Jous  seulenient,  et  après  nous  les  roy»  noz  successeurs, 
grands  maistres  dudit  ordre,  eslirons  et  nommerons  ceux  (jue 
bon  nous  semblera,  pour  entrer  audict  ordre  :  et  ne  sera  loisible 
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à  personne  quelconque,  «le  le  requérir  el  poursuivre  pour  soy  ou 
pourautniy  :  déclarant  dés  à  présent  indignes  à  jamais  d'y  par- 
venir ceux  (|ui  le  demanderont,  ou  feront  demander  pour  eux, 
afin  que  le  grade  d'honneur  que  nous  entendons  estre  distribué 
par  grâce  et  mérite,  ne  soit  subject  à  brigues  et  nuuiopoles. 

(17;  Et  jaçoit  que  nous  espérions  (j;ie  Dieu  nous-  fera  la  grâce 
et  à  nos  su'jcesseurs,  par  l'inspiration  de  son  sainct  esprit ,  que 
nous  invoc[uons  à  cesie  fin  à  notre  pr(':iente  intention  ,  que  nous 
n'eslirons  et  nommerons  persoivne  pour  estre  associé  audict  or- 
dre,  qui  ne  soit  orné  des  qualiiez  susdiclcs  :  néanlnioins  afin 
d'obvier  à  toules  surprises,  et  rendre  nostre  esleclion  sans  re- 
proche, tant  (ju'il  nous  sera  possible,  vouiosis  que  tous  les  ans  il 
soit  tenu  un  chapilrc  le  dernier  jour  de  décembre  au  ujatin  :  où 
assisteront  les  cardinaux  ,  prélats,  commandeurs  et  cffioiers  du- 
dit  ordre  :  auquel  nous  proposerons  et  nommerons  ceux  que 
nous  aurons  advisé  eslire  pour  entrer  audit  ordre.  Et  prirons  les 
assislans  s'cn(p]érir ,  s'il. y  aura  aucune  chose  à  redire  sur  eux, 
pour  nous  en  informer  fidèlement  au  chapitre  qui  se  tiendra  à 
cesîe  fin  le  lendemain,  devant  vespres. 

(18)  Auquel  lesdits  c.udinaux,  prélats  et  commandeurs,  qui 
auront  assisté  à  ladite  proposition  ,  seront  obligez  se  retrouver  et 
apporter  chacun  un  bulletin,  dedans  lequels  ils  auront  escript 
leuradvis  et  opinion  sur  l'adiiiission  des  proposez  :  lacjuelie  s'ils 
approuvent,  ledit  bulletin  contiendra  seulement  ce  mot  (  Ouy  :  ) 
Mais  s'ils  sont  de  contraire  advis,  sera  escripl  en  iceluy,  Il  plaira 
au  roy  de  faire  informer  des  choses  dont  ils  penseront  eîilre  be- 
soing  que  nous  soyons  informez  et  esclairciz  :  lesquelles  ils  spé- 
cifieront par  ledit  bulletin  ,  qu'ils  meltronl  e.ux  mêmes  l'un  après 
l'autre  selon  l'ordre  de  leur  séance,  dedans  un  vaze  qui  sera 
posé  à  ceste  fin  sur  une  table,  au  milieu  de  l'assemblée,  duquel 
lisseront  après  lirez,  et  leuz  sur  le  champ  par  le  greffier  de  l'or- 
dre, puis  bruslez  en  leur  présence. 

(191  Au  ciis  qu'il  se  trouve  quelque  chose  à  redire  sur  aucun 
desdits  proposez,  nous  comnjeltrons  à  l'heure  nicsme  tels  des- 
dils  cardinaux,  [)rélats  et  commandeurs  que  nous  aduiserons 
pour  en  informer,  ou  bien  en  ordonnerons  sur  le  champ  selon 
le  mérite  du  fait.  Advenant  aussi  que  ladite  eslcclion  soit  ap- 
prouvée,  les  dénorrunez  seront  appelez  en  ladicie  assemblée  par 
le  Hérault  de  l'ordre,  ausijuels  sera  demandé  par  la  bouche  du 
chancellier,  s'ils  font  profession  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  :  si  en  icelle  ils  veulent  vivre  et  mourir  :  s'ils 
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sont  gciilils- hommes  de  trois  rares  palcriieMes  ,  et  se  veulent 
sonbs-niellre  à  tu  fiiire  prriive .  vu  la  forniC  et  manière  pres- 
criple  et  ordonnée  |:ar  les  ,sl;ihils  de  l'ordre  :  s'ils  ne  sonl  [)reve- 
uiis  en  justice,  n'y  rêniar<juez  d'an  iin  cas  reproclMblc  :  Kt  s'ils 
onl  viiigi  ans  accomplis.  A  quoy  ils  rcspondront  pour  le  regard 
de  la  religion  par  serment  (jn'ils  en  feront,  leurs  mains  louchan- 
tes les  saincles  éxangiles.  Et  «[uant  à  leur  extraction  et  mœurs  , 
aj)rès  avoir  dit  ce  (pii  en  est,  se  "^oubsmetlronl  toutesfois  aux 
prouves  ordonnées  par  lesdits  stalr.ls,  et  semblablemenl  pour 
l'aage  si  mestier  est. 

(20)  Qtioy  tait,  ledit  ihancellier  reprenant  la  parole,  hiy  dira 
que  le  roy ,  cln'f  de  l'ordre ,  nosire  souverain  seigneur ,  au(|uel 
seul  il  appartient  eslire  et  nommer  ceux  qui  doivent  entrer  en 
icelui,  ayant  iait  tel  jugement  de  leur  religion,  qtialilez  et  bon- 
nes mœurs,  (|u'il.«  onl  jvu'é  et  iléclaré  de  leur  bouche  en  la  pré- 
sence de  sa  royale  majesté,  et  de  l'honorable  com[)agnie  :  Les  a 
esleuz,  nommez  el  [troposez  en  icelle  ,  comme  dignes  d'y  estre 
associez  et  partie  ij)er  aux  honneurs  et  prééminences  qoi  en  dé- 
pendent :  l.ujuelie  esl  :ction  ,  nomination  el  proposition  a  esté 
louée  et  approuvée  nnaniniemrnl  de  toute  l'assistance,  pour  leurs 
vertus  et  mérites.  El  pour  cesle  cause  ont  esté  appelez  en  icelle  : 
où  ayans  publiquement  el  solennellement  juré  el  |)romis  vouloir 
vivre  et  mouiir  en  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine: 
et  offi  rt  |)rouver  (ju'ilssont  gentils-hommes  de  trois  races  pater- 
nelles par  les  formes  prescriptes  par  les  statuts  de  l'ordre  ,  à  esté 
arresté  (pi'il  luy  sera  ordonne  commissaires  pour  cest  efFect,  dont 
il  les  admonestera  remercier  sa  majesté,  et  toute  l'assistance,  et 
mettre  peine  de  se  rendre  digne  de  plus  en  plus  de  l'honneur 
auquel  ils  sont  appelez  ,  ce  qu'ils  promettront  faire  :  en  remer- 
ciant Irès-luuubiement  le  roy  et  l.ulicle  ass'stanee  ,  de  la  grâce 
qui  leur  aura  été  faicle  :  puis  ils  se  retireront.  Et  sera  à  l'heure 
mesme  procédé  à  resleelion  el  noniinalion  des  commissaires, 
qui  auront  <  harge  d'informer  desdictes  preuves,  et  les  vérifier. 

(21)  Lesdites  preuves  se  feront  tousjours  [)Our  regard  de  la  re- 
ligion, vie  et  mœurs,  el  «emblablement  pour  l'aage,  si  besoing 
est,  par  l'un  des  cinq  prélats  incorporez  en  l'ordre.  Et  en  son 
absence,  par  l'archevesque  ou  éves(pie  du  diocèze ,  où  les  pré- 
lendans  feront  leur  résidence.  Auquel  sera  à  cesle  fin  décerné 
commission  scellée  du  sceau  de  l'ordre  :  par  laquelle  leur  sera 
mandé  informer  diligemment  de  la  religion,  et  vie  et  mœurs  du 
prétendant,  el  de  l'aage;  si  faire  se  doibt  :  luy  faire  faire  entre 
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ses  mains  profession  de  foy,  selon  la  forme  prescriple  par  le  sainct 
siège  apostolique.  Laquelle  iuloruialion  bien  et  dcuëment  faicle 
avecqncs  l'acle  de  ladite  profession  ,  sigm^c  de  la  main  dudict 
prétendant,  et  certifiée  par  ledict  prélat,  archevesque  ou  èves- 
que,  sera  envoyée  clause  et  scellée  audit  chancellier  de  l'ordre, 
pour  estre  représentée  et  leuë  an  prochain  x;hapiire 

(22)  Les  preuves  de  noblesse  seront  faictes  par  conlracts  de 
mariages  ou  partages,  testaments,  donations,  transactions,  ac- 
quisitions, adveux,  dénonibreinenls  et  hommages  ou  extraits  de 
fondations  des  pères,  ayeulx  et  bisayeulx,  dont  lesdits  ptéten- 
dans  seront  tenuz  exhiber  les  originaux,  ou  bien  copies  bien  et 
duëment  collât iounées  sur  iceux,  faictes  en  vertu  des  commis- 
sions expédiées  de  Tordonnance  du  grand  inaislre,  ei  sellée»  du 
seau  de  l'ordre,  par  devant  aucuns  des  principaux  seigneurs  des 
provinces,  ausquelles  résideront  lesdits  prétcndans,  y  appellant 
nos  officiers  et  procureurs  des  lieux  :  lesquels  seigneurs  seront 
loueiours  éleuz  et  députez  ausdicfs  chapitres,  sans  qu'ils  puissent 
estre  changez,  sinon  par  l'ordoiniance  dudil  grand  maistre.  Par- 
lant il  en  sera  tenu  bon  et  lidéle  registre  par  le  greffier  dudit  ordre. 

(23)  Lesdits  prétendans  ^eront  informez  par  ledit  chancellier 
de  la  forme  desdictes  preuves,  qui  leur  en  baillera  instruction 
signée  du  greffier,  devant  que  de  leur  délivrer  commission  pour 
lever  lesdites  copies.  D'avantage  leur  communiquera  les  statuts 
dudit  ordre,  pour  le:^  instruire  et  esclaircir  des  poincts  desquels 
ils  pourraient  avoir  doute  ,  afin  qu'ils  déclarent  s'ils  voudront  s'y 
assubjectir.  Et  en  ce  cas  leur  assignera  le  temps  et  lievi  qu'ils  de- 
vront représenter  leursdicfes  preuves. 

(24J  Pour  la  vérification  desquelles  sera  adressé  commission 
à  deux  commandeurs  dudict  ordre,  qui  seront  par  nous  esleuz 
ausdicls  chapitres,  pour  appeliez  de  rechef  nosdifs  officiers  et 
procureurs  des  lieux,  si  bcsoing  est,  informer  diligemment  et 
bien,  par  tesmoings  qu'ils  choisiront  d'office,  et  par  actes  au- 
tenliques,  si  lesdits  nommez  pour  entrer  en  Tordre  sont  gentils- 
hommes de  trois  races  paternelles  :  si  les  surnoms  et  armes  qu'il» 
portent,  ont  esté  portées  par  leurs  prédécesseurs,  et  de  quelles 
terres  et  seigneuries  ils  ont  jouy  et  prins  le  filtre,  si  le  contenu, 
aux  preuves,  qu'ils  représenteront ,  est  véritable,  et  s'ils  ne  sont 
attaints  et  convaincus  de  cas  et  crimes  confrevenans  à  noblesse: 
dont  ils  dresseront  aussi  procez  verbal,  avec  un  extraicl  d'iceluy 
qu'ils  envoyerontaudict  chancellier,  clos  et  séeilédu  séel  de  leurs 
armes,  affermé  sur  leur  foy  et  honneur,  et  signé  de  leurs  mains- 
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(26)  Ledit  chancellier  ay.inf  rocni  lesdits  procez  verbaux,  les 
rapportera  lousjoiirs  clos  el  leriiicz  au  chapitie,  (|ni  se  tiendra 
tous  Tes  ans  ledit  dernier  jour  de  décembre  au  malin,  où  ils  se- 
ront ouverts  et  (eus  on  nostre  présence  et  des  cardinaux,  |)ré- 
lats  ,  commandeurH  et  ofiiciers,  (|ui  ikhis  assisteront,  pour  estrc 
de  rccbefaduist'  et  délibéré  sur  iceux,  si  lesdiis  prélindans  sont 
capables  d'estre  honorez  de  Tbabit  dudit  ordre  :  Kl  en  cas  que 
tous,  ou  partie  d'icoux  en  soient  jugez  dignes  par  nous,  et  les 
deux  li*»rs  de  ladictc  assembh>(!  :  Nous  et  nosdils  successeurs, 
comme  grands  mai.nlres  et  souverairjs  dudit  ordre,  ferons  choix 
et  eslection  de  celuy  ou  ceux  que  bon  nous  semblera  :  lesquels 
seront  sur  l'heure  niesnie  appelez  audict  chapitre  par  le  hérauU 
dudii  ordre  ,  pour  estre  advcriis  [)ar  nous  de  leur  association  au- 
dit ordre  ,  et  leur  estre  ordonné  ce  qu'ils  auront  à  faire. 

(26)  Ledict  chancellier  rapportant  lesdits  procez  verbaux,  nous 
repiesentera  aussi  en  ladite  assemblée  les  charges  et  grades  dont 
lesdits  prétendans  auront  esté  honorez,  et  les  lieux  où  ils  nous 
auront  servy  en  nos  camps  et  armées,  suivant  les  mémoires  que 
chaciu)  d'eux  lui  délivrera  ,  afin  de  rendre  leur  réception  plus 
honorable. 

(27)  Et  comme  les  étrangers,  rcgnicnies  et  naturalisez  en  nos- 
tre royaume,  ausquels  nous  [)ermettons  par  la  présente  institu- 
tion entrer  audit  ordre,  tout  ainsi  que  nos  subjects,  en  se  soub- 
mettant  aux  reiglemenfs  et  statuts  d'icelui ,  ne  pourroyent  bon- 
nement accomplir  en  tout  et  par  tout  ce  que  nous  avons  ordonné 
estre  observé  e.-dictes  [>reuves,  il  suffira  qu'ils  exhibent  et  met- 
tent es  mains  dudict  chancellier  les  originatix  des  conlracls  do 
mariages,  testaments  ou  investitures  de  leurs  pères,  ayeulx  et 
bisayeulx,  ou  des  actes  extraicts,  des  archils  et  lienx  publics  deg 
villes  et  lieux  de  l'extraction  et  origine  de  leur  maison,  ou  les 
copies  des  contTacls  et  pièces  cy  dessus  dictes  deuëment  faictes 
avec  lesdits  extraicts,  en  vertu  d'une  commission  qui  sera  expé- 
diée de  l'ordonnance  dudit  souverain  ,  et  scellée  du  seau  de 
l'ortlre  ,   sans  qu'ils  soient  tenus  faire  de  plus  amples  preuves. 

(•^8)  Nous  ordonnons  aussi  que  les  fils,  frères,  nepveux  et 
cousins  germains  d'un  commandeur  dudict  ordre,  portans  mes- 
mes  noms  et  aimes,  et  estansdc  mesme  extraction  ,  ayans  esté 
par  nous  nommez  pour  entrer  audict  ordre,  ne  seront  tenus  pro- 
'  duire,  pour  le  regard  de  leur  noblesse,  autres  preuves  que  celle 
que  leursdits  pères,  frères,,  oncles  ou  cousins  auront  faite  :  Mais 
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seront  âdslraincls  à  faire  celle  de  leur  religion,  vie,  mœurs  et 
aages,  lout  ainsi  que  les  autres. 

(?9'i  .Afin  que  ceux  qui  seront  honorez  dudit  ordre  comparais- 
sent aux  it'slcs  et  cérémonies  d'icelny,  avecques  l'habit  dudit 
ordre  :  comme  nous  ordonnons  qu'ils  soient  tenus  de  faire  ,  sans 
estre  conlrainls  en  emprunter.:  Nous  voulons  et  entendons  qu'ils 
consignent  et  payent  cin([  cens  écus  enire  les  mains  du  thrésorier 
dudit  ordre,  pour  employer  à  l'achat  dudit  habit ,  devant  que  de 
le  [)ouvoir  recevoir. 

(3o)  Lesdits  habit  et  collier  diidit  ordre,  ne  pourront  estre  ja- 
mais veslus  el  baillez  par  nous  et  nosdils  successeurs,  que  le  der- 
nier jour  de  décembre  après  vespres,  en  Téglise  où  elles  auront 
este  dites,  en  la  forme  (jui  s'ensuit. 

(3ij  Ceux  qui  auront  esté  recenz  pour  entrer  audit  ordre ,  se 
trouveront  ledit  jour  après  disnor  au  lieu  où  les  cardinaux ,,  pré- 
lats, commandeurs  et  officiers  s'assembleront  avec  nous,  pour 
aller  à  l'église  ouyr  vesprcs  :  en  laquelle  ils  scroi\t  conduicls  ,  mar- 
chant à  part,  ou  deux  a  deux,  s'il  y  en  a  plusieurs,  selon  qu'il 
auront  esté  appelez  en  leur  eslcction  ,  entre  le  chanccllier  de 
l'ordre  et  lesdicts  commandeurs  ,  vestuz  de  cliHusses  et  pour- 
points de  toile  d'argent,  et  le  plus  honorablement  qu'ils  pour- 
ron  t. 

(S'i)  Estans  arrivez  à  l'église,  se  mettront  à  genoux,  gardant 
ledict  ordre,  auprès  des  bancs  qui  seront  à  ceste  fin  posez  dedans 
le  chœur,  de  l'autre  costé  de  ceux  des  officiers.  Les  vespres  chan- 
lées,nous  partirons  de  nostre  siège,  elt  irons  auprès  de  l'autel, 
les  officiers  marchans  devant  nous,  el  estans  assis  en  la  chaire  y 
préparée  pour  ccsl  effect.  Le  [irévost  et  maistre  des  cérémonies 
dudit  ordre,  les  hérault  eî  huissier  marchant  devant  luy,  ira 
advertir  les  deux  ducs  derniers  receus  en  l'ordre,  si  ctduy  desdits 
esleuz,qui  devra  estre  reccu  ,  est  due  :  et  au  cas  qu'il  ne  soit 
duc,  ira  seulement  advenir  les  deux  commandeurs  deniers  re- 
ceus en  iceluy,  d'aller  prendre  le  premier  desdits  esleus  :  lequel 
ils  amèneront  el  conduiront  entre  eux  deux ,  marchant  ledit  pré- 
vost  devant,  jusques  où  nous  serons  assis  :  où  estant  arrivé  il  se 
mettra  à  genoux,  et  luy  sera  par  nous  baillé  le  manteau  et  col- 
lier dudit  ordre,  à  ce  assistans  les  officiers  d'iceluy ,  pour  faire 
chacun  leur  office  ,  ainsi  qu'il  s'ensuit  : 

'  i53)  Sçavoir  est  ledit  chanceilier,  pour  présenter  et  tenir  l'é- 
vangile ,  sur  lacjuelle  ledit  gentilhomme  aura  les  deux  mains  po- 
sées, en  faisant  son  vœu  el  serment. 
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(34)  Puis  ajuès  le  j-reftîcr  bctillrra  audict  gentil  -  homme  la 
forme  dos  vcciiz  tt  ser»nent  qu'il  devra  faire,  csciits  en  narche- 
miii  :  [c>queis  il  lira  luy  mestiie  à  haute  voix,  puis  eu  Nij^inera  la 
cc^dule  do  sa  main,  el  ia  nous  |irésentora.  Laquelle  (rdnlc  sera 
après  enregistrée  par  ledict  grclBer  au  registre  de  l'ordio,  pour 
seivir  de  tosnioignage  du  jour  de  sa  réeopliou.  El  l'original  d'i- 
celle  .sera  par  ledict  chanccliier  mis  au  trésor  des  cliarir»  s  diidiet 
ordre,  jxuir  y  esire  soigneusement  gardé. 

(35)  Le  prévost  et  maistre  des  cérénioiiics  nous  présentera  lo 
manteau  el  uiantelel  dudiL  ordre,  dont  nous  le  ve^lirons,  on  di- 
sant, l'ordre  vus  revesl  el  couvre  du  manteau  de  son  auii.ible 
compagnie  el  union  fraternelle,  à  l'exaltation  de  nosire  l'oy  et 
religion  eatiudique  :  Au  nom  du  père,  du  iih,  et  du  sainct  es|)rit  ; 
en  taisant  le  signe  de  la  croix. 

(5t>)  Et  après  le  grand  thrésorier  dudict  ordre  nous  |>résen(era 
le  collier  cryeelui,  lecpiel  nous  mellrons  au  col  dudict  couiman- 
doiu-,  dis.int,  Ilocevez  de  nosîre  main  ie  collier  de  no.sire  ordre 
du  benoi>l  sainct  esprit,  auquel  mms,  «omuie  souverain  grand 
maistre,  vous  recevons  :  et  avez  en  perpétuelle  souvenance  la 
mortel  passion  de  noire  seigneur  et  rédempteur  Jésus-Christ.  En 
signe  decjuoy  nous  vous  ortionnons  de  porter  à  jamais  cousjië  en 
voz  habils  extérieurs  la  croix  d'iQeluy  :  et  Dieu  vous  fasse  la  grâce 
de  ne  rontrev(;nir  jamais  aux  vœux  et  serment  <;ue  vous  \euez 
de  faire  :  les!|ueU  ayez  perpétueilecnent  en  vostre  cœur  :  estant 
certain  <pie  si  vous  y  con (revenez  en  aucune  .sorte,  vous  serez 
privé  de  cesie  cornp.ignie,  el  encourrez  les  peines  portées  par  les 
statuts  de  l'ordre.  Au  nom  du  père,  du  bis,  et  du  sainct  esprit 
Amen. 

(07)  A  quoy  ledit  coi;nnandeur  respondra  :  «Sire,  Dieu  m'en 
donne  la  grâce,  et  plus  fût  la  niort  rpie  jamais  y  faillir  :  remer- 
ciant très-humblement  vostre  fnajesli^  de  l'honneur  tt  bien  qu'il 
vous  a  pieu  me  faire.  Et,  en  achevant,  nous  baisera  la  niiio. 

(38)  c  Je  jure  et  voue  à  Dieu  on  la  face  de  son  église,  et  vous 
promets.  Sire,  sur  ma  fuy  cl  iionneur,  que  je  vivray  cl  mourray 
en  la  foy  et  religion  catholique,  saus  jamais  m'en  départir,  uy 
de  l'union  de  nosire  mère  saincle  église,  apostolique  et  romaine- 
Que  je  vous  portcray  entière  et  |)arfaite  obéissance,  sans  jamais 
y  mancjuer,  connue  un  bon  et  loyal  subject  doit  faire.  Je  gar- 
deray,  délénderay  et  sousticndr.iy  de  tout  mon  jiouvoir  l'honneur, 
lesquerellesel  droictsdevostre  majesléroyale  envers tousel  contre 
toui>.  Qu'en  temps  <lc  guerre  je  me  reudrayà  vostre  suitle  en  ré([ui- 
14  a4 
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page  de  chevaux  et  d';irmes  que  je  suis  tenu  avoir  par  les  slatnts 
de  cest  ordre  :  et  en  paix  quand  il  se  présentera  (juelqne  occa- 
sion d'importance,  toutes  et  qnantes  fois  qu'il  vous  plaira  nie 
mander  pour  vous   servir  contre  quelque  personne  qui  puisse 
vivr(   et  mourir,  sans  nul  excepter,  et  ce,  juscpies  à  la  mort. 
Qu'eu  telles  occasions  je  n'abandonnerai  jamais  vosire  personne, 
ou   Is  lieu  où  vous  m'aurez  ordonné   servir,  sans  vostre  exprès 
Con§é,  et  commandement  signé  de  vostre  propre  main,  ou  de 
celu/  auprès  duquel  vousm'aurrz  ordonné  d'estre,  sinon  quand 
je  luy  auray  fait  apparoir  d'une  juste  et  légitime  occasion.  Que 
je  ne  sortirai  jamais  de  vostre  royaume,  spécialement  pour  aller 
au  s  rvice  d'aucun  prince  esirangev,  sans  vostredici  commande- 
men  t:  et  ne  prendrai  pension  ,  gaiges  ou  estai  d'autre  roy,  prince, 
pote-Jtat  et  seigneur  que  ce  soit  :  ny  m'oWiger.iy  au  service  d'au- 
tre personne  vivante  que  de  vostre  majf'slé seule,  sans  vostre  ex- 
près e  permission.  Que  je  vous  révélerai  fidèlement  tout  ce  que 
je  se  aurai  cy  après  importer  vosire  service ,  Testai  et  la  coiiser- 
vatic  n   du   prései»t  ordre  du   saint  esprit  ,   du(juel  il  vous  [ilaist 
m'h   norer  :  El  ne  consentiray  ni  permettray  jamais,  entant  qu'à 
moy  sera,  qu'il  .soit  rien  innové  ou  attenté  contre  le  service  de 
l>ieu  ,  ny  contre  vosire  autliorité  royale  et  au  préjudice  dudit  or- 
dre :  lequel  je  mellray  peine  d'euirelenir  et  augmenter  de  tout 
mon  pouvoir.  Je  garderay  et  observeray  très-religieusement  tous 
les  s  atuts  et  ordonnances  d'icelui.  Je  porteray  ;>  jamais  la  croix 
cousue,  et  celle  d'or  au  col ,  comme  il  m'est  oriooiié  par  lesdicts 
stati  Is.  Et  me  trouveray  à   toutes  les  assemblées  des  chapitres 
généraux,  toutes  les  fois  qu'il  vous  plaira  me  le  commander,  ou 
bien  vous  feray  présenter  mes  excuses  :  lescpielles  je  ne  tiendray 
pour  bonnes,  .si  elles  ne  .«ont  af>piouvées  et  authnrisées  de  vostre 
niajisté,   avec   l'advis  de  la   plus  grand   |)arl   des  commandeurs 
qui  feront  près  d'elle  ,  signé  de  vostre  main  ,  et  scellé  du  seel  de 
l'ordre,  dont  je  serai  tenu  retirer  ait»'.» 

(3))  Et  d'autant  (]ue  [)ar  le  .susdict  serment  ,  il  est  expressé- 
men  I  porlé  que  Icsdiris  commandeurs  ne  s'ol)|igeront  au  service 
d'au  '.un  ptince  eslranger  :  ce  qui  ne  pourrait  estre  bonnement 
obse' vé  par  ceus  qui  sont  subjects  d'autres  que  de  nous:  Nous  tié- 
clarc  ns  que  nuls  étrangers,  s'ils  ne  sont  regnicoles  et  naturali- 
sez, en  cestuy  nostte  royaume,  ne  pourront  entrer  audict  ordre 
en  q  >elque  sorte  que  ce  soit,  ny  pareillement  à  nos.  subjects , 
qui  sant  désja  de  quelque  autr«  ordre.  Excepté  toutes  fois  celuy 
de  R'.  Sainct  Michel,  lequel  désirant  remettre  et  maintenir  en 
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sa  première  splendeur  ,  nous  voulons  qu'il  se  puisse  porter 
avec(|uc8  cestuy  cy,  par  ceux  qui  seront  honorez  de  l'un  et  de 
l'autre. 

(4o)  Kxceptons  aussi  de  (la  susdide  exclusion,  les  cardinaux 
du  sainct  siège,  arclievesque  cl  évosques,  cl  pareillement  noa 
siibjects ,  lesquels  par  pcrniissiou  de  nous,  ou  des  roys  nos  pré- 
décesseurs, auraient  esté  et  seront  cy  après  receus  es  ordres  de 
la  toison  et  de  la  jarlière,  en  considération  de  la  pioximité, 
bonne  paix  et  amitié  qui  est  entre  nous  et  les  chefs  et  souverains 
desdils  ordres.  Tous  lesquels  nous  enletidons  pouvoir  entrer  au- 
dict  ordre,  comme  les  autres,  observan^j  les  formes  et  réjjlemens 
prescripts  par  la  présente  institution. 

(4i)  Pour  entretenir  cest  ordre,  et  dormcr  moyen  aux  cardi- 
naux, prélats  et  commandeurs,  de  se  maintenir  en  i'eslal  hono- 
rable qu'il  convient,  el  nous  servir  es  occasions  qui  se  présen- 
teront ,  sera  faict  un  fonds  de  certaine  somme  de  deniers,  les- 
quels leur  seront  départis  pour  en  estre  payez  err  plein  chapitre, 
et  en  nosire  présence,  selon  Testât  qui  en  sera  par  nous  faict  et 
arresté,  sans  que  lesdils  deniers,  de  quelque  nature  (ju'ils  soient, 
ny  autre  que  nous  et  nos  successeurs  y  pourrons  cy  après  adjous- 
ter  et  destiner,  puissent  esti*e  à  jamais  distraicis  ny  employez  à 
autre  usage  que  à  rentretenement  et  payement  des  pensions  des- 
dits commandeur-s,  selon  le  déparfcment  qui  en  aura  été  faict. 

(42)  Voulons  et  ordonnons  lo  présent  ordre  esti-e  composé  et 
remply  du  nombre  de  Commandeurs,  en  oc  comprins 
le»  quatre  cardinaux  ,  cinq  prélats,  et  les  officiers  :  lequel  nombre 
ne  pourra  estre  augmenté  ny  reiranché  par  nous  ny  nos  succes- 
seurs. 

(43)  Ne  sei-a  aussi  permis  au  grand  maisîre  et  souverain  de 
l'ordre,  accroistre  la  pension  de  l'un  desdits  commandeurs  à  la 
diminution  des  autres. 

(44)  -^  nous  seul,  et  aux  roys  nos  successeurs,  comme  souve- 
rains grands  niaistres  de  l'ordre,  appartiendra  l'entière  collation 
et  provisior)  de  toutes  les  commandes,  sans  (jue  jamais  nous 
puissions  céder  ny  transporter  uoslre  droict  en  tout,  ou, en  par- 
tie, à  personne  quelconque,  souns  (|uelque  prétexte  d'octroy, 
concession  gralieuse  ,  douaire  .  appennage  ou  advancement 
d'hoirie,  en  quelque  façon  qui;  ce  suit. 

(45)  D'avantage  sera  aussi  e.stioiclement  observé,  que  vaquant 
une  commanderie,  il  n'y  sera  par  nous  pourveu,  sinon  aux  cha- 

34. 
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pitres  pénéranx,  en  la  formn  s^isdicte,  sans  pouvoir  pour  occa- 
sion quelconque  advancer  ou  anticiper  le  lerme. 

(4*')  Il  y  aura  un  chancellier  de  l'ordre,  lequel  fera  vœu  et 
preufes  de  noblesse,  ne  [)ius  ne  moinsqne  lesdiîs  commandeurs. 
Aura  mil  escus  sol  de  gages  ordinaires,  pour  son  entretentnient, 
et  portera  la  croix  comme  un  commandeur.  Il  sera  tousjours 
prins  et  choisi  entre  les  plus  doctes,  notables,  dignes  et  féables 
personnages  de  nostredit  royaume  :  afin  que  ladicte  charge  soit 
administrée  tant  plus  honorablement  et  dignement. 

(4/)  Icelui  chancfcliier  aura  en  garde  le  scel ,  qui  sera  faict  et 
ordonné  pour  ledict  ordre,  duquel  il  scellera  îoules  expédilions, 
provisions  et  mandeniens  concernans  ledict  ordre,  qui  seront 
conaujandées  par  nous  et  nos  successeurs,  en  l'assemblée  générale 
desdits  commandeurs  et  ofllciers,  et  non  auîrenienl.  Et  sei'a  tous- 
jours  souscripl  en  la  signature  desdiles  lettres,  en  ces  niols,  par 
le  roy  chef  et  souverain  grand  maisfre,  séant  en  rassemblée  gé- 
nérale des  commandeurs  de  l'ordre  du  saincl  esprit. 

(48)  Ledit  chancellier  sera  tenu  se  trouver  aux  chapitres  géné- 
raux, qui  se  tiendront,  ausqnels  il  aura  charge  de  proposer  tout 
ce  qui  lujf  sera  commandé  par  ledict  souverain  :  Et  fera  pour  le 
bien,  profiet,  honneur  et  avantage  dudict  ordre,  faire  fidèle  rap- 
port des  informations,  et  procez  verbaux,  qui  auront  esté  pré- 
sentez par  les  genlils-hommes,  (jui  seront  nommez  pour  entrer 
en  l'ordre  ,  et  envoyez  par  lesdicts  cardinaux,  prélats  el  comman- 
deurs,  ou  autres  commis  à  ce  faire  pour  la  î-éceplion  desdicts 
gentils-hommes  ,  aquoy  il  prendra  garde  qu'il  ne  soit  usé  d'au- 
cun abus,  fraude,  ou  connivence;  tiendra  la  main  que  les  statuts 
et  ordonnances  dudict  ordre  soient  exactement  gardez  et  observez 
par  Irsdicts  commandeurs  et  officiers,  et  adverlira  le  souverain 
et  l'assemblée,  de  ceux  qui  y  eontreviendront,  pour  procéder  à 
la  correciion,  et  punition  d'iceux  ;  recevra  aussi  les  plaincles  et 
doléances  desdits  commandeurs  et  officiers  ;  aura  la  supérinten- 
çlance  sur  le  rnaqiement  des  deniers  dudit  ordre,  et  assistera 
tousiours  à  la  reddition  des  comptes  du  trésorier.  Ledit  chancel- 
lier jurera  ,  et  promettra  à  sa  réception  garder  et  observer  tout  ce 
que  dessus  ,  sans  y  faillir. 

(49)  Et  afin  que  les  statuts,  ordonnances  et  cérémonies  dudict 
ordre  soient  gardées,  entretenues  et  observées,  comme  il  appar- 
tient, nous  avons  créé  ,  érigé  et  institué  en  iceiuy,  un  office  de 
prévost,  luaistre  des  cérémonies,  lequel  fera  vœu  et  preuve  de 
noblesse,  ne  plus  ny  moins  que  lesdicts  commandeurs  etchatjcel- 
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lier.  Il  aura  75o  escus  hol  du  g  ii^;es  :  il  pren-lia  garde  que  le 
statuts,  ordonnaïucs  et  couslitutioiis  dudit  ordre,  ne  i<(»i»-nt 
aucunement  crilrt-iiicts  par  les  coinmaïuieyrs  et  olliciers  dmiict 
ordre  :  uutlra  priiie  de  s'iiilnrmer  (lili'!;emmeiu  et  secrellcmeut 
de  c(Mix(jui  ne  les  observeroiU  :  pour,  si  la  faute  est  léfi^re  ,  en 
adverlir  doucement  les  dét  iilians,  afin  iprils  se  corri-^ent  :  sinon 
la  r.iire  enre^ristrer  par  le  greffier  de  l'ordre,  pour  en  cslrc  l'ait 
rapport  au  premier  ch  ipilrc  qui  se  tiendra. 

(5o)  Prendra  garde  aussi  (pie  es  jours  et  Testes  de  la  célébration 
dudit  ordre,  toutes  elioses  soient  prép.irées  à  l'église,  eoiunif  clli-s 
doivf-nt  estre,  lant  pour  le  [)areiîient  d'icelle  que  pour  l'assiette 
et  rang  des  chaires  el  b.inci>  do  souverain,  cardinaux,  prélats, 
commandeurs  et  officiers  dudit  ordre  ,  ensemble  des  ambassa- 
deurs des  roys  et  [irinees  ,  et  autres  (pii  devront  assister  à  ladite 
cérémonie,  et  que  les  armoiries  diidil  souverain  et  desdits  com- 
mandeurs, soient  rangées  et  attachées  hu  dessus  des  bancs  aus- 
qnels  lisseront  assis.  Et  pour  ce  faire,  ledit  [)révost  sera  lenu  se 
trouver  la  part  «pie  nous  terotis,  pour  le  moins  huict  jours  devant 
ladiele  teste,  sans  y  faillir. 

(5i)  Quand  aucuns  desdits  cardinaux  ,  prélats,  commandeurs 
et  ofticiers  dudit  ordre  iront  de  vie  à  irespas,  ledit  prévost  sera 
tenu  avoir  véritable  cerlilieation  de  leur  niort  et  trespassement, 
du  jour,  mois  et  .ui  :  par  <|uel  inconvénient  naturel  ou  autre  ac- 
cident, et  de  Testât  de  leur  dernière  lin.  Oequoy  il  fera  bons  et 
véril<:bles  mémoires  pour  nous  en  adverlir,  afin  de  faire  faire  le 
service  des  trcsfiassez,  ainsi  qu'il  appartient  :  puis  le  fera  enregis- 
trer par  le  greliicr. 

(5-2.)  Ledit  prévosl  mettra  peine  aussi  de  s'emp.urir  et  sçavoir 
quand  ily  aura  quehpie  débat,  conleuiion  ou  querelle  entre  lesdils 
commandeurs  et  officiers,  pour  incontinent  nous  enadvcrtir  '.afin 
que  nous  y  puissions  remédier  et  empescher  que  les  choses  ne 
passent  plus  avant.  El  fera  serment  à  sa  réception  (reffecluer  et 
observer  soigneu.semeut  les  choses  susdic'es. 

(55)  Il  y  aura  pareillement  audit  ordre  un  trésorier,  qui  s'ap- 
pellera grand  trésorier  dudit  ordre  :  lequel  fera  vœu  de  sa  reli- 
gion. Et  aur  700  escus  s^l  de  gages  ordinaires, 

(54)  11  aura  en  garde  foules  chartres,  privilèges,  lettres,  man- 
deniens  ,  escritures,  registres  et  enseignemens  touchant  la  fonda- 
tion dudit  ordre  ,  ses  ap[>arlcnances  et  dépendances:  recevra, 
maniera,  payera  et  di.-lribucra  les  pen^io^s,  charges  et  toute 
autre  sorte  et  nature  de  deniers  affectez  et  employez  a  l'cnlrete- 
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nement  et  frais  fliulit  ordre,  et  à  l'occasion  d'iceluy  :  aura  la 
farde  dts  ornemi  us  de  IVglise  appartenaus  aiulit  ordre,  et  se  m- 
blanienl  des  manteaux  et  manlelets  des  commandeurs  servans  à 
lestai  et  Cf'réiiionie  dudil  ordre  :  lesquels  il  si^ra  tenu  de  repré- 
senter <;t  délivrer  ausdits  conmiandfiirs  aux  chapitres  et  conven- 
tions qui  se  tiemlront,  et  après  iceux  retirer  et  garder  soigjieuse- 
ment  jusques  à  l'autre  chapitre. 

(55)  Sera  tenu  faire  fiire  tes  colliers  que  nous  donnerons  ans- 
dits  commandeurs,  du  poids  et  façon  qu'il  sera  ordonné  :  les  nous 
présentera  à  l'église  à  leur  réception.  Et  advenant  le  trespas  ou 
privation  d'aucuns  d'tiux,  sera  obligé  de  les  retirer  de  leurs  héri- 
tiers. Et  où  aucuns  d'eux  seroient  relusans  ou  trop  tardifs  à  les 
rapporter  et  remeltre  entre  ses  mains  dans  le  temps  ordonné  ,  sera 
décerné  commission  à  la  poursaitte  d.idil  trésorier,  à  tel  de  noz 
juges  et  officiers  (^ue  mestier  sera ,  pour  procéder  à  la  saisie  et 
vente  des  biens  meubles  el  immeubles  délaissez  par  ledit  iléfunct, 
jusques  à  la  concurrenee  de  la  valeur  dudit  collier  :  et  en  sera  le 
payemenr  préféré  à  toutes  autres  debtes  et  hypothèques  pour 
privilégiées  qu'elles  soient. 

(5l);  Ledit  grand  trésorier  sera  tcriu  de  rendre  bon  et  loyal 
compte  par  chacun  an  ausdits  ch  ipitres  généraux,  et  non  ailleurs, 
de  touie  la  recepte  et  despense  qu'il  aura  faic'.e  des  deniers 
dudit  ordre  :  lequel  compte  sera  veu  et  examiné  par  ledit  chan- 
celier et  <inq  desdils  commandeurs,  commis  par  ledit  chapitre. 
Où  nous  voulons  aussi  que  assiste  l'un  îles  présidens  de  nostre 
chambre  des  comptes  a  Paris,  tel  que  nous  choisirons  et  eslirons. 
Et  seront  tous  lesdits  comptes  par  eux  arresiez,  finez  et  signez 
d'iceux ,  mis  au  trésor  des  Chartres  dudit  ordre,  dont  il  sera  dé- 
livré copie  audit  grand  trésorier  bien  et  duëment  collationnée  en 
la  présence  desdils  chancelier,  commandeurs  et  président  :  qui 
luy  servira  d'entière  descharge  du  maniement  desdits  deniers, 
Lesdits  cinq  commandeurs  commis  à  l'audition  desdils  comptes 
seront  changez  tous  les  ans  :  et  ne  pourront  assister  deux  fois  con- 
sécutives à  la  reddition  el  closture  d'iceux.  Et  quant  audit  pré- 
sident ,  il  ne  sera  subject  à  mutation  :  et  aura  lettre  de  nous  pour 
assister  ausdicts  comptes,  signées  par  le  greffier  dudit  ordre,  el 
quatre  cens  escus  de  gages  par  chacun  an  :  desquels  il  sera  payé 
par  ledict  grand  thrésorier,  des  deniers  qui  luy  seront  par  nous 
ordonnez  pour  cet  cfFect ,  et  la  jouissance  des  mêmes  privilèges, 
franchises,  immutiiiez  et  exemptions,  que  les  cardinaux,  pré- 
lats, comujandeurs  et  officiers  de  nostredict  ordre. 
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(57)  Nous  voulons  aussi  que  kilict  llirt^sorier  soit  tenu  fait  e  un 
livre  (le  lous  les  dons,  Ieg;s,  augmenlations  et  bienfaicls  qu  ise- 
ront  donnez,  et  laids  à  l'ordre,  tan!  nar  nous  et  no!>  success.nirs 
qne  |)ar  iesdits  Ciinlinaiix,  prélats  cl  coniinamleurs  :  au(|nel  sera 
inscript  le  nom,  snriionn,  el  ce  (jne  cli.icun  d'eux  aura  doi  né, 
afin  d'avoir  ni«'inoire  perp('luelle  îles  hienfaicleurs  el  prier  Dieu 
poiu-  eux.  Ledit  ihrésorier ,  à  sa  réception,  pronioltra  el  jnrera 
8olenn«llenienl  garder  et  observer  entièrement  tout  ce  que  des- 
sus, sans  y  faillir. 

(58)  Pareillement  y  aura  audit  ordre  un  oiBcier,  appelé  gref- 
fier de  l'ordre,  qui  fera  vœu  de  religion  ,  et  aura  5oo  e«cu9 
80I  lie  gages  ordin.iires.  Il  sera  tenu  faire  deux  livres  en  par  .hc- 
min  ,  en  ehacun  des(|ueis  sera  cscritela  londation  d\i  présenlor- 
dre,  les  statuts,  causes  et  ordonnances  d'iceluy.  Au  cotnme  ice- 
oient  desquels  livres  sera  peinte  une  liistoire  de  la  représentation 
du  souverain,  et  de  l'assielte  desdicls  ctrdinaux ,  prélats,  c>m- 
inaiulcurs  et  olïiciers,  le  jour  de  la  cérémonie.  Dcsdicts  liires, 
l'un  sera  enchaîné  au  chœur  de  Téglise  où  sera  ladicle  fonda"  ion» 
enclos  dans  un  coffre,  dont  ledict  grand  ihrésorier  aura  la  tlef  : 
et  l'autre  sera  toujours  apporté  et  représenté  audict  souverair  par 
ledit  gretlier  de  l'ordre  ,  aux  chapitres  et  conventions  qui  s  ;  fe- 
ront par  chacun  an  ,  pour  y  avoir  recours,  s'en  servir  el  ayder  en 
ce  que  besoin  sera. 

(59)  Ledit  grrflBer  recevra  ,  escrira  et  enregistrera  bien  et  fidè- 
lement toutes  les  provisions,  appoinctemens,  conclusions,  or- 
donnances qui  se  feront  au§dits  cha{)itres  :  fera  et  signcr.i  loules 
commissions,  lettres,  niandemens  et  expéditions  qui  seront  né- 
cessaires touchant  et  concernant  ledit  ordre  :  Déclarant  null  i»  et 
de  nul  effect  et  valeur  toutes  celles  qui  pourroienl  cy  après  cstre 
signées  par  autres  que  par  luy.  Luy  est  inhibé  et  défendu  aussi 
d'en  signer  et  expédier  aucunes,  pour  quelque  cause  et  occi'sion 
que  ce  soit,  qu'elles  n'ayenlesté  proposées,  délibérées  et  or  ion- 
nées  par  ledit  souverain  séant  audit  chapitre  général  de  l'or  Ire  : 
dont  il  sera  tenu  faire  registre  certain  ,  lequel  il  rappoi  tera  1 1  re- 
présentera en  chaeun  chapitre. 

(60)  Il  tiendra  aussi  registre  à  part  des  informations,  proccz- 
verbaux  et  cédules  qui  seront  rapportées  audit  chapitres,  de  !eux 
qui  seront  receus  en  l'ordre  :  Pour  rendre  tfsnioignagc  des  j  reu* 
ves  qu'ils  auront  faicls  de  leur  religion  et  noblesse,  comme  i  ussi 
du  jour  de  leur  réception.  Enrcgistera  pareillement  les  niéni  )irc3 
qui  luy  seront  délivrez  par  le  prévosl  de  l'ordre,  tant  des  faulis  et 
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déiicJs  commis  par  InstliLs  comniandenrs  et  officiers,  pour  les  nous 
r.ipporter  el  lire  ausdils chapitres, que  des  decer  advenus  d'iceux. 
El  promfltra  et  jurera  à  sa  récei-lion.  d'exécuter,  garder  et  ob- 
server l»*s  choses  susdites  saris  y  ("aillir. 

(Gi)  Toîisiesdits  quatre  officiers  seront  commandeurs  ,  porle- 
roiil  la  croix  cou^vië  en  leurs  habillenieus,  et  une  autre  d'or  au  col 
comme  lesdits  commandeurs. 

(ta)  D'avanl.*ge  il  y  aura  audict  ordre  un  officier  appelé  hé- 
rault ,  ro}' d'armes,  de  l'ordre  du  saiiict  Es[>rit,  *jui  sera  choisi 
faisant  profession  de  ia  religion  catholique,  homme  de  bonne  re- 
nommée el  expert  en  telle  cliar^ze  :  qui  aura  quatre  cents  escus 
sol  de  gages  ordinaires  :  portera  luie  croix  d'or  de  l'ordre  pendue 
au  col  à  deux  petites  chaisnelles  d'or  avc.ques  son  esmail.  Il  sera 
tenu  faire  un  livre  auquel  seront  dépeincles  au  vray  les  armoi- 
ries ,  lymbres  et  tenans  de  tous  les  cardinaux  ,  prélats,  comman- 
deurs et  officier»  qui  seront  receus  en  l'ordre  :  oia  .sous  chacune 
d'icelles  armoiries,  seront  escrils  leurs  non>s,  surnoms,  seigneu- 
ries ei  (jualilez.  Et  pour  ce  faire  chacun  de^dils  cardinaux,  prélats 
el  eominandeurs,  sera  tenu  iuy  donner  un  marc  d'argent  à  sa 
réception. 

fi>5,  Quand  il  sera  besoin  de  faire  quel(|ue  significalionj  man- 
dement ou  dénonciation  à  quehm'undesdils  commandeurs  et  offi- 
ciers ,  ledit  hérault  en  aura  la  chaige,  et  de  rapporter  en  plein 
chapitre  la  réponse  qui  Iuy  aura  eslé  faiele,  et  ce  qu'il  aura  ap- 
prins  en  son  voyage  concernant  le  bien  ,  honneur  el  service  dudit 
or«lre. 

(!)4)  Nous  ordonnons  aussi  qu'il  y  aura  un  huissier  audit  ordre, 
lequel  a.ssistera  à  la  cérémonie  dudit  ordre  avec  une  masse  qu'il 
portera  sur  le  col,  laquelle  sera  faicte  exprès  pour  servir  audit 
ordre.  Il  aura  tiois  cens  douze  escus  sol  de  gages  ordinaires  qui 
Iuy  seront  payez  tout  ainsi  que  ceux  des  susdits  officiers,  par  le- 
dit "rand  thrésorier.  Ledit  huissier  sera  choisi  faisant  profession 
de  la  religion  catholique  :  el  sera  lenu  se  trouver  aux  chapitres 
qui  se  tiendront,  pour  garder  la  porte  et  faire  ce  qui  dépend  de 
ladicle  charge. 

(65!  Advenant  le  decez  de  l'un  desdits  officiers,  l'eslection  de 
celny  qui  Iuy  succédera  ,  sera  faite  par  ledit  .souverain  :  entre  les 
mains  tlujiuel  il  fera  ses  vœuz  et  recevra  l'iiabilctia  croix,  comme 
iesdils  commandeurs,  excepté  les  hérault  et  huissier  qui  feront 
leurs  sermcns,  et  recevront  leur  esmail  et  croix  par  les  mains 
dudit  chancelier,  eu  la  présence  dudit  sonveraiu. 


CHF.VERNY,  GAUDE  DES  SCEAUX.   —  eÉCEMBnF,    iS^S.  36<) 

(66)  Les  |iension9  desclils  ranlinaux,  prélal»  et  commandeurs 
et  gaiges  dcsdi's  olïiciers,  ne  ponnont  e«!re  hypot!icr(jiifz  ny 
saisiz ,  |)i)ur  (.|iu'l(|iic  cause  que  ce  soit,  si  ce  n'csl  poiu-  aiiiapt 
d'armes  el  de.  clit-viuix  :  encore  f)ar  pcrnussion  signée  de  la  main 
du  gr<iiid  uiaislrc  el  scellée  du  .«.ceau  de  l'ordre. 

(67  Voulons  e(  entendons  (pie  les;li(s  cardinaux,  prélats,  com- 
mandeurs et  officiers  dudit  ordre  soient  (^'apr^s  e\«inpls  de  con- 
tribuer aux  ban  et  arrièreban  de  nostre  royaume,  et  de  nous  payer 
aucuns  racha[)ls,  lots,  ventes,  (juinls  et  re«pniits,  tant  des  terres 
qu'ils  vendront  que  «le  celles  (pi'ils  pcjorront  achepter,  relevans 
de  nous  :  sans  que  à  l'occasion  des  coustumes  de  nostre  royaume, 
porlans  que  l'achepleur  soit  tenu  payer  le  quint  denier  du  pris  de 
la  veiulilion  du  fief,  il  puisse  eslre  aucune  chose  querellé  ou  de- 
mandé ausdits  cardinaux,  prélats,  commandeurs  et  oUiciers 
dudit  ordre,  ny  pareillement  à  ceux  desquels  ils  auront  f'dil  les- 
dicies  acquisitions. 

(t)8)  D'avantage  ,  nous  voulons  que  lesdits  cardinaux,  prélats, 
commandeurs  et  officiers  dudit  ordre,  ayent  leurs  causes  com- 
mises aux  reqnestes  de  notre  palais  à  Paris  :  el  jouissent  de  tous 
et  semblables  privilèges,  que  Ibnt  nez  officiers  domestiques  et 
commensaux  :  deS({ucls  privilèges  nous  ferons  expédier  noz  lettres 
et  déclarations,  pour  estre  publiées  et  enregistrées,  tant  en  noz 
cours  de  parlement,  chambre  des  comptes,  et  cuirt  de  noz  ay- 
des,  que  partout  ailleurs,  où  il  appartiendra ,  afin  de  leur  servir 
et  valoir. 

(69)  Chacun  desdits  cardinaux,  prélats,  commandeurs  et  offi- 
ciers, sera  tenu  prendre  lettres  de  provision,  scellées  du  grand 
seau  dudil  ordre,  et  signées  par  le  greffier  d'iceluy  pour  luy  ser- 
vir de  tesnjoignage  du  jour  (ju'il  aura  esté  as.xocié  audit  orvire. 

(70)  Les  délibérations ,  mandemcns  et  ordonnances  qui  se  fe- 
ront es  chapitres  généraux  dudict  ordre,  ne  pourront  estre  vala- 
lables  si  elles  ne  sont  approuvées  et  faitdes  par  l'advis  des  deux 
tiers  des  commandeurs  qui  seront  assemblez  :  en  comptant  pour 
deux  voix  celle  du  souverain.  Et  ne  se  pourront  tenir  lesdits  cha- 
pitres, qu'il  n'y  ait  dix-huict  coumiandeurs  présens  sans  les  offi- 
ciers. 

(71)  Et  afin  que  le  tems  à  venir  un  chacun  puisse  cognoislre 
au  vray  la  noblesse,  vertus  et  mérites  de  tous  ceux  que  nous  ap- 
pellerons et  associerons  audit  ordre,  nouh  voulons  que  tous  les- 
dicts  commandeurs,  après  qu'ils  auront  esté  receus,  facent  faire 
en  parchemin  un  arbre  de  leur  généalogie  :  lequel  ils  feront  «1- 
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gner  et  ccrlifier  pnr  ceux  (jiii  amont  esté  commis  à  vériHcr  et 
ra|i|M»rliT  leurs  preuves.  LHqtiel'e  terlification  contiendra  le  jour 
qu'ils  eu  auront  fait  rapport  au'lit  chapitre,  et  comme  ils  auront 
veu  et  véi  ifit'  bien  exacteuienl  lesditcs  preuves  :  vonlans  <pie  la- 
dite gt^néalogie  soit  escrite  et  regisirée  au  greffe  de  l'ordre  :  et 
que  le  grefti<r  iliceluy  certifie  aussi  connue  lesdits  commandeurs 
comniissdires  aiuout  eu  notre  présence  fait  leilit  rapport,  pour  à 
l'advenir y  avoir  recours,  <p»and  l'occasion  se  présentera,  comme 
à  chose  véritable,  et  à  laquelle  il  seia  à  jamai^i  adjouslé  foy. 

(^u)  Tous  les  ans,  la  teste  de  l'ordre  se  célébrera  le  premier 
jour  de  janvier,  eu  l'église  des  Augustius  de  nostre  bonne  ville 
de  Paris  :  ijui  e.sl  le  lieu  que  nous  avons  choisi  et  de-^tiné  pour 
cet  effet  t.  El  si  les  aîTaires  publiques  de  nostre  royaume  ne  nous 
permettaient  estre  en  uostredite  ville  de  Paris  :  ledit  jour,  la- 
dicle  feste  se  célébrera  où  nous  serons  en  la  plus  spalicuse  église 
que  faire  se  pourra,  cù  nous  voulons  et  entendons  que  se  trou- 
vent et  assistent  tous  les  cardinaux,  [>rélats  ,  counnan<ieurs  et 
officiers  dudit  ordre ,  s'ils  n'ont  autre  coniuiandemeîit  de  nous. 
Lesquels  à  ceste  fin  seront  tenus  se  rendre  là  par  où  nous  se- 
rons, deux  joiu-s  (levant  la  veille  du  premier  jour  de  l'an,  pour 
assister  à  ladicte  cérémonie  :  laquelle  commencera  la  veille  dudit 
jour  à  ves[)res.  où  lesdits  cardinaux,  prélats,  commandeurs  et 
officiers  accompagneront  le  souverain  de  l'ordre  depuis  son  pa- 
lais jusqu'à  l'église,  ainsi  qu'il  s'ensuit. 

[y5)  C'est  à  sçavoir,  l'huissier  marchera  devant,  le  hérault 
après  l'huissier,  le  f)révosl ,  grand  trésorier  et  greffier,  ledict 
prévost  au  milieu  des  deux  autres,  et  le  chancellier  seul  après  : 
Puis  marcheront  lesdicts  commandeurs  deux  à  deux  ,  selon  le 
rang  qui  sera  cy  après  dit  Après  lesquels  ira  ledict  souverain  et 
grand  maistre  ,  qui  sera  suivy  des  cardinaux  et  prélats  qui  seront 
dudit  ordre  :  Ledit  grand  maistre,et  commandeurs  vestus  de  longé 
manteaux  faits  à  la  façon  de  ceux  qui  se  portent  le  jour  de  la 
Sainct-Michel  ,  de  velours  noir  vn  broderie  tout  autour  d'or  et 
d'argent  :  ladicte  broderie  faicle  de  fleurs  de  lys  et  neuds  d'or 
entre  trois  divers  chiffres  d'argent  :  et  au-dessus  des  chiffres,  des 
neuds  et  fleurs  de  lys,  il  y  aura  des  flambes  d'or  semées.  Ledict 
grand  manteau  sera  garny  d'un  mantelet  de  toile  d'argent  verte, 
qui  sera  couvert  de  broderie,  faicte  de  mesme  façon  que  celle 
du  grand  manteau  :  réservé  que  au  lieu  des  chiffres,  il  y  sera  mis 
des  coulombes  d'argent.  Lesdicts  manteaux  et  manteleis  seront 
doublez  de  satin  jaune  orangé.  Et  se  porteront  lesdits  manteaux 
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retroinsez  du  «osié  gauche,  et  l'ouveiture  sera  du  cosié  droict, 
selon  h'  [t.ilron  «|ii'(mi  avons  lait  Idiie  :  «l  porteront  chiiusses  et 
pourpoints  blancs  ou  orengez,  avec  façon  à  la  iliscrétion  du  com- 
mandeur, un  hiiniic;!  noir,  et  une  [linuie  blanche.  Sur  lesdits 
manteaux  porteront  à  licscouverl  le  grand  collit-r  de  Tordre  ,  (|ui 
leur  aura  esté  donné  à  leur  réception.  F»)ur  le  regard  de.sdiets 
olïicierR  .  le  chancellier  .sera  veslu  tout  ainsi  que  iesdifs  coui- 
niaiuleiirs  :  niais  il  n'aura  le  grand  collier ,  ains  seulement  la 
croix  c(»usué  au  devant  de  son  manteau,  et  celle  ddr  pendante 
au  col.  Le.  prévftsl  ,  grand  tlirésorit-r  e'  Girdîer  aiinu»!  aussi  de.s 
manteaux  de  velours  noir,  et  It;  niantelel  de  toile  d'ari^enl  : 
mai.s  ils  seront  setdeiurnt  bordez  à  i'enlour  de  quelqut  s  fl  im- 
bes  d'or,  et  porteront  aussi  la  (-roix  de  l'ordre,  et  celle  d'or, 
pendante  au  col.  Le  héraut  eî  l'huissier  auront  des  muileaux 
de  satin,  et  le  nianltlel  de  velours  \ert.  burdé  de  flamhe.s, 
conmie  ceux  des  susdits  offi<  iers.  Ledit  héraul  portera  son  es- 
niail  pendu  au  cid,  ainsi  que  dit  est,  et  l'hui^^sier  une  croix  de  l'or- 
dre: mais  plus  petite  que  celU'  des  autres  olïici»'rs.  Au  retour  des- 
quelles vêpres.  Ies<lils  commandeurs  el  officiers  ne  faudronl  d'al- 
ler à  confesse. 

i74)  '"<î  lendemain  au  matin  lesdits cardinaux, prélats, couiman- 
deurs  et  officiers  accompagneront  de  rechef  ledicl  souverain  au 
me-me  ordre  el  habilîemens  que  dessus,  à  l'église  oiïir  la  messe 
à  l'offerte  de  laqui  lie  nous  offrirons  autant  d'escus  au  soleil , 
comme  nous  aurons  d'années .  et  lesdits  commandeurs  chacun 
un  escu  sol  :  que  nous  avons  dès  à  présent  donnez  et  affectez  à 
reulielenemenl  el  nourriture  des  religieux  novices  desdicls  Au- 
gu.stins.  Lesdicis  commandeurs  iront  ensemble  à  l'offerte,  mar- 
chans  loutesfois  l'un  après  l'autre,  gardans  l'ordre  de  leur  séance. 
La  messe  finie  ,  lesdits  commandeurs  et  officiers  recevront  en 
noslre  présence  le  sainct  Sacrement  du  corps  de  nostre  Seigneur  : 
Ëxhorlans  Icsdicts  cardinatix,  évesques  et  prélats,  de  faire  aussi 
leurs  pasques  ledit  jour,  devant  que  de  venir  à  la  cérémcnie  ,  ou 
après,  ainsi  qu'ils  adviseront. 

(^5)  Après  ladicte  messe  ils  reconduiront  iedict  grand  niiiislre 
en  son  palais,  là  où  lesdicis  cardinaux,  prélats,  commandeurs 
et  chancellier  de  l'ordre  seiont  assis,  el  disneront  à  la  table  et 
aux  dé|)ens  dudicl  grand  maistre  en  signe  d'amour.  Auquel  pa- 
lais, et  en  un  lieu  à  part,  sera  aussi  dressé  une  table,  là  où  dis- 
neront ledit  prcvost,  grand  thrésorier,  greffier,  héraultct  huissier. 

(76)  A  l'heure  de  vespres  icelu)'  souverain,  cardinaux,  prélats 


Sya  HENRI  m. 

commaudeurs  et  officiers,  p.ir  ordre,  comme  dit  est,  portans 
mante.'iux  et  manlelets  de  drap  noir,  excepté  celviy  du  souve- 
rain ,  qui  sera  d'e.'Carlat  te  brune  niorée  ,  sur  lesquels  manteaux 
sera  toujours  la  croix  dudil  ordre  cousue  ,  comme  sur  les  au- 
ties  ;  iront  en  la  mesme  église  ouyr  vespre  pour  les  tiespassez, 
et  le  lendemain  au  matin  iront  ou3'r  la  aiesse  et  le  service.  A 
l'ofFertc  de  latjuelle  messe  ledit  souveruin  et  lesdiis  comman- 
deurs offriront  chacun  un  cierge  d'une  livre  de  cire.  Et  estant 
à  l'olferle,  ledit  greffier  leur  dira  les  noms  des  souverains,  car- 
dinaux , prélats  et  conuiiandeurs  dudit  <M\ire  trépassez ,  depuis 
la  dernière  cérémonie,  pour  les  âmes  desquels  celuy  qui  c«'lé- 
brera  la  messe  ,  dira  d'abondant  à  la  fin  de  l'offertoire  un  Df.  pro- 
fwiidis,  et  une  oraison  des  tré|)asscz.  El  au  sortir  de  la  messe 
leur  sera  donné  à  disner  par  ledit  souverain,  comme  le  jour  de 
devant. 

(77)  Et  sera  dressé  lesdiis  jours  en  ladite  église  ,  des  chapelles 
ardentes,  avec  les  escussons  de  ceux  qui  seront  décédez,  au  bas 
et  derrière  des(juelleH  chapelles  sera  posé  un  banc  couvert  d'un 
drap  noir,  sur  lequel  seront  mis  les  colliers  des  commandeurs 
Irespassez.  Et  derrière  ledit  banc  y  en  sera  mis  un  autre,  où  de- 
moureronl  les  héritiers  desdits  décédez,  ou  ceux  qui  les  repré- 
senteront, veslus  en  deuil  durant  le  service  des  tré[iassez  :  et 
iceluy  faîct,  nous  apporteront  et  présenteront  lesdits  colliers, 
qui  seront  receuz  par  ledit  grand  trésorier. 

(78)  Après  disner  se  tiendra  le  conseil  et  chapitre  général  du- 
dit ordre,  au(piel  nous  assisterons  avecques  lous  les  cardinaux, 
prélats,  commandeurs  et  officiers,  et  non  autres,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient.  Et  devant  que  de  rien  mettre  en  avant,  sera 
faict  serment  solennel  par  nous  et  les  assistans,  de  ne  révéler  ni 
descouvrir  à  personne  vivante  ce  qui  sera  dii  t ,  traicté  et  con- 
clud  en  ladite  assemblée,  à  peine  d'estre  privez  de  l'ordre,  et 
déclarez  traistres  et  infâmes.  Ledict  serment  faict,  qui  sera  en- 
registré par  le  greffier  dudit  ordre  ,  sera  proposé  par  la  bouche 
dudict  chancellier  tout  ce  qu'il  pensera  et  cognoislra  eslre  à 
propos  et  nécessaire  pour  l'honneur,  bien  ,  accroissement  et  con- 
serva lion  dudict  ordre. 

(79)  Et  s'il  est  sceu  qu'aucuns  desdiis  commandeurs  ayent 
forfaicl  en  leur  honneur,  ou  commis  acte  indigne  de  leur  pro- 
fession, et  de  leur  devoir  :  comme  s'ils  étaient  atlaints  et  con- 
vaincus de  crime  d'hérésie,  trahison,  fuiîe  de  bataille,  sacri- 
lège, volerie,  déîenlion  de  biens  ecclésiastiques,  et  autres  actes 
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in<lignes  de  gftiilîls- hommes,  f;iisaiis  profession  d'honneur  et  de 
verlu  ;  et  <:c  \>nr  boiinrs  et  sufiis;intes  preuves  :  en  ce  cas  nous 
voulons  qu'ils  soient  privez  et  dégradez  dudict  ordre  :  cl  soit 
advisé  iUKiicI  chapitre  à  la  correction  et  puiution  d'iccux ,  selon 
que  le  cas  le  requerra. 

(80)  Afin  (ju'il  soit  mémoire  à  tousjours  de  l'élection  que  nous 
avons  faicte  de  ladite  éi;lise  du  couvent  des  A'igustins  de  nostre 
dite  bonne  ville  de  Paris,  pour  5'  célébrer  les  fesles  de  la  céré- 
monie dudict  ordre,  nous  avons  ordonné  et  or.lonnons  ausdil» 
religieux  et  couvent  la  somme  de  trois  cents  trente  trois  escus 
un  tiers  de  rente  par  chacun  an  :  dont  seront  eX|)édiez  et  passe» 
les  contracts  pour  ce  nécessaires  :  à  la  charge  (ju'ils  seront  tenus 
dire  par  chacun  jour  de  raniiée  deux  messes,  Tune  hauie  pour 
la  prospérité  et  santé  dudict  souverain  ,  cardinaux  ,  prélats  ,  com- 
mandeurs et  officiers  de  l'ordre,  et  l'autre  basse  pour  les  trépas- 
sez :  dont  nous  chargeons  nostredict  grand  auniosnier  avoir 
soing ,  afin  que  nostre  intention  soit  suivie,  et  ledit  service  faict 
ainsi  qu'il  appartient. 

(81)  Et  parce  que  ledit  ordre  est  institué  en  l'honneur  de  Dieu, 
et  du  benoist  sainct  espiit ,  <|ui  a  pour  agréable  les  cœurs  plus 
hiuniliez,  ordonnons  qu'il  n'y  aura  au  marcher  dudit  ordre,  ny 
aux  séances,  aucune  dispute  pour  les  rangs  :  ains  que  chi'cun 
marchera  selon  l'antiquité  de  sa  réception.  Sçavoir  est  après  nos 
enfans  et  frères,  et  les  princes  de  nostre  sang,  les  |)rinces  issu» 
de  maison  souveraine,  qui  sont  ducs,  puis  les  princes  (|ui  ne 
seront  ducs,  et  après  eux  les  ducs,  qui  ne  seront  que  gentils- 
hommes, en  gardant  l'ordre  et  rang  qui  leur  est  attribué  par  la 
création  de  leur  duchez  :  et  après,  les  commandeurs,  selon  l'an- 
tiquité de  leur  réception  audit  ordre  :  Sauf  pour  le  regard  de 
ceux  qui  ont  esté  par  nous  choisis  et  esleuz  pour  entrer  au  pré- 
sent ordre  dès  la  première  institution  d'iceluy,  lesquels  garde- 
ront le  rang  de  leur  réception  en  l'ordre  sainct  Michel,  encores 
qu'ils  reçoivent  l'habit  dudit  ordre  après  les  autres. 

(82)  Voulons  et  entendons  que  lesdits  commandeurs  ayent  et 
lietHient  cy  après  en  tous  lieux  tel  rang,  séance,  auctorilez  et 
prérogatives  ,  que  souloit  avoir  les  chevaliers  de  l'ordre  de  S.  Mi- 
chel :  Déclarant  que  ceux  qui  seront  chevaliers  dudict  ordre  de 
sainct  iMichel ,  et  commandeurs  de  celuy  du  sainct  Esprit,  pré- 
céderont ceux  qui  n'auront  que  l'ordre  dudit  sainct  Michel,  at- 
tendu qu'ils  sont  honorez  des  deux  ensemble  :  S'entendaut  tou- 
tesfois  ce  présent  article,  por.r  les  seigneurs  et  gentils-hommes 
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jeuletnent,  qui  n'ont  autre  ransj  ny  séance  que  celuy  quî  leur  est 

acquis  par  l'ordre. 

(85)  Tous  lesdits  prf'lals,  Goniniandeurs  et  officiers  porteront 
à  jamais  la  croix  de  velours,  cousue  sur  le  costé  gauche  de  leurs 
manteaux,  robbes  et  autres  habillements  d<;  dessus  :  Nous  seuls 
et  nos  successeurs,  la  porterons  aux  habillements  de  dessoubs, 
au  milieu  de  l'estoniach,  quand  bon  nous  semblera,  et  en  ceux 
de  dessus  au  costé  gauche  ,  de  niesme  grandeur  que  lesdits  com- 
mandeurs. Ladicte  croix,  qui  sera  cousue  sur  lesdits  habille- 
ments et  manteaux,  pour  le  regard  desdits  prélats,  comman- 
deurs et  officiers,  sera  toujours  de  velours  jaune  orengé,  réservé 
en  faits  de  guerre,  que  nous  permettons  ausdils  conimandeurg 
et  officiers,  qui  s'y  trouveront,  la  porter  de  toile  d'argent,  ou 
velours  blanc ,  faite  en  la  forme  d'une  croix  de  Malte,  au  milieu 
de  laquelle  il  y  aura  une  colombe  figurée  en  broderie  d'argent, 
et  aux  angles  des  rais  et  fleurs  de  lys  d'argent,  de  la  grandeur  et 
selon  le  pourtraict  que  nous  en  avons  faict  faire. 

(84j  Lesdits  cardinaux,  prélats,  commandeurs  et  officiers  por- 
teront aussi  une  croix  dudit  ordre  pendante  au  col  à  un  ruban  de 
couleur  bleue  céleste  :  ladicte  croix  aussi  faite  en  la  forme  de 
celle  de  Walte,  toute  d'or,  esmaillée  de  blanc  par  les  bords,  et  le 
milieu  sans  esmail.  Dedans  les  angles  y  aura  une  fleur  de  lys  : 
Et  sur  le  milieu,  ceux  qui  seront  chevaliers  de  l'ordre  sainct  Mi- 
chel, porteront  la  marque  dudit  ordre  d'un  costé,  et  de  l'autre 
une  colombe,  qui  sera  portée  des  deux  costcz  par  lesdits  cardi- 
naux et  prélats,  et  ceux  qui  ne  seront  dudit  ordre  saint  Michel. 

(85)  Pour  marque  et  cognoissance  dudit  ordre  et  des  com^ 
mandeurs  qui  en  seront,  nous  donnerons  à  chacun  comman- 
deur un  collier  d'or  fait  à  fleurs  de  lys,  et  trois  divers  chiffres 
entrelassez  de  neuds,  de  la  façon  de  la  broderie  du  manteau  : 
Lequel  collier  sera  tousiours  du  poids  de  trois  cents  escus  d'or, 
sans  estre  enrichy  de  pierreries  ny  autres  choses.  Et  ne  le  pour- 
ront lesdicts  commandeurs  vendre,  engager  ny  aliéner,  pour 
quelque  nécessité  ou  cause  ne  en  quelque  manièic  que  ce 
soit  :  Ains  demeurera  ,  sera  et  appartiendra  tousjours  audit 
ordre,  et  seront  tenus  les  héritiers  desdits  commandeurs  qui  se- 
ront décédez,  le  rapporter  et  remettre  es  mains  dudict  grand  tré- 
sorier de  Tordre,  trois  mois  après  Icdict  décez  au  plus  tard,  du- 
quel trésorier  ils  retireront  récépissé  pour  leurs  décharges. 

(86)  Les  habillemeus  de  l'ordre  demeureront  en  ,1a  garde  du- 
dict grand  trésorier,   pour  esire  mieux  conservez  :  et  si  aucun 
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desilils  comm.iiidoiirs  alloit  de  vie  à  tn-spas,  sesdiis  héritiers  ne 
pourront  rien  prétendre  ausdii  t.<»  h;jbilleniciils,  lesquels  demeu- 
reront ;iudicl  ordre,  pour  servira  celiiy  qui  succédera  en  sa  place,  ' 
Lequel  sera  tenu  p;<yer  aux  héritiers  «ludit  défnnct,  des  deniers 
de  la  première  année  <le  va  commande,  la  vailenr  diidict  grand 
mcinteau  et  manteiet .  qui  luy  sera  aflecté.  dont  l'eslimat-on  sera 
faicle  par  ledict  chancellier,  appeliez  avec  luy  les  olhciers  dudict 
ordre. 

'87)  Tous  Icsdits  cardinaux,  prélats  et  commandeurs  dudict 
ordre,  seront  tenus  à  leur  réception  fournir  et  payer  es  mains 
dudict  grand  trésorier  la  somme  de  dix  escus  d'or  sol  :  lesquels 
dix  escus  nous  avons  dés  à  présent  aumosnez  au  couvent  desdils 
Augustins. 

(88)  Et  pour  ce  qu'il  est  raisonnable  que  ceux  qui  se  veulent 
principalement  dédier  à  Dieu,  et  en  porter  signe  extérieur,  soyent 
adstraints  à  plus  grandes  prières  et  exercices  spirituels,  que  les 
autres:  nous  exhortons  et  [)rions  tant  qu'il  nous  est  possible ,  tous 
ceux  dudict  ordre,  à  se  rendre  soigneux  d'assister  chacun  jour  dé 
volement  au  sainct  sacrifice  de  la  messe  ,  s'ils  ont  le  moyen  et  le 
loisir  :  et  aux  jours  de  festes,  à  la  célébration  du  service  divin.  Mais 
sçachant  (ju'ils  sont  obligez  à  dire  chacun  jour  un  chappellet  d'un 
dizain,  qu'ils  porteront  ordinairement  sur  eux,  et  les  hevu-es  du 
sainct  Esprit,  avec  les  hymnes  et  oraisons  qui  seront  dedans  un 
livre  qtie  nous  leur  donnerons  à  leur  réception  :  ou  bien  les  sept 
psaumes  pénitentiaux,  aveclcs  oraisons  qui  seronlfaifes  sur  cha- 
cun psaun>e,  la  litanie  suivie  des  oraisons  ordinaires,  qui  seront 
aussi  dans  ledit  livre  :  et  où  ils  seront  défaillans  aux  choses  sus- 
dictes.  seront  obligez  de  donner  une  aumosne  lUX  pauvres.  Plus 
nous  leur  enjoignons  de  ne  faillir,  deux  fois  l'an  pour  le  moins,  se 
confesser  à  personnes  constituées  en  auctorité  en  l'église,  et  re- 
cevoir le  précieux  corps  de  nostre  Seigneur  Jésus-Christ ,  sçavoir 
au  premier  jour  de  janvier,  et  feste  de  la  Pentecoste.  Ordonnant 
que  esdits  jours,  et  tous  autres,  esquels  par  dévotion  ils  commu- 
niront  en  quelque  lieu  (ju'ils  se  trouvent,  ils  soient  tenus  durant 
la  messe  ,  et  icelle  communion  ,  porter  le  collier  dudict  ordre  ,  sur 
peine  contre  ceux  qui  défaudront  en  une  même  année  à  commu- 
nier esdiis  deux  jours,  de  perdre  le  revenu  de  leur  commande 
durant  ladicte  année.  Et  où  il  adviendrait  qu'aucuns  desdits  com- 
mandeurs et  officiers  persévérassent  trois  années  consécutives  à 
ne  communier  esdits  jours,  en  ce  cas  la  croix  et  l'habit  dudit 
ordre  levir  seront  ostez ,  et  pour  telle  volonté  endurcie  seront  pri- 
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vcz  de  l'onlre  :  mais  si  aucun  (i'cux  y  faut  seulement  à  l'une  des- 
diles  deux  fois  en  une  année,  sera  retenu  des  fiuicts  de  sa  com- 
mande de  la  cinquicsme  partie  du  revenu  d'une  année  :  la(|uelle 
nous  avons  dés  à  présent  aumosnée  ansdits  Auguslins.  I^arlant 
lesdits  cardinaux  et  prélats  seront  tenus  jurer  tous  les  ans  au  cha- 
pitre sur  leurs  sainotes  ordres,  ei  les  commandeurs  et  officiers 
sur  les  saincles  Evangiles,  avoir  fait  leurs  pasques  esdits  deux 
jours  de  fesle. 

(891  Nousel  iesdicts  commandeurs  porterons  lousjours  legrand 
collier  de  l'ordre  aux  quatre  fesles  annuelles,  quand  nous  irons 
à  la  messe,  aux  processions  générales,  et  autres  actes  publics, 
qui  se  font  aux  églises  et  es  entrées  des  villes  de  nostre  royaume, 
esqut'lles  il  y  a  cour  de  parletnent  :  et  pareilletnenl  loules  et 
quanles  fois  qu'il  leur  sera  ordonné  par  It;  souverain  de  Tordre. 

(90)  Estant  cet  ordre  institué  pour  la  défense  de  nostre  foy  et 
religion  et  de  nostre  personne  et  estai  :  tous  lesdits  commandeurs 
seront  tenus  nous  venir  trouver  toutes  les  fois  que  nous  les  man- 
derons, accompagnez  selon  leur  qualitez  ,  payant  par  tout  où  ils 
passeront  de  gré  à  gré,  et  sans  aucune  foulle  de  nostre  peuple 
sur  peine  d'estre  dégradez  et  privez  de  l'ordre. 

(91)  Estant  cesle  compagnie  et  société  instituée  en  riionncur 
de  Dieu  ,  lequel  nous  commande  et  enjoinct  d'exercer  toute  fra- 
ternité et  dileclion  les  iwis  envers  les  autres,  nous  ordonnons  aux 
cardinaux,  prélats,  commandeurs  et  officiers  dudict  ordre,  de 
déposer  dés  à  présent  toute  espèce  d'envie  ,  et  inimitié  et  rancune, 
(ju'ils  pourroienf  avoir  les  uns  contre  les  autres,  poiu*  d'oresna- 
vant  et  à  jantais  vivre  ensembleinent  et  en  toute  vraye  et  bonne 
amitié,  concorde  et  xuiion  :  comme  nous  déclarons  avoir  volonté 
de  faire  de  nostre  part  envers  eux,  les  soutenir,  défendre,  hono- 
rer et  gratifier  en  ce  qui  se  piésenlera,  comme  leurs  qualitez;  et 
vertus  le  méritent,  et  le  lien  de  fraternité,  duquel  les  avons  ho- 
norez. 

(92)  Et  si  aucun  débat  ou  contention  survenoit  par  cy  après 
entre  aucuns  commandeurs  ou  olficiers  diuiict  ordre,  dont  vray 
semblablement  l'on  peust  douter  que  voye  de  faict  se  peusl  en- 
suivre :  nous  promettons  que  la  chose  venue  à  nostre  cognois- 
sance,  nous  défendrons  incontinent  pat  nos  lettres  aux  parties 
toutes  vuyes  de  faict ,  et  (pie  lesdits  débats  seront  par  nous  vuidez 
et  terminez  par  l'advis  desfiils  confrères  et  commandeurs  qui  se- 
ront près  de  nous  le  plustosl  que  faire  se  pourra,  lesdites  parties 
oùies  ence  ({u'elles  voudront  dire  l'une  contre  l'autre  :  l(squelles 
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seront  tenues  à  cestc  fin  d*y  rompaioir,  ou  procureur  pour  elles, 
et  oblompch'er  à  l'appoinleuu;iil  ^lii  sur  ce  sera  fait  par  nous  et 
lesdils  coniniandeiu-s  :  sauf  par  tout  le  droict  et  hautcsse  de 
uoltre  justice  et  auclorilc  royale,  et  de  nos  successeurs. 

;9')  Nous  ordonnons  aussi  ausdils  cardinaux,  [)i*rlals,  comman- 
deurs ctulliciers.  s'il  vient  ù  leur  cognoissance,  y  avoir  querelle, 
débat  ou  contention  entre  deux  confières  dudit  ordre  ,  nous  en 
advenir  diligemment,  afit)  d'y  pourvoir. 

(91)  Après  avoir  estably  et  statué  en  cet  ordre,  ce  qui  nous 
a  st  inblé  estre  plus  nécessaire  et  important,  il  est  mal-aisé  d'a- 
voir parmestne  moyeu  preveu  à  faciliter  toutes  les  exécutions  qui  y 
seront  nécessaires,  et  que  chacun  jouraydant  Dieu,  l'oxpérience 
nous  monstrera  ce  (pi'il  y  faudra  adiou'^ler  et  interpréter.  Au 
moyen  de  quoy  avons  remis  à  nous  et  à  nos  successeurs  de  pou- 
voirce  fiire,  et  estahlir  toutes  loix,  statuts  el  arUres  ordonnan- 
ces, qui  se  trouveront  sainctes  cl  raisonnables,  et  iceli'S  incor- 
porer et  adjousier  au  livre  de  nosl:  e  ordre  :  pourveu  li)Utesrois  que 
lesdilesordonn.incesne  changent,  allèrent  ou  diminuent  en  rien 
les  choses  ja  par  nous  eslahlies  et  ordonnées  ,  et  qu'elles  soient 
leuës,  pul)liées  et  registrées  es  assemblées  générales  de  Tonlre, 
qui  se  feront  chacun  an  et  approuvées  par  les  deux  tiers  comman- 
deurs qui  s'y  trouveront. 

Si  promettons  pour  nous  et  nos  successeurs  roys  de  France, 
chefs  souverains,  grands  maistîCs  dudict  ordre  tlu  saincl  Espril  , 
garder  el  accomplir  à  nosire  pouvoir  ies»usdiils  p.tinets,  articles, 
ordonnances  et  ctuislituiinus ,  entièremenl ,  invini,, blâment  et  à 
tou.sjuurs,  selon  le  vœu  et  serment  >oIennel  que  nous  en  avofis 
faicl.  En  (esmoin^  deipioj,  el  afin  que  ce  soil  chuse  ferme  el  stable 
à  Icuisjours  :  nous  avons  signé  ces  |)ré-enles  de  nostie  propre 
main,  et  à  iceiles  faict  apjxjser  nosire  scel. 

Donné  à  Paris,  etc. 


^**  99"   —  Articles  conclus  sur  la  religion  entre  (a  reine  mère 
et  its  chefs  proleS'dni   (1;. 

Kérac  ,  dernier  février  ilyt»;  r^ififié*  i  Pri-*  le  li  in;irs  ,  par  le  roi,  c'  «eg.  au 
pari,  le  16  juin  1S80.  (  Vol.  2  L,  l'o  21  2. —  Font. ,  1  . ,  35o.  —  .M  éiu.  du  clergé, 
6  ,   5J<9.  —  Rec.  des  Uaités  dr  puix  ;  Il  ,  409.  ) 


(i)  V.  n  sa  dale  l'édit  de  pacificatioo  du  mai  i5;6  ,  noie  sur  celui  de  Poilierj , 

14.  ii5 
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N°  100.  —  Lettres  de  commission  à  un  président  et  à  des  con- 
seillers au  parltment  de  Paris  pour  la  réforme  des  nt'aia' 
deries  du  royaume. 

Paris ,  2  a  mars  1679  ;  reg.  au  pari,  le  6  mai.  (  Vol.  2  K  ,  f °  ôjS.  ) 

N*  101.  —  Edit  portant  qu'en  toutes  tes  forets  du  royaume  il 
ne  pourra  être  fait  aucune  coupe  et  vente  de  hois  de  haute" 
futaie  sans  une  com,mission  du  roi  véi'ifiêe  en  parlement  (1). 

Paris,  mai  1679  ;  reg.  au  pari. le  i5  juin.  (  Vol.  2  K,  f"  421.  —  Fout. ,  II ,  021.) 

N*  10a.  —  DÉCLAiiATioN  qui  attribue  au  parlement  de  Paris  la 
connaissance  des  affaires  du  dominne  de  la  couronne  (2). 

Paris ,  10  mai  1 679  ,  reg.  au  pari,  le  1 7  juin.  (  Vol.  a  K  ,  f"  420.  ) 

Henuy,  etc.,  Comme  par  nos  lettres  cy  devant  expédiées,  nous 
ayons,  conlorn)ém»'nt  à  ce  <pii  a  esté  délibéré  par  les  articles  à 
nous  présentés  à  Blois,  par  les  estais  de  noslre  royaume,  révo- 
qué les  cdnuTiissions  et  establissemens  f.iits  parnousetfen  noslre 
très-cher  sieur  et  frère  Oliarles  dernier  décédé  pour  le  fait  et 
échiircissement  de  noslre  domaine,  droits  el  debvoirs  qui  en  dé- 
pendcnt,  sauf  à  y  eslre  cy  après  par  nous  [)()nrvu,  ainsi  (pi'il 
nous  sembli  rail  expédient  et  nieilliiu  ;  et  d'autant  rpi'il  est 
très  ulilr  et  nécessaire  tant  pour  le  bien  de  nos  afTaires  que 
stndag^enient  de  nos  subjels  de  pourveoir  et  donner  or  Jre  aMX 
entreprinses  qui  se  sont  tailes  p.ir  le  passé  et  se  foni  encorcs, 
chacun  jour  àur  nostredil  domaine  .  ce  qui  ne  pourroit  cstre  ef- 
fectué si  la  cognoissance  en  csloil  délaissée  à  nos  bailiifs.  sénes- 
chaux,  leurs  lieulcnans  «)a  autres  nos  juives  inférieurs,  tant  pour 
avoir  C'gnoissance  des  anciens  lillres  f.u'sani  mention  de  nostre- 
dil dcnnaioe  <jue  pour  l'inlérè!  que  aucun  d'eux  leurs  p>irens 
et  alliés  ppuveni  avoir  et  prélendreà  \\  susdiîe  poursuile. 

A  <p«oy  désirant  pourvciir.  et  à  l'imiLili  lo  niênie  d(  s  édicts  les- 


seplfmbre  «577,  tt  les  aiticles  secrets  de  (ç  haitc'.  Ceux  de  Nerac  recoiinoissciit 
et  coiifiimeiit  tous  les  privilèges  ;;ccor<lés  aux  proli-slj.-is. 

(1)  V.ronlonn.  de  François  I",  mart-  lSiS,  an.  4»  a  44  s  cl"';  de  Henri  II, 
février  \^h\  ,  et  ti  après  la  grande  ordonnance  de  Louis  XIV,  166;;. —  V.  aussi 
le  code  forestier  de  1M27  ,  ail.  16. 

(2)  Lis  addircs  douiiiniales  soni  aujouid'hui  jugér.s  par  les  tribunaux  ;  mais  il 
'j  a  deux  d«'giés  de  juris(licli")n.  V.  M.  de  Cormenin,  questions  de  droit  adminis- 
traiif,  1. 11 ,  p.  «55  et  la  note. 


CH8VERNY,    GARDR    DE»   SCEAt'X.    —   MAI    l579.  379 

quels  pour  pareil  sujet  et  occasion  en  furent  faits  par  nosire  très- 
lionoré  seigneur  et  nyeul  le  défuril  roy  François,  es  njois  deniJiy 
et  j.mvicr  1545,  publiés  en  nosire  cour  les  lO  juillet  et  19  février 
ensuivant  audit  an.  P;ir  lesquels  il  aurait  privativenient  attribué 
la  cognoissance  de  n()sire  dit  domaine  à  nostre  graiide  chambre 
et  chambre  du  domaine  en  icelle. 

(1)  Nous  voulons,  vous  mandons  et  ordonnons,  par  ces  pré- 
sentes, (|u'ayoz  par  tels  jours  et  heures  en  la  sepinaine  cpic  ad- 
viscrez  indiirércnimenl  vous  eslre  plus  commode  à  vous  em- 
ploier,  va(|uer  et  enlendie  à  l'avenir,  le  plus  diligemment  (|uc 
faire  se  pourra  ,  à  rinslru(  lion ,  jugement  et  réunion  de  iioslre 
domaine,  possessi(uis  ,  fiefs,  justices,  censives  et  héritages  sur 
nous  usurpés  ,  restitution  el  condamnation  des  fruits  levés  par 
les  usurpateurs  ensemble  à  la  décision  el  esclaircissemeni  de  nos 
droits  de  quints,  requinls,  rachats,  ventes,  aubeines,  déshé- 
rences el  autres  devoirs  féodaux,  domaniaux  et  seigneuriaux  «jui 
nous  eu  sont  dûs  et  non  acquittés  depuis  l'an  i54o  ou  de  plus 
long-temps  s'il  y  eschet. 

Et  |)our  cet  elfet  nous  vous  avons  renvoie  et  renvoyons  tous  et 
chacuns  les  [)rocès  et  instances  mus  et  intentés  |)our  raison  de 
nostredil  domaine,  fiefx,  justices,  censives,  droits  el  devoirs  sus- 
dits ,   circonstances  et   dépendancfs  pardevant  (pielcoiupies  nos 
juges,  justiciers  el  olTiciirs  tlo  l'eslendue  de  votre  cour,  pouvoir 
et  joridiction  en   Testât  qu'ils  sont  et  peuvent  estrc  de  présent  , 
mesme  ceux  qui  estoient  pendans  pardevant  lesdits  juges  cy-de- 
vant  députés  pour  le  fait  susdit  el  ictux  vous  en  avons,  en  tant  <|ue 
besoin  est  ou  seroit,  attribué  et  attribuons  IdUle  cour,   juridic- 
tion  et  cognoissance  et  icelle  in'erdile  et    délVndue  interdisons 
et  défendons  par   ces  présentes  à  tiosdils  baillils  ,  séueschaux  , 
leurs  lieotenans  et  (pielcoo'pies  nos  auirts  juges  justiciers  e!  of- 
ficiers :  pour   Icsiiiis    proccz    mis  et   rapportés   par  devers  v-  us  , 
s'ils  sont  en  estai  et  «eux  qui  n'y  seront,    repris  les   erri-mcns  tt 
instruits  par  un  ou  deux  de  vous  (pie  roumietlerez  à  cette  fin, 
oui  nosire   procureur  général,  estre  par  vous  en    lel  iionilne  de 
juges  que  le  laii  el  mérite  recpierra  sommair'  nu  ni  jugés,  décidés 
et  terminés  eu  uosire    gran<l  cli  uubre  ainsi  (ju'il  ;ip)>ar)i«Mulra 
par  raison  ;   voidons  lu'antmoins  que  pour  l'iustruciiou    dfsdits 
procez  «)ù  congnoistrifz  ne  le  ptnivoir  faire  ne  y  vacqtu-r  e  "ui.uo- 
démenl ,  vous  puissiez  ,  si  voyez  que  bon  soit,  y  romuirttre  les 
conseillers  de  nnsire  trésur  <)u  autres  nus  juges,  «.hacun  en  leur 
ressort  et  juridiction  ainsi  que  advisurez  buu  cstrc. 

a5. 
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De  ce  faire  el  accomplir  ce  que  dit  est ,  circonstances  et  dé- 
pendances ,  voos  avons  donné  el  donnons  [)lein  pouvoir,  puis- 
sance, autorité  et  mandement  spécial  nonobnianl  quelconques 
letlres,  mandement,  édils  ou  ordonnances  à  ce  coniraires  aux- 
quelles el  aux  (léroii;atoircs  y  contenus ,  nous  avons  dérogé  et  dé- 
rogeons par  cesditt'S  présentes,  car  tel  est  notre  plaisir. 

Par  le  roy  en  son  conseil ,  etc. 


N*  io3.  —  ORTtOKTikj^cv.reîidue  sur  (es  plaintes  et  doléances  des 
éta!s-généraux  nssemblés  à  Blois  en  novcnfbrô  15^6,  rtta- 
tivtmenl  à  la  "police  générale  du  royaume. 

Paris  (i),  mai  1579;  reg.  au  pari  li;  25  janf.,  et  en  la  cli.  des  compt.  le  4  mars 
i5Ko,  .«ans  rnodificalioa  ,  mais  après  plusieurs  délibérations  et  remontrances 
très-huaibles.  (  Vol.  2  L  ,  I »  1Ô4.  —  Font.,  en  sa  clironol.  —  Néron  ,  1 ,  5o8.  ) 

soia.MAntE. 

Les  G4  premiers  articles  traitent  de  i'ètnt  ecctésiasfigue.  — 
Les  art.  67  et  66  confirment  les  édita  prèccdens  sur  li  s  hôpiioux 
et  coiuienntnt  de  nouvelles  dis/tositions  à  cet  cynvd.  —  Les  art. 
67  à  88  inclusivement-,  iraiitnt  des  universités  et  de  l'instruc- 
tion publique.  —  l^cs  art.  89  à  -loç)  sont  relaJif:^  à  Vadrninh- 
trntion  de  lu  justice  et  à  tout  ce  quib'tj  raUaelu-.  —  Le  s  art.  210 
à  255  ivditi'ut  des  of'pces  et  de  leur  réduction,  ou  aupprv.ssion ; 
' —  de  ?.5G  à  028  il  est  quisiinn  de  la  itoblesae  et  du  rèiiliniciit 
des  ffcns  de  guerre  ;  —  029  à  553.  domaine  de  la  couronne  et 
perception  des  aides  et  tailles.  Enfin,  les  art.  4 ''4  ' '-  suivons 
conliennent  des  ilisposilions  diverses  ,  notamment  sur  la  police 
et  sur  l'entretien  des  routes. 

Hî-NKY  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Pologne  :  à 
tous  présens  el  à  venir,  salut. 

Cociuue  au  uioi.s  de  novembre  1676,  nous  eussions  fait  assem^ 
bler  en  noslrt;  ville  de  Blois  les  trois  estais  <le  n(!slre  royaume ,  et 


(1)  Celle  ordonnance,  quoique  datée  de  Paris,  porte  le  nom  «l'ordonnance 
de  Blois,  parce  qu'elle  fui  rendue  sur  les  plaintes  tles  élals  asseml'lés  en  celle 
ville  :  c'est  la  2«  de  Blois,  v.  celle  de  Louis  XII,  mars  i/(y8.  —  En  la  rnliaiu.M- 
nant  ,  nnu.s  avons  remarqué  que  plusieurs  articles  iinportans  en  ont  élé  biffé.-!  à 
l'original,  ilu  rommandemeni  du  roi  et  avant  l'i  nrcgistreuient.  JNous  en  don- 
nons Je  texte  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  recueil. 


I 


CHEVERNY,    GAnOE   DES   SCEAUX.    —   MAI    j57g.  38l 

béiiigiicmenloùiet  reçu  Icur-ipl.iinlcs  dol(''anccs  t- 1  rrmonliaiices 
rédiijj'cs  et   |»ns«nlit;s   par  écrit  :  ansrmelles  louîesfois  nous   ne 
pûmes  Taire  lors  réponse,  el  [lonrvoir  de  remède  conveiiablc  au 
soiil.igenK-nt  de  nos  snjcls,  pour  avoir  esié  nosire  bonne  et  droite 
inlenlion  relardée  par  nouveaux  troubles,  f|ui  reconinieiu  èrent , 
coMHiie  chacun   sçail  en  divers  eiidroils  de  notre  royaonie,  les- 
quels aussi-tosl  qu'ils  fiuent  p.ir  lu  };race  et  bonté    de  Dieu  au- 
CMueuient  'appajscz  au  mois  de  mars  1578  ,   assistez  de  la  reine 
nosire  très  Imnorée  dame  et  mère,    fisnies  assembler  eti    nostve 
bonne   ville   de   Paris   plusieurs   princes,   seii^neurs,    principaux 
offîcit'rs   de  nosire  couronne,   et  autres  grands   personnages   de 
nosire  conseil  privé,  en   la  présence  descjuels  aurions   vu  et  fait 
voir  les  cahiers  (pii  nous  furent  présentez  parles  députez  desdi» 
estais.  Néanmoins  nous  auri<ms  esié  eonlraints  de  difTérer  la  pu- 
blication de  l'éiiitl  (jue  iu)us  enieiulioiis  l'aire  dresser  sur  les  ar- 
ticles y  contenus,  estant  impossible  (pie  l'exécution  et  observation 
d'icelui  lui  l<lle  (|ue  nous  désirions,  et  que  l'autorité  de  nos  or- 
donnances le    requiert,   |»our  ce  qu'il  restoil  beaucoup   de  reli- 
ques des    lioubles    passez'  «  n    plu.''iev.rs    provinces   de    nostrc«lit 
royaiuue .  es'iuelles  il  e.sloil  besoin  auparavant   réiablir  le  repos. 
El  p  >ur  Cl  I  effet  nosiredile  dame  el  mère  auroit  \oulu  prendrela 
peine  <ie  s'y  transporter  et  s'y  euqdoyer,  eomuïe  elle  fait  encore  - 
de  présent  ,  avec  le  même  soin,  zèlu  et  affeclion  qu'elle  a  toujours 
porté  i'U  bien  général  de  no.siredit  royaume.  Et  voyani  (pie  par  sa 
grande  cl  aicoustumée  prudence,  toutes  choses  esloient  dispo- 
sées à  une  bonne   pacilîcaliou,  n'avons  a'ouIu    plus   longuejuent 
ditférer  la  publicilion  de  no-treédict,  pour  le  singulier  désir  cjuc 
nous  avons  de  poiuvoir  aux  plainles  de  nos  sujets  :  el  sur  toutes 
choses,  enlant  (|u'à  nous  est,  f.iire  (pie   l'ordre  des  gens  d'église 
Sidl  remis  en  bon  eslal,  par  le  rétablissement  de  la  discipline  ec- 
clesi.isliipie  ,  selon  les  sainis  décrets,  dont  la  garde  et  prolietion 
nous  appartient.  Et  ^ipiès  avoir  vu  et  fait  voir  derechef  lesdils  ca- 
liiers  en  noslr<  dit  conseil  privé,  auquel  assistoient  aucuns  prin- 
ces,  seigneurs,  olïîeiers  de  nosiredile  couronne  el  autres  grands 
personnages:  avons   par  l'avis   d'iceux,  fait,   statué  et  ordonné, 
faisons,  statuons  il  ordoriiKuis  les  choses  (pii  ensuivent. 

(1^,  Déclarons  (pi'avenani  vacation  des  archevéthez  el  évéchez 
abbayes,  prieurez,  et   auties  bénéfices  estant  à  nosire  nomina- 
tion :    n(nis   n'entendons   nouuner  sinon   personnes  d'à^c  ,  pru- 
d'inmimie,  sulïisau;  e  et  autres  (piaillez  re({uises  par   les  sainl« 
décrets  et  couslilulions  canoniques  el  concordats.   El  afin  qu'il 
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soit  plus  mûremenl  par  nous  pourvu  au  fait  desdites  nominations, 
ne  sera  à  l'uveuir  par  nous  nommé  à  aucuns  desdits  bénéfices, 
sinon  un  mois  après  la  vacation  d'iceux.  Et  encore  auparavant  la 
délivrance  Hc  nos  lettres  de  nomination  ,  que  nous  avons  accou- 
tumé faire  à  nostre  S.  père  le  pape  ,  seront  les  noms  des  personnes 
par  nous  nommées  envoyez  à  l'évêque  diocésain  du  lieu,  où  ils 
auront  fait  leur  demeure  et  résidence  les  cinq  dernières  années 
précédentes,  ensemble  aux  clia[)itres  des  églises  et  monastères 
vacans  ,  lesquels  informeront  respectivement  de  la  vie,  mœurs, 
bonne  renommée  et  conversation  calholique;*  desdits  nommez  , 
et  de  tout  liront  bons  procès  verbaux,  qu'ils  nous  envoyeront 
Çlos  et  scellez  le  plutôt  que  faire  se  pourra. 

(2)  Ceux  que  novjs  voudrons  nommer  ausdifs  archevéchez  et 
évè<;l»ez,  seront  âgez  de  vingt-s^pl  ans  pour  le  moins  :  et  encores 
avant  l'expédition  de  nos  lettres  de  nonsinaiion ,  examinez  sur 
leur  doctrine  aux  saintes  lettres,}  par  un  archevêque  ou  évêque 
que  commettons,  appelez  deux  docteurs  en  théologie,  lesquels 
nous  envoyeront  leur  certificat  de  la  capacité  ou  insuffisance  des- 
dits nommez.  El  où  tant  par  lesdiles  informations,  qu'examen, 
ils  ne  se  trouveroient  estre  de  vie,  mœurs,  âge,  doctrine  et  suffi- 
sance requise,  sera  par  nous  procédé  à  nouvelle  nomination 
d'auires  personnes,  de  la  vie,  mœurs  et  doctrine,  desquels  sera 
informé  et  encptis  comme  dessus.  Défendons  à  tous  nos  juges 
d'avoir  aucun  égard  aux  provisions  (jui  auroient  esté  obtenues 
autrement  que  selon  la  forme  prescrite  ci-dessus  :  voulons  que 
nos  procureurs  généraux  se  puissent  porter  pour  ;ippeIlanH  comme 
d'abus,  des  exécutions  desdiles  provisions,  lesquelles  nous  vou- 
lons eslre  déclarées  nulles  ei  abusives,  et  desdites  appellations 
nous  attribuons  la  connoissance  à  nos  cours  de  parlement,  pour 
icelk's  jugées,  estre  par  nous  nommé  autres  peisonnes  ,  selon  la 
forme  susdite* 

(ô)  Pour  rétablir,  conserver  et  entretenir  Testât  régulier  et  dis- 
cij>line  monasti(|ue  :  voulons  ([ue  advenant  vacation  des  abbayes 
et  rrumas'ères,  <|ui  sont  chefs  d'ordre  ,  comme  Clugny,  Cisteaux, 
Prémonslré,  Grammont,  1»^  Val  des  Escoliers,  saint  Antoine  de 
Viennois,  la  Trinité  dite  des  Mathurins,  le  Val  des  Choux,  et 
ceux  ausquels  le  droit  et  privilège  d'élection  a  esté  conservé  :  et 
scn»blal)lement  èfi  abb-iyes  el  un»naslère,s  de  S.  Çdrae  de  Ponti- 
gny,  la  Ferlé,  CIcrvaut  el  Motimont,  appelez  les  quatre  pre- 
mières filles  de  Cisteaux  ,  y  soit  pourvti  par  élection  des  religieux 
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profez  dcsdils  nioiia,«lère.s,  suivant  la  forme  des  saints  décrets  et 
constitutions  cnnoniciiu's. 

(4)  N'onlendons  (|nc  ci-après  aucun  puisse  esîre  pourvu  d'ar- 
clu'vôclipz  ,  évéclifz  ,  ni  d'abbayes  de  tliet'd'ordrc  ,  soit  par  niurt, 
r^^sijçnation  on  autrement ,  (|ii'il  ne  soit  originaire  Frai'.çois,  non- 
ohslant  <piel<|tie  disp^-nse  on  clause  dt-roi^atoire  'pi'il  puisse  ob- 
tenir de  nous,  à  la<pielle  ne  voulons  qu'on  ait  aucun  t^gard  :  et 
quant  à  ceux  de  nation  étrangère  (|ui  ont  esté  ci-devant  pourvus 
de  bénéfices  en  ce  royaun«e,  ne  pourront  avoir  vicaires  ni  Cer- 
uu'crs  en  leurdils  bénéliecs,  autresque  naturels  François,  à  [»eine 
de  saisie  de  leur  temporel,  et  de  perle  des  fruits  qui  seront  dis- 
tribuez aux  pauvres  des  lieux  (i). 

(ô)  Pour  obvier  aux  scandales  et  désordres  qui  proviennent 
de  trop  longue  vacation. des  bénélices  étant  en  nostre  nomination  : 
ordonnons  (|ue  ceux  que  nous  y  nommerons  ci-a[)rès,  seront  te- 
nus dedans  neulniois  après  la  délivrance  de  nos  lettres  de  nomi- 
nalion  (de  hupielle  sera  fait  registre)  obtenir  leurs  bulles  et  pro- 
visions ,  ou  f.u're  apparoir  à  révé(jue  diocésain  <ie  diligences 
valables  et  sullisunles  :  et  à  laule  de  ce  faire  demeureront  deebùs 
de  ce  droit  de  nomination,  sans  (|u'il  enjsoii  besoin  obtenir  autre 
déelaraiion  <]ue  la  nomination  (pie  nous  ferons  d'autres  peison* 
nés  des  (pialifrz  et  sufli^.inees  que  dessus,  lit  [)our  le  regard  de 
ceux  que  nous  avons  ci-devant  nommez,  nous  leur  enjoignons, 
sous  mêmes  peines,  d'obtenir  lems  bulles^et  provisions  dans  six 
mois,  après  la  nnblication  de  la  présente  ordonnance,  pour  loulea 
préfi\i<ms  el  délais. 

(6)  El  d'.uilant  «pie  plusieurs  abbayes  et  prieurez  sont  tenus 
par  œconomal ,  ou  par  personnes  inctmnuës;  enjoignons  à  nos 
arrbev<i(p»es,  évétpies,  ensen»ble  à  nos  b.iillifs,  sénéciiaux ,  ou 
leurs  lieutenans,  et  à  nos  procureurs,  envoyer  à  nostre  Irès-cbet' 
et  féal  chancelier,  ou  garde  des  sceaux  ,  dedans  trois  mois  après 
la  publication  du  présent  édil ,  le  nombre  des  abb.iye»  et  prieurez 
«pli  sont  en  leurs  diocèses,  sénéebausvées  et  bailliages,  ensemble 
le  nom  et  qualité  tant  des  tiliilaires  ((ue  de  ceux  (pii  les  possè- 
dent par  œconomat  :  et  outre  leur  enjoignons  d'informer  dili- 
gemment, si  pour  oble-nir  les  nominal  ions  et  provisions  y  a  esté 
commise  aucune  simonie  ;  ei  nous  envoyer  les  informations  c'ose.s 
et  scellées,  |>ourapièsy  pourvoir  à  l'honneur  de  DicaCi.  décharge 

(i)  V,  l'art.  17  de  l'ordonn.  d'Orléans,  et  l'art.  76  de  Tord,  de  Moulin», 
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de  nostre  conscience  :  enjoignoiis  aussi  à  nos  baillifs  et  séné- 
chaux de  faire  le  seml)lahle  pour  le  legard  des  archevêchez  et 
évéchez  eslans  ;iu  dedans  de  leur  ressort  el  jurisdiclion. 

(7)  Nous  ft'Vo<|Uoiis  toutes  réserves  d'arclievôchez,  évéchez, 
ahbayes,  prieurez  et  autres  bénéfices  estant  à  nostre  nominalion  ; 
déclarons  que  nous  n'entendons  ci-après  en  donner  ou  octroyer 
aucunes  :  et  où  }>ar  iinportunité  ou  autrement,  ils  s'en  trouve- 
roit  à  l'avenir  aucunes  accordées,  les  avons]  déclarées  nulles,  et 
seront  ceux  qui  les  auront  poursuivies  et  obtenues,  déclarez  in- 
capables de  tenir  à  jamais  bénéfices,  suivant  les  saints  décrets,  et 
consi  il  niions  canoniques  :  voulons  que  tous  brevets  <le  réserve 
ci-devant  dépêchez,  soient  ap[)ortez  par  ceux  qui  les  ont  obtenus 
pour  esire  rompus  et  cancelez,  comme  nuls  et  de  nulle  valeur  (1). 

(8  Les  archevêques  et  évêques  seront  tenus  se  faire  promou- 
voir aux  saints  ordres  et  consacrer  dedans  trois  mois  après  leurs 
provisions  obtenues,  autrement  à  faute  de  ce  faire,  sans  autre 
déclaration;  .seront  contraints  de  rendre  les  fruits  qu'ils  auront 
pris  et  perçus,  pourestre  employez  àœuvres  pitoyables;  etsi  de- 
dans autres  trois  mois  ensuivant  ils  ne  se  sont  mis  en  droit  de  ce 
faire,  ils  seront  (  nlièrement  privahics  du  droit  desdites  églises, 
sans  autre  déclaration  ,  suivant  les  saints  décrets. 

(9)  Les  abbez  et  prieurs  conventuels  ayans  atteint  l'âge  requis 
par  les  conciles,  seront  suivant  iceux  tenus  se  faire  promouvoir  à 
l'ordre  de  prestrise,  dedans  un  an  après  leur  provision,  sinon 
qu'ils  eussent  sur  ce  obtenu  dispense  légitime  :  et  néanmoins  où 
dedans  deux  ans  ensuivant  ils  ne  se  feront  promouvoir  audit 
ordre  ;  seront  les  bénéfices  par  eux  tenus  déclarez  vaquans  et  im- 
pélrables,  et  encore  contraints  de  rendre  et  restituer  les  fruits 
qu'ils  auront  perçiis,  pour  estre  employez  et  distribuez  à  œuvres 
pitoyables. 

(10)  Ceux  quiseront  d'oresnavant  pourvus  d'aucuns  bénéfices 
•cclésia.'-li  jues  ,  île  ciuelque   qualité   qu'ils  soient ,  seront  tenus 

avant  que  pouvoir  prendre  possession,  s'ils  sont  présents  ,  sinon 
deux  mois  après  ladite  prise  de  possession,  de  faire  profession  de 
foy  entre  les  mains  de  févcque  ou  son  vicaire  général,  ou  en  son 
absence  de  son  officiai,  dont  sera. fait  registre  :  el  outre,  si  c'est 
dignité,  personnat  ,  ofliee  ou  prébende  d'église  cathédrale  el  col- 
légiale ,  sera  tenu  Je  pourvu  faire  semblable  profession  au  cha- 


(1)  V.  l'art.  80  de  i'ordoD.  de  Moulins. 
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pitre  de  ladite  é{:;lise  auparavatil  (|iic  d'cstre  reçu,  et  ce  à  peine 
de  perle  des  fruits  desdils  béuénccs  après  ledit  temps  passé.  La- 
quelle prut'ession  dr  foy  se  fr.ra  aussi,  et  continuera  aux  conciles 
synodaux  et  provinciaux  par' tous  ceux  (|ui  de  droit  ou  coutume 
y  ont  entrée  cl  assistance;  autrement  t-n  seront  les  rcf'usans  ex- 
clus, et  sera  procédé  contre  eux  par  les  peines  portées  par  les 
saints  décrets  ;  et  semblable  profession  de  foy  seront  tenus  l'aire 
ceux  qui  se  voudront  faire  promouvoir  aux  saints  ordres. 

(il)  Nul  ne  pourra  d'oresnavant  lenirdeux  arclicvécbez,  évé- 
cbez  on  cures  es  églises  paroissiales,  (juelques  dispenses  qu'on 
pourroit  ci-a()rès  obtenir,  nonobstant  lesquelles  suivant  les  saints 
décrets  et  constitutions  canonicjues  ,  seront  les  bénéfices  de  ceux 
qui  les  obtiendront  déclarez  vaquans  et  impéirables. 

(12)  Ceux  t|ui  auront  impétré  en  cour  de  Rome  provisions  de 
bénéfices  en  la  forme  qu'on  appelle  diyuuni ,  ne  pourront 
prendre  possession  dcsdils  bénéfices,  ne  s'immiscer  en  la  jouis- 
sance d'ieeux,  sans  estre  préalablement  présentez  à  l'arcbevéque 
ou  évêque  diocésain  et  ordinaire,  et  ei»  leur  absence  à  leurs  vi- 
caires généraux  ,  a(în  de  subir  l'exanuMi  et  obtenir  leur  visa,  le- 
quel ne  pourra  élrc  baillé  sans  avoir  vu  et  examiné  ceux  qui 
seront  pourvus,  et  dont  ils  senmt  tenus  faire  mention  expresse  : 
pour  rex[)édition  duijuel  visa,  ne  pourront  lesiiits  prélats,  ou 
leurs  vicaires  et  secrétaires,  prendre  qu'un  écu  pour  le  plus, 
tant  pour  la  lettre  <jue  scel  d'icelle. 

(i5)  Et  où  Icsdits  inipétranssiroient  trouvez  insutïisans  et  in- 
capables, le  su|)érieur  auquel  ils  auront  recours,  ne  leur  pourra 
pourvoir  sans  précédente  inquisition  des  causes  du  refus  ,  les- 
quelles à  cette  fin  les  ordinaires  sccont  tenus  d'exprimer  et  insé- 
rer aux  actes  de  leur  refus. 

(i4)  Seront  tenus  les  archevêqvies  et  évoques  faire  résidenceen 
leurs  églises  et  diocèses,  et  satisfaire  au  devoir  de  leur  charges 
en  personne.  De  lacjuelle  résidence  ils  ne  pourront  esire  excusez 
que  pour  causes  justes  et  raisonnables,  approuvées  de  droit  ,  qui 
seront  certifiées  par  le  métropolitain,  ou  plus  ancien  évéque  de 
la  province  ;  autrement  et  à  faute  de  ce  faire  ,  outre  les  peines 
portées  par  les  conciles,  seront  privez  des  fruits  qui  écbcrront 
pendant  leur  absence,  lesquels  seront  saisis  et  nu's  en  nostre 
main,  pour  estre  employez  aux  réparations  des  églises  ruinées 
et  aumônes  des  pauvres  des  lieux  et  autres  œuvres  pitoyables  : 
eï surtout  admonestons|el  néanmoins  enjoignons  ansdits  prélats, 
de  se  trouver  en  leurs  églises  au  temps  de  l'avent ,  et  carême, 
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fesles  de  Noël,  Pâques,  PenJecostc  ,  et  jour  de  la  Feste-Dieu.  A 
semblables  résiceiices  et  sous  pareilles' peines,  seront  tenus  les 
curez  ,  et  tous  autres  ayans  charge  d'ames,  sans  se  pouvoir  ab- 
senter que  pour  causes  légitimes,  et  dont  la  coiinaissance  en  ap- 
partiendra à  l'évéquc  diocésain,  duquel  ils  obi  itndront  par  écrit 
licence  ou  congé,  qui  leur  sera  graluilement  accordé  et  expédié  : 
el  ne  pourra  la.iilc  licence,  sans  grande  occasion,  excéder  le 
temps  et  espace  de  deux  mois. 

(i5;  Kt  néanmoins  sur  ia^  fréquente  plainte  desdits  ecclésias- 
tiques contre  nos  officiers,  qui  abusent  des  saisies  par  faute  de 
non  résidence  des  bénéiiciers;  défendons  à  nosdils  olBciers  de 
faire  procéder  par  saisie  du  temporel  des  bénétices,  siuon  après 
avoir  averti  le  diocésain  ,  ou  le  vicaire  du  btînéticier  titulaire,  au- 
quel ils  bailleront  délai  compélent,  pour  le  lui  faire  entendre,  ou 
faire  apparoir  de  dispense  de  non  résidence. 

(i6)  Pareillement  défendons  1res  expiessément  à  tous  sieurs 
hauts  justiciers,  et  leurs  officiers,  de  saisir  ou  faire  saisir  Its  biens 
et  revenus  desdits  ecclésiastiques,  sous  prétexte  de  la  non  rési- 
dence  desdits  bénéficiers  ou  réparations  non  faites  :  ains  seront 
icelles  saisies  faites  esdilscas,  et  au  Ires  par  nos  officiers  seulement, 
à  la  requesle  de  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts. 
Ausquels  néanmoins  nous  défendons  de  procéder  à  telles  saisies, 
et  de  vexer  et  travailler  les  bénéficiers  sans  raison  el  apparence. 

(17)  Et  pour  ce  que  pour  la  crainte  et  malheur  des  troubles, 
plusieurs  prestres  se  sont  relirez  de  leurs  diocèses,  ou  bien  soijt 
allez  demeurer  dans  les  villes,  en  sorte  qu'en  la  plu[)art  des  vil- 
lages, il  n'y  a  qu'un  seul  vi(!aire  ou  curé,  dont  il  advient  bien 
souvent  que  pour  leur  maladie  ou  autre  empêchement,  le  service 
divin  est  discontinué  :  enjoignons  à  tous  prestres  de  se  retirer  en 
leurs  diocèses  et  paroisses,  exceptez  ceux  qui  ont  bénéfices  ou 
biens  suffîsans  pour  les  entretenir  selon  leur  estât,  ou  (pii  sont 
habituez  et  servent  actuellement  es  églises  cathédrales,  collé- 
giales et  paroissiales 

(iS)  Et  ..fin  que  les  ecclésiastiques  puissent  résiderenplus  grande 
sûreté  en  leurs  bénéfices,  les  avons  mis  et  mettons  en  nostre 
proleciion  et  sauvegarde  spéciale,  el  les  baillons  en  garde  aux 
gentilshommes  et  sieurs  des  villes,  bourgs  et  villaj;e8  où  iis  rési- 
deront. Leurs  eH;Oignans  lrès-express'''menl  de  les  préserver  bien 
et  soigneusemsnt  de  toute  oppression ,  sur  peine  de  répondre  en 
leur»  propres  et  privez  noms,  des  torts,  outrages,  ou  injures  qui 
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leur  seroieiït  faites  en  leurs  (erres  v\  seigneuries,  au  cas  qu'ils 
n'en  auroiit  tait  faire  justice. 

(19)  Et  sur  la  recjueste  faite  par  lesdils  ecclésiasli(Hies,  leur 
avons  permis  et  accordé  pour  un  an  seulement,  qu'ils  puis-ient 
en  rassemblée  géti('r;ile  du  clergé  de  chacun  diocèse,  élire  un 
syndic  ou  solliciteur,  pour  faire  poursuite  en  justice  des  torts  qui 
leur  auront  esté  faits,  sauf  après  ledit  temps  passé  leur  prolonger 
le  terme  .'ou  leur  pourvoir  autrement  surleurdite  requeste,  ainsi 
que  ruuis  verrons  esire  à  faire  par  raison. 

(•20)  Les  évéques  et  autres  collaleurs  ordinaires,  ou  leurs  vi- 
caires et  officiers,  ne  pourront  rien  prendre,  sous  queUpie  cou- 
leur ou  prétexte  que  ce  soit,  pour  la  collation  d'aucuns  ordres, 
tonsure  des  clercs  ,  Icîlres  dimisnoires  et  testimoniale-',  soit  [)our 
le  scel  ou  autre  chose  quelconque,  encore  qu'il  leur  fût  présenté; 
sauf  néanmoins  à  faire  taxe  pour  les  lettres  dimissoires  et  testimo- 
niales aux  greffiers  pour  leur  salaire,  qui  ne  pourra  excéder  la 
dixième  partie  fl'uu  écu  ,  et  ce  seidement  pour  le  regard  de  ceux 
qui  n'ont  autres  gages  et  émolumens  pour  exercer  leurs  offices, 
et  sans  (ju'aux  évoques  et  antres  collaleurs,  puisse  venir  aucun 
profit  directement  ou  indirectement,  nonobstant  tous  statuts, 
usanceset  coulumes  contraires  :  et  seront  ceux  (jui  se  trouveront 
avoir  pris  ou  donné,  punis  des  peines  onJoniiées  de  droit  contre 
les  simoniaques, 

(21)  Lesdils  archevêques  et  évêqucs  procéderont  soigneuse- 
ment et  sévèrement,  sans  dissimulalion  ni  exception  de  person- 
nes, contre  les  persoruics  ecciésiasti(pies  (pji  auront  commis 
crime  de  simonie,  par  les  peines  indictes  et  portées  parles  saints 
décrets  et  constitutions  cantmiques  :  enjoignant  à  nos  bailiits  et 
sénéchaux  procéder  au  semblable  contre  les  personnes  laïques 
coiipables  et  j)articipans  du  même  crime;  pour  duquel  avoir  ré- 
vélation, pourront  lesdils  évèques  et  nos  officiers  faire  j)ul)lier 
monitions  au  temps  qu'ils  verront  propre  et  o[)portun  ,  par  toutes 
les  paroisses. 

(22)  Es  lieux  où  des  cures  ou  églises  parois<iales,  le  revenu  est 
si  petit  qu'il  n'e^t  suffi>aut  pour  entretenir  le  curé,  les  évêques 
avec  dûë  connois>ance  de  cause,  et  selon  les  formes  prescrites 
par  les  conciles,  y  pourront  unir  autres  bénélices,  cures  ou  non 
cures,  et  procéder  à  la  distribution  des  dixmes  et  autre  revenu 
ecc!ésiasli(pie. 

(25)  Semblablemenl  aux  églises  cathédrales  ou  collégiales,  es- 
quelles  il  se  trouvera  y  avoir  Sel  nombre  de  prébendes,  que  le 
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revenu  avec  la  disiribniiou  quotidienne,  ne  soit  suffisant  pour 
soutenir  honnestement  le  degré  et  estât  de  chanoine ,  selon  la 
qualité  des  lieux  et  des  personnes  :  lesdits  archevêques  el  évéques 
pourront  procédera  l'augmentation  dudit  revenu,  soil  par  union 
de  bénéfices  sim[des,  pourvu  qu'ils  ne  soient  réguliers,  el  par  ré- 
duction desdites  prébendes  à  moindre  nombre,  pourvu  (|u"il  soit 
suffisant  pour  la  célébration  du  service  divin  et  enlretenncnicnt 
de  la  dignité  de  l'église,  le  tout  néanfuoins  avec  le  consentement 
du  chapitre  et  des  patrons,  ausquels  la  présentation  en  appar- 
tient, si  Icsdites  prébendes  et  bénéfices  sont  en  patronage  lay. 

(24)  Et  d'autant  que  l'institution  <ics  séminaires  et  collèges, 
qui  ont  esté  en  aucuns  évèchez  de  celtuy  iiostre  royaume,  pour 
l'instruclion  de  la  jeunesse,  tant  aux  bonnes  et  saintes  lettres, 
qu'au  service  divin,]  a  apporté  beaucoup  de  bien  à  l'église,  et 
mêmes  en  plusieurs  provinces  de  celluy  nostre  royaume  .  gran- 
dement désolées  pour  l'injure  du  temps  et  dépourvues  de  minis- 
tres ecclésiastiques.  Admonestons  et  néanmoins  enjoignoos  aux 
archevê(|ues  et  évêques  d'en  dresser  et  instituer  en  leur  diocèses, 
et  aviser  de  la  forme  qui  semblera  estre  la  plus  propre  selou  la 
nécessité  et  condition  des  lieux,  et  pourvoir  à  la  fondaiion  et 
dotation  d'iceux  par  union  de  bénéfices,  assignation  de  pension 
ou  autrement,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  iaire  :  enjoignant  à 
tous  nos  officiers,  tant  de  nos  cours  souveraines,  qu'autres,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  qui  en  auta  esté  ordonné  pour 
l'institution  ,  dotation  et  règlement  des  séminaires. 

(25)  En  chacune  abbaye  et  prieuré  conventuel  sera  entretenu 
un  précepteur  pour  instruire  les  moines  et  religieux. 

(26)  Les  abbez,  couvents  et  prieurez  convenluclsj  seront  te- 
nus d'entretenir  aux  éctdeset  universitcz  tel  nombre  de  religieux 
que  l'abbaye,  prieuré  ou  couvent  pourra  porter  :  et  pour  cet  eflét 
y  sera  employé  la  portion  monacale  des  estvidians;  el  si  elle 
n'est  suffisante,  sera  parfournic  par  lesdits  abbez,  prieurs  el  cou- 
vents. 

(27)  Tous  monastères  qui  ne^sont  sous  chapitres  généraux, 
et  qui  se  prétendent  sujets  immédialemenl  au  saint  siège  apusto- 
lique  ,  seront  tenus  dans  un  an  se  réduire  à  quelque  congrégation 
de  leur  ordre  en  ce  royaume;  en  la(juelle  seront  dressez  statuts 
el  commis  visilateurs,  pour  faire  exécuter,  garder  cl  observer  ce 
qui  aura  esté  arresté  pour  la  discipline  régulière  :  et  en  cas  de 
relus  ou  délay,  y  sera  pourvu  par  révé(|ue. 

(28)  La  profession  ,  tant  des  jeligieux  que  religieuses  ne  se 
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fera  auparavant  l'iige  de  seize  ans  accomplis,  ni  devant  l'an  de 
piobation  après  l'hahit  [iris  :  et  où  clic  seroil  faite  auparavant, 
nous  avons  dt-claré  et  (Uclarons  les  contrats,  oblit^alious  et  dispo- 
sitions de  biens  faits  à  cause  d'icelles,  nulles  ei  de  nul  effet  :  el 
pouriont  ceux  (]ui  auront  fait  profession  avant  k'dil  âge,  disposer 
de  levïrs  biens  el  successions  échues  el  ù  échoir  en  ligne  directe 
ou  coll. lier. tle,  au  profil  de  (  elui  de  leurs  parens  ou  autres  que 
bon  leur  semblera,  non  toutefois  d'auciui  monastère  directeuient 
ou  indirectement,  et  ce  Irois  mois  après  qu'ils  auront  atteint  ledit 
âge  de  seize  ans  :  et  s'ils  n'ont  disposé  dedans  ledit  temps,  vien- 
dront lesdiis  biens  à  leurs  prochains  héritiers  ah  intestat.  Outre 
ce  voulons  que  les  abbesses  ou  j>rieures,  auparavant  que  faire 
bailler  aux  filles  les  babils  de  professes,  pour  les.  recevoir  à  la 
profession  seront  leiuiës  un  mois  devant  avei  lir  Tévèque  ,  son 
vicaire,  OU  supérieur  de  l'ordre,  pour  s'enquérir  par  eux  et  in- 
former de  la  volonté  desdilcs  filles,  et  s'il  y  a  eu  contrainte  ou 
induction,  et  leur  faire  enten<lre  la  qualité  du  voeu  auquel  elles 
s'oldigeiit. 

(•29)  Les  ordres  sacrez  se  prendront  en  l'âge  prescrit  par  les 
constitutions  canoiu({ues  :  sçavoir  esi  ^  l'ordre  de  sous-diic-e 
à  aa  ans.  (le  diacre  à  2?>  et  de  prostré  h  23  nonobstant  l'ordon- 
nancf!  d'Orléans,  à  laquelle  avons  dérogé  el  dérogeons  pour  ce 
regird, 

(ôo)  En  ions  monaslères  réguliers,  tant  d'honime»  <jue  de 
femmes,  les  religieux  el  religieuses  vivroiu  en  C()mmun  ,  el  selon 
l.i  règle  en  lji(|nelle  ils  <>nl  fait  profession  ;  et  à  cet  eff-lscrortl  te- 
nus les  .irchexè'joes  ,  évê'|ues  on  cfu-fs  d'ordn-.  en  ftis.int  la  vi- 
si'alion  des  monastères  dépendans  de  leurs  charges,  y  rétablir  la 
discipline  monastique  el  observance,  suiv.«nt  la  première  insti- 
lîjtion  des.lils  monastères;  el  de  mettre  le  nombre  des  religieux 
rci|uis  pour  la  rélébr;ilion  du  service  divin,  el  ce  qui  sera  par 
eux  ordonné  ,  sera  exécuté  nonob>fant  oppositions  ou  appella- 
tions (pielconques,  et  s.ujs  préjudice  d'icelles,  et  pour  lesquelles 
ne  sera  différé,  ai  os  p.issé  outre. 

(3i)  Admonestons  les  archevêques,  évèques  et  autres  supé- 
rieurs dfs  MHinasléres  de  religieuses,  de  vaipier  soigneusement 
à  remellrc  cl  '.iilrctenir  les  ebisli-res  des  religieuses  :  à  (pn)i  faire 
ils  conlMimlront  les  désubeïssanles  p.u-  cinsures  ecch'siasl  iqnes 
et  autres  pi  ines  de  droit.  non(d)slaiit  oppositions  ou  appellations 
quelcontpies;  enjoignons  à  nns  (.lliciers  leiu-  prester  ayde  et  con- 
fort :  el  ne  pourra  aucune  religieuse,  après  avoir  fait  prufcssiou  > 
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sortir  de  son  monastère  ponr  qneU|ne  tems  et  sous  quelque  cou- 
leur que  ce  soit ,  si  ce  n'est  pour  cause  It^giiime,  qui  soit  approu- 
vée de  Tévèque  ou  supérieur,  et  ce  nonobstant  tuutes  dispenses 
et  privilèges  au  contraire  :  comme  aussi  ne  sera  loisible  à  per- 
sonne,  de  quelque  qualité,  sexe  ou  âge  qu'il  soit,  d'entrer  clans 
la  closture  desdils  monastères,  sans  la  licence  par  écrit  de  l'évê- 
que  ou  supérieur,  es  cas  nécessaires  seuleukent,  sur  les  peines  de 
droit. 

(32'  Les  archevêques  et  évè(|ues  seront  tenusde  visiter  en  per- 
sonne, ou  s'ils  sont  empf'chez  légilimetnent ,  leurs  vicaires  gé- 
néraux, les  lieux  de  leurs  diocèses  tous  les  ans  :  et  si  pour  la 
grande  étendue  d'iceux,  ladite  Visitation  dedans  ledit  temps  ne 
peut  csSre  accomplie,  seront  tenus  d'icelle  parachever  dedans 
deux  ans. 

35)  Nous  voulons  que  r«)rdonnance  faite  à  la  réquisition  des 
est;ils  tenus  à  Orléans,  tant  pour  les  prébendes  théologales  que 
préceptorialcs ,  soit  exactement  gardée;  fors  et  excepté  toutefois 
pour  le  regard  des  égli.'«es,  où  le  nouîbre  des  prébendes  ne  seroit 
que  de  dix,  outre  la  principale  digniié. 

(34)  Ks  églises  cathédrales  et  collégiales,  (  où  par  les  saints  dé- 
crets doit  avoir  une  prébeniie  théologale  ,  et  esquelles  jusqu«^s  à 
présent  n'en  a  esté  establi  aucune,  )  la  première  pr.bende  Cano- 
niale qui  viendra  â  vaquer  ci-après,  en  quelque  sorte  (pie  ce  soit, 
si  ce  n'est  par  résignation,  sera  suivant  les  saints  conciles,  per- 
pétuelleoient  affctéeà  un  théologien,  sans  pouvoir  eslrc  confé- 
rée à  autre  qui  ne  soit  de  latlile  qualité.  Défendons  à  nos  cours 
souveraines  et  à  tous  nos  autres  juges  d'.ivuir  aucun  égard  aux 
provisions  qui  aulremenl  en  aurnienleslé  faites. 

(55)  Enjoignons  très-étroitement  à  tous  nos  juges,  sur  peine 
de  firivation  de  Irurs  estais,  de  procéder  [>,ir  exetnpi.u're  puui- 
tion  contre  les  blasphémateurs  du  nom  de  Dieu  et  des  saints,  et 
faire  garder  et  entretenir  les  r)rdoiUMnces  faites,  tant  par  nous, 
que  par  les  rois  nos  prédécesseurs,  smis  dispense  tics  jieines  con- 
tenues en  icelles,  pour  quelque  occasion  ipii  puisse  eslrc  prise  ou 
alléguée  :  enjoignant  à  nos  procureurs  généraux  et  à  leurs  sub- 
stituts, de  nous  avertir  du  devoir  et  diligence  (jui  en  sera  faite 
pour  ce  regard. 

(36)  Tous  devins  et  faiseurs  de  prognostications  et  almanachs  , 
execdans  les  termes  de  l'astrologie  licite,  seront  punis  exlraor- 
dinairemeut  elcorporellement  :  et  défendons  à  lotis  inipriuieurs 
et  libraires   sur  les  mêmes  peines,  d'imprimer  ou  exposer  en 
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vente  aucuns  almaiLiclis  on  {)roqnoslicf»lions,  que  premièrement 
n'ayent  eslé  vus  et  visitez  par  l'archcvêipie,  évt^cjne,  ou  ceux 
qu'ils  auront  (lé[)utez  expressément  à  cet  effet,  approuvez  par 
leurs  cerliltcals  et  signez  »ie  leurs  niiiins,  et  qu'il  n'y  ait  aussi 
permission  de  nous  ou  de  nos  juges  or  linaircs. 

(S^)  Suivant  les  anciennes  ordonnances  des  rois  nos  prédéces- 
seurs, nous  avons  défendu  et  dc-fendons  toutes  confrairics  de  gens 
de  mestier  et  artisans,  assemblées  et  banquets,  et  sera  le  revenu 
desdiles  confrairies  employé  ,  lanl  à  la  célébration  du  service  di- 
vin ,  selon  j'ordonnance  (pii  en  sera  faite  pur  révê<|nc  diocésain, 
qu'à  la  nourriture  des  pauvres  du  mestier  et  autres  œuvres  pi- 
toyables. 

(58)  Enjoignons  à  tous  nos  juges  de  faire  garder  et  observer 
estr*)i!ement  les  défenses  portées  par  les  ordonnances  faites  à 
Orléans,  tant  (jour  le  regard  des  foires  ,  marchez  et  danses  publi- 
ques es  jours  de  fêtes,  <pie  contre  les  joueurs  de  fiirces,  baste- 
leurs,  cabateiiers,  mai>^tres  de  jeux  de  paulnie  et  d'escrimes,  sur 
les  peines  contenues  esdiles  ordonnances. 

(39)  DélVndons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient  de  se  promener  dans  les  églises  durant  la 
célébration  du  service  divin  :  enjoignant  aux  huissiers  ou  sergens, 
sur  peine  de  privation  de  leurs  estais,  de  mettre  et  constituer 
prisonniers  ceux  (jui  se  trouveront  contrevenir  à  la  présente  or- 
donnancé. 

(4o  Pour  obvier  aux  abus  et  inconvéniens  qui  adviennent  des 
mariages  «clandestins,  avons  ordonné  et  ordor.nons  que  nos  sujets 
de  quehjue  estai,  qualité  et  condilio!!  qu'ils  soient ,  ne  pourront 
valabl'  nienl  eontraeler  lUiiriago.  sans  proclamations  précédentes 
de  bancs  faites  par  trois  divers  jours  de  festes,  avec  intervalle 
C(m»péient,  iloiii  on  ne  pourra  obtenir  dispense,  sinon  après  la 
première  ])ioclan)ation  f.iile  :  et  ce  seulement  pour  quelque  ur- 
gente ou  légitime  cause,  et  à  la  réquisition  des  principaux  et  plus 
proches  parenscomujuns  des  parHes  contractantes,  après  les(juels 
bans  seront  épousées  publiquement  :  et  jiour  pouvoir  témoi;;ner 
de  la  forme  qui  aura  e.sté  observée  esdils  mariages,  y  assisteront 
qutîre  personnes  dignes  de  l'uy.  pour  le  moins,  dont  sera  fait  ré- 
gis're;  le  tout  sur  les  peines  (»oi  tées  par  les  conciles  :  enjoignons 
aux  e.urez,  vicaires  ou  autres  de  s'en<juérir  soigneusement  de  la 
qualité  de  ceux  qui  voudront  se  marier;  et  s'ils  sont  enfans  de 
famille  ,  ou  estant  <n  la  puissance  d'autrui ,  nous  leur  défendons 
élroilementde  passer  outre  à  la  célébration  desdits  mariages,  s'il 
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ne  leur  apparoît  du  consentement  des  pères,  mères,  tuteurs,  ou 
curalenrs,  sur  peine  d'astre  punis  comme  fauteurs  du  crime  de 
rapt. 

(41)  Nous  voulons  que  les  ordonnances  ci  devant  laites  contre 
les  enfdns  coniraclans  mariage  sans  le  consentement  de  leurs 
pères,  mères,  tuteurs  et  curateurs  soient  gardées;  mêmement 
celle  qui  permet  en  ce  cas  les  exhérédHlions. 

(4'i)  Et  néanmoins  voulonsqueccuxqui  se  trouveront  avoir  sub- 
orné fils  ou  fille  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  sous  {)rétexle  de  ma- 
riage OJi  autre  couleur,  sans  le  gré.  sçû  vouloir  ou  consentement 
exprès  des  pères,  mères  et  des  tuteurs,  soieot  piuiis  de  mort , 
sans  espérance  de  grâce  et  pardon  :  nonobstant  tous  ccuisente- 
mens,  que  lesdils  mineurs  pourroieiil  tilléguer  par  après,  avoir 
donné  audit  rapt  lurs  d'icelui  ou  auparavant  :  et  pareillement 
seront  punis  extrtiordinairemeiit  tous  ceux  qui  auront  participé 
audit  rapt,  et  qui  auront  preste  conseil,  confort  et  aide  en  au- 
cune manière  (]ue  ce  soit. 

(43)  Défendons  à  tous  tuteurs  accorder  ou  consentir  le  mariage 
de  leurs  mineurs,  sinon  avec  l'avis  et  consentement  des  plus 
proches  parents  d'iceux,  sur  peine  de  punition  exemplaire. 

(4l)  Pareillement  défendons  à  tous  notaires,  sur  peine  de  pu- 
nition corporelle,  de  passer  ou  recevoir  aucunes  promesses  de 
mariage  par  paroles  de  présent. 

(îl5)  Nul  ne  pourra  exlre  vicaire  général  ou  olficial  d'aucun  ar- 
chevêque ou  évèque,  s'il  n'est  grailué  et  constitué  en  ordre  de 
prestrise  :  et  ne  pourra  le  vi'.aire  ou  officiai  tenir  aucune  ferme 
de  son  pre-lal  ,  soit  du  sceau  ou  autre. 

(46)  Tous  dévolutaires  ^lyarit  obtenu  provisions  fondées  sur  la 
vacatioJi  de  droit,  seront  admis  et  reçus  à  en  faire  poursuite  ,  en- 
core q.i'il  n'y  ait  aucune  déclaration  (trécédentc,  nonobstant  le 
contenu  en  l'oriionnance  d'Orléans,  à  la  charge  toutefois  de  bail- 
ler bonne  et  sufQsanle  caution,  et  d'élire  domicile,  et  de  con- 
tester en  cause  dedans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur 
prise  de  possession,  et  de  mettre  les  procès  en  état  de  juger  de- 
dans deux  ans  au  plus  tard;  autrement  et  à  faute  de  ce,  <léfen- 
don->  à  nos  juges  d'avoir  aucun  égaid  ausdits  dévolus;  et  vou- 
lonssilence  csire  imposé  ausdits  dévolutaires,  ausquels  aussi.nous 
defeniloiis  de  s'immiscer  en  la  jouissance  des  fruits  desdils  béné- 
(îtcs,  auparavant  (ju'ils  aient  obtenu  sentance  de  provision,  ou 
dilïiiiitivc  à  leur  pioiil,  donnée  avec  légiliine  contradicteur,  nui 
est  celui  qui  juuil  et  possède,  et  sur  lecjuel  le  dévolul  eal  "'jioC- 
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tré.  Et  là  où  ils  le  feraient,  nous  les  déclarons  déchus  du  droit 
possessoire  par  eux  prétendu,  tant  par  ledit  dévolut,  qu'autre- 
ment. 

(47)  Et  afin  de  donner  ordre  et  pourvoir  à  la  diminution  nota- 
ble (]u'on  voit  croislre  de  jour  à  autre  des  biens  et  revenus  ecclé- 
siastiques, laquelle  provient  en  partie  de  la  violence  et  indue 
occupation  faite  par  aucuns  de  nos  sujets  ;  en  partie  aussi  au  re- 
fus irt  dénégation  que  plusieurs  font  de  payer  les  dixmes ,  pré- 
mices et  autres  droits  :  avons  suivant  l'ordonnance  faite  par  feu 
nostre  très-cher  seigneur  et  frère  à  Aniboise  ,  fait  et  faisons  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient  ,  sur  peine  de  confiscation 
de  corps  et  de  biens  ,  d'usurper  ou  faire  usurper  par  for3e,  vio- 
lence ou  autrement  induemenl,  les  bénélices.  maisons,  justices, 
censives.  terres,  dixmes,  champarts  dépendans  d'iceux  :  enjoi- 
gnons à  ceux  qui  présentement  usurpent  et  détiennent  lesdits 
lieux  et  bénéfices,  en  laisser  la  possession  vuide  et  vague,  el  la 
jouissance  [)aisible  desdils  droits  ausdils  ecclésiastiques,  dans  un 
mois  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance  en  chacun 
de  nos  bailliages  et  sénéchaussées  ,  que  nous  voulons  tsire  faite 
à  son  de  lronq)e  el  cri  jtublic,  afin  qu'aucun  n'en  prétende  cause 
d'ignorance  :  autrement  et  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps, 
et  icelui  passé  ,  nous  avons  dès  à  présent ,  comme  dès-lors,  dé- 
claré tous  les  fiefs  desdits  usurpateurs  unis  à  nosire  domaine,  et 
leurs  autres  biens  à  nous  confisquez,  nonobstant  que  par  la  cou- 
tume des  lieux  la  confiscation  n'aurait  lieu  :  et  voulons  en  outre 
lesdils  détenteurs  eslre  punis  extraordinairement  comme  infrac ' 
teurs  de  nos  ordonnances  :  ce  que  semblablement  nous  vouloiis 
estre  gardé  el  observé  contre  ceux,  qui  sous  couleur  d'un  titre 
de  dévolut,  ou  d'un  sujiposé  patronage,  directement  ou  indirec- 
tement ,  se  seront  mijf  el  intrus  en  la  possession  desdits  bénéfi- 
ces, sans  sentence  [)récédente  donnée  avec  légitime  contradic- 
teur. Enjoignons  très-expressément  à  tous  nos  officiers  et  sub- 
stituts (le  nos  procureurs  généraux  en  chacun  desdits  bailliages 
et  sénéchaussées,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  estats,  que 
sans  attendre  la  plainte  desdits  ecclésiastiques,  ils  informent 
diligemment  desdites  usurpations,  et  procèdent  contre  Icîidits 
usurpateurs  selon  la  peine  contenue  en  nostrcdite  ordon- 
nance, sans  que  par  eux  elle  puisse  être  modérée  en  quelque 
façon  que  ce  soit  :  et  outre  avertir  nosdits  procureurs  généraux 
dc^ '-^ssix  mois  du  devoir  qu'ils  y  auront  fait,  pour  le  nous  faire 
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entendre,  afin  d'y  eslre  par  nous  pourvu.  Permettant  néanmoins 
ausdits  ecclésiastiques  s'addresscr  pour  les  cas  susdits  en  pre- 
mière instance  à  nos  Cours  de  parlement  ou  juges  présidiaux, 
ausquels  nous  enjoignons  de  leur  administrer  sur  ce  prompte  et 
briève  justice. 

(48)  Et  d'autant  que  nonobstant  l'ordonnance  faite  à  Amboise , 
plusieurs  gentils-hommes  dérogeans  au  nom  et  titre  de  noblesse, 
et  semblablement  aucuns  de  nos  officiers,  contre  nos  édilset  or- 
donnances, ne  délaissent  à  prendre  à  ferme  le  revenu  desdils 
ecclésiastiques,  intimidans  et  menaçans  ceux  de  nos  sujets  qui 
le  veulent  prendre  et  enchérir  par-dessus  eux  :  nous  suivant  les- 
dites  ordonnances,  avons  défendu  et  défendons  à  tous  genlils- 
bommes  et  olficiers,  tant  de  nous  que  desdits  seigneurs  et  gen- 
tils-hommes ,  de  prendre  à  l'avenir  et  s'entremettre  directement 
ou  indirectement  es  baux  à  ferme  desdits  bénéficiers,  dixmes, 
cbampars  et  autres  revenus  ecclésiastiques,  sous  quelque  couleur 
que  ce  soit,  par  eux  ou  par  personnes  interposées  pour  y  participer; 
ni  d'empêcher  lesdils  ecclésiastiques  aux  baux  à  ferme  faits  ou  à 
faire;  ni  intimider  ceux  qui  les  voudront  prendre  ou  enchérir, 
sur  peine,  quant  aux  gentils-hommes,  d'estre  déclarez  roturiers 
et  comme  tels  mis  et  imposez  aux  tailles,  ensemble  leurs  succes- 
seurs, combien  qu'il  n'y  eust  eu  de  leur  vivant  jugement  donné 
à  rencontre  d'eux  au  procès  qui  en  aurait  esté  intenté  :  et  aus- 
dits officiers  de  privation  de  leurs  estats,  et  d'être  déclarez  inca- 
pables d'en  tenir  jamais  d'autres;  détendons  semblablement  aus- 
dits bénéficiers   de   bailler  leursdites  fermes  ausdits  nobles  et 
officiers,  sur  peine  de  nullité  desdifs  baux;  déclarant  en  outre 
les  baux  qui  auraient  esté  ci-devant  et  seront  à  l'avenir  faits  aux 
personnes  de  la  qualité  susdite  nuls  et  de  nul  eflet,  sans  qu'on 
puisse  aider,  soit  en  jugement  ou  dehors  :  et  pourront  lesdits 
ecclésiastiques  impétrer  censures  et  les  faire  publier  où  il  appar- 
tiendra, contre  ceux  ou  celles  qui  presterontou  accommoderont 
leurs  noms  ausdits  gentils-hommes  et  officiers,  soit  pour  pren- 
dre à  ferme  les  dixmes  ou  autres  revenus  desdils  bénéfices,  ou 
cautionner  ou  piéger  ceux  qui  les  prendront  au  profit  desdits 
gentils-hommes  ou  officiers,  sans  que  les  appellations  comme 
d'abus,  puissent  empêcher  ou  retarder  la  publication  ou  fulmi- 
bation  d'icelles  :  enjoignons  à  nos  amez  et  féaux  les  maistres  des 
requestes  ordinaires  de  noslre  hostel,  qu'en  faisant  leurs  che- 
vauchées ils  aient  à  s'enquérir,  informer,  et  faire  leurs  procès- 
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verbaux  des  contraventions  qui  se  feront  à  celte  présente  ordon- 
nance. 

(4n)  Toutes  personnes  de  quelque  estât,  qualilé  et  condition 
qu'ils  soient ,  tant  propriétaires  que  possesseurs,  icrmiers  et  au- 
tres tenanciers  de  terres,  vignes  et  autres  héritages  sujets  au 
droit  de  dixnie,  seront  tenus  faire  sij^nifier  et  pui)lier  aux  prônes 
«les  églises  paroissiales ,  où  sont  situez  et  assis  lesdits  héritages, 
le  jour  qui  aura  esté  pris  et  désigné  pour  dépouiller  et  enlever  les 
fruits  et  grains  venus  et  crus  sur  iccux,  et  ce  le  dinianche  ou 
feste  prochaine  précédente  icelui  jour,  afin  que  lesdits  ecclésias- 
ti(jues ,  leurs  receveurs,  fermiers  ou  commis  s'y  puissent  trou- 
ver, faisant  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  détenteurs  et 
possesseurs  desdits  héritages  sujets  àdixmes,  de  mettre  en  gerbe, 
enlever  ou  em[)orter  les  fruits  d'iceux,  sans  avoir  préalablement 
payé  on  laissé  ledit  droit  de  dixine,  à  la  raison  ,  nombre  et  quan- 
tité qu'il  a  accoutumé  d'estrc  payé  :  !e  tout  sur  ])eine  de  confis- 
cation au  profit  desdits  ecclésiastiques,  de  tous  les  fruits  et  grains 
ainsi  dépouillez,  et  des  chevaux  et  harnois  de  Ceux  qui  auront 
retenu  et  recelé  ladite  dixme  ,  et  de  trente  éous  d'amende 
pour  ia  première  fois,  laquelle  doublera  ou  liercera  selon  le  refus 
et  contumace  desdits  refusans  ou  dilayans  :  lesquels  encore  nous 
voulons  esrre  punis  extraordinairement  comme  infracteurs  de 
nos  ordonnances.  Enjoignans  très-expressément  à  tous  nos  juges, 
officiers  et  procureurs  sur  les  lieux  d'informer  diligemment,  et 
faire  punirceux  qui  auront  contrevenu  à  la  présente  ordonnance» 
sur  peine  de  sus[)ension  et  privation  de  leurs  estais. 

(5o)  Ne  pourront  les  [)ropriélalres  et  possesseurs  des  héritages 
sujets  à  dixme,  dire,  proposer  et  alléguer  en  jugement  ledit 
droit  de  dixme  n'estre  dû  qu'à  la  volonté,  ni  alléguer  prescrip-" 
tion  ou  possession  autre  que  celle  de  droit,  en  la(|uelle  ne  sera 
compris  le  temps  qui  aura  couru  pendant  les  troubles  et  hostilité 
de  guerre  ;  faisans  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les 
redevables  sujets  à  champarts,  dixmes  et  autres  droits  d'exiger 
aucuns  banquets,  buvettes,  frais  et  dépense  de  bouche  des(Uts 
ecclésiastiques,  et  ausdils  ecclésia>;|iques  de  les  faire.  Déclarons 
aussi  que  lesdiles  dixmes  se  lèveront  selon  les  coutumes  des  lieux 
et  de  la  quolte  accoutumée  en  iceux. 

(5i)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  les  curez,  tant  des  ville» 
qu'autres ,    soient  conservez  es   droits  d'oblations ,   et    autres 
droits  paroissiaux  qu'ils  ont  accoutumé  percevoir  selon  les  an- 
ciennes et  louables  coutumes  :  nonobstant  l'ordonnance  d'Or- 
al. 
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léans,  à  laquelle  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  re- 
gard. 

(Sa)  Les  archevêques,  évêques  et  autres  supérieurs  en  faisant 
leurs  visitalions  ,  pourvoiront  (appeliez  les  officiers  des  lieux)  à 
ce  que  les  églises  soient  fournies  de  livres,  croix,  calices,  cloches 
etornemens  nécessaires  pour  la  célébration  du  service  divin  :  et 
pareillement  à  la  restauration  et  enlrelennement  des  églises  pa- 
roissiales et  édifices  d'icelles,  en  sorte  que  le  service  divin  s'y 
puisse  commodément  et  duement  faire  et  à  couvert ,  et  que  les 
curez  soient  convenablement  logez.  Ausquels  officiers  enjoignons 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  qui  sera  ordonné  pour  ce  re- 
gard ;  et  à  ce  faire,  ensemble  à  la  contribution  des  frais  requis  et 
nécessaires,  contraindre  les  marguillers  et  paroissiens  par  toutes 
voies  et  manières  dues  et  raisonnables  ,  mêmes  les  curez  par  sai- 
sie de  leur  temporel,  à  porter  telle  part  et  portion  desdiles  répa- 
rations et  frais  qui  sera  arbitrée  par  îesdits  prélats,  selon  qu'ils 
auront  trouvé  le  revenu  des  cures  le  pouvoir  commodément 
porter. 

(53)  Ne  pourront  les  marguillers  et  fabriquetirs  dps  églises  ac- 
cepter aucune  fondation ,  sans  appeler  les  curez  et  avoir  sur  ce 
leur  avis. 

(54)  Et  sur  les  remontrances  à  nous  faites  par  lesdits  ecclésias- 
tiques de  la  perle  de  leurs  litres  advenue  par  l'injure  du  temps, 
au  moyen  de  laquelle  ils  ne  peuvent  contraindre  leurs  redevables 
à  la  reconnaissance  et  paiement  de  leurs  droits  fonciers  :  voulons 
que  par  nos  sénéchaux,  baillifs,  leurs  lieutenans  et  autres  nos 
officiers,  soit  procédé  à  la  confection  de  nouveaux  terriers  des 
fiefs  et  censives  des  ecclésiastiques,  sans  pour  ce  qu'ils  soient 
contraints  obtenir  autre  commission  de  nous  que  ces  présentes. 

(55)  Nous  faisons  très-estroiles  et  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  capitaines,  soldats,  gens  de  guerre  de  nos  ordon- 
nances, et  à  tous  ceux  de  noslre  suite ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient,  de  loger  es  maisons  de  l'habilalion  et  résidence  des  per- 
sonnes ecclésiastiques ,  tant  es  villes  qu'es  champs ,  et  à  tous  ma- 
réchaux et  fourriers  des  logis  de  bailler  étiquette  pour  ce  faire, 
sur  peine  de  punition  corporelle.  Enjoignons  à  tous  nos  officiers, 
qu'incontinent  qu'ils  en  seront  avertis,  sans  attendre  la  plainte 
desdits  ecclésiastiques,  ils  donnent  ordre  de  les  faire  déloger  :  et 
héanmoins  informer  diligemment  du  nom  et  qualité  de  ceux  qui 
auront  logé  esdites  maisons,  ensemble  du  nom  des  capitaines, 
maréchaux >  fourriers  et  autres  qui  les  conduisent ,  pour  estre 
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procédé  contre  les  coupables  suivant  la  rigueur  des  édits  et  or- 
donnances :  perniellant  à  celte  fin  ausditîj  ecclésiastiques  de 
faire  metlie  et  attacher  nos  armoiries  et  pannonceaux  aux  prin- 
cipales portes  et  entrées  de  leurs  maisons,  tant  es  villes  qu'es 
champs,  pour  leur  servir  de  sauvegarde. 

(56)  Et  pour  le  regard  des  autres  exemptions  desdits  ecclésias- 
tiques, touchant  les  contributions  des  deniers  ,  garnisons,  muni- 
tions, fortifications,  subsides,  aydes  de  villes,  emprunts  géné- 
raux et  particuliers  :  nous  voulons  que  les  édils  et  lettres  paten- 
tes ociroyées  ausdits  ecclésiastiques,  vérifiées  en  nos  cours  de 
parlement,  soient  inviolablement  gardées  et  observées. 

(5^]  Les  personnes  constituées  es  ordres  sacrez,  ne  pourront 
en  vertu  de  l'ordonnance  faite  à  Moulins,  estre  contraints  par 
emprisonnement  de  leurs  personnes,  ni  pareillement  pour  le 
paiement  de  leurs  dettes,  estre  exécutez  en  leurs  meubles  desti- 
nez au  service  divin,  ou  pour  leur  usage  nécessaire  et  domesti- 
que ,  ni  en  leurs  vivres. 

(58)  Au  surplus  ,  nous  entendons  que  les  privilèges,  franchises, 
libériez  et  immmunitez  octroyées  ausdits  ecclésiastiques,  tant 
en  général  qu'eu  particulier,  par  les  feus  rois  nos  prédécesseurs  , 
et  vérifiées  en  nosdites  cours  de  parlement,  leur  soient  entière- 
ment gardées,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  aucunes  lettres 
partieulières  ou  de  confirmation  que  les  présentes. 

(Sg)  Nous  défendons  à  nos  cours  de  parlement,  de  recevoir 
aucunes  appellations  comme  d'abus,  sinon  es  cas  de  nos  ordon- 
nances, et  à  nos  amez  et  féaux  les  maistres  des  requestes  ordi- 
naires de  nostre  hostel ,  et  garde  des  sceaux  de  nostrc  chancel- 
lerie, de  bailler  lettres  de  relief  desdites  appellations  comme 
d'abus,  ny  icelles  lettres  sceller  qu'elles  n'aient  esté  rapportées, 
et  qui  seront  à  cette  fin  paraphées  du  rapporteur  ou  référendaire; 
et  néanmoins  lesdiles  ap[)ellalions  comme  d'abus,  n'auront  au- 
cun etfet  suspensif  en  cas  de  correction  et  discipline  ecclésiasti- 
que, mais  dévolutif  seulement.  Sur  lesquelles  appellations  nos- 
di'.es  cours  ne  pourront  modérer  les  amendes  pour  quelque  oc- 
casion que  ce  soit,  ce  que  nous  leur  défendons  très-expressé- 
meni. 

(Go)  Les  appellans,  comme  d'abus,  ne  pourront  être  élargis 
pendant  l'appel,  jusques  à  ce  que  les  informations  vues,  en  ait 
esté  par  nos  cours  ordonné. 

(6ij  Les  ordinaires  ne  pourront  estre  contraints  bailler  vicaires 
ou  vicariats,  si  ce  n'est  que  nos  cours  de  parlement  pour  certai- 
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nés  bonnes  causes  et  raisonnables  (dont  nous  chargeons  l'hon* 
neur  et  conscience  des  juges  d'iceiles)  ayent  ordonné  qu'en  au- 
cunes causes  civiles  ou  criminelles  pendanles  en  nosdites  cours, 
lesdils  ordinaires  bailleront  lesdils  vicaires  ou  vicariats  à  deux 
des  conseillers  d'iceiles  cours,  lesquels  lesdifs  ordinaires  audit 
cas  pourront  choisir  tels  que  bon  leur  semblera. 

(62)  Les  sentences  de  [rovision  et  garnison  de  main,  données 
par  les  juges  ecclésiasticjues  sur  contrats,  obligations  et  cédules 
reconnues,  non  excédens  la  somme  de  huit  écus  et  un  tiers 
d'écu,  seront  exécutoires  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques  cl  sans  préjudice  d'iceiles  en  baillant  bonne  et 
suffisante  caution,  et  si  pourront  estre  mises  à  exécution  par  les 
appariteurs  desdits  juges  d'église  sur  ce  requis,  par  toutes  voies 
et  manières  dues  et  raisonnables. 

(65)  Pourront  les  curez  et  vicaires  recevoir  les  testamens  et 
dispositions  de  dernière  volonté,  encore  que  par  iceux  y  ait  legs 
à  œuvres  pies,  saintes  et  religieuses,  pourvu  que  les  legs  ne 
soient  faits  en  faveur  d'eux  ou  de  leurs  parens,  à  la  charge  de  faire 
signer  le  testateur  et  les  témoins,  ou  de  faire  mention  de  l'inter- 
pellation qu'ils  auront  faite  ausdits  testateurs  et  témoins  pour 
signer,  et  de  la  cause ;pour  laquelle  ils  ne  l'auront  sçû  faire,  sui- 
vant nos  ordonnances,  sans  déroger  néanmoins  aux  coutumes  et 
coMjmunes  observances  des  lieux  requérans  autre  ou  plus  grande 
solemnité  ,  soit  en  pays  de  droit  écrit  ou  coutumier. 

(64)  Nous  défendons  à  nos  cours  de  parlement  et  à  tous  autres 
nos  juges,  de  contraindre  les  prélats  et  autres  coUateurs  ordi- 
naires, de  bailler  provisions  de  bénéfices  dépenflans  de  leurs  col- 
lations, ains  de  renvoyer  les  parties  pardevanl  les  supérieurs  des- 
dits prélats  et  coUateurs,  pour  se  pourvoir  pardevant  eux  par 
les  voies  de  droit,  et  en  cas  d'empêchement  pourront  avoir  re- 
cours au  supérieur  ecclésiasiiqne. 

(65)  Et  sur  les  plaintes  que  nous  avons  reçues  de  la  mauvaise 
administration  qui  se  fait  ordinairement  es  hôpitaux  et  maladre- 
rics  de  noslre  royaume  :  nous  enjoignons  à  tous  nos  officiers, 
sur  peine  de  suspension  et  privation  de  leurs  estats,  faire  pro- 
céder, observer  et  exécuter  les  édits  faits  pour  ce  regard  par  les 
rois  nos  prédécesseurs,  même  celui  de  l'an  i5Gi.  Et  ce  nonobs- 
tant toutes  provisions  et  lettres  de  déclaration  que  nous  aurions 
délivrées  au  contraire,  lesquelles  en  tant  que  besoin  seroit,  nous 
avons  révoquées  et  révoquons,  ensemble  les  évocations  données 
au  contraire ,  et  que  les  arrêts  donnez  suivant  nos  ordonnances 
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soient  exécutez,  nonobstant  lesditcs  évocations  et  interdictions  : 
voulansie  revenu  et  deniers  provenant  desdits  hôpitaux  et  mala- 
drerios  ,  eslre  eniployé  suivant  nosdils  édils.  Et  ne  pourront  dé- 
sornjaiseslre  esta  1)1  iscornniiseaires  au  régi  me  el  gouvernement  des 
fruits  et  revenus  desdites  maladreries  et  hôpitaux,  autres  que  sim- 
ples bourgeois,  marchands  ou  laboureurs,  et  non  personnes  ec- 
clésiastiques, gtnlils-hommes  ,  archers,  officiers  publics,  leurs 
serviteurs,  ou  personnes  par  eux  interposées. 

(6iî)  Et  d'autant  que  la  plupart  du  revenu  desdits  hôpitaux  et 
maladreries  a  esté  usurpé  et  appliqué  au  profit  de  ceux  qui  en 
ont  eu  le  maniement  par  Pinlervention  et  soustraction  des  titres 
et  enseignemens  :  enjoignons  à  nos  officiers  des  lieux,  sans  pour 
ce  prendre  aucun  salaire ,  faire  bon  et  loyal  inventaire  de  tous 
lesdiis  titres  et  en,-ieignemens  (contenant  sommairement  et  par 
abre'gé  la  teneur  et  substance  desdits  titres)  ensemble  une  des- 
cription du  revenu  desdits  hôpitaux  et  maisons-Dieu  :  lequel  in- 
ventaire sera  mis  et  déposé  es  greffes  de  nosdites  jurisdictions 
plus  prochaines,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera  :  sur 
lequel  invenlaire  sera  dressé  Testai  du  revenu  qui  sera  transcrit 
au  commencement  des  comptes  des  administrateurs. 

(67)  Nous  entendons  que  suivant  ce  qui  a  esté  arresté  sur  les 
remontrances  des  trois  estais  ci-devant  tenus  en  la  ville  d'Or- 
léans, lettres  de  commissions  soient  expédiées  et  addressées  à 
certain  nombre  de  notables  personnages  que  nous  députerons, 
pour  dedans  six  mois  voir  et  visiter  tous  les  privilèges  octroyez 
aux  universitez  par  les  rois  nos  prédécesseurs,  ensemble  les  fon- 
dations des  collèges  et  la  fondation  du  feu  cardinal  de  Touleville  : 
et  ce  fait,  procéder  à  l'onlière  réformation  et  restablissement  de 
l'exercice  et  discipline  desdites  universitez  et  collèges;  nonobs- 
tant oppositions  ou  appellations  quelconques  ;  et  cependant 
pour  y  donner  quelque  règlement,  avons  ordonné  ce  qui  s'en- 
suit. 

(68)  En  chacune  université  tous  les  ans  seront  faits  principes 
et  lectures  ordinaires  en  chacune  desfacullez  dont  elle  sera  fon- 
dée :  autrement  sera  interdite  la  provision  des  degrez  en  la  fa- 
culté de  laquelle  les  principes  n'auront  esté  faits,  ni  les  lectures 
ordinaires  continuées. 

(69)  Défendons  à  ceux  de  l'université  de  Paris,  de  lire  ou  gra- 
duer en  droit  civil. 

(70}  Xou»  professeur»  et  lecteurs  de  lettres  et  scieDces  tant 


400  HENni   III. 

divines  que  profanes,  ne  pourront  lire  en  assemblée  et  mullitude 
d'auditeurs,  sinon  en  lieu  public,  et  seront  sujets  au  recteur, 
loix,  statuts  et  coutumes  des  universitez  où  ils  liront. 

(71)  Tous  les  principaux  même  des  petits  collèges  ausquels  n'y 
a  exercice,  ne  logeront,  ne  recevront  en  leurs  collèges  autres 
personnes  qu'étudians  et  écoliers,  ayans  maistres  et  pédagogues  : 
auscjuels  déf'-nses  sont  faites  de  recevoir  gens  mariez,  solliciteurs 
de  procès,  et  autres  semblables,  sur  peine  de  cent  livres  parisis 
d'amende  et  de  privation  de  leur  principauté. 

(72)  Seront  tenus  les  principaux  et  supérieurs  de  quelque  col- 
lège que  ce  soit,  de  résider  en  personne  et  faire  les  charges  aus- 
quelles  les  statuts  les  obligent,  faire  lectures,  disputes  et  autres 
charges  contenues  esdits  statuts  :  ausquels  principaux  défendons 
de  souffrir  aucun  boursier  demeurer  plus  de  temps  qu'il  est  porté 
par  les  statuts,  sur  peine  de  privation  de  leur  principauté  et  de 
s'en  prendre  à  eux  en  leurs  propres  et  privez  noms,  pour  la  resti- 
tution des  deniers  qui  en  auront  esté  perçus  par  ceux  qui  auroient 
esté  demeurans  esdits  collèges,  outre  le  temps  porté  par  leursdits 
statuts. 

(73)  Ne  pourront  lesdits  principaux  bailler  à  ferme  leurs  prin- 
cîpautez  ne  prendre  argent  des  regens  pour  leur  donner  classes, 
ains  leur  enjoignons  pourvoir  gratuitement  lesdits  régents  desdites 
classes  selon  leursçavoir  et  suffisance,  sur  peine  de  privation  de 
leur  charge  de  principaux  et  privilèges  des  universitez. 

(7/1)  Défendons  à  tous  principaux  des  universitez-  régens  et  pé^ 
dagogues ,  de  s'entremettre  de  solliciter  procès ,  soit  en  nos  cours 
de  parlement,  ou  autres  jurisdictions;  à  peine  d'estre  privez  de 
leurs  charges  et  de  la  jouissance  des  privilèges  desdites  univer- 
sitez. 

(75)  Les  recteurs  qui  seront  ci-après  eslus,  visiteront  chacun 
collège  une  fois  pendant  leur  rectorerie ,  pour  voir  Testât  d'iceux 
collèges,  ouir  plaintes  si  aucunes  se  présentent,  tant  des  disci- 
ples, que  règens  et  pédagogues,  et  tenir  la  main  à  l'enlrelenne- 
ment  des  statuts  des  universitez  et  collèges. 

(76)  Voulons  que  toutes  eslections,  tant  de  recteurs,  procu- 
reurs, intrans,  qu'austres  dignilez ,  offices  ou  charges  desdites 
universitez  ,  soient  faites  à  l'avenir  sans  brigues,  banquets  ou  au- 
tres choses  tendans  à  corruption  de  voix  et  suffrage  ou  sédition, 
sur  peine  d'estre  déclarez  incapables  de  telles  dignitez,  charges 
et  offices  où  aucuns  seroient  entrez  par  telles  brigues  et  moyens 
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sinistres  ,  et  de  quarante  tous  d'amcnilcs  appliquables  aux  pau- 
vres, (i) 

(77)  Ansdites  charges  de  supérieurs,  sénieurs,  maisirises,  ne 
pourront  estres  cslus  ne  instilnez  gens  pourvus  de  bénéfices  qui 
auront  charges  d'anies  et  rc(juièrent  résidence  :  et  si  après  qu'ils 
auront  esté  esliis  et  pourvus  dcsdiles  charges,  estoient  pourvus  de 
bénéfice  delà  cpialilé  (pie  dessus,  déclarons  Icsdilcs  charges  va- 
cantes et  inipétrables  ,  sans  qu'ils  les  [)uissent  résigner,  si  ce  n'est 
qu'ils  soient  pourvus  de  bénéfices  eslans  dedans  les  villes  où  sont 
lesdites  universiiez,  ou  hors  d'icelles,  en  telle  distance  que  l'on 
puisse  aller  et  venir  en  un  jour. 

(78)  Lesdils  supérieurs,  sénieurs  et  boursiers  ne  pourront  ré- 
signer lesdils  est;jts  et  charges,  soit  au  deilans  du  temps  introduit, 
pour  icellcs  tenir  par  les  slatu's  et  fondalions ,  ne  après  icelui 
temps  expiré,  mais  y  pourvoiront  lespatrons  et  collafeurs  de  per- 
sonnes capables  et  de  qualité  requise  par  lesdits  statuts  et  loiula- 
tioDS,  et  sans  (pic  lesdils  principaux,  sénieurs,  boiu-siers  et  autres, 
puissent  demeurer,  ne  prendre  ne  percevoir  les  droits apparte- 
nans  ausdites  bourses,  après  le  temps  introduit  par  les  statuts  et 
fondalions  :  lequel  expiré,  avons  déclaré  et  déclarons  lesdites 
bourses  vacantes  et  impétrablcs,  sans  qu'ils  les  puissent  résigner, 
et  de  rendre  ce  qu'ils  auront  reçu  depuis  ledit  temps  expiré. 

(79)  Lesdits  supérieurs,  sénieurs,  mais  1res  et  [»rinc;paux,  ne 
pourront  faire  baux  à  ferme  ou  loyer  de  maisons,  fermes,  censés, 
terres,  seigneuries  et  autre  revenu  desdits  collèges,  qu'en  pu- 
blic, au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  :  et  à  cette  fin  seront 
mises  allichesaux  portes  des  églises  paroissiales,  et  publiées  aux 
prônes  des  messes  paroissiales  des  lieux  où  sont  les  choses  à  bail- 
ler situées  et  assises  j  avec  défer>ses  de  prendre  pots  de  vin,  n'a- 
vances desdites  fermes,  sur  peine  de  quadruple  :  et  ne  pourront 
faire  lesdils  baux  à  plus  long-temps  que  de  neuf  années,  sur 
peine  de  ludlilé  desdils  baux  (pii  auroient  autrement  esté  faits, 
et  d'amende  arbitraire;  aussi  leur  défendons  toutes  venditions, 
échanges,  permutations,  engagemens,  hypotèqueset  toutes  au- 
tres aliénations  dcsdiles  choses  :  et  si  aucunes  ont  esté  vendues , 
échangées,  compermutées  ,  engagées,  hypoiéquées  ou  autre- 
ment aliénées ,  sans  autorité  de  justice  et  les  solemnilez  en  tel 
cas  requises  et  accoutumées  en  aliénation  de  biens  ecclésiasti- 
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ques  et  de  commun anJez,  non  observées  ne  gardées,  seront 
telles  vcndilions  et  aliénations  révoquées,  cassées  et  annullées. 

(80;  Défendons  aux  supérieurs ,  senieurs,  principaux  et  ré- 
gens, de  faire  et  permettre  aux  écoliers,  ne  autres  quelconques  , 
jouer  farces,  tragédies,  comédies,  fables,  salyres ,  scènes ,  ne 
autres  iceux  en  latin  ou  françois,  contenans  lascivelez,  injures  , 
invectives,  convices>  ne  aucun  scandale  contre  aucun  estât  pu- 
blic, ou  personne  privée,  sur  [)eine  de  prison  et  punition  corpo- 
relle, et  de  répondre  aux  réparations,  tant  honorables  que  pro- 
fitables, à  nos  procureurs  généraux  ,  ou  leurs  substituts  ,  et  par- 
ties privées,  qui  se  sentiront  injuriées  et  scandalisées. 

(81)  Aussi  enjoignons  aux  senieurs ,  supérieurs  et  principaux 
des  collèges  de  noslre  ville  de  Paris,  où  il  n'y  a  à  présent  exer- 
cice, et  néanmoins  y  en  doit  avoir  par  la  fondation,  y  en  rétablir 
tant  en  philosophie  que  grammaire ,  avec  le  nombre  des  boursiers 
de  la  qualité  requise  par  les  statuts  et  fondations  d'iceux,  et 
mettre  au  greffe  de  ladite  covir  tous  les  statuts,  fondations, 
comptes,  lettres,  titres  et  enseignemens  concernans  lesdils  col- 
lèges, pour  estre  communiquez  à  nostre  procureur  général ,  pour 
prendre  telles  conclusions  qu'il  verra  estre  à  faiie  par  raison  ,  à 
peine  de  cent  livres  parisis  d'amende,  privation  de  leurs  supé- 
rioritez,  principautez ,  et  des  privilèges  de  ladite  université  :  et 
jusques  à  ce  qu'ils  ayent  ce  fait,  seront  les  fruits,  profits,  re- 
venus, et  émolnmtns  desdits  collèges,  saisis  et  régis  sous  nostre 
main  par  commissaires  qui  y  seront  établis. 

(83)  Enjoignons  aux  relieurs,  principaux  et  supérieurs  desdits 
collèges,  de  faire  lire  publiquement  devant  les  écoliers  et  suppôts 
d'iceux  les  fondations  et  statuts  de  leurs  collèges  deux  fois  l'an, 
ensemble  le  règlement  desdils  collèges  portez  par  les  arrests  de 
nos  cours  de  parlement,  sçavoir  est  le  premier  samedy  d'après 
Pâques  et  d'après  la  feste  saint  Denys,  afin  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance,  et  que  le  tout  soit  gardé  et  observé 
par  manière  de  provision,  et  jusques  à  ce  que  sous  nostre  auto- 
rité et  mandement  ait  esté  pourvu  de  plus  ample  et  générale  ré- 
formation  sur  le  corps  des  imiversilez. 

(85)  Ne  seront  délivrez  aucuns  mandemens  par  les  conserva- 
teurs des  privilèges  apostoliques  ou  royaux,  ne  par  leurs  greffiers, 
pour  écoliers,  docteurs,  régens,  principaux,  lecteurs,  bedeaux, 
messagers,  supposts  ou  officiers  des  universilez ,  que  première- 
ment ne  leur  apparoisse  des  lettres  testimoniales  de  l'étude  ,  ré- 
gence, lecture  et  service  ;  ne  vaudront  telles  lettres  testimoniales 
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d'écoliers,  si  elles  ne  sont  sig^t-es  de  leurs  principaux  ou  doclcurs 
acluellenient  réf;ens  ,  lisaus  ortliruiiictnent  :  et  ne  seront  délivrt'es 
el  expédiées,  sinon  aux  écoliers  piu'sens  en  personne  ,  et  lesquels 
pour  i?el  effet  se  souscriront  au  pajdcr  du  recteur. 

(84i  Tout  examen  sera  fait,  et  cliacun  degré  passé  en  public  , 
où  se  trouveront  tous  les  niaistres  et  docteurs  régens  de  la  f.icuHé, 
assistez  des  bedeaux  selon  les  anciennes  solennilez  et  cérémonies; 
lesquelles  nous  tiitendonsestre  inviolablement  gardées,  et  ce  sans 
faire  aucuns  banquets;  déclarons  toutes  cf>llalions  de  degré  faites 
eu  chanïbre  et  en  privé,  nulles  et  dé  nul  effet  et  valeur- 

(85)  Les  degrez  ne  seront  conférez,  sinon  à  [>ersonnes  qui  au- 
ront esludié  par  temps  intervales  opportuns,  selon  les  ordon- 
nances des  rois  nos  prédécesseurs,  dont  ils  seront  tenus  faire 
apparoir  par  certificat  et  rapport  de  leurs  régens  el  recteurs. 

(86)  Quand  il  y  aura  régence  vacante  en  droit  canon  ou  civil , 
les  docteurs  régens  en  la  faculté  ,  mettront  dans  le  mois  airiches 
de  liidite  vacance,  et  en  envoyèrent  autant  aux  plus  prochaines 
et  fameuses  universilez  du  parlement  esquelles  y  aura  exercice  de 
ladite  faculté,  assignant  jour  certain  et  compétent  pour  ouvrir  la 
dispvite  :  et  sera  préféré  celui  qui  par  leçons  continuera  un  mois 
durant  et  par  répétition  publique,  aura  esté  trouvé  le  plus  digue 
par  le  jugement  des  docteurs  régens  eu  ladite  faculté. 

(87)  Nul  ne  pourra  pratiquer  en  médecine,  qu'il  ne  soit  doc- 
teur en  ladite  faculté  :  et  ne  sera  passé  aucun  maistre  chirurgien 
ou  apolicaire  es  villes  où  il  y  aura  université,  que  les  docteurs 
régens  eu  médecine  n'ayent  esté  présents  aux  actes  et  examen, 
et  ne  l'ayent  approuvé  :  aussi  en  leur  présence  seront  visitées 
deux  fois  l'an  les  boutiques  des  apolicaires,  le  tout  sans  préjudice 
des  statuts  et  réglt;mens  particuliers  qui  se  trouveront  estre  faits 
sur  ce  par  les  rois  nos  prédécesseurs  et  arrcsts  de  nos  cours. 

(88)  Noslre  intention  est  que  les  universitez  jouissent  res[)ecti- 
vement  de  tous  et  chacun  les  privilèges  dont  elles  ont  par  ci-de- 
vant bien  et  dûëment  joùy,  nonobstant  que  les  lettres  de  leursdits 
privilèges  se  trouvent  perdues  et  adirées  par  le  moyen  des  troubles 
ou  autrement. 

(89)  Pour  le  désir  et  affection  que  nous  avons  de  soulager  nos 
sujets,  et  les  relever  d'oppressions,  déclarons  nostre  vouloir  et 
intention  estre  es  jours,  où  nos  affaires  le  pourront  permettre  , 
donner  audience  ouverte  et  publifjue  à  ceux  de  nosdits  sujets  qui 
se  voudront  présenter  pour  nous  faire  leurs  plaintes  et  doléances, 
afin  d'y  pourvoir  et  de  leur  faire  administrer  justice. 
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(90)  Pareillement  nous  voulons  que  nostre  très  cher  et  féal 
garde  des  sceaux  baille  audience  ouverte  à  l'issue  de  son  dîner,  à 
tous  ceux  qui  auront  affaire  à  lui  :  à  laquelle  audience  assisteront 
les  maistres  des  requesles  ordinaires  de  nostre  hoslel,  qui  seront 
en  quarlier,  ou  deux  d'icenx  an  moins,  pour  prendre  les  re- 
questes  des  parties  ,  tt  en  faire  rapport  au  premier  conseil,  si  be- 
soin est. 

(91)  Et  au  regard  de  nostre  conseil  privé  et  d'estat,  ayant  en 
cet  endroit,  comme  en  tous  autres,  bénignement  reçu  les  remon- 
trances qui  nous  ont  esté  faites  par  nos  estats,  afin  aussi  de  le  ré- 
tablir en  sa  première  dignité  et  splendeur,  et  que  d'oresnavant 
nostredit  conseil  ne  soit  occupé  es  causes  qui  gissent  en  jurisdic- 
tion  contenfieuse;  et  conserver  la  jnrisdiclion  qui  appartient  à 
nos  cour.-^  souveraines  et  justices  ordinaires,  avons  renvoyé  les 
instances  pendantes,  indécises  et  introduites  en  icelui  iiostredit 
conseil ,  tant  par  évocation  (|u'autrement ,  pardevanl  les  juges  qui 
en  doivent  naturellement  connoistre,  sans  que  nostredit  conseil 
à  l'avenir  prenne  connaissance  de  telles  et  semblables  matières, 
lesquelles  voulons  estre  traitées  pardcvant  nos  juges  ordinaires,  et 
par  ajjpel  en  nos  cours  souveraines  suivant  nos  édits  et  ordon- 
nances. 

(92)  Déclarons  que  les  arrêts  de  nos  cours  souveraines  ne  pour- 
ront estre  cassez  ne  rétractez,  sinon  par  les  voyes  de  droit,  qui 
sont  reqnesie  civile  et  proposition  d'erreur,  et  par  la  forme  portée 
par  nos  ordonnances,  ni  l'exécution  d'iceux  arrests  suspendue  ou 
retardée  sur  simple  requeste  à  nous  présentée  en  nostre  conseil 
privé. 

{95)  Nostredit  garde  des  sceaux  scelera  trois  fois  la  semaine, 
ausquels  jours  assisteront  deux  ou  trois  desdits  maistres  des  re- 
questes  qui  seront  en  quartier,  l'un  desquels  signera  lesdites  let- 
tres :  leur  faisans  'nhibitions  d'en  signer  aucune  contraire  au 
droit  et  à  nos  ordonnances,  sur  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  et  privé  nom. 

(94)  Les  avulienciers  ,  secrétaires  ou  autres  quels  qu'ils  soient, 
estans  à  la  suite  de  nostre  très  cher  et  féal  garde  des  sceaux  ,  ne 
prendront  aucune  ciiose  des  parties  pour  faire  sceller  leurs  let- 
tres; ce  que  leur  défendons  sur  peine  de  punition  exemplaire. 

(95)  Défendons  aussi  sur  peine  de  punition  corporelle  ,  à  toutes 
personnes,  n'eslans  officiers  de  nostre  chancellerie,  de  se  mesler 
ou  entremettre  de  lettres  qui  seront  présentées  au  sceau,  ni  Icg 
soustraire >  faire  égarer,  ou  en  supposer  d'autres  en  leur  place. 


CHEVERNY,    CAnOB   DfiS   SCEAUX.    —  MAI    iSyp.  4o5 

(96)  Et  sur  les  plaintes  qui  nous  ont  esté  faites  de  l'excessive 
taxe  des  expéditions  de  lettres  de  nosîie  chancellerie,  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  la  réduction  cl  modéralion  qui  fut  faite 
parle  feu  roy  noslrc  très  honoré  seigneur  et  frère,  au  mois  de 
janvier  i563sur  pareille  réquisition  des  estais  asseinbhz  à  Or- 
léans, sera  {gardée  cl  observée.  Défendons  à  nos  grands  audien- 
ciers  et  conlrùUeurs  de  l'audience  d'icelle  ,  de  l'cxcéiler  et  outre- 
passer, sur  peine  d'en  répondre  en  leur  privé  nom. 

(97)  Nous  avons  déclaré  et  déclarons  ,  que  nous  n'entendons 
d'oresn.ivant  bailler  aucunes  lettres  d'évoc.ition.  soient  générales 
ou  particulières,  de  noslrc  propre  mouvement,  ains  voulons  que 
les  rcquestes  de  ceux  qui  poursuivront  lesditcs  évocations,  soient 
rapportées  en  nosîre  conseil  privé  par  les  maistres  des  re(juestes 
ordinaires  de  noslre  h')stel ,  qui  seront  en  (juarlier  pour  y  estre 
jugées  suivant  les  édits  de  la  Bourdaisière  et  de  Chanleloup  ,  et 
autres  édits  depuis  f  lits  par  nos  prédécesseurs  rois  et  par  nous. 
Et  où  lesditcs  rcquestes  tendantes  à  évocation  se  trouveroient 
raisonnables,  parties  oûies,  et  avec  connoiss.ince  de  cause,  les- 
ditcs lettres  seront  octroyées  et  non  autrement  :  et  seront  toutes 
évocations  signées  par  l'un  de  nos  secrétaires  d'eslat  ou  de  nos  fi- 
nances, qui  aura  reçu  les  expéditions  lors(|ue  lesditcs  évocations 
auront  esté  délibérées  :  déclarant  les  évocations  qui  seront  par  ci- 
après  obtenues  eontre  les  formes  susdites,  nulles  et  de  nul  effet 
et  valeur;  et  nonobstant  icelles,  voulons  estre  passé  outre  à 
l'instruclion  et  jugemeni  des  procès  par  les  juges  dont  ils  auront 
esté  évoquez. 

(98)  Pour  faire  cesser  les  plaintes  à  nous  faites  par  nos  sujets, 
à  l'occasion  des  commissions  extraordinaires  par  ci-devant  dé- 
cernées, avons  révoqué  et  révoquons  toutes  lesditcs  commissions 
extraordinaires  :  voulans  poursuite  estre  faite  de  chacune  matière 
pardevant  les  juges  ausquels  la  connoissance  en  appartient. 

(99)  Les  maistres  des  rcqtiestes  ne  pourront  instruire  et  juger 
en  leur  auditoire  autres  malières  que  celles  dont  la  connoissance 
leur  appartient  par  nos  édits  et  ordonnances,  ni  juger  en  dernier 
ressort,  ni  souverainement  aucuns  procès  quebjues  lettres  altri- 
bulives  de  jurisdiction  ef  renvoy  qui  leur  puisse  estre  fait  desdiles 
causes,  le  tout  sur  peine  de  nullité. 

(loo).  Avenant  vacation  des  officiers  de  judicature,  nous  vou- 
lons et  entendons  que  lesdits  officiers  demevuent  supprimez, 
jusques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  à  Testât  et  au  nombre  ancien, 
selon  qu'il  sera  ci-après  déclaré,  et  qu'à  l'avenir  soit  pourvu  aus- 
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dits  esf.ifs  de  personnes  de  qualitcz  requises,  sans  pour  ce  payer 
aucune  finance  :  déclarans  que  nostre  intention  est  défaire  cesser 
du  tout  la  vénalité  desdils  offices,  laquelle  à  nostre  très  grand 
regret  a  esté  soufferte  pour  rexlrême  nécessité  des  affaires  de 
nostre  royaume  :  voulans  et  ordonnaiis,  que  ceux  qui  se  trouve- 
ront à  l'avenir  avoir  directement  ou  indireclement  vendu  offices 
de  judicature,  perdent  le  prix,  soient  davantage  condamnez  au 
double  ;  semblablemcnt  ceux  qui  auront  pris  argent  pour  nous 
porter  parole  ,  et  requérir  de  faire  pourvoir  aucune  per- 
sonne desdils  offices,  et  que  ceux  qui  les  auront  achetez  ou 
fait  acheter,  donné  ou  promis  argent  pour  parvenir  ausdits  offi- 
ces, en  soient  privez ,  et  de  tous  autres  ,  dont  ils  seront  lors  pour- 
vus et  déclarez  indignes  et  iiicapablss  de  tenir  jamais  offices 
ro3'aux;  ne  pourront  scmblableruent  ceux  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  qui  tiennent  par  appanage,  engagement 
et  bien-fait,  ou  autrement,  terres  de  nostre  domaine  ,  vendre 
directement  ou  indireclement  les  offices  de  judicature  :  et  ne 
pourront  pourvoir  ou  nommer  aux  offices  supprimez,  tant  par 
cette  ordonnance  qu'édits  ci-devant  faits, 

(loi)  Et  outre  seront  les  seigneurs  justiciers,  tant  ecclésiasti- 
ques que  séculiers,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  qui  vendront 
direclemciit  ou  indirectement  estats  de  judicature,  privez  du 
droit  de  présentation  et  nomination  qu'ils  auront  ausdiîs  offices  : 
semblablemcnt  toutes  autres  personne.'?  de  quelque  qualité  (pj'elles 
soient,  qui  auront  droit  de  provisions  et  nominations  d'offices, 
ne  pourront  prendre  argent,  ou  chose  éqviipolente  pour  lesdites 
provisions  et  non)inations  :  et  si  aucuns  pour  obtenir  lesdites  pro- 
visions, en  avoient  baillé,  encoureront  les  uns  et  les  autres  la 
même  peine  que  dessus.  Enjoignons  à  tous  nos  officiers  d'infor- 
mer diligemment  des  contraventions  qui  se  feront  à  la  présente 
ordonnance,  pour  y  estre  pourvu  suivant  nos  édits. 

(102)  Et  pour  mieux  effectuer  nostre  intention,  voulons  qu'a- 
venant vacation  des  offices  de  conseiller  en  nos  cours  de  parle- 
ment, et  autres  souveraines,  après  ladite  réduction  faite  à  l'an- 
cien nombre,  lesdites  cours  ayent  à  nous  nommer  personnes  de 
l'âge  ,  qualité  et  capacité  requise  ,  sans  que  nosdites  cours  puis- 
sent nommer  plus  d'un  ,  natif  de  la  ville  où  elles  sont  establies  ; 
pour  laquelle  esîection  tous  ceux  qui  y  assisteront  presteront  es 
mains  de  celui  qui  présidera ,  le  serment  en  tel  cas  requis  et  ac- 
coutumé; sans  toutefois  que  par  telle  esîection  ou  nomination. 
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ïe«  eslûs  ou  nommés  soient  exempts  ou  rxcusez  de  l'examen  or- 
dinaire. 

(io3)  Et  quant  aux  estais  de  présidens  et  conseillers  des  re- 
qneslcs,  a[)rès  la  réduction  laite  ,  sera  poi^rvii  ausdils  estais  des 
plus  anciens  conseillers  de  nos  cours  de  parlement,  suivant  les 
ordonnances. 

(lo.'i)  Et  (juant  aux  autres  estais  et  offices  de  judicature  non 
sujets  à  suppression  ,  qui  vaqueront  ci-après  aux  provinces  ,  afin 
qu'il  y  soit  pourvu  de  personnages  approuvez  et  certifiez  par  les 
provinces  :  voulons  que  nos  principaux  officiers,  par  l'avis  des 
plus  apparenset  notables,  tant  du  clergé,  noblesse  du  p;iï.s,  que 
tiers-eslat,  nous  envoyent  de  trois  ans  en  trois  ans  une  liste  des 
personnes  ((u'ils  jugeront  esire  dij^nes  ,  capables  et  suffisans  pour 
estre  pourvus  desdils  estatn.  (i) 

(io5)  Et  afin  que  la  justice  soit  administrée  en  la  dignité  qu'il 

appartient;  nous    n'entendons    que  par  ci-après  aucun  puisse 

eslre  pourvu  ne  reçu  en  estât  et  office  de  judicature  de  nos  cours 

fiouveriunes  ,  qu'il  ne  soit  âgé  de  viiij;t-cin(|  ans  complets,  et  n'ait 

hanté  et  fréquenté  les  barreaux  et  plaidoieries. 

(106)  El  néanmoins  d'autant  que  les  offices  de  présidens  des 
cours  et  compagnies  souveraines  de  nostre  royaume,  sont  de 
ceux  aus(|uels,  pour  la  grandeur  de  la  charge  à  laquelle  ils  sont 
appeliez,  il  est  très  nécessaire  de  pourvoir  de  personnages  de 
grand  sçavoir  et  longue  expérience,  afin  que  par  leur  sçavoir, 
vertu  et  âge  ,  ils  puissent  estre  respectez  et  donner  loi  et  exemple 
de  l'aire  à  ceux  Jtusqucls  ils  président  :  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  nul  ne  sera  d'oresnavant  pourvu  ausdits  estais  de  prési- 
dens, tant  de  parlement ,  que  des  enquestes,  grand  conseil  et 
cours  des  aydcs  qu'il  n'ait  atteint  l'âge  de  quarante  ans  pour  le 
moins,  et  qu'au  préalable  il  n'ait  esté  conseiller  en  cour  souve- 
raine l'espace  de  dix  ans,  ou  tenu  estât  de  lieutenant  général  en 
nos  bailliages  et  sénéchaussées  par  pareil  espace  de  temps,  ou 
fréquenté  les  barreaux  des  cours  souveraines  ;  exercé  l'office  d'a- 
vocat si  longuement  et  avec  telle  réputation  et  renommée,  qu'il 
soit  estimé  digne  et  capable  desdils  estais. 

(107)  Les  lieutenans  de  nos  baillifs  et  sénéchaux  ne  seront 
pourvus  ni  reçus  esdils  estais  ,  qu'ils  n'ayent  trente  ans  complets; 
et  quant  aux  conseillers  des  sièges  présidiaux,   qu'ils  n'ayent 


(i)  V,  l'art.  Il  de  l'ordonD,  de  Moulins. 
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vingt-cinq  ans  accomplis,  et  fréquenté  trois  ans  auparavant  les 
barreaux  et  plaidoiries  de  nos  jurisdictious. 

(108)  Voulons  que  les  examens  qui  se  feront  à  l'avenir  en  nos 
parleniens  et  cours  souveraines  des  pourvus  d'offices  sujets  à 
exHmen  ,  soient  faits  les  matinées  et  non  les  aprèsdisnées,  et  que 
sur  la  loy  qui  leur  sera  baillée,  ils  soient  trois  jours  après  sans 
plus  long  délay  on  remise,  txaniinez  tant  sur  icelle  loy,  et  sur  la 
pratique,  (|u'en  la  fortuite  ouverture  de  chacun  livre  qui  se  fera 
en  trois  endroits  pour  le  moins.  Et  où  pour  les  grandes  occupa- 
tions de  nosdiles  cours ,  on  ne  pourroit  vaquer  ausdils  examens 
dedans  ledit  temps  ,  leur  sera  la  loy  changée  pour  en  répondre  au 
troisième  jour  ensuivant ,  sans  qu'au  cas  <|u'ils  ne  seroient  trouvez 
suffîsans  par  leursdiis  examens,  il  leur  puisse  estre  baillé  délay 
d'étude  ou  sac  à  rapporter.  Et  pour  le  regard  de  l'examen  des 
maistres  des  requcstes  ,  et  conseillers  de  nos  cours  de  parlement , 
seront  outre  les  |>résidetiis  et  conseillers  qui  voudront  argumen- 
ter, commis  et  députez  pour  cet  effet  Itux  conseillers  de  chacune 
chambre  des  enquestes,  pour  avec  les  présidens  d'icelle  ,  exami- 
ner ceux  qui  se  présenteront  pour  estre  r(  çûs  ausdils  estais  :  fai- 
sons expresses  inhibitions  et  défenses  à  ceux  qui  toucheront  de 
quelque  degré  de  parenté,  proche  alliance  ,  ou  grande  amitié  ,  ou 
qui  auront  poursuivi,  parlé  ou  usé  de  recommandation  pour 
ceux  qui  auront  esté  pourvus  desdits  estats,  d'assister  ou  opiner 
ausdits  examens,  et  de  ce  seront  tenus  se  purger  par  serment, 
avant  que  pouvoir  assister  ausdits  examens. 

fiog)  Auparavant  la  réception  de  ceux  qui  seront  par  nous 
pourvus  d'aucuns  offices  de  judicature,  sera  informé  de  leurs 
vies  ,  mœurs  et  convers;ition  :  et  se  feront  les  informations  par  les 
juges  des  lieux,  esquels  lesdils  [lourvûs  auront  résidé  par  les  cinq 
années  précédentes;  et  ne  seront  cuis  en  iceiles  que  témoins  de 
qualité  dignes  de  foy  et  hors  de  tout  soupçon  de  faveur  ctal!i;ince 
qui  seront  nommez  et  produits  par  nos  procureurs  généraux  ou 
leurs  substituts;  ausquels  défendons,  sur  peine  de  privation  de 
leurs  estais,  de  ne  recevoir  les  noms  desdjts  témoins  de  la  part 
de  ceux  qui  auront  esté  pourvus  :  et  pour  le  regard  de  l'âge  ,  sera 
cVoresnavant  vérifié  par  l'extrait  des  registres  des  baptêmes,  et 
par  l'affirmation  des  plus  proches  parens  qui  seront  mandez  à 
cette  fin  et  oùis  d'office. 

(110)  Ceux  qui  ont  esté  ou  seront  désormais  gratuitement 
par  uous  pourvus    d'offices  ;   ne  seront  reçus   à    les  résigner  : 
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sauf  à  les  gralifîer  par  nous  selon  qnè  leur  valeur  et  mérite  le  re- 
quièrent. 

(i  1 1)  Et  ne  seront  ci-aj)rèsoclroyécs  par  nous  aucunes  lettres  de 
provision  d'olFiccs,  à  coiirlilionde  survivance,  révofjuant  dès  à  pré- 
sent celles  qui  ont  esté  accordées  par  nos  prédécesseurs  rois  :  sauf 
tonlefdislesolïices  pour  lesquels  a  esté  payé  finance,  et  le  prix  porté 
par  noslre  édit  lail  sur  icelles  survivances  :  et  aussi  les  suflisaiices 
des  offices,  esquels  les  [lourvûs  ont  ja  esté  reçus,  encore  qu'ils 
n'eussent  pour   ce  payé  aucune  finance. 

(i  12)  Avons  ,  suivafit  les  ordorjnauces  des  rois  nos  prédéces- 
seurs, inliihé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  à  tous  pré- 
sidens  ,  niaistres  deS  requestes  ordinaires  de  noslre  hoslel, 
conseillers  ,  nos  avocats  et  procureurs  et  autres  ofliciers  de 
nos  cours  de  parlement,  grand  conseil,  chambre  des  comj)les, 
généraux  de  la  justice  ,  des  aydes  et  généralement  à  tous 
autres  ntis  ofliciers  tant  des  cours  souveraines  que  subalter- 
nes, de  prendre  charge  directement  ou  indirectement ,  en  <|Uel- 
que  sorte  ou  uiajiièrequece  soit,  des  affaires  des  seigneurs,  chapi- 
trés, communautez  et  autres  personnes  quelconques  :  ni  pareille- 
ment aucuns  vicariats  d'évêcpies  ou  prélats  pour  le  fait  du  tem- 
porel,  s[)iriluel,  ou  collation  îles  bénéfices  de  leurs  évécliez, 
abbayes  et  pneurez,  et  de  s'entremettre  ou  empfxher  aucune- 
ment des  affaires  d'autres  persoiuies  que  de  nous,  de  la  reine  nostre 
très  honorée  dame  et  mère,  et  de  nostre  très  clièreet  très  aimée  com- 
pagne et  épouse  la  reine,  et  de  nostre  très  cher  et  très  amé  frère 
le  duc  d'Anjou  ,  et  en  prenant  par  ceux  quenoslrcdit  frère  voudra 
appeller  en  son  conseil,  lettres  de  déclaration  et  prrmission  de 
nous  ,  sur  peiiie  de  privation  de  leursdils  estais ,  et  ce  nonobstant 
toutes  permissions  et  dispenses  sur  ce  obtenues,  ou  qui  se  pour- 
roient  obtenir  ci-après  ;  les(]uelles  nous  avons  révoquées  et  an- 
nulées, révocjuons  et  annulions  par  cesdites  préseules,  comme 
contraires  à  nosédits  et  ordonnances. 

(1 13)  6éront  nosdils  officiers  qui  sent  aussi  ofliciers  des  autres 
seigneurs  tenus  dedans  deux  mois  après  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  opter  lequel  des  deux  estais  ils  voudront  rele- 

vnir  :  et  à  faute  de  ce  faire,  déclarons  à  présent,  comme  dessous, 
les  estais  qu'ils  tiennent  de  nous,  vaquans  et  impélrables  ;  et  y 
se"ra  par  iu)us  pourvu  d'autres  en  leur  lieu. 

(114)  Nous  défendons  à  tous  nos  officiers  et  autres,  ayans 
chargé  et  commission  de  nous,  de  q\ielque  estât,  qualité  et  con- 
dUîon  qu'ils  soient,  de  prendre  ne  recevoir  de  ceux  qui  auront 

14  in 
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affaire  à  eux  aucuns  dons  et  présens,  de  quelque  chose  que  ce 
soit,  sur  pe'ne  de  concussion. 

(il  5)  Avons  défendu  et  défendons  à  tous  juges  de  s'enlrentieltre 
de  postuler  et  consulter  en  leurs  sièges,  pour  les  parties  ,  en 
quelque  cause  que  ce  soit,  encore  que  nous  n'y  ayons  intérest, 
nonobstant  tout  usage  ou  dispense  au  contraire  :  ce  que  pa- 
reillement avons  défendu  à  no»  avocats  et  procureurs  généraux 
de  nos  cours  souveraines  et  leurs  substituts  es  sièges  inférieurs, 
Et  quant  à  nos  avocats  desdits  sièges,  leur  avons  permis  de  pos- 
tuler, consulter  où  nous  n'aurions  aucun  intérest ,  et  ce  par  pro- 
vision seulement,  jusqu'à  ce  que  par  nous  leur  soit  autrement 
pourvu  de  gages  suffisans;  le  surplus  des  autres  défenses  susdites 
tenans  en  leur  regard  :  le  tout  sur  peine  de  concussion  ,  dont  nos 
juges  et  officiers  seront  tenus  aous  avertir,  sur  peine  de  privation 
de  leurs  estais. 

(i  i6)  Et  pour  obvier  aux  récusations  de  nos  cours  souveraines 
et  autres,  et  pourvoir  aux  plaintes  qu'on  fait  ordinairement  des 
grandes  alliances  qui  sont  entre  les  officiers  de  nostre  justice  ; 
voulons  que  l'article  32  contenu  en  l'ordonnance  d'Orléans,  por- 
tant défense  de  recevoir  en  un  même  parlement,  chambre  des 
comptes  et  autres  cours  souveraiues,  ni  en  un  même  siège,  le 
père,  le  fils,  les  deux  frères,  l'oncle  et  le  neveu,  soit  à  l'avenir 
inviolablement  gardé.  Et  avons  dès  à  présent  déclarées  nulîes  tou- 
tes les  dispenses  qui  seront  ci-après  octroyées  au  contraire  :  et 
néanmoins  enjoignons  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux  et 
leurs  substituts,  de  nous  envoyer  dedans  deux  mois  après  ta  pu- 
blication du  présent  édit,  le  nombre  et  nom  de  nos  officiers  qui 
sont  esdites  cours  et  sièges,  reçus  contre  la  prohibition  de  nos- 
dites  ordonnances,  pour  puis  après  y  pourvoir,  ainsi  que  verrons 
estre  à  faire  par  raison. 

(117)  Ordonnons  cependant  que  les  procès  mus  et  à  mouvoir 
de  ceux  qui  sont  du  corps  de  nostre  parlement  de  Paris,  qui  au- 
ront audit  parlement  jusques  au  nombre  de  huit,  et  des  autres 
parties  n'estans  du  dit  corps  au  nombre  de  dix  proches  pareus  et 
alliez,  comme  père,  beau-père,  enfans,  gendres,  frères,  beau- 
frères,  oncles,  neveux,  cousins  germains  ou  remuez  de  germains 
seront  renvoyez  au  plus  prochain  parlement,  si  l'autre  partie  le 
requiert  ;  le  semblable  voulons  estre  gardé  en  nos  cours  de  par- 
lemens  deToulovise,  Bordeaux,  Rouen  ,  quand  aucun  du  corps 
d'icelles  aura  cinq  parens  ou  alliez  au  degré  susdit ,  ou  quand 
autres  n'estans  dudit  corps  y  en  auront  six;  comme  aussi  pour 
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les  parlemens  de  Diion  ,  Aix,  Grenoble  et  Brelagne  ,  esquels  au- 
cuns desdiles  compagnies  auroient  truis  parens  ou  alliez  audit 
degré  ,  ou  bien  autres  n'eslans  d'icelles  compagnies  y  eu  auront 
jus(|ues  au  nombre  de  quatre. 

(ii8)  Tous  juges,  tant  de  nos  cours  souveraines  ou  inférieu- 
res ,  qui  sçauront  causes  de  suspicion  ou  récusation  perlinenle 
et  admissible  en  leurs  personnes,  soit  pour  parentclles  ou  allian- 
ces ,  pour  lesquelles  ils  pourroient  estre  valablement  récusez  par 
les  parties  plaidantes,  seront  tenus  les  déclarer  pardevant  les  ju- 
ges, sans  attendre  que  l'on  les  leur  [)ropose,  et  de  leur  déclara- 
tion sera  fait  registre  ,  et  communiqué  aux  parties  avant  que  pro- 
céder au  jugement  du  procès,  sur  peine  de  privation  de  Testât 
de  celui  de  nosdils  juges  qui  ne  l'auroil  déclaré,  et  d'eslre  inca- 
pable de  tenir  à  jamais  office  de  judicalure. 

(i  i(j)  Défendons  à  tous  juges  de  connoistre  des  causes  ou  as- 
sister au  jugement  des  procès  des  prélats,  collaleurs  et  patrons 
laïcs,  desquels  leurs  enfans,  frères,  oncles  et  neveux  auroient 
obtenu  aucuns  bénéfices,  soit  que  lesdils  collaleurs  ou  patrons 
soient  parties  principales  ou  jointes. 

(120)  Défendons  à  toutes  nos  cours  souveraines  et  autres,  de 
s'entremettre  de  reconmiander  ou  solliciter  les  procès  des  parties 
plaidantes  en  icelles,  sur  peine  d'eslre  privez  de  Tenlrée  de  nos- 
diles  cours  et  sièges,  et  de  leurs  gages  pour  un  an  (0. 

(121)  En  ajoutant  au  55'  article  de  l'ordonnance  d'Orléans  : 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  procès  mus  et  à  mouvoir  es 
chambres  de  nos  cours  de  parlemens,  esquels  aucuns  de  no*;  pré- 
sidens  ou  conseillers  d'icelles,  leurs  parens,  enfans,  gendres, 
frères,  beaux-frères,  oncles,  neveux  ou  cousins  germains  se  trou- 
veront parties  ,  ne  seront  jugez  esdites  chambres,  ains  renvoyez 
en  une  autre,  à  la  simple  réquisition  de  la  partie  adverse  :  ce  que 
semblablement  voulons  estre  gardé  pour  les  [>rocès  pcndans  es 
chambres  esquelles  les  parties  auront  trois  parens  ou  alliez  jus- 
qu'au quatrième  degré  :  et  pour  le  regard  des  juges  présidiaux, 
voulons  l'art.  62  de  ladite  ordonnance  faite  à  Orléans,  estre 
gardé  et  observé  selon  sa  forme  et  teneur. 

(i22j  Nos  présidens,  maistres  des  requesles,  conseillers,  mais  - 
très  des  comptes  et  officiers,  tant  de  nos  cours  souveraines,  que 
sièges  présidiaux,  s'abstiendront  de  l'entrée  de  nosdites  cours, 
chambres  et  sièges,  pendant  le  jugement  des  procès,  esquels  eux 


(i)  V.  l'art.  134  de  l'orJ.  de  1^39; 
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ou  ceux  dont  ils  sont  présomptifs  et  apparens  héritiers,  sont  par- 
ties. Ausquels  nous  voulons  eslre  vaqué,  toutes  choses  délaissée» 
et  inlermises. 

(i25)  Aucun  incident  appointé  en  droit  ne  pourra  eslre  rap- 
porté, soit  en  cour  souveraine  ou  sièi^es  présidiaux,  sans  qu'au 
préalable  les  productions  ayent  esté  mises  au  greffe,  et  distribuées 
sur  le  registre ,  sur  peine  de  nullité  des  jugemens. 

(124)  Nous  voulons  que  l'ordonnance  d'Orléans,  art.  42»  pour 
faire  appeller  les  causes  des  appellations  verbales,  et  juger  les  pro- 
cès par  écrit  à  tour  de  rôile,  soit  exactement  gardée  ,  tant  en  nos 
cours  souveraines  que  sièges  présidiaux  ,  et  que  les  rôUes  qui  se 
feront  pour  lesdits  procès  par  écrit,  soient  mis  entre  les  mains  de 
l'huissier  des  chambres  des  enquesles  de  nos  parlemens  et  sièges 
présidiaux. 

(i25)  Voulons  au.ssi  les  causes  plaidées  es  audiences,  eslre 
promptement  vuidées  et  expédiées  si  faire  se  peut.  Et  où  par  nos 
cours  sera  ordonné  qu'on  en  délibérera  au  conseil,  pour  le  vui- 
der  sur  le  registre;  avons  ordoimé  et  ordonnons  que  le  lende- 
main avant  toute  expédition,  il  en  sera  délibéré  par  lesprésidens 
et  conseillers  qui  auront  assisté  à  la  [daidoirie,  et  lesarresls  qui 
interviendront ,  prononcez  à  la  prochaine  audience  :  seront  les 
avocats  et  procureurs,  par  la  faute  desi|uels  la  cause  n'aura  pu 
estre  vuidée  sur  le  champ,  condamnez  en  telles  amendes  qu'il 
sera  avisé  par  nosdites  cours.  Leur  en  joignons  très-étroitement  de 
procédera  rigoureuse  punition  desdits  avocats  qui  se  trouveront 
en  plaidant  avoir  allégué  sciemment  aucuns  faux  faits:  enjoi- 
gnons aussi  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux  de  procurer  que 
la  présente  ordonnance,  et  celles  faites  par  nos  prédécesseurs 
rois  pour  ce  regard,  soient  entièrement  gardées  et  observées  sur 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

(126)  Quand  aucim  procès  se  trouvera  parti  en  nos  parlemens, 
soit  en  la  grand'  chambre  ou  chambre  des  enquestes  :  nous  vou- 
lons qu'incontinent  et  sans  délay  soit  procédé  au  déparlement 
dudit  procès  :  et  à  cette  fin  enjoignons  aux  présidens  des  cham- 
bres, chacun  en  leur  égard,  de  donner  promptement  audience 
au  ra|)porteur  et  comparliteur  dudit  procès,  sans  aucune  remise, 
afin  que  le  même  jour  qu'ils  se  serojit  présentez,  le  procès  soit 
mis  sur  le  bureau  ,  pour  estre  départi  et  jugé  incontinent  (i). 

(127)  Les  épices  seront  taxées  par  ceux  qui  présideront  sur  les 

(i)  V.  les  art.  i»S  et  i»Q  de  Tord,  de  iSôg. 
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extraits  des  rapporteurs  qu'ils  auront  faits  eux-mêmes.  Enjoi- 
gnons à  nostlits  prt'sulens  d'user  de  telle  modération  en  la  taxe 
dusditcs  éjiices,  que  pKr  ce  moyen,  ils  pourvoyenl  à  la  plainte 
que  l'on  fait  à  l'augmenlation  d'icellcs,  dont  nous  chargeons 
leurs  cotiscience  c»  honneurs. 

(  128^  Et  pour  le  regard  des  juges  inférieurs,  où  il  apparoisira 
par  les  sentences  (|ui  seront  données,  la  taxe  desdiles  épiées  estrc 
excessive  :  rnjoii'nons  h  nos  cours  de  parlemens  d'y  pourvoir  et 
orilonner  de  la  répélition  d'icelles,  tant  contre  le  rapporteur  que 
celui  qui  les  aura  laxées,  et  y  user  de  plus  grande  sévérité  et  aui- 
madversion  s'il  y  échel. 

(129)  Défendons  très  expressément  à  nos  présidens  et  à  tous  au- 
tres juges  de  taxer  aucunes  épiées  où  il  n'y  aura  que  nos  procu- 
reurs généraux  el  leurs  subsliluls  parties  :  excepté  néanlmoins 
pour  le  regard  des  gros  procès  domaniaux,  pour  lesqtiels  leur 
sera  pourvu  parliculièrenu'nt. 

(i5o  Les  procès  criniinois  faits  et  instruits  en  nos  parlemens 
en  prennère  instance  ne  seront  rapportez  par  celui  qui  aura  fait 
les  récolleinens  .  confrontations,  et  instruit  lesdils  procès. 

(i3i)  Ntilles  épices  st-ront  taxées  ne  payées  pour  arresis,  sen- 
tences ou  jugemt^ns  qui  seront  ci-après  donnez  sur  requesles 
piéscnlées  par  l'une  des  parties  seulement ,  soit  en  matière  civile 
ou  criminelle,  même  pour  l'élargissement  des  prisonniers,  ex- 
cepté toutefois  au  cas  qu'il  y  ait  vacation  du  rapporteur,  pour 
avoir  vu  les  informations  et  procédures.:  et  que  rapport  en  ait 
esté  fait,  dtinl  leur  honneur  et  conscience  seront  chargez. 

(loi)  Nu's  ofiiciers  de  judicature,  avocats,  procureurs,  solli- 
cilf  urs,  grefûers  et  leurs  commis,  tant  des  sièges  royaux  que  su- 
balternes, et  sergens  ne  pourront  estre  fermiers  des  amendes, 
droits  et  éniolumens  des  cours  en  leursdits  sièges,  ni  eslre  adju- 
diculaires  des  fruKs  saisis  par  justice,  ou  cautions  pour  les  fer- 
miers et  adjudicataires  d'ioelles,  directement  ou  indirectement, 
à  peine  d'être  privez,  tant  des  émolumens  desdiles  fermes  et  ad- 
judications, et  néantmoius contraints  payer  le  prix  d'icelles,  que 
de  leurs  eslats  et  offices. 

(i55)  Et  pour  le  regard  des  procès  qui  se  jugent  par  commis- 
saires ,  voulons  l'ordonnance  faite  à  Moulins,  art.  63  et  69,  tant 
pour  la  qualité  desdits  procès,  jour  et  heure  pour  vaquer  à  iceux, 
que  pour  le  nombre  des  juges,  estre  inviolablement  gardée  ;  sauf 
toutefois  à  nosdites  cours,  où  l'on  a  accoutumé  de  jugera  dix  , 
de  pouvoir  s'assembler  jusqu'au  nombre  de  douze,  y  compris  les 
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présidens,  si  les  parties  ic  demandent,  et  selon  querimportance 
et  longue  visilalion  des  procès  le  requerrera,  dont  nous  char- 
geons l'honneur  et  conscience  de  nosdils  présîdens  et  conseillers. 

(i54)  Et  néanmoins,  pour  ce  qu'on  ne  peut  avoir  aisément 
expédition  à  la  graiid'chambre  de  nostre  parlement  de  Paris,  pour 
les  audiences  et  autres  grands  empêchemens  où  elle  est  occupée 
à  nostre  service,  seront  les  procès  instruits  et  pendans  en  icelle , 
qui  ne  pourront  estre  expédiez  en  ladite  grand'chambre,  renvoyez 
es  chambres  desenquesles  selon  qu'il  sera  avisé  par  nos  présîdens 
et  conseillers  d'icelle  grand'chambre  ,  dont  nous  (  hargeons  leur 
honneur  et  conscience. 

(i55)  Suivant  l'édit  fait  à  Paris  au  mois  de  janvier  1 563,  avons 
défendu  aux  juges  présidiaux  de  procéder  à  la  visilalion  et  juge- 
mens  d'aucuns  procès  par  commissaires,  sur  peine  de  nullité 
des  sentences  et  jugemens  qui  seront  par  eux  donnez  ,  et  des  dé- 
pens, dommages  et  intéresis  des  parties,  pour  lesquels  ils  pour- 
ront estre  pris  à  partie  en  leur  propre  et  privé  nom. 

(i56)  Seront  tenus  tous  nos  présîdens,  conseillers,  avocats, 
procureurs  généraux  et  greffiers  de  nos  cours  de  parlement,  se 
trouver  à  l'ouverture  qiâ  s'en  fait  le  lendemain  de  la  saint  Martin. 
Sera  lu  le  tableau  et  fait  registre  des  absens,  et  leur  nom  baillé  le 
môme  jour  aux  receveurs  et  payeurs  des  gages  et  droits  de  nosdi- 
tes  cours  :  ausquels  défendons  de  piiyer  les  gages  desdits  absents 
pour  tout  le  mois  de  novembre,  encore  qu'ils  se  trouvassent  in- 
continent après  ledit  jour  en  nosdites  cours,  sur  peine  de  les  ré- 
péter sur  lesdits  payeurs,  quelque  excuse  que  les  absents  puissent 
alléguer,  si  ce  n'est  de  maladie  ou  empêchement  pour  nostre  ser- 
vice, dont  ils  seront  tenus  faire  apparoir  :  et  seront  lesdits  gages 
employez  en  aumônes  aux  pauvres  prisonniers  des  conciergeries. 

(137)  Suivant  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs, 
avons  défendu  et  défendons  à  nos  présidens,  conseillers  et  autres 
officiers  tant  de  nos  cours  souveraines  qu'autres,  de  s'absenter 
pendant  la  séance  et  service  qu'ils  nous  doivent,  sans  exprès  congé 
denousetde  nosdites  cours  et  siège:-,  ni  excéder  le  temps  àeux  ac- 
cordé :  le  tout  sur  les  peines  portées  par  icelles  ordonnances  (  i). 

(i38)  Nos  présidons  et  conseillers  seront  tenus  d'entrer  en  nos- 
dites cours  faire  le  service  qu'ils  nous  doivent  aux  jours  et  heures, 
tant  de  matinées  qu'aprèsdinées,  portées  par  nos  ordonnances, 
sur  les  peines  indites  par  icelles. 

(1)  V.  l'art.  129  de  Tord,  de  iSôg. 


CHEVERNÏ,   CARDE    DES   SCEAUX.   —    MAI    l57g.  4»5 

(iSg)  Nosdits  conseillers,  laut  de  la  grand' chambre  que  des 
euquestes  de  nos  parlemcns,  qui  seront  destinez  pour  le  service 
de  la  Tournelle,  vaqueront  diligemment  à  l'expédition  des  pri- 
sonniers et  jugement  des  [)rocè8  criminels ,  sans  se  distraire  à 
autres  affaires,  suivant  nos  anciennes  ordonnances  et  régicmens 
de  nosdits  parlemens. 

(140)  Les  conseillers  des  enquestes,  après  avoir  fait  leur  ser- 
vice à  la  Tournelle,  seront  tenus  remettre  au  greffe  trois  jours 
après  pour  le  plus  tard ,  tous  procès  criminels  qui  leur  auront 
esté  distribuez,  sur  peine  de  privation  de  leurs  gages,  pour  les 
jours  qu'ils  auront  esté  eu  demeure  de  ce  faire.  Et  quant  aux 
conseillers  de  la  grand'  chambre,  les  présidens  leur  pourront 
laisser  tels  desdils  procès  qu'ils  aviseront,  s'ils  voyent  que  pour 
l'expédition  et  bien  de  justice  il  se  doive  faire;  dont  il  sera  fait 
registre  au  greffe  de  la  cour. 

ii4i}  Toutes  les  déclarations  de  dépens  seront  par  les  procu- 
reurs mises  au  greffe ,  et  paraphées  par  les  greffiers  ou  leurs  com- 
mis, sans  que  ()Our  ledit  paraphe  ledit  greffier  en  puisse  préten- 
dre aucun  salaire  pour  estre  lesdites  déclarations  par  nos  prési- 
dens distribuées  à  chacun  des  conseillers  selon  leur  ordre.  Et 
pour  le  regard  des  déclarations  de  dépens  des  procès  par  écrit  se- 
ront sans  autre  distribution  baillées  par  les  greffiers  ou  leurs 
commis  à  ceux  qui  auront  lesdits  procès. 

(142)  Et  pour  ce  qui  se  juge  en  nos  cours  de  parlemens  grand 
nombre  de  défauts  et  congez,  qui  le  plus  souvent  sont  obtenus  par 
la  faute  et  malice  des  procureurs  :  enjoingnons  à  nosdites  cours 
en  procédant  au  jugement  desdils  défauts  et  congez  ainsi  obtenus 
de  mander  et  oùir  les  procureurs  des  parties,  {)our  adjuger  les 
dépens  contre  celui  desdits  procureurs  en  son  propre  et  orivé 
nom  de  la  part  duquel  se  trouvera  faute,  surprise  et  demeure. 

(143)  Défendons  à  nosdits  conseillers  de  se  charger  d'aucunes 
informations,  si  elles  ne  leur  sont  distribuées  par  les  présidens  :  et 
aussi  d'interroger  les  appelans,  soit  d'un  décret  d'une  prise  de 
corps  ou  d'un  ajournement  personnel,  si  par  nostredite  cour 
n'est  ordonné;  sur  peine  de  nullité  et  de  répétition  de  dépens 
dommages  et  inlérests  des  parties  en  leur  propre  et  privé  nom. 

(144}  Voulons  les  mercuriales  estre  reçues  de  six  mois  en  six 
mois,  tant  en  nos  cours  de  parlement,  grand  conseil,  chambre 
des  comptes,  généraux  de  la  justice  et  autres  cours  souveraines 
qu'es  sièges  présidiaux:  à  sçavoir  en  nosdits  parlemens,*  les  pre- 
miers mercredis  après  la  lecture  des  ordonnances  qui  se  fait  après 
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les  fesles  de  saîrt  Martin  et  Pâques.  Et  quant  au  parlement  de 
Bretagne,  grand  conseil  et  chambre  de.s  comptes,  le  premier 
mercredi  d'après  l'entrée  en  leur  séances;  et  aux  sièges  prési- 
diaux  les  niercredis  qu'on  y  lira  les  ordonnances.  Ansquelles 
mercuriales  voulons  les  fautes  et  contraventions  faites  à  nosdiles 
ordonnances  par  les  officiers  de  nosdites  cours  et  juridictions, 
esîre  pleinement  et  entièrement  déduites,  et  les  articles  proposez 
esire  inconlinenl  après  jugez,  sans  intermission  ou  disconlinua- 
tion  ,  tant  es  jo'.irs  d'audiences  qu'autres,  pour  lesdiles  mercu- 
riales cstre  renvoyées,  sçavoir  celles  de  nosdites  cours  souverai- 
nes à  nous  et  à  nostre  cher-cher  et  féal  chanceh'er  ou  garde  des 
sceaux  :  et  celles  de  nos  juges  inférieurs  à  nosdiles  cours  souve- 
raines de  leur  ressort.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défen- 
ses,  tant  à  nosdites  cours  et  sièges  présidiaux  ,  chacun  en  son 
regard,  de  vaquer  à  l'expédition  d'autres  affaires,  que  lesdites 
mercuriales  n'ayent  esté  jugées,  déclarant  les  jugemens  qui  au- 
ront esté  auparavant  donnez,  nuls,  et  de  nul  effet  et  valeur  :  en- 
joignons aussi  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux  et  à  leurs  sub- 
sliluts,  sur  peine  de  privi^liçn  de  leurs  charges,  les  promouvoir 
et  en  poursuivre  le  jugement,  et  de  nous  avertir  prouiplement 
de  la  retardalion  ou  empêchement  4'icelles. 

(145)  Pour  relever  nos  sujets  des  frais  qui  se  font  à  la  taxe  de? 
dépens  et  liquidation  des  dommages  et  intérêts  es  matières  légères 
et  de  peu  d'importance,  ordonnons  que  les  dépens  des  congez, 
défaux,  désertions,  folles  intimations  ou  assigtialions,  appella- 
tions inlerjetlées  des  sentences  données  par  défauts  et  contuma- 
ces ,  ou  es  matières  de  fins  de  non  procéder,  et  tous  autres  de 
petite  conséquence,  et  pareillement  les  domrnages  et  intéresls 
des  emprisonneniens,  tortionnaires,  saisies,  exéculions  réelles  et 
actuelles  induëment  faites;  seront  désormais  taxez  et  liquidez  par 
le  même  jugement ,  par  le  juel  ils  auront  esté  adjugez,  si  faire  se 
peut,  dont  nous  chargeons  les  consciences  des  juges. 

(146)  Celui  qui  aura  obtenu  requcste  civile  contre  un  arrçst,  et 
en  aura  esté  déboulé,  ne  sera  plus  reçu  à  proposer  erreur  contre  le 
principal  arrest,  ne  contre  l'arrest  donné  contre  la  requcste  civile  : 
celui  aussi  qui  aura  proposé  erreur,  et  en  aura  esté  débouté,  ne 
sera  plus  reçu  à  proposer  erreur  ne  requeste  civile. 

(147)  Défendons  à  tous  juges,  pardevant  lesquels  les  parties 
tendront  afin  de  non  procéder ,  de  se  déclarer  compétens,  et  dé- 
nier le  rcnvoy  des  causes  dont  la  connaissance  ne  leur  appartient 
par  nos  édils  et  ordonnances,  sur  peine  4'estre  pris  ^  Piîjsiie»  aii 
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cas  qu'il?  ayeiit  ainsi  jugé  par  Jol ,  fraude  ou  concussion  ,  ou  que 
nos  cours  trouvent  qu'il  y  ait  l'aulc  manifeste  du  juge,  par  la- 
quelle il  doive  eslre  condamtié  en  son  non». 

1^8)  Pareillement  ne  pourront  nosdils  juges  ressortissans  en 
nos  cours,  vuidans  les  apnellations  tics  juges  inférieurs,  retenir 
la  cause  du  procès  ()riiicipal  j  ains  leur  enjoignons  les  renvoyer 
pa  «levant  les  juges  ordinaires  royaux,  et  des  seigneurs  [)arlicu- 
liers  autres  (jue  ceux  qui  auront  juge. 

;i49  Et  pour  le  regard  de  nos  souveraines  cours,  leur  défendons, 
en  |)r'.)cédanl  au  jugeuieut  des  causes  d'appel ,  d  évo(|uer  le  prin- 
cij)  il  de  la  matière,  si  ce  n'est  pour  le  vuider,  et  sur  le  champ. 

(i5o)  D'presnavant  y  aura  publication  d'enqueste  en  nos  par- 
lemens,  cours  souveraines  et  requestes  du  palais,  ainsi  que  par- 
devant  les  juges  ordinaires. 

(i5i)  Les  commissions  de  nos  cours  souveraines ,  tant  pour 
Tinstruclion  des  procès  que  pour  l'exéculion  des  arrests  qu'il  con- 
viendra faire  aux  provinces  du  ressort  de  nosdi(es  cours,  s'ad- 
dresseront  aux  juges  des  lieux,  sinon  que  l'une  des  |>arlies  l'eût 
requis  au  contraire,  laquelle  audit  cas  ne  peiit  répéter  plu.sg'*ands 
frais,  que  si  lesdiles  commissions  esloienl  exécutées  à  la  barre  ou 
par  lesdits  juges  des  provinces. 

(loa)  Les  gardes  gardiennes  (jui  auront  esté  anciennement 
obtenues  sous  ombre  que  les  j)rovinces,  bailliages  et  villes  où 
esliL>ieut  Içs  ressoris  ordinaires,  tstoient  tenus  par  autres  que 
nous,  en  apanage,  douaire  ou  engagement  ou  par  bien-fait,  dont 
l'occasion  cesse  à  présent,  n'auront  lieu  à  l'avenir  pour  oster  la 
connaissance  aux  juges  qui  sont  à  présent  royaux.  Et  au  surplus, 
quant  aux  gardes  gardiennes  ,  entendons  les  ordonnances  d'Or- 
léans et  de  Moulins  eslre  observées. 

(i53y  Tous  juges,  tant  royaux  qu'autres,  seront  tenus  d'expé- 
dier sommairement  et  sur  le  champ,  les  causes  personnelles  et 
qui  n'excéderont  la  somme  de  trois  écus  un  tiers,  ou  la  valeur 
pour  une  fois ,  après  avoir  oui  les  parties,  qui  seront  tenues  com- 
paroir à  celte  fin  en  personne  à  la  première  assignation ,  s'ils 
n'ont  légiiinae  excuse  d'absence  ou  maladie,  pour  estre  oûis  par 
le  ^uge,  sans  assistance  d'avocat  ou  procureur,  et  se  purger  par 
serment  si  elles  en  sont  requises.  Et  où  lesdites  parties  seroicnt 
contraires  en  faits,  seront  appointées  à  amener  quelque  nombre 
de  témoins,  qui  seront  oùis  sur  le  champ:  et  si  ledit  différend 
ne  se  peut  vuider  à  Tinslant,  sera  tenu  le  juge  de  le  vuider  sur 
le  registre,  ^a^spour  ce  prendre  épice  :  çl  sera  le  jugement  donné 
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par  nos  juges  en  ce  cas  exécutoire  par  provision ,  sans  préjudice 
de  l'appel,  et  sans  pour  ce  vouloir  restraindre  Je  pouvoir  donné 
aux  juges  par  autres  ordonnances- 

(i54)  Les  fins  de  non  procéder  seront  jugées  sommairement 
par  nos  juges  sans  appointer  les  parties  à  mettre  pardevers  eux. 
Aussi  sera  fait  préalablement  droit  sur  les  fins  de  non  recevoir, 
proposées  et  alléguées  parles  défendeurs  auparavant  que  régler 
et  appointer  les  parties  en  contrariété  t-t  preuve  de  leurs  faits  sans 
en  faire  aucune  réservation  ;  et  au  cas  de  contravention,  pour- 
ront lesdits  juges  estre  intimez  et  pris  à  partie  en  leur  propre  et 
privé  nom. 

(i55)  Et  pour  le  legard  des  délais  qui  sont  le  plus  souvent 
cause  de  la  longueur  des  procès  :  voulons  et  ordonnons  que  sui- 
vant redit  fait  à  Paris  au  mois  de  janvier  i563  ,  tous  juges  soient 
tenus  par  Tappointement  de  contestation  en  cause  régler  trois 
délais  requis  et  nécessaires  ,  selon  la  qualité  de  la  matière  et  dis- 
tance des  lieux,  comme  d'informer  et  écrire,  produire,  bailler 
reproches,  contredits  et  salvations,  et  autres  semblables,  selon 
que  chacune  cause  y  sera  disposée  :  tous  lesquels  seront  péremp- 
toires,sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  autres  forclusions.  Et  s'il 
y  a  appt' 1  des  forclusions  ou  du  refus  d'autre  délay ,  ne  sera  dif- 
féré, mais  passé  outre  par  le  juge  qui  aura  donné  l'appointement, 
jusques  à  sentence  définitive  inclusivement,  de  laquelle  s'il  y  a 
appel,  sera  conciliai,  comme  en  procès  par  écrit,  joint  l'appel 
de  forclusion  et  du  refus  de  délay  pour  y  faire  droit.  Pourra  néan- 
moins l'appellant  qui  aura  esté  forclos  de  faire  enquesle,  requé- 
rir en  cause  d'appel  estre  reçu  à  ce  faire;  ce  qui  lui  sera  permis 
par  un  seul  délay,  à  la  charge  que  sa  partie  pourra  insister  et  faire 
preuve  au  contraire,  si  faite  ne  l'a,  sauf  à  ordonner  à  quels  dépens. 

(i56)  Enjoignons  très  expressément  à  tous  nos  juges,  tant  de 
nos  parlemens,  cours  souveraines  ,  que  sièges  présidiaux  ou  au- 
tres, garder  et  observer  ledit  règlement  pour  les  délais  et  forclu- 
sions, sans  avoir  aucun  égard  aux  lettres  obtenues  au  contraire  : 
et  défendons  à  nos  amez  et  féaux  conseillers,  maistres  des  re- 
questes  et  garde  des  sceaux,  de  les  oclroyer  ou  accorder,  et  à  nos 
secrétaires  de  les  signer,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  nom  ;  ré- 
servons néanmoins  à  l'arbitrage  des  juges,  pour  le  regard  des 
veuves,  tuteurs,  personnes  misérables,  gens  absens  pour  nostre 
service  hors  neutre  royaume,  prisonniers  de  guerre  ou  autres  pri- 
sonniers détenus  et  malades  de  longue  infirmité,  qui  ne  peuvent 
entendre  à  leurs  affaires,  de  pouvoir  bailler  ou  renouveller  plus 
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d'un  délay  de  faire  enquesie,  par  cuiinaissance  de  cause  du  mé- 
rite du  procès  et  qualité  des  parties  :  et  en  ce  cas ,  pour  obvier  à 
la  subornation  des  témoins,  leur  ordonnons  surseoir  la  publi- 
cation desenquestes  des  parties. 

(157)  Enjoignons  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux  de 
prendre  le  moindre  nombre  de  substituts  qu'il  leur  sera  possible, 
et  de  voir  eux-mêmes  les  requesles  ordonnées  leur  estre  com- 
muniquées, comme  aussi  les  iuformaiions  à  décréter  et  interro- 
gatoire des  accusez.  Délendons  ausdils  substituts  de  prendre  ou 
exiger  aucune  chose  des  [larties  pour  le  rapport  desdites  reques- 
tes,  informations  et  interrogatoires  qui  seront  mises  entre  leurs 
mains,  à  peine  d'estre  punis  comme  de  crime  de  concussion. 

(i58)  Et  pour  le  rej^ard  de  nos  ))rocureurs  es  sièges  ordinaires, 
voulons  en  cas  de  maladie,  absence  ou  légitime  empêchement 
d'eux,  que  nos  avocats  fassent  et  exercent  leurs  charges,  sans 
que  nosdils  procureurs  puissent  commettre  substituts  en  leurs 
places,  quand  lesdits  avocats  seront  présens. 

(169)  Tous  juges,  cnquesteurs,  greffiers,  ajoints,  notaires,  ser- 
gens  et  autres  officiers  de  justice,  leurs  clercs  et  commis  seront  te- 
nus d'écrire  et  parapher  de  leurs  mains  tout  ce  qu'ils  auront  reçu 
des  parties,  soit  pour  épiccs,  vacations,  salaires  et  autres  causes  : 
le  tout  sur  peine  de  concussion  et  de  privation  de  leurs  offices. 

(160)  Enjoignons  tant  à  nos  jurisdictions  souveraines  que  tou- 
tes autres  subalternes,  de  régler  les  salaires  des  greffiers,  sergens 
et  autres  minisires  de  justice  ,  le  plus  justement  que  faire  se 
pourra  :  et  que  du  règlement  qui  sera  lait  contenant  ledit  salaire, 
soit  mis  un  tableau  es  greffes  desdites  cours  et  jurisdictions  infé- 
rieures ;  avec  défense  à  tous  lesdits  greffiers,  sergens  et  autres  ;  sur 
peine  de  la  vie ,  de  prendre  plus  grand  salaire  que  leursdites  taxes, 
encore  qu'il  leur  fût  volontairement  offert. 

(t6i)  Les  avocats  et  procureurs  seront  tenus  signer  les  délibéra- 
tions, inventaires  et  autres  écritures  qu'ils  feront  pour  les  parties, 
et  au  dessous  de  leur  seing  écrire  et  parapher  de  leur  main  ce 
qu'ils  auront  reçu  pour  leur  salaire,  et  ce  sur  peine  de  concussion. 

(162)  D'oresnavant  en  toutes  matières  où  il  sera  question  d'in- 
former et  faire  preuve  par  témoins  de  la  valeur  de  quelque  chose, 
seront  tenues  les  parties  d'une  part  et  d'autre  convenir  de  gens 
experts  et  à  ce  connaissans  :  et  à  faute  d'en  convenir  en  seront 
nommez  d'office  par  les  juges  pour  estimer  et  évaluer  lesdites 
choses  et  en  rendre  raison ,  sans  autrement  les  appointer  à  infor- 
mer et  en  faire  enqueste  ;  sauf  quant  aux  autres  faits  qui  seront 
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déduits  aux  procès,  de  les  recevoir  à  faire  telle  preuve  par  témoins 
qu'ils  verront  bon  eslre. 

(i65)  Les  juges  et  grefQers  ne  prendront  aucune  taxe  ne  sa- 
laire pour  tenir  et  recevoir  les  euclières,  ni  [)dreilleniei»t  les- 
dils  greffiers  ou  autres  pour  la  dislrihulioii  des  deniers,  sinon  ce 
qui  leur  sera  taxé  par  les  juge?  pour  ladite  distribution  selon  leur 
labeur,  nonobstant  toute  usance  au  contraire  :  abolissant  dès  à 
présent  Ip  style  d'aucunes  cours,  par  lequel  les  juges  et  autres 
officiers  d'icclles  prétendent  leur  eslre  permis,  en  taxant  dépens 
ou  frais,  ou  délivrant  deniers  d'enchères  ou  contiscation,  se  faire 
payer  à  raison  d'un  sol  ou  autre  sonnne  pour  livre  ou  écu  :  leur 
enjoignajit  très  étroitement  se  conteiUer  de  salaire  modéré  et  rai- 
sonnable selon  leur  labeur  et  vacation  :  le  tout  sur  peine  de  con- 
cussion, tant  contre  lesdits  juges,  qvie  greffiers  et  autres  officiers. 

(164)  Al>rès  le  décès  d'aucun,  soit  qu'il  y  ait  enfans  ou  non, 
les  bénitiers  du  défunt  ne  seront  contraints  admettre  aucune  gar- 
nison ni  appeler  nos  juges  ou  procureurs,  ni  pareillenjcnt  le 
greffier  de  la  justice  pour  faire  inventaire;  mais  pourront  pren- 
dre notaires  et  tabellions  à  leur  choix  et  commodité,  sinon  en 
cas  de  prétendue  confiscation  ,  aubdine  ou  contention  entre  les 
parties,  ou  que  par  aucun  y  ayant  intéresl,  il  soit  requis  à  ses 
dépens,  périls  et  fortunes,  sauf  aussi  de  procéder  par  voye  de 
scql,  si  faire  se  doit,  pour  la  conservation  des  biens  des  mineurs 
çu  absens.  Ce  que  nous  entendons  aussi  avoir  lieu  es  justices  su- 
balternes, non  royales,  esquelles  quand  le  sieur  justicier  ou  ses 
officiers  auront  saisi  et  mis  la  main,  nous  n'entendons  que  nos 
officiers  s'y  eniremetleni,  sinon  pour  la  conservation  de  nos'droits. 

(i65)  Tous  notaires  ou  tabellions  ,  tant  royaux  qu'autres,  soit 
en  pais  couturnier  ou  de  droit  écrit,  seront  tenus  faire  signer  auv 
parties  et  aux  témoins  instrumenlaires,  s'ils  sçavent  signer,  tous 
contrats  et  actes,  soient  testamens  ou  autres  qu'ils  recevront, 
dont  ils  feront  mention,  tant  en  la  minute  que  grosse  qu'ils  en 
délivreront,  à  peine  de  nullité  desdits  contrats,  teslamerjs  ou 
actes,  et  d'amende  arbitraire  :  et  encore  que  les  parties  ou  té- 
moins ne  sçauront  signer,  lesdiis  notaires  et  tabellions  feront 
mention  de  la  réquisition  par  eux  faite  ausdites  parties  et  té- 
moins de  signer,  cl  de  leur  réponse  :  le  tout  nonobstant  toutes 
lettres  de  déclaration  que  lesdits  notaires  pourroieut  avoir  obteim 
au  contraire,  lesquelles  nous  avons  cassées  et  révoquées,  encores 
qu'elles  ayent  esté  vérifiées  en  nos  cours  de  parlement. 

(i()6)  Et  afin  d'obvier  aux  faussetezet  suppositions  qui  se  peu- 
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vent  corrnirlire  pour  ce  regard,  nojis  voulons  qu'es  lieux  où  jns- 
qnes  à  prt'scnf  a  esté  permis  ({u'uii  seul  noiairc  en  présence  «le 
deux  létnoins  ,  puisse  recevoir  et  passer  conirals,  lesfamens  et 
autres  arles,  ledit  uolairc,  s'il  est  es  villes  ou  f;ros  [lonrgs,  es- 
qncls  vraisemblablement  on  puisse  avrir  témoins  qui  sçachent 
signer,  et  au  cas  que  la  partie  qui  s'oblige  ne  puisse  signer,  soit 
tenueappi'ler  pourle  uioins  un  témoin  fjui  sache  signer,  et  lequel 
actuellement  signera  avec  lui  la  minute. 

(167)  Seront  aussi  tenus  nos  notaires,  mettre  et  déclarer  par 
lesilifs  contrats,  testamens  et  actes,  la  qualité  ,  demeur.aice  et 
paroisse  des  jtarlies  et  des  témoins  y  dénommez,  la  maison  où 
les  coiitr.its  seront  passez,  et  pareillement  le  temps  de  devant  ou 
après  midy,  cpi'ils  auront  esté  faits. 

(168}  S'il  est  besoin  d'examiner  aucuns  témoins  hors  des  lieux 
de  la  den»eurance  des  joges  lesdils  juges  seront  tenus,  s'ils  en 
sont  rc<|uis,  octroyer  commission  addiessanle  aux  ofliciers  des 
liens,  sansqu'ds  lu  puissent  refuser.  (1) 

(169)  Tous  juges  exéculans  les  couimi«-sions  (jui  leur  seront 
adressées  prendront  pour  écrire  sous  eux  le  greffier  de  leur  siège, 
ou  son  coiuiuis,  et  non  leurs  clercs,  sur  peine  de  nullité  :  et  se 
contenteront  lesdits  juges  de  leur  salaire  modéré,  sans  qu'ils 
prennent  aucune  part  à  celui  dudit  greffier;  excepté  toutefjis 
pour  le  regard  des  présidens,  conseille,rs,  maistres  des  requestes, 
qui  ont  leurs  clercs,  desquels  ils  se  pourront  servir  pour  lesdites 
écritures. 

(170)  Les  originaux  des  registres  et  expéditions  judiciaires 
demeureront  es  mains  desgrelliers,  et  non  es  mains  des  seigneurs 
justiciers,  à  peine  de  perdiliou  de  leur  justice.  El  quant  aux 
greffiers  qui  sont  fermiers,  soit  de  nos  greffes  ou  autres  seront  te- 
nus au  bout  de  leur  ferme  ,  laisser  leiirs  registres,  sacs  et  autres 
pièces  es  mains  de  leurs  successeurs,  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire, et  autre  punition  s'il  y  échet. 

(171)  En  toutes  jurisdictions,  même  des  cours  ecclésiastiques 
les  actes  et  toutes  autres  expédiîions,  seront  délivrées  aux  [)arties 
par  journées,  et  selon  qu'elles  le  requèreront ,  sans  [)ouvoir  con- 
traindre lesdites  paities  à  lever  toute  la  procédure,  et  sans  insé- 
rer les  écritures  preu>ières,  secondes  ou  autres,  ni  pareilleuïcnt 
les  re|)roches,  contredits  ou  salvations,  mais  seront  baillées  co- 
pies desdiles  escrilures,  selon  le  seing  des  avocats  et  procureurs, 


(1)  V.  l'art.  37  de  Tord,  de  iSog  et  l'art.  6  de  l'ordonn.  de  Roussillon. 
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nonobstant  tout  usage  ou  coutume  au  contraire:  et  enjoignons 
très-ex|>ressément  à  nos  procurer.rs  généraux,  à  leurs  substituts 
d'y  tenir  la  main,  et  ne  permettre  ledit  abus  continuer  à  l'avenir. 
(17a)  Nous  voulons  que  suivant  les  ordonnances  de  nos  pré- 
décesseurs, nos  liussiersou  sergens  puissent  exécuter  tous  man- 
demens,  commissions;  sentences  et  jugemens,  sans  estre  ads- 
traints  de  demander  permission,  placet ,  visa  ;  ne  pareatis  ;  pourvu 
toutefois  qu'il  n'y  ait  distraction  hors  du  ressort  du  parlement 
de  la  partie  contre  laquelle  tel  ex])loit  se  fera,  sinon  qu'il  fût 
question  de  recours  de  garantie,  ou  de  jugement  et  arrestcontra- 
dicloirement  donné  par  ledit  parlement  contre  ladite  partie. 

(173)  Tous  exploits  de  sergens  contenans  exécution,  saisie  ou 
arrest,  porteront  les  jours  et  le  temps  de  devant  ou  après  midi, 
qu'ils  auront  esté  faits,  et  mettront  lesdils  sergens  au  bas  de  leurs 
ex[)loil8ce  qu'ils  auront  pris  pour  leur  salaire  ;  ensemble  les  noms 
et  domiciles  de  leurs  records,  tant  aux  copies  qu'ils  bailleront  à 
la  partie  exécutée,  qu'en  l'original  de  leur  exploit,  sur  peine 
d'amende  et  suspension  de  leurs  offices. 

(174)  Les  sergens  qui  establiront  commissaire  au  régime  et 
gouvernement  d'héritage  ,  feront  signer  leurs  exploits  par  les- 
dits  commissaires,  ou  bien  par  un  notaire,  à  leur  requeste  en 
présence  de  témoins,  ou  bien  par  deux  témoins,  lesquels  par  ex- 
près seront  tenus  de  signer.  Et  par  faute  de  notaire  ou  tabellion, 
lesdils  exploits  pourront  estre  signez  par  le  greffier  de  la  justice  des 
lieux;  autrement  foy  ne  sera  ajoutée  au  rapport  desdits  sergens. 

(175)  Seront  tenus  les  sergens  à  peine  de  nullité  de  leurs  ex- 
ploits, dépens,  dommages  et  inléresls  des  parties,  déclarer  et 
insérer  en  leurs  exploits  et  procès  verbaux  ,  le  domicile  que  les 
parties  (à  la  requesle  desquels  ils  exploiteront)  auront  eslû  au 
lieu  où  lesdites  exécutions  seront  faites. 

{ 1 7(3)  Nul  labuureur  ne  pourra  estre  établi  commissaire  es  biens 
du  seigneur  duquel  il  est  sujet. 

(177)  Voulons  aussi  que  l'ordonnance  faite  à  Moulins,  par  le 
feu  roy  nostre  très-cher  et  très  honoré  seigneur  et  frère,  pour  les 
privilèges  des  gardes  gardiennes  et  commiltimus,  soit  exacte- 
ment gardée,  sans  qu'autres  que  ceux  qui  sont  nommez  en  la- 
dite ordonnance,  puissent  jouir  desdits  privilèges;  et  ce  seule- 
ment pour  droit  que  lesdils  privilégiez  auront  de  leur  chef,  ou 
à  cause  de  leurs  femmes  seulement,  et  non  en  vertu  de  cession  ou 
transport. 

(178)  Ëtafin  qu'on  ne  puisse  commettre  aucun  abus  pour  le 
regard  de  nos  avocats  et  procureurs  de  nos  cours  de  parlement 
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qui  doivent  jouir  dudit  privilège,  sera  le  nom  d'iceux  mis  et  ap- 
posé en  un  tableau ,  qui  sera  mis  en  nus  chancelleries. 

(179)  Défendons  à  nos  cours  souveraines,  sur  les  acquiesce- 
mens  on  appellations  mises  au  néant ,  retenir  la  connoissance  de 
la  cause  principale,  ni  p.ireillement  Texéculion  de  leurs  arresls 
et  jugemens,  sinon  pour  ce  qui  concerne  l'interprétation  d'iceux; 
mais  leur  enjoignons  renvoyer  la  connoissance  de  la  cause  au 
jnge  d'où  provient  l'appel,  s'il  a  esté  bien  jugé,  cl  si  la  sentence 
a  esté  infirmée,  à  celui  qui  tient  le  siège  immédiatement  après 
lui,  fors  es  cas  esquels  par  les  ordonnances  il  leur  est  permis 
user  de  rétention  de  cause.  Et  le  semblable  voulons  estre  gardé 
par  les  juges  présidiaux,  et  autres  juges  d'appel  en  leur  regard, 
le  tout  à  peine  de  nullité  des  procédures  et  jugemens,  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérests. 

(s 80)  Défendons  très-estroitement  à  tous  notaires  de  quelque 
jurisdiction  qu'ils  soient,  de  recevoir  aucuns  contrats  d'hérita- 
ges, soit  vendition,  donation,  échange  ou  autres,  sans  que  par 
iceux  soit  déclaré  par  exprès  en  quel  fief  ou  censive  sont  les 
choses  cédées,  et  à  quelle  charge  et  devoirs  elles  sont  sujettes  et 
redevables  envers  les  seigneurs  féodaux  et  censuels,  qui  seront 
aussi  particulièrement  et  spécialement  déclarez. 

(181)  Pouréviter  les  preuves  par  témoins,  que  l'on  est  souvent 
contraint  faire  en  justice,  touchant  les  naissances,  mariages, 
morts  et  enterremens  de  personnes  :  enjoignons  à  nos  greffiers 
en  chef  de  poursuivre  j>ar  chacun  an  tous  curez,  ou  leurs  vicai- 
res, du  ressort  de  leurs  sièges  d'apporter  dedans  deux  mois,  après 
la  fin  de  chacunn  année,  les  registres  des  baptêmes,  mariages  et 
sépultures  de  leurs  paroisses  faits  en  icelle  année.  Lesquels  regis- 
tres lesdits  curez  en  personne  ou  par  procureur  spécialement 
fondé,  affirmeront  judiciairement  contenir  vérité  :  autrement  et 
!  à  faute  de  ce  faire  par  lesdits  curez  ou  leurs  vicaires,  ils  seront 
:  condamnez  es  dépens  delà  poursuite  faite  conlr'eux,  et  néan- 
moins contraints  par  saisie  de  leur  temporel,  d'y  satisfaire  et 
obéir  :  et  seront  tenus  lesdits  greffiers  de  garder  soigneusement 
lesdits  registres  pour  y  avoir  recours,  et  en  délivrer  extraits  aux 
parties  qui  le  recjuèreront. 

(1S2)  Et  d'autant  que  plusieurs  femmes  veuves,  mêmes  ayans 
enfans  d'autres  mariages,  se  remarient  follementà  personnes  in- 
dignes de  leur  (jualité,  et  qui  pis  est ,  les  aucunes  à  leurs  valets. 
Nous  avons  déclaré  et  déclarons  tous  dons  et  avantages,  que  par 
lesdites  veuves  ayans  enfans  de  leurs  premiers  mariages^  seront 
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fails  à  telles  personnes  sous  couleur  fie  dnnalîori  ,  vé'ndifion  ,  às- 
socialion  à  leur  communauté,  ou  autre  quelconque  ,  nuls,  de  nul 
effet  ou  valeur  :  et  icelles  femmes  lors  de  la  convention  de  tels 
mariages,  avons  mis  et  mettons  en  l'interdiction  de  leurs  biens, 
leur  défendant  les  vendre  ,  ou  aulretnenl  aliéner  en  quelque  sorte 
que  ce  soit ,  et  à  toutes  personnes  d'en  acheter,  ou  faire  avec  elles 
autres  contrats,  par  lesquels  leurs  biens  pjiissent  estre  diminuez  : 
déclarons  lesdits  conti-atS  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur. 

(i85)  Nous  faisons  très-étroites  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  de  (juelque  état,  autorité  ,  qualité  on  condition  qu'el- 
les soient,  sans  nul  excepter  de  d'oresnavant  entrer  en  aucune 
association,  intelligence,  [tarlici[)ation  ou  ligne  offensive  ou  dé- 
fensive avec  |)rinces.  potentats,  républi(|ues,  communautez,  de- 
dans ou  dehors  le  royaume,  directement  ou  indirectement  par 
eux  ou  par  personnes  interposées,  verbalement  ou  par  écrit,  faire 
aucune  levée  ou  enrollement  des  gens  de  guerre,  sans  nostre  ex- 
presse permission  ,  conné  et  licence.  Et  déclarons  tous  ceux  qui 
s'uuhlironl  tant  que  d'y  contrevenir,  criuu'nels  de  leze  majesté  , 
et  proditeurs  de  leur  patrie,  incapables  et  indignes,  eux  et  leur 
postérité,  de  tous  estais,  offices,  titres,  honneurs,  dignité/.,  grâ- 
ces, privilèges  et  de  tous  autres  droits:  et  en  outre,  leurs  vies  et 
biens  confis(|uez.  sans  que  lesdites  peines  leur  puissent  estre  ja- 
mais remises  à  l'avenir  par  lettres  ou  autrement  en  quehjue  ma- 
nière que  ce  soit. 

(i84)  Enjoignons  à  tous  nos  juges  et  des  hauts  justiciers,  in- 
former en  personne  et  diligemment,  sans  divertir  à  autres  actes, 
des  crimes  et  délits  qui  seront  venus  à  leur  connoissance ,  vacjuer 
et  procéder,  toutes  choses  délaissées,  à  la  confecîion  des  procès 
criminels,  selon  le  contenu  au  soixante-troisième  article  de  l'or- 
donnance faite  aux  estats  tenus  à  Orléans,  ensemble  faire  procès 
verbal  des  j)laintes  et  dénonciations  qui  leur  auront  esté  faîtes 
des  crimes  et  délits  commis  en  leur  ressort.  Et  afin  de  connoistre 
quel  devoir  et  diligence  ils  y  auront  fait  :  enjoignons  à  nos  pré- 
vosts,  cha«tclains,  et  tous  autres  juges  inféiieurs  d'envoyer  aux 
baillifs  et  séneschaux  ou  leurs  lieutetians  le  rôlle  des  procès  cri- 
minels  qu'ils  auront  jugez,  et  lesdits  baillifs  et  sénéchaux,  en- 
voyer semblable  rôMe  à  nos  cours  de  parlement  et  procureurs  gé- 
néraux en  icelles  :  lesquels  et  leurs  substituts  en  chacun  siège, et 
semblablemcnt  les  procureurs  fiscaux  des  seigneurs,  seront  tenus 
faire  diligente  poursuite  et  recherche  desdîts  crimes,  sans  attendre 
qu'il  y  ait  instigateur,  dénonciateur  ou  partie  civile^  le  tout  su^^ 
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peine  de  privation  de  leurs  eslals,  en  cas  de  cûnnivence  ou  né- 
gligence, el  de  tous  dépens,  doiuiuages  el  inléresls  des  parlies 
inJért'SBios. 

(i85)  Lfs  prévosls  lant  de  nos  .Mnezet  féaux  les  maréchaux  de 
Frc»nce,quc  provinciaux  et  semblablcnienl  les  vice-buiilil's  el  Hcu- 
nanscriniinclsde  robe  courte,  seront  tenus,  suivant  nos  ordonnan- 
cCvS,  monlerà  clievalsi-losl  qu'ilsscront  avertis  de  quelque  volerie, 
lueurtre  ou  autre  délit  coininis  es  lieux  où  ils  sont  cslablis,  afin 
d'eu  informer,  prendre  et  ap|)réhtMuler  les  délinquans,  et  aussi 
exécuter  proaiptemenl  et  sans  remise,  excuse  ou  dissimulation, 
les  décrets  et  niandemens  de  justice  qui  leur»  seront  délivrez  par 
nos  juges  et  substituts  de  nos  procneurs  généraux,  encore  qu'il 
n'y  ait  plainte  de  partie  civile.  Le  tout  à  peine  de  privation  de 
leurs  estats  ;  et  de  plus  grande  selon  rexigence  des  cas. 

(i8G;  En  ajoutant  au44'  article  des  ordonnances  faites  à  Mou- 
lins ;  voulons  et  ordonnons  que  lesdils  prévosts  des  marécliavjx, 
vice-baillifs,  vice-sénéchaux,  ou  leurs  lieutenans,  seront  tenus 
en  faisant  l'inventaire  des  biens  deceux  qu'il  arresleront  prison- 
niers, appeler  un  notable  bourgeois  ou  habitant  du  liea  auquel 
les  captures  seront  faites,  et  déposer  les  biens  saisis  el  inventoriez 
es  mains  d'un  voisin  resseant  et  solvable  qui  s'en  chargera. 

(187)  Sur  les  mêmes  peines  leur  enjoignons  de  l'aire  leurs  che- 
vauchées par  les  champs,  y  vaquer  continuellement,  sans  séjour- 
ner aux  villes,  sinon  pour  occupations  nécessaires  el  légitimes, 
faire  procès  verbaux  de  ieursdiies  chevauchées,  et  iceu\  commu- 
niquer à  nos  juges  et  procureurs.  Défendons  aux  receveurs  et 
payeurs  de  leurs  gages,  leur  délivrer  aucuns  deniers,  s'ils  ne  rap- 
portent acte  signé  de  nos  juges  el  procureurs,  contenant  qu'ils 
ont  bien  el  dùëmenl  fait  les<liles  chevauchées. 

(j88)  Défendons  sur  peine  de  la  vie  aux  prévosts  des  maré- 
chaux, vice-baillifs  et  vice-sénéchaux,  de  vendre  les  estais  de 
leurs  archers,  et  ne  pourront  en  prendre  aucuns  qui  ne  soient 
domiciliez,  et  non  leurs  domestiques.  Et  néanmoins  seront  tenus 
«vaut  que  les  recevoir  de  les  présenter  à  nos  baillifset  sénéchaux, 
ou  leurs  lieutenans,  pour  estre  informé  d'office,  à  la  requesle 
des  substituts  de  nos  procureurs  généraux,  de  la  (|ualité,  vie  et 
mœurs  de  ceux  qu'ils  voudront  commettre  ausdiles  places  d'ar- 
chers, et  s'il  y  aura  eu  aucuns  deniers  déboursez  pour  y  parve- 
nir, dont  lesdits  archers  seront  tenus  se  purger  par  serment  avant 
que  d'estre  reçus  à  l'exercice  desdites  charges. 

{iSgj  Voulons  au  surplus  les  ordounauces  faites  par  les  rois 
14.  aS 
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nos  prédécesseurs,  touchant  la  jurisdiction  et  règlement  des  pré- 
vosts  des  maréchaux:  mênne  les  articles  contenus  es  édits  faits 
par  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  frère ,  tant  aux  estais  tenus  à 
Orléans,  que  ceux  faits  à  Moulins  et  h  Amboise,  estre  inviolable- 
ment  gardezet  observez. 

(190)  Défendons  snrpeinedela  vieà  nossubjetsdequelquequa- 
lité  qu'ils  soient,  excéder  et  outrager  aucuns  de  nos  magistrats, 
officiers ,  huissiers  ou  sergents ,  faisans ,  exerçans  et  exécu- 
tans  acte  de  justice.  Voulons  que  les  coupables  de  tels  crimes 
soient  rigoureusement  châtiez,  sans  espoir  de  miséricorde,  comme 
ayant  directement  attenté  contre  nôtre  autorité  et  puissance. 
Faisons  très-étroites  inhibitions  et  défenses  à  tous  princes,  sei- 
gneurs et  autres  ,  qui  ont  cet  honneur  d'approcher  de  nostre  per- 
sonne, faire  aucune  requeste  pour  obtenir  grâce,  pardon  et 
rémission  pour  lesdits  coupables  :  et  si  par  imporlunité  aucune 
chose  estoit  accordée  par  nous,  ne  voulons  nos  juges  y  avoir 
égard,  quelque  jussion  ou  dérogation  que  nous  ferions  ci-après 
à  la  présente  ordonnance. 

(191)  Voulons  que  les  ordonnances  qui  ont  esté  faites,  tant 
par  les  rois  nos  prédécesseurs,  que  par  le  feu  roy  nostre  très- 
cher  seigneur  et  frère  :  même  par  les  édits  faits  tant  à  Moulins 
qu'à  Amboise,  contre  ceux  qui  font  résistance  aux  juges  et  com- 
missaires exécuteurs  des  arrests  et  jugemens  souverains,  et  tien- 
dront fort  dedans  leurs  maisons  et  chasteaux  contre  la  justice  et 
décrets  d'iceiles,  n'obéïssans  aux  commandeniens  qui  leur  seront 
faits,  soient  entièrement  et  rigoureusement  observées  et  entrete- 
nues, sans  que,  par  nos  cours  de  parlemens,  ou  autres  juges,  les 
peines  contenues  en  iceux  édits  puissent  être  modérées. 

(192)  Ce  que  semblablement  voulons  estre  observé  contre  les 
hauts  justiciers  qui  souffriront  ports  d'armes,  forces  et  violences 
estre  faites  en  leurs  terres,  seigneureries  et  justices,  et  n'en  fe- 
ront poursuites,  lesquels  dès  à  présent  comme  dès  lors  nous  dé- 
clarons privez  de  leursdites  justices,  qui  seront  unies  et  incorpo- 
rées à  nostre  domaine  :  et  les  officiers  en  cas  de  connivence  et 
dissimulation  ,  privez  de  leurs  estats,  sans  espérance  d'y  pouvoir 
jamais  estre  remis. 

(if)3j  Et  d'autant  que  plusieurs  de  nos  sujets  donnent  confort^ 
aident  et  recèlent  les  coupables,  contre  lesquels  il  y  a  décret  pour 
crime  et  délit  :  même  qu'aucuns  desdits  coupables  se  retirent  à 
la  suite  desdits  seigneurs  qui  sont  près  de  nostre  personne,  ou 
parmi  nos  gardes,  où  les  sergens  n'osent  les  appréhender  et 
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exécuter  les  décrets  de  justice  :  défendons  à  tous  nos  sniets  de 
quelque  estât  et  qu.ililé  qu'ils  soient,  de  recevoir  ni  receler  au- 
cuns accusez  et  poursuivis  en  justice  pour  crime  et  délit,  ains 
leur  enjoignons  de  les  mettre  es  mains  de  ladite  justice,  sur 
peine  d'estre  punis  de  la  même  peine  que  seront  les  coupables. 
Mandons  et  enjoignons  en  outre  aux  capitaines  de  nos  gardes, 
prévosts  de  nôtre  hoslel,  ou  lieulenans,  si-tost  i|u'ils  en  seront 
requis,  interpellez  ou  avertis,  d'appréhender,  tant  lesdils  cou- 
pable><  qui  se  retireront  à  nostre  suite,  ou  parmi  nos  gardes,  que 
ceux  aussi  qui  les  auront  recelez  et  favorisez,  |)Our  estre  punis 
selon  lu  rigueur  de  nos  ordonnances,  sur  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nom  des  réparations,  dommages  et  intérêts 
adjugez  aux  parties  intéressées. 

(194)  Nous  voulons  que  les  édita  et  ordonnances  faites  par  les 
rois  nos  prédécesseurs  pour  les  meurtres  de  guet-âpens,  soient 
entièrement  gardées  et  observées,  tant  contre  les  principaux  au- 
teurs que  ceux  qui  les  accompagneront,  pour  quelque  occasion 
ou  [)rélexte  que  lesdits  meurtres  puissent  estre  commis,  soit  pour 
venger  querelles,  ou  autrement  :  dont  nous  n'entendons  estre 
expédié  lettres  de  grâce  ou  rémission.  Et  où  aucunes  par  impor- 
tunité  seront  octroyées,  défendons  à  nos  juges  d'y  avoir  aucun 
égard,  encore  qu'elles  fussent  signées  de  nôtre  main,  et  contre- 
signées par  un  de  nos  secrétaires  d'estat. 

(195)  Et  pour  le  regard  des  assassins,  et  ceux  qui,  pour  prix 
d'argent  ou  autrement,  se  louent  pour  tuer,  outrager,  excéder 
aucuns,  ou  recourre  prisonniers  pour  crime,  des  mains  de  jus- 
tice ,  ensemble  ceux  qui  les  auront  louez  ou  induits  pour  ce  faire  : 
nous  voulons  la  seule  machination  et  attentat  estre  puni  de  peine 
de  mort,  encore  que  l'effet  ne  s'en  soit  ensuivi,  dont  aussi  n'en- 
tendons donner  aucune  grâce  ou  rémission.  Et  où  aucune  par 
importijnifé  seroit  octroyée  ,  défendons  à  nos  iuges  y  avoir  égard, 
encore  qu'elles  fussent  signées  par  nos  secrétaires  d'estat. 

(196)  El  afin  d'empêcher  la  fréquence  des  meurtres  et  vole- 
ries  qui  se  commettent  par  les  champs  avec  toute  impunité  , 
nous  enjoignons  à  tous  hauts  justiciers,  et  leurs  ofliciers  des  lieux 
où  tels  excès  se  commettront,  ensemble  aux  habilans  des  plus 
prochains  villages,  de  poursuivre  en  toute  diligence  ,  inconti- 
nent qu'ils  auront  connoissance  des  malfaicteurs  pour  les  appré- 
hender et  constituer  prisonniers,  si  faire  se  peut.  Sumn  faire  di- 
ligence, perquisition  et  remarque  de  la  façon  de  leurs  habits, 
armes  et  chevaux,  et  du  lieu  de  leur  retraite,  dont  sera  fait  pro- 
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ces  verbal.  Le  tout  sur  peine  ausdits  hauts  justiciers  de  perdre 
les  droits  de  leur  justice,  et  à  leurs  officiers  de  leurs  estais,  et  aux 
habitans  desdils  villages,  de  grosses  amendes,  applicables  moitié 
à  nous,  et  moitié  aux  excédez  ,  ou  leurs  héritiers. 

(197)  Enjoignons  à  tous  habitans  des  villes,  bourgs  et  villages, 
faire  tout  devoir  de  séparer  ceux  qu'ils  verront  s'entrebaltre  avec 
épées,  dagues,  ou  autres  bâtons  offensifs,  et  d'appréhender  et 
arrester  les  délinquans,  pour  les  livrer  es  mains  de  justice.  (1) 

(198)  Et  parce  que  nous  avons  esté  avertis  que  plusieurs  vo- 
leries,  meurtres  et  assassinats  secommettenl  par  les  champs  par 
personnes  masquées  :  nous  voulons  qu'il  leur  soit  couru  sus  par 
les  autoritez  de  justice  ,  et  avec  les  officiers  d'icelle  en  toute  voye 
d'hostilité  et  à  son  de  toxiu ,  et  qu'étant  appréhendez,  ils  soient 
punis  par  les  juges  des  lieux  sans  dissimulation. 

(199)  Les  addressesde  grâces,  pardons  et  rémissions  obtenues 
par  les  personnes  n'estans  de  noble  condition  ,  seront  faites  aux 
juges  ordinaires,  ressortissans  nùëment  et  immédiatement  en 
nos  cours  de  parlement.  Et  quant  aux  gentils-hommes  ,  et  offi- 
ciers ,  voulons  l'édit  d'Amboise  être  inviolablement  gardé. 

(200).  Ne  sera  par  nous  accordé  aucun  rappel  de  ban  ou  de 
galères,  à  ceux  qui  ont  esté  condamnez  par  arrest  de  nos  cours 
souveraines.  Et  où  par  importunité  ou  autrement  en  seroienl  par 
nous  accordez  avec  clause  d'adresse  à  autres  juges,  leur  défen- 
dons d'y  avoir  aucun  égard,  ne  d'en  entreprendre  connaissance, 
quelque  attribution  de  jurisdiction  qui  leur  en  puisse  estre  faite. 
Néanmoins  faisons  défenses  très-élroitenient  à  tous  capitaines  de 
galères,  leurs  lieutenans,  et  à  tous  autres,  de  retenir  ceux  qui 
y  seront  conduits,  outre  le  temps  porté  [)ar  les  arrests  ou  sen- 
tences de  condamnation,  sur  peine  de  privation  de  leurs  estais. 

(201).  Les  juges  présidiaux  connoislront  par  concurrence  et 
prévention  des  cas  altribuez  aux  prévosls  des  maréchaux  ,  vice- 
baillifs  et  vice  sénéchaux,  et  pourront  instruire  les  procès  et  les 
juger  en  dernier  ressort  au  nombre  de  sept ,  selon  la  forme  por- 
tée par  les  ordonnances,  même  par  celles  faites  à  Moulins,  en  Tan 
j566. 

(202)  Faisons  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de 
quelque  estât,  sexe  et  condition  qu'elles  soient ,  d'exercer  au- 
cune usure,  ou  prester  deniers   à  profit  et  intérest ,  ou  bailler 


(1}  V.  l'art.  6x5  de  l'ord.  d'Orltiaos. 
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marchandise  à  perte  de  finance  ,  par  eux  ou  par  autre,  encore 
que  ce  fût  sous  prétexte  de  commerce.  Et  ce  sur  peine  pour  la 
première  fois  d'amende  honorable  .  bannissement  et  condamna- 
tion de  grosses  amer)des,  dont  le  quart  sera  adjugé  aux  dénoncia- 
teurs :  et  pour  lu  seconde,  confiscation  de  corps  et  de  biens.  Ce 
que  vraisemblablement  nous  voulons  eslre  observé  contre  les 
proxénètes,  médiateurs  et  entremetteurs  de  tels  trafics  et  con- 
trats illicites  et  réprouvez;  sinon  au  cas  qu'ils  vinssent  volontai- 
rement à  révélation  ,  auquel  cas  ils  seront  exempts  de  ladite 
peine. 

(2o3)  Enjoignons  à  tous  juges  enquesteurs ,  commissaires, 
huissiers  et  sergens,  d'examiner  les  témoins  qui  seront  oùis  es 
informations  sur  la  pleine  vérité  du  fait ,  tant  de  ce  qui  concerne 
la.  charge  que  décharge  des  accusez;  ensemble  enquérir  desdits 
témoins,  s'ils  sont  parens  ou  alliez  des  parties  ,  et  en  quel  degré 
ou  domestiques  et  serviteurs  d'icelles,  et  en  faire  faire  mention 
au  commencement  de  leurs  dépositions,  sur  peine  de  nullité  et 
des  dépens,  dommages  et  intérests  des  parties,  qu'elles  pourront 
répéter  sur  ceux  qui  feront  telles  obmissions. 

(ao4)  Ordonnons  ([ue  tous  nos  sujets  de  quelque  estât ,  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient ,  qui  se  trouveront  avoir  impétré  de 
nous  dons  de  confiscations  ou  d'amendes,  auparavant  le  juge- 
ment de  condamnation  et  adjudication  ,  ou  aucuns  offices  aupa- 
ravant la  vacation  ,  ou  reliquats  des  comptes  auparavant  la  clos- 
ture  d'iceux,  soient  privez  non-seulement  des  choses  données  , 
mais  aussi  condamnez  en  une  amende  de  pareille  valeur  ;  et  outre, 
déclarez  indignes  et  incapables  d'obtenir  aucune  chose  de  nous  à 
l'avenir  :  défendant  à  tous  nos  juges  d'avoir  aucun  égard  ausdits 
dons  ,  et  procéder  contre  lesimpétrans  d'iceux,  suivant  la  rigueur 
de  nos  ordonnances,  sans  que  les  peines  contenues  en  icelles 
puissent  être  modérées. 

(205)  Voulons  que  les  ordonnances  faites  contre  les  banque- 
routiers, et  ceux  qui  doleusement  et  frauduleusement  font  fail- 
lite, ou  cessions  de  biens  soient  gardées,  et  que  telles  tromperies 
publiques  soient  extraordinairement  et  exemplairement  punies. 

(206)  Les  grands-jours  se  tiendront  tous  les  ans  aux  provinces 
plus  lointaines  de  nos  parlemens  (  suivant  le  département  qui  en 
sera  par  nous  fait)  par  le  temps  et  espace  de  trois  mois,  et  plus 
s'il  y  échet.  Ausquels  grands-jours  seront  tenus  les  gouverneurs, 
nos  lieutenans-généraux  des  provinces,  avec  les  baillifs  et  séné- 
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chaux  d'icelle.s ,  assister  en  leur  personne  pour  tenir  main  forte  à 
la  justice  et  exécution  des  arrests. 

(207)  Et  sur  la  requeste  qui  nous  a  esté  faite  par  nos  estais,  de 
faire  revoir  les  ordonnances  faites  p4r  les  rois  no«  prédécesseurs, 
aucunes  desquelles  ont  esté  révoquét'S  et  abrogées,  les  autres  ne 
s'observent  ;  à  la  publication  d'aucunes  ,  nos  cours  souveraines 
ont  ajouté  certaines  nioiiifications  ,  conleiuiës  en  leur  regisire, 
inconnues  à  nos  sujets  :  nous  avons  avisé  de  coniniellre  certains 
persctnnages  pour  recueillir  et  arrester  iesilites  ordonnanct^s,  ré- 
duire par  ordre  en  un  volume  celles  qui  se  trouveront  utiles  et 
nécessaires;  et  pareillement  rédiger,  réformer  et  éclaircir  au 
mieux  qu'il  sera  possible  les  constitutions  particulières  et  locales 
de  chacune  province. 

(2o8j  Cependant  voulons  que  les  ordonnances  faites  tant  par 
nous,  que  par  les  rois  nos  prédécesseurs  ,  qui  ont  esté  publiées 
en  nos  cours  de  parlem(;ns ,  mémemenl  celles  concernans  le  ("ait 
de  la  justice,  et  qui  depuis  n'ont  esté  révoquées  ni  modérées,  et 
ne  le  sont  parées  présentes,  siguamment  celles  faiies  par  le  feu 
roy  notre  très  -  honoré  seigneur  et  frère  ,  à  Orléans ,  Roussillon  , 
Moulins  et  Amboise,  soient  inviolablement  gardées  et  observées. 
Enjoignons  à  tous  nos  juges  ,  magistrats,  officiers  et  autres  juges, 
tant  des  seigneurs  ecclésiasti(|ues  que  séculiers,  de  les  garder  et 
faire  garder  exactement,  tant  es  jugemcns  des  procès,  qu'autre- 
ment, sans  y  contrevenir,  ni  s'en  dispenser ,  ni  modérer  les 
peines  contenues  en  icelles  ,  pour  quelque  occasion,  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'équité  ou  autrement  :  dé- 
clarant les  jugemcns,  sentences  et  arrests  qui  seront  donnez 
contre  la  forme  et  teneiu"  d'icelles,  nuls,  et  de  nul  effet  et 
valeur.  Et  seront  tenus  nosilits  juges,  procureurs  et  officiers 
des  sièges  inférieurs,  à  peine  de  privation  de  leurs  estais,  de 
faire  par  chacun  an  recueil  de  nos  ordonnances  mal  observées 
en  leurs  sièges,  et  les  renvoyer  en  nos  cours  de  parlement  do  leur 
ressort,  et  à  nos  procureurs  généraux  en  icelles,  avec  mémoires 
des  occasions  dont  telles  fautes  procéderont ,  afin  d'y  estre  par 
nosdiles  cours  pourvu. 

(209)  Les  maîtres  des  requestes  ordinaires  de  noslrehostel  fe- 
ront leurs  chevauchées  par  toutes  les  provinces  de  nosire  royau- 
me ,  selon  le  déparlement  qui  à  ces  fins  sera  fait  par  chacun  an 
par  notre  garde  de»  sceaux,  auquel  ils  rapporteront  leurs  procès 
verbaux  des  contraventions  qu'ils  trouveront  avoir  esté  faites  à 
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nos  ordonnances,  et  autres  cas  qui  mérileront  punition  et  correc- 
tion. 

(aie)  Avons  dès  6  présent  révo(|ué  et  supprimé,  révoquons  et 
supprinion.s  tous  estais,  tant  ordiniiires  qu'extraordinaires,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  de  judicature  ,  ou  au- 
tres créez  et  érigez  de  nouveau  ,  dont  les  lettres  d'ércclion  et  créa- 
tion ne  se  trouveront  avoir  esté  vérifiées  en  nos  cours  de  parle- 
ment, chambres  des  comptes  et  cours  des  aydes. 

(an)  Et  quant  à  ceux  qui  ont  esté  érigez  depuis  le  règne  du 
roy  Henry  nostre  très-honoré  seigneur  et  père,  par  édils  vérifiez 
en  nosdites  cour»  et  chambres  des  comptes,  les  avons  ,  vacation 
avenant  par  mort  ,  supprimez  et  supprimons,  et  néanmoins  per- 
mettons aux  provinces,  villes  et  communautez  qui  se  sentiront 
chargées  et  foulées  desdits  estais,  de  les  pouvoir  faire  supprimer 
dès  à  présent,  en  les  remboursant  des  deniers  par  eux  actuelle- 
ment payez,  et  qui  sont  entrez  en  nos  finances  sans  fraude. 

(aia)  Et  pour  réduire  le  nombre  effréné  de  nos  officiers,  avons 
ordonné  que  les  offices  de  présidons  ,  maistres  des  requcstes, 
conseillers  et  autres  nos  officiers ,  en  toutes  nos  cour^  souveraines, 
seront  supprimez  ,  comme  dès  à  présent  nous  les  suppiimons, 
quand  vacation  en  adviendra  ci-après ,  soit  par  mort  ,  forfaiture 
et  incompatibilité,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  au  nombre 
qui  s'ensuit. 

(ai 5)  A  sçavoir  pour  nostre  cour  de  parlement  de^Paris,  au 
nombre  de  quatre  présidens,  seize  maistres  des  requestes,  quatre 
conseillers  clercs,  y  compris  les  présidens  des  enquestes  ,  et 
soixante  conseillers  laïcs,  y  compris  les  présidens,  conseillers  et 
commissaires  des  requestes  du  palais  ,  nos  deux  avocats  et  pro- 
cureur général  ,  les  greffiers  civil,  criminel  et  des  présentations, 
les  quatre  notaires  et  secrétaire  de  nostredite  cour,  douze  huis- 
siers et  un  payeur  de  leurs  gages. 

(214)  Pour  nostre  cour  de  parlement  de  Toulouse,  au  nombre 
de  quatre  présidens,  dix  conseillers  clercs,  vingt-quatre  conseil- 
lers laïcs  ,  un  avocat  et  un  procureur  général ,  un  greffier  civil 
et  criminel  et  huit  huissiers. 

(2i5)  Pour  nostre  cour  de  parlement  de  Bourdeaux,  au  nombre 
de  trois  présidens  ,  six  conseillers  clercs  et  dix-huit  conseillers 
laïcs  ,  un  avocat  et  un  procureur  général  pour  nous  ,  un  greffier 
civil  et  criminel,  six  huissiers. 

(2i<))  Pour  nostre  cour  de  parlement  de  Bourgogne,  au  nom- 
bre de  deux  présidens ,  six  conseillers  clercs,  seize  conseillers 
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laïcs,  un  avocat,  «n  procureur  général,  un  greOBeR  efe  huissier, 

(217)  Pour  nostre  cour  de  parlement  de  Brelagne,  au  nombre 
de  quatre  présidens,  qni  est  deux  pour  chacune  séance  y  un  avo- 
cat et  un  procureur  général  qui  seront  François,  liait  conseillers 
clercs  et  vingt-quatre  conseillers  laïcs,  qai  seront  moitié  Fran- 
çois, moitié  Brelonsj  un  greffier  et  dix  huissiers  pour  servir  aux 
deux  séances. 

(218)  Pour  nostre  cour  de  parlement  de  Rouen  ,  trois  présidens, 
six  conseillers  clercs,  dix-huit  conseillers  laïcs,  un  avocat,  un 
procureur  général ,  un  greffier  et  six  huissiers. 

(219)  Pour  nostre  cour  de  parlement  deDauphiné,  deux  pré- 
sidens, quatre  conseillers  clercs,  douze  conseillers  laïcs,  un  avo- 
cat, un  procureur  général,  un  greffier  et  quatre  huissiers. 

(220)  Pour  nostre  cour  de  parlement  de  Provence,  trois  pré- 
sidens, six  conseillers  clercs,  dix-huit  conseillers  laïcs,  un  avocat, 
un  procureur  général ^  un  greffier,  six  huissiers. 

(221)  Pour  le  regard  de  nostre  grand  conseil  au  nombre  de  deux 
présidens  et  vingt-quatre  conseillers  ,  qui  est  douze  par  chacune 
séance,  un  avocat  et  un  procureur  général,  un  greffier  et  huit 
huissiers  :  les'|uels  présidens  seront  du  nombre  des  maislres  des 
requestes  ordinaires  de  nostre  hostel,  et  ne  pourront  demeurer 
présidens  quand  ils  se  démettront  desdits  offices  de  maistres  des 
requestes. 

(222)  Pour  nostre  cour  des  Aydes  à  Paris,  deux  présidens, 
douze  conseillers,  un  avocat,  un  procureur  général,  un  greffier 
et  six  huissiers. 

(223)  Et  pour  celle  de  Montpellier,  deux  présidens,  six  géné- 
raux, un  procureur  pour  nous,  un  greffier  et  quatre  huissiers. 

(224)  Pareillement  avons  supprimé  et  supprimons,  vacation 
avenant  par  mort,  forfaiture,  ou  incompatibilité  ,  les  présidens, 
mai.Htres,  correcteurs,  auditeurs  et  huissiers  de  nos  chambres 
des  comptes,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  au  nombre  qui 
s'ensuit. 

(226)  A  sçavoir  pour  celle  de  Paris,  à  quatre  présidens,  vingt 
maistres  des  comptes,  quatre  correcteurs  et  seize  auditeurs,  nos- 
tre i)rocureur,  un  greffier,  un  garde  des  livres  et  huit  huissiers. 

(226)  Pour  Brelagne  ,  à  deux  présidens  ,  huit  maistres  des 
comptes,  six  auditeurs,  un  procureur  pour  nous,  un  greffier  et 
quatre  huissiers. 

(227)  Pour  Pi)on;  à  deux  présidengj,  huit  maistres  dçF  ço^p- 
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tes,  six  auditeurs  ,  un  procureur ,  un  greffier  et  quatre  huis- 
siers. 

(228)  Pour  Montpellier,  à  deux  présidens,  six  maistres,  six 
auditeurs,  un  procureur,  un  greffier  et  six  huissiers. 

(229)  Pour  la  chambre  des  cornples  de  Dauphiné  ,  à  un 
président ,  quatre  maisires  rationnaux,  deux  auditeurs  ,  un  pro- 
cureur pour  nous,  un  greffier  et  deux  huissiers. 

(uôo)  Pour  noslre  chambre  des  comptes  et  cour  des  Aydes  et 
finances  en  Provence,  à  deux  présidens,  six  maistres  rationnaux, 
quatre  auditeurs,  un  procureur  pour  nous,  un  greffier  et  six 
huissiers. 

(23 1)  Et  quant  à  noslre  chambre  des  comptes  de  Blois,  en- 
semble la  cour  des  Aydes  establie  à  Montferrand,  nous  avons  ré- 
servé à  y  pourvoir  cy-après. 

(a32)  Et  pour  le  regard  de  nostre  cour  des  Monnoyes  ,  nous  en 
avons  supprimé  et  supprimons  les  officiers,  jusques  à  ce  qu'ils 
soient  réduits  au  nombre  de  deux  présidens  seulement,  huit 
conseillers  généraux  desdites  monnoyes  ,  un  procureur  pour 
nouSj  un  gretlier  et  quatre  huissiers,  vacation  avenant  comme 
dessu<!. 

(205)  Et  pour  la  chambre  du  trésor,  à  six  conseillers,  un  pro- 
cureur pour  nous,  vin  greffier  et  qAiatre  huissiers. 

(234)  Auquel  nombre  susdit  nous  entendons  que  lesdites  com- 
pagnies soient  doresnavant  réglées  et  réduites,  sans  que  nous  , 
ni  nos  successeurs  rois  les  puissent  en  aucune  sorte  augmenter. 
Et  si  aucunes  lettres  estaient  cy-après  par  nous  accordées  en 
forme  d'Edit  ou  autrement,  nous  les  avons  déclarées  et  déclarons 
nulles.  Défendons  à  noslre  amé  et  féal  garde  des  sceaux  les  scel- 
ler, et  à  nos  cours  les  vérifier. 

(255)  Et  pour  le  regard  des  sièges  présidiaux ,  nous  avons  aussi 
supprimé  et  supprimons  par  ces  présentes,  et  vacation  avenant 
par  mort  ou  forfaiture,  ou  autrement,  les  conseillers,  huissiers 
et  audienciers,  et  autres  nouvellement  érigez  esdits  sièges,  de- 
puis l'érection  qui  en  fut  faite  par  le  feu  roy  fîenry  nostredit 
seigueijr  et  père,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  au  nombre  de 
leur  première  érection  et  establissement,  que  nous  ne  voulons 
eslre  aucunement  accru,  ni  augmenté,  fors  néanmoins  et  ex- 
cepté les  offices  de  conseillers  clercs,  qui  ont  esté  créez  esdits 
sièges  du  temps  du  feu  roy  Charles  nostredit  seigneur  et  frère,  à 
la  reijuesle  du  clergé  de  nostre  royaume,  esquels  sera  pourvu 
de  personnes  de  suffisance  et  qualité  requise,  suivant  l'édit  sur 
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ce  fait.  Semblablement  avons  supprimé,  avenant  vacation  comme 
dessus,  les  sièges  présiiliaux  ci-devaut  establis  en  aucuns  .sièges 
particuliers  de  nos  baillifs  et  sénéchaux ,  et  ordonné  qu'il  n'y 
aura  qu'un  siège  présidial  au  principal  siège  et  ville  capitale  de 
chacun  bailliage  et  sénéchaussée. 

(a.^d)  Pareillement  avons  sup[>rimé  et  supprimons  comme  des- 
sus les  eslats  des  présidens  pré.sidiaux  :  voulons  néanmoins  qu'a- 
venant vacation  auparavant  ladite  supression  des  estats  de  lieu- 
tenans  généraux  en  aucuns  desdils  sièges ,  les  présidens  piési- 
diaux  qui  seront  lors  en  iceiix,  seront  pourvus  desdits  eslats  de 
lieutenans  généraux,  demeurant  en  ce  cas  Testât  de  président 
sup[>rinié. 

(257)  Et  pour  ce  qu'en  {)lusieurs  bailliages  et  sénéchaussées  de 
nostre  royaume,  il  y  a  un  lieutenant  général,  lieutenant  parti- 
culier et  lieutenant  criminel  de  rubbe  longue  ;  nous  voulons 
qu'avenant  vacation  de  celui  de  lieutenant  criminel,  il  demeure 
supprimé  pour  estre  uni  à  Testai  de  lieutenaot  général,  afin  qu'il 
ne  demeure  qu'un  lieutenant  général  et  un  particulier  en  chacun 
bailliage elsénéchaussée,  excepté  toutefois  es  villes  où  il  y  a  par- 
lement, et  ensemble  celles  de  Lyon,  Poictiers,  Orléans,  Tours, 
Troyes,  Ryom  ,  Angers,  Sens  et  le  Mans,  esquelles  les  lieutenans 
criminels  demeureront,  pour  y  estre  exercez lesdits  estats,  ainsi 
que  par  cy-devant. 

(258)  Avons  aussi  supprimé  et  supprimons,  vacation  avenant 
comme  dessus ,  tous  les  conseillers  créez  et  establis  es  sièges  su- 
balternes des  bailliages  et  sénéchaussées,  vicomtez,  prévoslez, 
et  généralement  tous  autres  estais  y  establis,  jusqucs  à  ce  qu'ils 
soient  réduits  au  nombre  qu'ils  estaient  à  Tavénementà  la  cou- 
ronne de  nostredit  seigneur  et  père. 

(aSg)  Et  quant  à  la  sujjpression  requise  par  les  députez  du 
tiers  estât,  des  sièges  et  jurisdiclions  des  juges  et  consuls  par 
nous  establis  en  plusieurs  villes  de  nostre  royaume  :  ordonnons 
que  lesdits  sièges  demeureront  seulement  es  principales  et  capi- 
tales des  provinces  de  ce  royaume,  esquelles  y  a  grand  train  et 
trafic  de  marchandise  :  et  à  celte  fin  enjoignons  à  nos  procureurs 
généraux  de  nos  parlemens,  de  nous  envoyer  les  noms  et  nombre 
des  villes  qui  peuvent  commodément  porter  lesdits  sièges  et  Ju- 
risdiclions, pour  y  estre  par  après  plus  particulièrement  par 
nous  pourvu  :.  et  pour  le  regard  de  la  suppression  desdits  sièges 
aux  autres  villes,  avons  dilféré  y  pourvoir  ci-après. 

(240)  Et  néanmoins  nous  avons  dès  à  présent  supprimé  et 
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révoqué  l'eslablissement  desdits  sièges,  fait  es  villes  inférieures, 
esqnclles  n'y  a  afïluence  de  marchands,  et  avons  renvoyé  et  ren- 
voyons les  causes  pendantes  et  indécises  csdils  sièges  pardevant 
nos  juges  ortiinaires  des  lieux  :  ausquels  nous  enjoignons  de  vui- 
der  sonnnairenicnl  les  procès  de  marchand  à  marchand,  et  pour 
fait  de  marchandise  ,  sans  tenir  les  parties  en  longueur  de  procès 
ni  les  charger  de  plus  grands  frais,  qu'elles  eussent  supportez 
pardevant  lesdils  juges  et  consuls,  sur  peine  de  concussion. 

(24')  Pareillement  avons  révoqué  et  révoquons  les  édits  par 
ci-devant  laits,  par  lesquels  les  charges  de  procureurs  ont  esté 
érigées  en  titres  d'oirices  formez,  tant  en  nos  cours  souveraines 
qu'autres,  voulans  à  l'avenir  <|uand  il  y  aura  lieu  d'en  recevoir, 
qu'il  y  soit  pourvu  de  personnes  capables  et  de  sufti>ance  requise, 
comme  au  précédent  lesdils  édits  :  entendons  néaruncins  que  les 
ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  louchant  la  suppression 
desdites  charges  et  estais  ,  et  les  règlemens  par  cy-devanl  faits 
pour  la  réduction  du  noutbre  desdits  procureurs,  soient  entière- 
ment gardée.*  et  (*bservées. 

{2^2)  Et  quant  aux  offices  de  nos  finances  pour  ce  qu'il  est 
bien  rcijuis  d'aviser  à  la  réduciion  d'iceux.  et  autres  dont  le  nom- 
bre se  trouve  aujourd'hui  si  grand  que  la  meilleure  partie  de 
nostre  revenu  ,  qui  devrait  servir  à  l'entretenemenl  de  nostre 
estât  et  subvention  de  nos  aff.iires,  se  consomme  au  paiement 
des  gages  d'officiers  :  nous  mus  d'un  singulier  désir  de  remettre 
les  choses  de  nostre  royaume  au  plus  près  qu'il  sera  possible  de 
leur  bon  et  pristin  estât;  avons,  <)uand  vacation  adviendra  par 
mort,  forfaiture,  ou  incompatibilité ,  supprimé  et  supprimons 
les  otfices  de  trésoriers  de  France,  généraux  de  nos  finances, 
ju.sques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  à  un  seul,  qui  fera  Testât  de 
trésorier  de  France,  et  général  des  fijiances  en  chacun  des  dix- 
neuf  bureaux  et  généralités  de  présent  eslablis.  Lesquels  nous 
voulons  néanmoins,  vacation  avenant  de  nos  officiers,  estre  ré- 
duites en  dix-sept,  selon  qu'elles  estaient  au  temps  du  feu  roy 
François  I,  nostre  ayeul  :  qui  sont  Paris,  Chàlons  ,  Amiens , 
Rouen,  Caen,  Lyon,  Riom,  Tours,  Rourges,  Fo'itiers,  Nantes, 
Toulouse,  Montpellier,  Rourdcaux,  Rourgogne ,  Dauphiné  et 
Provence. 

(243;  Et  quant  aux  offices  de  receveurs  et  controlleurs  géné- 
raux de  nosdites  finances,  tant  anciens  qu'alternatifs  et  control- 
leurs généraux  des  rentes  de  nos  hostels  des  villes  de  Paris  et  de 
Rouen,  avenant  aussi  vaccation  d'iceux  comone  dessus,  demeu- 
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reronl  supprimez^  comme  dès  à  présent  nous  les  supprimons^ 
jusq.ues  à  ce  qu'ils  soient  réduits  à  un  receveur  général  et  à 
un  conlrolleur  général  en  chacun  bureau  et  hostel  de  ville. 

(244)  Nous  supprimons  en  semblable,  les  receveurs  et  con- 
trolleurs  généraux  du  taillon,  vacation  avenant,  comme  dessus 
est  dit,  pour  estre  les  deniers  dudit  taillon  reçus  par  nos  rece- 
veurs généraux  et  mis  en  un  coffre  à  part,  duquel  les  contrôl- 
eurs généraux  de  nos  finances  ,  chacun  en  sa  charge  ,  aura 
une  clef  et  en  feront  registres  séparément,  pour  en  après  les 
deniers  eslre  mis  es  mains  des  trésoriers  ordinaires  des  guerres. 

(245)  Nous  entendons  aussi  demeurer  supprimez  ,  vacation 
avenant  comme  dessus,  les  receveurs  et  conlrolleurs  de  nos 
aydes,  tailles  et  taillon,  les  greneliers  et  conlrolleurs  généraux, 
et  particuliers  des  greniers  à  sel,  et  tous  les  élus  en  chacune 
élection,  ensemble  tous  autres  officiers  qui  y  peuvent  avoir  esté 
de  nouveau  érigez,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  au  nombre 
de  leur  première  érection  et  establissement. 

(246)  Nous  avons  en  semblable ,  ladite  vacation  avenant 
conjme  dessus,  supprimé  les  eslections  qui  ont  esté  nouvelle- 
ment créées,  tant  par  le  feu  roy  Charles  nostre  très-honoré  sei- 
gneur et  frère,  que  par  nous,  pour  demeurer  les  villes,  lieux  et 
villages  desquels  elles  ont  esté  composées,  aux  mêmes  tabliers 
et  élections  qu'elles  faisaient  auparavant  .*  semblablement  les 
chambres  à  sel  et  ofGciers  d'icelles. 

(247)  Nous  entendons  aussi  estre  compris  en  la  présente  sup- 
pression les  grands  maistres  des  eauës  et  forests  par  nous  nou- 
vellement érigez,  pour  estre  lesdits  estats  réduits  à  un  seul  office, 
vacation  avenant,  comme  dessus  est  dit  :  semblablement  les  re- 
ceveurs des  bois,  selon  qu'ils  estaient  du  temps  de  nostredit  feu 
seigneur  et  ifrère. 

(248)  Et  q'uant  aux  offices  de  nostre  gendarmerie ,  nous  avons 
semblablement  supprimé  et  supprimons  ,  vacation  avenant, 
comme  dcssuh»  est  dit,  des  offices  de  commissaires  ordinaires  des 
guerres,  jusqiies  à  ce  qu'ils  soient  réduits  à  trente,  les  offices  de 
controlleurs  généraux  des  guerres,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  ré- 
diiits  à  un  seul  ;  les  offices  de  controlleurs  provinciaux  et  con- 
trolleurs ordinaires  desdites  guerres,  et  des  payeurs  de  compa- 
gnies de  nostre  g^Rudarmerie ,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  au 
nombre  de  trente  conlrolleurs  et  trente  payeurs,  défendans  trés- 
expressément  à  toias  marchands,  faisans  trafic  de  marchandise, 
de  se  faire  pourvoir  desdits  offices  de  payeurs  de  compagnies. 


CHEVERNV,    GARDE    DES   SCEAUX.    —   MAI    iS^Q.  4^ 

sur  peîne  de  perdition  d'iceux.  et  ansdits  payeurs  de  fuirc  au- 
cun trafic  de  marchandise. 

(iZjg)  Pour  le  regard  des  offices  com[)tables  de  nostre  maison, 
et  antres  qui  sont  à  nostre  suite,  nous  avons  ordonné  ,  que  va- 
cation avenant,  comme  dessus  est  dit,  de  l'un  des  office»  de  tré- 
soriers des  parties  casuelles ,  de  trésoriers  de  nostre  maison , 
maistre  de  la  chambre  aux  deniers,  de  nos  argentiers,  des  rece- 
veurs de  nostre  écurie,  et  des  controlleurs  desdites  charges  : 
semblablement  de  l'un  des  offices  des  trésoriers  de  nostre  vénerie 
et  fauconnerie,  des  trésoriers  des  nieuuës  affaires  de  nostre 
chambre,  et  des  trésoriers  des  offrandes,  ils  demeurent  suppri- 
mez ,  comme  nous  les  supprimons  ,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  ré- 
duits à  un  seul,  pour  chacune  charge,  ainsi  qu'ils  estaient  lors 
du  décès  du  l'eu  roy  François  nostre  ayeul.  Le  semblable  sera 
pour  les  offices  de  trésoriers  des  deux  cents  gentils-hommes  de 
nostre  maison  ,  des  payeurs  de  chacune  compagnie  de  nos  gar- 
des et  de  la  prévoslé  de  nostre  hoslel ,  lesquels  demeureront 
aussi  supprimez,  comme  nous  les  supprimons  dès  à  présent,  va- 
cation avenant,  comme  dessus  est  dit,  jusques  à  ce  qu'ils  soient 
réduits  à  un  seul,  pour  chacune  charge. 

(260)  Nous  entendons  aussi  vacation  avenant  des  offices  de 
trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres  et  des  réparations,  qu'ils 
demeurent  supprimez,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  ainsi 
qu'ils  estaient  à  i'avénement  à  la  couronne  du  feu  roy  nostre 
très- honoré  seigneur  et  père. 

(25 1)  Et  pour  le  regard  des  offices  de  nostre  chancellerie, 
les  audienciers  et  controlleurs  de  la  chancellerie  de  France, 
seront  aussi  supprimez,  comme  nous  les  supprimons  dès  à  pré- 
sent vacation  avenant,  ainsi  que  dessus  est  dit,  jusques  à  ce 
qu'ils  soient  réduits  à  un  seul  office  de  chacun  estât. 

(252)  Nous  entendons  eslre  observé  le  semblable  es  chancel- 
leries de  Paris,  Rouen  ,  Toulouse,  Bourdeaux,  Bourgogne,  Pro- 
vence ,  Dauphiné  et  Bretagne  :  et  en  celle  présente  suppression 
nous  comprenons  les  secrétaires  de  nos  finances  et  greffiers  de 
nostre  conseil,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  selon  qu'ils  es- 
toient  lors  du  décès  du  feu  roy  Henry  nostre  très-honoré  sei- 
gneur et  père.  Item,  les  quarante  secrétaires  qui  ont  esté  nou- 
vellement créez  par  nostredit  seigneur  et  frère  le  roy  Charles, 
vacation  avenant  d'iceux,  comme  dessus  est  dit  :  ensemble  les 
treize  (qui  se  trouvent  supernuméraires,  et  outre  le  nombre  de 
six-vingt  de  l'ancien  establissement  du  collège  de  nos  amez  et 
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féaux  notaires  et  secrétaires  de  la  maison  et  couronne  de  France, 
avenant  aussi  vacation  d'iceux  nfiices,  comme  dessus  esl  dit, 
sans  qnecy-après,  lors  de  ladite  vacation,  il  puisse  estre  par 
nous  pourvu  jusques  à  ce  que  ladite  réduclion  soit  faite. 

(253)  Et  généralement  voulons  estre  compris  en  celle  présente 
suppression,  tons  offices  de  judicaturc,  de  finance,  greffiers,  ser- 
gens,  collecteurs  des  tailles,  notaires  et  gardenotes,  et  semblable- 
menl  les  gardes  de?  petits  sceaux,  et  autres  qui  se  trouveront  éri- 
gez de  nouveau,  depuis  le  règne  <le  nostredil  seigneur  et  frère  , 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  selon  (ju'ils  estoient  lors  du  trépas 
du  feu  roy  François  nostre  ayeul,  réservez  toutefois  ceux  qui 
sont  ci-dessus  particulièrement  déclarez  :  et  où  il  aviendroit  que 
par  importunilé  ou  autrement,  aucuns  édits  fussent  ci-après  ex- 
pédiez, conlenans  rétablissement  desdits  offices,  les  avons  dès  à 
présent  déclarez  nuls;  et  néanmoins  avenant  vacation  desdits 
offices  de  gardes  des  petits  sceaux,  les  droits  et  émolumens  an- 
ciens desdits  sceaux,  qu'on  avait  accoutumé  de  prendre  aupa- 
ravant l'érection  desdits  estais  ^  demeureront  unis  et  annexez  à 
nostre  domaine. 

(25Zj)  N'entendons  toutefois  empêcher  pour  cela  la  provision 
des  officiers  de  nouvelle  création,  dont  les  édits  ont  esté  ja  publiez 
en  aucune  de  nos  cours,  ausquels  n'a  esté  encore  pourvu  ,  ce  que 
voulons  estre  fait  de  personnes  suffisantes  et  capables,  et  pro- 
cédé à  leur  réception  ,  nonobstant  et  sans  inéjudice  de  nostre 
présent  édit,  et  pour  après  vacation  avenant,  demeurer  sup- 
primez comme  les  autres. 

(255)  Avons  pareillement  supprimé  et  supprimons,  comme 
dessus  est  dit,  vacation  avenant  par  mort  ou  forfaiture,  les  offices 
d'enquesteurs  de  tous  les  sièges  de  nostre  royaume,  tant  de  l'an- 
cienne que  nouvelle  création. 

(25t))  Et  pour  ce  que  la  principale  force  de  nostre  couronne 
gît  et  consiste  en  nostre  noblesse,  en  la  diminution  de  laquelle 
est  raffoiblissement  de  r<;slat  :  Nous  voulons  et  entendons  qu'elle 
soit  conservée  et  maintenue  en  ses  anciens  honneurs,  droits, 
franchises  et  immunitez  accoutumées. 

(aSy)  Et  à  cette  fin  voulons  estre  gardée  l'ordonnance  faite  sur 
la  remontrance  des  estais  tenus  à  Orléans,  contre  ceux  qui  usur- 
peront faussement  et  contre  vérité  le  nom  et  litre  de  noblesse, 
prendront  le  nom  d'écuyer,  ou  porteront  armoiries  timbrées, 
lesquels  nous  entendons  estre  mulctez  d'amendes  arbitraires  par 
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nos  juges  à  la  diligence  et  poursuite  de  nos  procureurs  chacun  en 
son  siège. 

(258)  Les  roturiers  et  non  nobles  achelans  fiefs  nobles  ,  ne  se- 
ront pour  ce  annoblis ,  ni  mis  au  rang  et  degré  des  nobles,  de 
quel(|iie  revenu  et  valeur  que  soient  les  fiefs  par  eux  acquis. 

(aSg)  N'entendons  que  par  ci-après  aucun  soit  reçu  aux  estats 
des  gentilshommes  de  nostre  chambre,  ou  es  compagnies  de 
cent  gentilshommes,  ni  aux  places  de  nos  maistres  d'hostel , 
gentilshommes  servans  et  écuyers  d'écurie,  qu'ils  ne  soient 
nobles  de  race  :  et  si  aucuns  s'en  trouvent  (jui  ne  soient  de  ladite 
qualité  ,  y  sera  par  nous  pourvu   d'autres  en  leur  place. 

(260)  Semblablcment  avons  défendu  aux  capitaines  de  nos 
gardes,  de  recevoir  aux  estais  d'archers  de  leurs  compagnies, 
aucuns  qui  ne  soient  gentilshommes,  capitaines  ou  soldats  si- 
gnalez, et  sans  que  lesdits  estats  puissent  esire  vendus  directe- 
ment ou  indirectement. 

(261)  Nul  ne  pourra  eslre  reçu  aux  estats  de  nostre  maison , 
s'il  n'a  esté  trois  ans  entiers  de  nos  ordonnances,  ou  capitaine 
en  chef  des  gens  de  pied. 

(202)  Et  afin  d'exciter  et  stimuler  nostre  noblesse,  de  s'appli- 
quer à  l'étude  des  sciences  requises  et  nécessaires  par  espérance 
de  parvenir  aux  honneurs  et  dignilez  de  nostre  royaume,  pour 
le  maniement  de  nos  affaires  et  administration  de  la  justice, 
dont  nous  les  voulons  et  entendons  gratifier  ci-après,  quand  ils 
se  trouveront  sufBsans  et  capables  :  voulons  à  la  nomination  qui 
nous  sera  faite  par  nos  cours  de  parlemens,  pour  les  estats 
d'icelles,  qu'entre  les  autres  soit  nommé  un  de  la  noblesse,  s'il 
s'en  trouve  de  la  qualité  et  suffisance  requise  par  nos  ordon- 
nances. 

(265)  Et  d'autant  que  les  offices  de  baillifs  et  sénéchaux  de  nos 
provinces  ,  sont  de  ceux  auxquels  pour  la  grandeur  de  la  charge 
où  ils  sont  appeliez  ,  est  très-nécessaire  de  pourvoir  de  personnes 
de  respect  :  ordonnons  que  nul  ne  sera  par  ci-après  pourvu  aus- 
dils  estats,  qu'il  ne  soit  de  robe  covirte,  gentilhomme  de  nom  et 
d'armes,  âgé  de  trente  ans  pour  le  moins,  et  qui  auparavant 
n'ait  commandé  en  Testât  de  capitaine,  lieutenant ,  enseigne  , 
ou  guidon  des  gens  d'armes  de  nos  ordonnances,  lesquels  offices 
ne  pourront  estre  vendus  directement  ou  indirectement ,  sur  les 
peines  de  nos  ordonnances. 

(264)  Et  afin  qu'aux  vacations  qui  adviendront,  nous  puissions 
faire  élection  de  personnages  dignes  et  capables  :  Nous  enjoi- 
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gnons  aux  gouverneurs  et  licutenans  généraux  de  nos  provinces, 
de  nous  envoyer  une  liste  des  plus  notables  seigneurs  et  gentils- 
hommes ayans  les  qualilez  ci-devanl  déclarées  et  re(juises  aux 
baillifs  et  sénéchaux,  ensemble  le  nom,  âge,  et  qualité  de  ceux 
qui  de  présent  sont  pourvus  desdits  estais. 

(265)  Et  pour  ce  que  plusieurs  qui  ne  sont  de  la  qualité  re- 
quise par  nos  ordonnances,  ont  esté  reçus  aux  eslats  de  baillifs  et 
sénéchaux  de  nos  provinces;  nous  leur  enjoignons  dedans  un  an 
pour  toutes  préfixions  et  délais,  nous  nommer  personnes  capa- 
bles pour  en  estre  pourvus  :  et  à  faute  de  ce  faire  dedans  ledit 
temps,  icelui  passé,  avons  déclaré  et  déclarons  dès-à-présent 
leurs  offices  vaijuans. 

(266)  Nosdits  baillifs  et  sénéchaux  pourront,  si  bon  leur  sem- 
Jjle,  assister  à  tous  jugemens  qui  se  donneront  en  leurs  sièges, 
sans  néanmoins  y  avoir  voix,  n'opinion  délibérative  ,  ni  pour 
ce  prétendre  aucun  étnolumenl  :  tous  lesquels  baillifs  et  sénéchaux 
seront  tenus  faire  continuelle  résidence  en  leurs  provinces,  sui- 
vant nos  édits  :  et  en  faisant  leurs  chevauchées,  avoir  l'œil  et 
tenir  la  main  forte  à  la  justice. 

(267)  Et  afin  que  nous  ayons  moyen  de  récompenser  noslre 
noblesse,  et  que  plusieurs  se  puissent  ressentir  de  nos  libéralilez 
et  bienfaits  :  Nous  avons  déclaré  et  déclarons  que  nous  n'enten- 
dons par  ci-après  qu'aucun  puisse  estre  pourvu  de  deux  estats  , 
charges  et  offices,  mêmement  des  estats  de  grand  maistre,  ma- 
réchal ou  admirai  de  France,  grand  chambellan,  grand  maistre 
de  l'artillerie,  général  des  galères,  grand  écuyer,  colonel  de  gens 
de  pied,  gouverneur  de  province  :  lesquels  nous  avons  déclaré 
et  déclarons  incompatibles,  el  ne  pouvoir  estre  tenus  à  l'avenir 
conjointement  par  une  même  personne,  quelque  dispense  qui 
en  puisse  estre  obtenue  de  nous. 

(a(J8)  Pareillement  ne  pourront  les  colonels  ou  maistrcs  de 
camp  de  gens  de  pied,  général  ou  capitaines  des  galères,  avoir 
compagnies  de  gens  d'armes. 

(269)  Quiconque  sera  pourvu  d'offices,  ou  couché  en  estais  de 
noslre  maison  ,  ne  pourra  estre  en  estât  ou  office  d'aucun  autre 
prince  ou  seigneur  quel  qu'il  soit;  autrement  sera  Testât  ou  of- 
fice qu'il  tient  de  nous  ,  réputé  vaquant;  et  dès-à-présent  enten- 
dons que  ceux  qui  en  tiennent,  soient  contraints  opter  l'un  des- 
dils  estats  dans  trois  mois  après  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance. 

(270)  Vacation  avenant  de  i'estat  des  maréchaux  de  France, 
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nous  n'entendons  y  pourvoir  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  au 
nombre  de  quatre,  comme  auparavant,  la  moitié  desquels 
seront  ordinairement  près  de  notre  personne ,  et  les  atitres 
feront  les  chevauchées  accoutumées  :  et  outre  le  serment 
qu'ils  presteront  eu  nos  mains,  en  les  pourvoyans  desdites  char- 
ges, feront  autre  serment  en  noslre  cour  de  parlement  à  Paris, 
ainsi  qu'ils  soûlaient  faire  par  ci-iievant. 

(271)  Les  gouverneurs  des  provinces  de  nostre  royaume,  se- 
ront réduits  à  la  forme  ancienne  au  nombre  de  douze ,  et  en  cha- 
cun desdits  gouvernemens  n'y  aura  qu'un  gouverneur  et  un  lieu- 
tenant,  exceplé  néanmoins  noslre  province  de  Normandie,  et 
avons  révoqué  et  révoquons  par  ces  présentes  ,  tous  gouverneurs 
qui  auront  esté  par  ci-devant  instituez  ou  commis  aux  villes  de 
nostre  royaume,  parla  nécessité  de  la  guerre  pendant  les  troubles, 
quelques  conunissions  qu'ils  en  ayent  de  nous. 

(272  N'entendons  plus  d'oresnavant  admettre  .mcunes  rési- 
gnations desdits  estais  de  gouverneurs. 

(273)  Seront  tenus  lesdils  gouverneurs  de  résider  en  leurs  gou- 
vernemens, et  exercer  en  personne  leurs  estais  ,  six  mois  de  l'an 
pour  le  moins.  Et  quant  aux  lieutenans  ,  feront  continuelle  rési- 
dence, sans  pouvoir  partir  desdites  provinces,  même  en  l'ab- 
sence du  gouverneur,  sinon  par  nostre  congé  et  permission 
expresse. 

(274)  Voulons  que  les  ordonnances  faites  par  les  rois  nos  pré- 
décesseurs, pour  le  règlement  du  pouvoir  et  connaissance  des 
gouverneurs  de  nos  provinces,  même  l'édif  fait  à  Moulins  par 
feu  noslre  très-cher  et  très-honoré  seigneur  et  frère  le  roy  Char- 
les ,  soit  entièrement  gardé  et  observé  :  et  en  ce  faisant  avons 
déclaré  que  lesdils  gouverneurs  ne  peuvent  ,  et  leur  défendons 
donner  aucunes  lettres  de  grâce,  et  rémission  et  pardon,  foires 
et  marchez,  et  légitimations  ,  et  autres  semblables,  d'évoquer  les 
causes  pendantes  pardevant  les  juges  ordinaires,  leur  interdire  la 
connaissance  d'icelles  ,  et  s'entremettre  aucunement  du  fait  de 
la  justice  :  leur  enjoignons  toutefois,  où  besoin  serait,  de  prester 
ayde  et  secours  de  force  militaire  à  la  justice,  pour  l'exécution 
des  sentences  et  jugemens  de  nosdils  prevosts  de  Paris  ,  baillifs 
et  sénéchaux,  et  arresis  de  nos  parlemens,  et  tenir  les  pays  à  eux 
commis  en  sûreté,  les  garder  de  pilleries,  visiter  les  places  fortes, 
et  nous  avertir  des  entreprises  qu'on  pourroit  faire  en  nos  royau- 
mes, pays  et  terres  de  nostre  obéissance  qui  sont  de  leurs  gouver- 
nemens. 

i4'  *9 
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(275)  Suivaut  lesdites  ordonnances,  défendons  à  tous  nos  gou- 
verneurs, baillifs  ,  sénéchaux,  trésoriers  de  France  et  généraux 
de  nos  finances,  eslus  et  autres  quelconques  nos  officiers,  de 
lever  ou  faire  lever  aucuns  deniers  en  nos  pays ,  terres  et  sei- 
gneuries,  sur  les  sujets  d'icelles,  (juelqu'e  autorité  qu'ils  ayent  , 
ou  pour  quelque  cause  que  ce  soit  :  ne  permettre  qu'autres  en 
lèvent,  soit  en  nom  de  particulier  ou  de  communauté  ,  sinon 
qu'ils  ayent  nos  lettres  patentes  précises  et  expresses  pour  cet  ef" 
fet,  ((ui  soieni  enregistrées  aux  greffes  des  seigneurs  (>rincipaux 

des  lieux  où  la  levée  se  fera,  le  tout  à  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens  :  enjoignant  à  nos  procureurs  géiwîraux  et  leurs 
substituts ,  d'avoir  l'oeil  à  ce  qu'aucune  levée  ne  soit  faite,  et  de 
nous  avertir  de  ce  qui  sera  fait  au  contraire ,  sur  peine  de  priva- 
tion de  leurs  estats. 

(276)  Nul  ne  sera  par  nous  pourvu  de  capitaineries  es  places 
fortes  de  nostre  royaume,  qu'il  ne  soit  naturel  Français,  connu 
par  longs  services  faits  à  nous  ,  et  à  nos  prédécesseurs  rois  :  et  ne 
pourront  lesdits  capitaines  désemparer  lesdites  places  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  sans  nostre  exprès  commandement:  dé- 
fendant très  expressénaent  de  convenir  à  prix  d'argent,  ni  autre 
chose  équipoUente,  pour  se  faire  pourvoir  desdites  capitaineries, 
sur  peine  de  privation  d'iceiles  pour  les  pourvus ,  et  confisca- 
tion des  deniers ,  ou  autres  choses  équipollenfes  qui  en  auront 
esté  baillées. 

(27;)  Avenant  nécessité  de  guerre,  tous  gentilshommes  faisans 
profession  des  armes,  seront  tenus  de  prendre  les  armes,  et  se 
rendre  là  par  où  il  leur  sera  par  nous  commandé ,  pour  nous  ser- 
vir ,  suivant  Tobligation  de  leurs  fiefs,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
nos  ordonnances,  à  peine  de  privation  du  titre  de  noblesse,  et 
de  leurs  fiefs. 

(278)  Défendons  à  tous  gentilshommes  et  autres,  de  faire  as- 
semblées de  gens  ,  sous  prétexte  de  querelles  particulières,  ou 
autres  (jue  ce  soit,  sur  peine  d'estre  punis  comme  criminels  de 
lèze-^majesté ,  et  perturbateurs  du  repos  public  de  nostre 
royaume.  Enjoignons  à  nos  gouverneurs,  lieulenans,  baillifs  et 
sénéchaux,  de  composer  les  querelles  (jui  s'exciteront  en  leurs 
provinces ,  et  de  nous  avertir  du  devoir  qu'ils  y  auront  'fait ,  afin 
d'y  pourvoir. 

(279)  Ne  voulons  et  entendons  que  l'ordonnance  faite  au  mois 
de  juillet  i566,  sur  l'érection  des  duchez,  marquisats  et  comtez, 
et  union  de  nostre  domaine,  soitinvioiablement  gardée,  oonob- 
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staïQt  toutes  lettres  de  jussion  et  déroj^ation  au  contraire.  Et  se- 
rottljtenus  ceux  qui  voudront  obtenir  de  nous  telles  érections  aux 
charges  et  conditions  de  l'ordonnance,  se  purger  préalablemerit 
par  serment,  si  les  dites  terres  sont  sujettes  à  (ideicommis  ou  sub- 
stitution ,  à  peine  de  décheoir  de  nostre  concession  ,  et  de  priva- 
tion des  autres  fiefs  qu'ils  tiendront  de  nous  :  ne  voulant  que  nOs 
cours  de  parlement  aycut  aucun  égard  aux  lettres  de  dispense  qui 
pourroientestre  par  nous  accordées  au  contraire  du  présent  ar- 
ticle. 

(a8o)  Défendons  à  tous  seigneurs  et  autres  ,  de  quelque  estât  et 
qualité  qu'ils  soient,  d'exiger,  prendre  ou  permettre estre  pris  ou 
exigé  sur  leurs  terreset  sur  leurs  hommes,  ou  autres,  aucunes  exac- 
tions inclues  par  forme  de  taille,  aydes  ,  crÛës,  ou  autrement,  et 
sous  quelque  couleur  que  ce  soit  ou  puisse  eslre,  sinon  es  cas  des- 
quels les  sujets  et  autres ,  seront  tenus  et  redevables  de  droit ,  où 
ils  peuvent  estre  contraints  par  la  justice,  et  ce  sur  peine  d'estre 
punis  selon  la  rigueur  de  nos  ordonnances,  sans  que  les  peines 
portées  par  icelles  puissent  estre  modérées  par  nos  juges. 

(281)  Défendons  aussi  à  tous  gentilshommes  et  seigneurs,  de 
contraindre  leurs  sujets  et  autres ,  à  bailler  leurs  filles  ,  nièces  ou 
pupilles  ,  en  mariage  à  leurs  serviteurs  ou  autres  ,  contre  la  vo- 
lonté et  liberté  ,  qui  doit  estre  en  tels  contrats,  sur  peine  d'estre 
privez  du  droit  de  noblesse  ,  et  punis  comme  coupables  de  rapt. 
Ce  que  semblablertient  nous  voulons  aux  mêmes  peines  estre  ob- 
servé contre  ceux  qui  abusent  de  nOstre  faveur  par  importunité', 
ou  plustot  subrepticement  ont  obtenu  ou  obtiennent  de  nous 
lettres  de  cachet ,  closes  ou  patentes,  en  vertu  desquelles  ils  font 
enlever  et  séquestrer  filles ,  icelles  épousent  ou  font  épouser  , 
contre  le  gré  et  vouloir  du  père,  mère ,  parents,  tuteurs  et  cura- 
teurs. 

(282).  Abolissons  et  interdisons  tous  péages  de  travers  nou- 
vellement introduits  ,  et  qui  ne  sont  fondez  en  litre  ou  possession 
légitime  :  et  seront  ceux  à  qui  lesdits  droits  de  péages  appartien- 
nent, tenus  entretenir  en  bonne  et  dûë  réparation  les  ponts,  che- 
mins et  passages  ,  et  garder  les  ordonnances  qui  ont  esté  faites 
par  les  rois  nos  prédécesseurs,  tant  pour  la  forme  du  payement 
desdils  droits  en  deniers,  que  pour  l'affiche  et  entretenement 
d'un  tableau  ou  pancarte  ;  le  tout  sur  les  peines  portées  par  les- 
diles  ordonnances  ,  et  de  plus  grièves  s'il  y  échet. 

(283).  Et  pour  les  continuidles  plaintes  que  nous  avons  de  plu- 
sieurs seigneurs,  gentilshommes^,  et  autres  dç  noire  royaume, 
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qui  ont  travaillé  et  travaillent  leurs  sujets  et  habltans  du  plat  pais 
où  ils  font  résidence,  par  contributions  de  deniers  ou  grains, 
corvées  ou  autres  semblables  exaclions  indues,  même  sous  la 
crainte  des  logemens  de  gens  de  guerres  ,  et  mauvais  traitement 
qu'ils  leur  font  et  font  faire  par  leurs  gens  et  serviteurs  :  enjoi- 
gnons à  nosbaillif^i  et  sénéchaux  tenir  la  main  à  ce  qu'aucuns  de 
rosdits  sujets  ne  soient  travaillez  ni  opprimez  par  la  puissance  et 
violence  des  seigneurs  ,  gentilshommes  ou  autres  :  ausquels  dé- 
fendons les  intimider  ,  menacer  ou  excéder  par  eux,  ni  autres, 
ni  retirer  et  favoriser  ceux  qui  les  auroient  excédez,  ains  se  coui- 
porter  envers  eux  modérément,  poursuivre  leurs  droits  par  les 
voyes  ordinaires  de  justice,  sur  peine  d'estre  déclarez  ignobles, 
roturiers  et  privez  à  jamais  des  droits  qti'ils  pourroient  prétendre 
sur  leursdits  sujets. 

(284).  Pareillement  enjoignons  à  nosdits  procureurs  faire  in- 
former diligemment  et  secrettement  contre  ceux  qui  de  leur  pro- 
pre autorité  ont  osté  et  soustrait  les  lettres,  titres  et  autres  en- 
seignemens  de  leurs  sujets,  pour  s'accommoder  des  communes 
dont  ils  joûissoient  auparavant,  ou  sous  prétexte  d'accord  les  ont 
forcez  de  se  soumettre  à  l'avis  de  telles  personne  que  bon  leur  a 
semblé  ,  et  en  faire  poursuite  diligente  :  déclarant  dès  à  présent 
telles  soumissions,  compromis,  transactions,  ou  sentences  arbi- 
trales ainsi  faites  de  nul  effet. 

(285).  Défendons  pareillement  aux  gentilshommes,  et  à  tous 
autres ,  de  chasser ,  soit  à  pied  ou  à  cheval ,  avec  chiens  et  oiseaux , 
sur  les  terres  ensemencées  depuis  que  le  bled  est  en  tuyau ,  ni  aux 
vignes  depuis  le  premier  jour  de  mars  jusques  après  la  dépouille , 
à  peine  de  tous  dommages  et  intérests  des  laboureurs  et  proprié- 
taires ,  que  les  condamnez  seront  contraints  payer  après  som- 
maire liquidation  d'iceux  faite  par  nos  juges,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles. 

(286).  Nostre  vouloir  et  intention  est  de  réduire  le  nombre  des 
compagnies  des  hommes  d'armes  de  nos  ordonnances  et  gens  de 
pied,  selon  que  nous  aviserons  estre  expédient  pour  le  bien  de 
notre  service  et  soulagement  de  nostre  peuple  :  et  ne  donner  ci- 
après  aucune  compagnie  de  nos  gens  d'armes,  sinon  à  gentilshom-j 
mes  signalez,  âgez  de  vingt-cinq  ans  pour  le  moins,  et  qui  aupara- 
vant auront  esté  capitaines  de  chevaux  légers,  guidons,  enseignes 
de  gendarmes  ,  ou  qui  auront  esté  gendarmes,  chevaux  légers, 
ou  capitaines  de  gen*;  de  pied,  par  le  temps  et  espace  de  six  ans 
continuels. 
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(287).  Pourront  néanmoins  lesditcs  compagnies  eslre  données 
aux  princes  qui  auront  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  et  non  au- 
paravant. 

(288).  Et  (|uant  aux  membres  des  compagnies  de  nostre  gen- 
darmerie, ne  pourront  estre  donnez  qu'à  gentilshommes  qui  nous 
auront  fait  service  à  nos  ordonnances,  pour  le  moins  trois  ajj» 
continuels,  ou  capitaines  de  chevaux  légers. 

(289).  Ne  pourra  aucun  eslre  gendarme ,  qu'il  n'ait  esté  archer, 
ou  chevau  léger  un  an  continuel  :  ni  estre  archer  qu'il  ne  soit 
extrait  de  noble  race. 

(290).  Ceux  qui  auront  abandonné  leur  enseigne  au  combat, 
seront  dégradez  des  armes,  déclarez  ignobles;  et  comme  rotu- 
riers ,  assis  et  imposez  à  la  taille. 

(agi).  Nous  voulons  et  entendons  que  nostre  gendarmerie  soit 
payée  selon  l'ordonnance  laite  parle  feu  roy  Charles,  nostre  trèa- 
cher  seigneur  et  frère,  en  l'an  iSy^. 

(292).  Toutes  garnisons  et  rafraîchissement  de  gendarmeries  »e 
feront  es  villes  closes  et  non  au  plat  pais. 

(293).  La  quatrième  partie  de  notre  gendarmerie  tiendra  gar- 
nison trois  mois  l'année  :  et  y  seront  les  compagnies  entières  et 
complettes,  avec  leurs  chefs,  et  tous  les  membres ,  sinon  le  capi- 
taine en  chef,  lorsque  par  nostre  commandement  et  permission 
expresse  il  sera  près  de  nostre  personne,  ou  employé  ailleurs  à 
nostre  service.  Et  quand  ladite  quatrième  partie  entrera  en  gar- 
nison, et  aussi  quand  elle  en  sortira,  elle  fera  monstre  en  armes; 
et  pour  les  autres  quartiers  en  robe  longue. 

(294).  Les  gendarmes  estant  en  garnison  ,  seront  tenus,  tant 
pour  exciter  leurs  personnes  au  fait  des  armes ,  que  pour  dresser 
leurs  chevaux  au  combat ,  courir  la  bague  deux  fois  la  semaine ,  et 
combattre  à  l'épée,  armez  des  armes  portées  par  les  ordonnances. 

(295).  Nos  gens  de  guerre  payeront  raisonnablement  de  gré  à 
gré  ce  qu'ils  prendront,  et  se  défrayeront  avec  leurs  valets  et 
chevaux  ,  de  tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire  ,  tant  en  marchant 
par  pais ,  que  séjournant  et  résidant  en  leurs  garnisons ,  sans 
aucune  exaction  ,  foule,  ou  oppression  de  nostre  peuple. 

(296).  Et  afin  que  nosdits  gens  de  guerre  soient  accommodez 
de  logis ,  vivres  et  fourrages  nécessaires  ,  nous  voulons  que  nos 
hommes  d'armes  de  nos  ordonnances,  marchans  par  pais  en 
corps ,  ou  nos  gens  de  pied  ayans  à  passer  par  pais  ,  ou  s'y  sé- 
journer ,  soient  tenus  marcher  et  se  loger  en  troupe  le  plus  qu'il 
leur  sera  possible. 
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(297).  Et  seront  tenus  les  capitaines  d'avertir  ceux,  qui  seront 
députez  en  chacune  province  pour  dresser  estapes,  et  marquer 
logis  selon  le  nombre  de  la  gendarmerie  ou  infanterie  qui  devra 
arriver ,  afin  que  les  vivres  leur  soient  fournis  et  baillez  a  prix 
raiscMinable  et  modéré. 

(398).  Les  villages  esquels  lesdites  compagnies  de  gendarmes 
ou  gens  de  pied  auront  logé  ,  seront  récompensez  ou  soulagez  de 
ce  qui  sera  avisé  à  la  contribution  des  frais  des  estapes,  et  selon 
qu'il  se  trouvera  estre  raisonnable.  Desquels  frais  sera  rendu 
compte  de  trois  mois  en  trois  mois ,  pardevant  les  juges  royaux 
ou  autres  ordinaires  des  lieux,  appelles  à  ce  les  maires,  eschevins 
des  villes,  et  un  député  de  chacun  bourg  ou  village  qui  y  auront 
contribué  :  lequel  compte  se  rendra  gratuitement,  et  sans  frais 
et  salaires,  tant  pour  l'audition  qu'assistance. 

(299).  E^t  afin  que  notre  gendarmerie  et  infanterie^  allant 
et  séjournant  par  pais,  n'ayent  occasion  de  mal  faire,  npu,9 
enjoignons  très -expressément  à  tous  nos  capitaines,  tant 
d'hommes  d'armes,  que  de  gens  de  pied ,  de  se  tenir  en  leurs 
compagnies,  et  ne  s'en  départir,  esloigner  ni  absenter,  sans  nos- 
tre  expresse  permission  et  licence  :  auquel  cas  encore  ils  seront 
tenus  de  laisser  leurs  lieutenans,  pour  empêcher  qu'aucun  tort 
et  outrage  ne  soit  fait  par  leur  compagnie  :  et  représenteront  en 
justice  ceux  de  leurs  gendarmes  ou  soldats  dont  on  leur  fera 
plainte.  Autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  seront  en  leurs  propres 
et  privez  noms,  responsables  civilement  des  torts,  excès  et  ou- 
trages faits  par  ceux  de  leur  compagnie  qui  ne  comparojstront. 
Pour  raison  de  quoi  ils  pourront  estre  appeliez  pardevant  les  juges 
des  lieux  où  lesdites  fautes  auront  esté  commises. 

(3oo).  Tous  capitaines  et  gens  de  guerre ,  tant  de  pied  que  de. 
cheval,  n'entreront  en  aucuns  gouvernemens,  bailliages  ,  séné- 
chaussées, sans  préalablement  en  avertir  les  gouverneurs,  bail- 
life ,  ou  sénéchaux  des  lieux  où  ils  voudront  aller.  Âusquels  ils 
seront  tenus  monstrer  et  exhiber  leurs  commissions,  afin  de  leur^ 
faire  bailler  un  commissaire  pour  les  conduire ,  sans  aucun  sé- 
jour, à  cinq  ou  six  lieues  par  jour,  par  le  plus  droit  chemin,  ti- 
rant où  ils  auront  commandement  d'aller,  sans  faire  aucune 
foule,  rançonnement  ou  extorsion  au  peuple  ,  dont  lesdits  capi- 
taine et  commissaire  en  répondront  civilement.  Et  seront  lesdits ^^ 
capitaines  tenus  bailler  par  écrit  leurs  noms  à  leurs  hostes,  en 
tous  leslogis  qu'ils  seront  :  voulant  que  s'ils  changenj;  oii  d^^gui- 
/isnt  leuri  noms ,  ils  soient  punis  de  mort. 
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(Soi).  Ne  séjourneront  Icsdits  G;ons  de  guerre  qu'une  nuit  aux 
villages  qui  leur  seront  baillez  pour  loger,  sans  qu'il  soit  permis 
auxdits  gens  de  guerre  vaguer  et  s'écarter  de  village  en  village 
pour  mal-fairc  et  piller  le  pauvre  peuple,  sur  peine  d'estre  pen-' 
dus  et  étranglez. 

(3o2).  Fera  le  commissaire,  baillé  pour  conduire,  avant  que 
partir  du  lieu  où  logeront  lesdits  gens  de  guerre ,  venir  aussi  de- 
vant lui  par  chacun  jour  tous  les  habitans  du  lieu  où  ils  auront 
logé,  pour  recevoir  toutes  les  plaintes.  Et  s'il  se  trouve  que  les 
soldats  ayent  fait  quelque  exaction  et  violence,  ou  indûë  dispense, 
ledit  commissaire  en  fera  faire  la  raison  sur  le  champ  par  le  ca- 
pitaine à  ceux  qui  auront  estez  endommagez  et  offensez  ;  et  où 
ledit  capitaine  ne  le  voudroit  faire,  ledit  commissaire  envoyera 
toutes  les  plaintes  et  les  noms  des  soMats  qui  auront  fuit  le  mal, 
au  premier  baillif ,  sénéchal ,  prévost  des  maréchaux  ,  ou  autres 
juges  qui  se  trouveront  es  villes  et  lieux  plus  proches  où  ils  pas- 
seront. Et  enjoindra  au  capitaine  de  mettre  entre  levirs  mains 
lesdits  soldats  qui  auront  mal  fait. 

(3o5).  Les  compagnies  des  gens  de  pied  tiendront  rang  en  mar- 
chant par  pais,  et  marcheront  le  tambour  battant  et  enseigne 
déployée  :  défeaidant  sur  peine  de  la  vie  auxdits  soldats  de  s'ab- 
senter, esloigner  et  détourner  desdites  compagnies,  sans  expresse 
permission  et  congé  signé  de  leurs  capitaines ,  ou  de  leurs  lieu- 
tenans. 

(3o4).  Et  afin  que  les  compagnies  de  nostre  gendarmerie  pour 
aller  à  leur  monstre  ne  soient  contraints  de  traverser  d'un  païs 
à  antre,  qui  vient  à  la  grande  foule  de  noslre  peuple  :  nous  vou- 
lons que  les  monstres  desdites  compagnies  soient  faites  es  lieux 
les  plus  propres  ,  commodes  et  proches  de  la  demeurance  des  ca- 
pitaines et  de  plus  grand  nombre  des  gendarmes.  Et  à  cette  fin 
enjoignons  auxdits  capitaines  de  faire  et  composer  leursdites  com- 
pagnies de  gensilthommes  de  leurs  provinces  et  descirconvoisines 
au  plus  grand  nombre  que  faire  se  pourra. 

(5o5).  Tous  chefs  et  membres  de  compagnies,  tant  de  gens  à 
cheval  qu'à  pied  ,  qui  se  trouveront  avoir  pris  et  extorqué  deniers 
pour  ne  loger  es  maisons  et  villages,  seront  punis  de  mort,  sans 
espérance  de  grâce,  pardon  et  rémission.  Et  si  par  iniportunité 
ou  autrement  leur  en  estoit  par  nous  accordé  lettres,  défendons 
très-expressément  à  nostre  très-cher  et  féal  garde  de  nos  sceaux 
de  les  sceller,  et  à  nos  juges  d'y  avoir  égard. 

(5o6).  Nous  voulons  que  toutes  les  contraventions  faites  à  nos  " 
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ordonnances  par  capitaines,  licutenans, guidons,  enseignes,  ma- 
réchaux des  logis,  gendarmes,  i^oldats,  fourriers,  trompettes, 
soit  de  gens  de  cheval  ou  de  pied,  nos  juges  ordinaires  des  lieux  » 
ou  autres,  puissent  concurremment  ou  par  prévention,  avec  les 
prévosls  des  maréchauxconnoistre,'sans  eslre  tenus  d'en  faire  ren- 
voy.  Et  pourront  tels  crimes  estre  iiw;ez  parnus  juges  présidiaux 
en  souveraineté  et  sans  appel,  selon  les  formes  prescrites  par  l'or- 
donnance faite  à  Moulins. 

(3o7J.  Et  afin  que  nos  conr.pagnies  de  gens  de  pied  soient  four- 
nies et  mieux  conlplettes  qu'elles  n'ont  esté  par  le  passé,  nous 
ordonnons  que  le  payement  desdites  compagnies  sera  fait  parti- 
culièrement à  la  banque  à  chacun  soldat  ,  et  sans  que  deniers 
puissent  estre  mis  de  leurs  chefs  et  capitaines. 

(3o8).  Et  pour  mieux  obvier  aux  fraudes,  qui  se  font  ordinaire- 
ment aux  monstres  des  gens  de  guerre,  nous  voulons  que  les 
monstres  de  gens  de  pied  d'une  même  garnison,  ou  estans  en  une 
armée,  ou  en  un  siège,  se  fassent  d'oresnavant  en  un  même  jour 
et  même  heure ,  et  que  les  maire  ou  eschevins  des  lieux  où  les- 
dites  monstres  se  feront,  y  assistent  pour  voir  et  controller  ceux 
qu'on  pourroit  supposer  :  et  que  les  passe-volans  ,  et  ceux  qui  se 
trouveront  avoir  presié  ou  déguisé  leur  nom,  soient  punis  de 
mort  elles  armes  confisquées.  Et  demeureront  les  rôlles  de  ceux 
qui  se  seront  trouvez  ausdites  monstres,  au  greffe  du  lieu,  pour 
y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

(509).  Défendons  très-expressément  aux  capitaines  et  soldats 
des  compagnies  de  gens  de  pied  ,  de  prendre  aucuns  chevaux  , 
jumens  ,  bœufs,  mulets  ou  asnes,  pour  faire  porter  leur  bagage: 
et  s'il  se  trouvoit  aucunes  charettes  avoir  esté  prises  et  emmenées 
par  force  ,  permettons  à  tous  de  les  saisir  et  arrester,  pour  les 
faire  rendre  et  délivrer  à  ceux  ausquels  elles  appartiendront  :  et 
enjoignons  à  nosdits  officiers,  à  la  première  dénonciation  qui  leur 
en  sera  faite,  d'y  faire  tout  le  devoir  qui  sera  requis.  Pour  lequel 
effet  leur  pourront  faire  courir  sus ,  et  les  poursuivre  à  son  de 
loxin  ,  si  autrement  ils  ne  les  peuvent  appréhender. 

(3 10).  Défendons  à  toutes  personnes,  sur  peine  de  la  vie,  d'al- 
ler à  la  suite  des  compagnies  de  gens  de  guerre,  soit  pour  y  vivre 
à  leur  aveu  et  acheter  d'eux  butin  ,  qu'autre  chose. 

(3i  1).  Enjoignons  non  seulement  aux  prévosts  des  maréchaux 
el  leurs  lieutenans  ,  mais  aussi  à  nos  juges  ordinaires  ,  de  chasser 
les  filles  de  joye,  s'il  s'en  trouve  à  la  suite  desdiles  compagnies, 
et  les  cbaslier  de  peine  de  fouet  :  et  pareillement  les  goujats,  au 
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cas  qu'il  s'en  trouve  plus  d'un  pont-  trois  soldats.  Et  à  celte  fin 
sera  tenu  le  fourrier  delà  compagnie  avoir  le  nom  par  écrit  des- 
dits goujats,  pour  les  faire  chasser,  à  peine  du  fouet  pour  la  [)re- 
nnière  fois;  et  s'ils  yrelournent,  esue  pendus  et  étranglez,  sans 
autre  forme  ne  figure  de  procès. 

(5i2).  Et  afin  que  nous  puissions  faire  eslat  certain  du  nombre 
des  soldats  (jui  seront  à  nôtre  service  ,  nous  voulons  que  les  com- 
pagnies de  gens  de  pied  ne  puissent  eslre  moindres ,  ne  plus  gran- 
des que  de  trois  cent  hommes. 

(3i5).  L'occasion  s'ofTrant  ci -après  de  nouvelle  levée,  ou 
crues  de  gens  de  pied  ,  les  commissions  seront  par  nous  baillées 
à  capitaines  connus  ,.  versez  et  expérimentez  au  fait  de  la  guerre: 
et  lesquels  seront  tenus  faire  la  levée  en  personne,  sans  bailler  à 
qui  que  ce  soit  copie  de  leursdites  comnn'ssions;  ce  que  nous 
leur  défendons  sur  peine  de  la  vie.  Et  ne  pourront  sur  la  même 
peine  faire  battre  et  sonner  tambour  pour  leurs  compagnies, 
qu'ils  n'ayenl  premièrement  présenté  leurs  commissions  aux  gou- 
verueurs,ou  à  nos  lieutenans  généraux,  baillifs  ou  sénéchaux 
des  païs  ,  pour  icelles  faire  enregistrer  ,  et  ce  fait  leur  bailler  un 
commissaire  pour  assister  tant  à  la  levée  que  conduite  hors  le 
bailliage  ou  sénéchaussée,  afin  de  les  faire  diligenter  pour  se 
rendre  promptement  là  par  où  il  leur  aura  esté  par  nous  com- 
mandé, et  empêcher  le  séjour  desdits  capitaines  ,  qui  ne  pourra 
estreque  pour  l'effet  de  ladite  levée  qu'ils  auront  faite,  et  seront 
les  capitaines  tenus  bailler  les  noms ,  surnoms  et  demeurances 
des  gens  par  eux  levez,  pour  estre  enregistrez  es  greffes  des  sièges 
ordinaires. 

(3i4)-  Et  où  aucuns  capitaines,  sans  noslre  commission  ou 
charge  ,  ains  de  leur  autorité  privée ,  et  sans  avoir  gardé  la  forme 
susdite  ,  s'ingéreront  de  lever  compagnies  ou  faire  des  crues  en 
nostre  royavime  ,  et  tiendront  sous  ce  faux  prétexte  la  campagne  : 
commandons  à  nos  gouverneurs  et  "ieutenans,  baillifs  et  séné- 
chaux, prévosts  des  maréchaux,  de  leur  courir  sus,  les  tailler  en 
pièces,  et  faire  pendre  et  étrangler,  sans  forme  ne  figure  de  pro- 
cès ,  tous  ceux  qu'ils  pourront  prendre  et  appréhender  en  tels 
actes. 

(3i5).  Au  surplus  voulons  les  ordonnances  faites  pas  nostre 
trés-honoré  seigneur  et  père  le  Roy  Henry,  en  l'an  i5^9,  et  par 
feu  aussi  nostre  très-cher  seigneur  et  frère  le  roy  Charles  ,  en 
l'an  i574>  pour  la  discipline  militaire  et  règlement  de  gens  de 
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guerre,  cstre  inviolablement  gardées  et  observées  de  point  en 
point ,  selon  leur  forme  et  teneur. 

(3i6j  Nous  voulons  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs, 
faites  pour  le  ban  et  arrière-ban  de  nostre  royaume,  estre gar- 
dées selon  leur  forme  et  teneur. 

(5i  7)  Avons  supprimé  et  supprimons  Testât  de  capitaine  général  de 
l'arrière-ban ,  sans  que  par  ci-après  aucun  en  puisse  estre  pourvu. 
Et  sera  aux  occasions  qui  se  présenteront  pour  la  conduite  géné- 
rale dudit  ban,  et  arrière  ban  par  nous  choisi  personnage  capa- 
ble et  digne  de  telle  charge,  tant  que  la  nécessité  durera  seule- 
ment ,  et  sans  que  par  après  il  puisse  prendre  qualité  de  capi- 
taine général  dudit  arrière-ban ,  et  estre  tiré  à  conséquence. 

(3i8)  En  la  place  des  gentilshommes,  qui  pour  légitime  em- 
pêchement ne  pourront  servir  en  personne  à  nostre  ban  et  ar- 
rière-ban, ou  qui  par  faute  d'équipage  ou  sujDQsance  en  auroient 
esté  cassez ,  seront  mis  ou  subrogez  autres  gentilshommes  de  la 
même  province. 

^519)  Si  le  baillif  ou  sénéchal  pour  quelque  légitime  empêche- 
ment ne  peut  conduire  ledit  ban  et  arrière-ban,  les  nobles  du 
ressort  éliront  en  sa  présence  un  chef,  aux  mêmes  honneurs  et 
gages  que  ledit  baillif  ou  sénéchal. 

(32o)  Nous  voulons  que  d'oresnavant  les  comptes  des  deniers 
levez  pour  le  ban  et  arrière-ban  ,  soient  rendus  pardevant  nos 
baillifs  et  sénéchaux  ou  leurs  lieutenans ,  et  quatre  gentilshommes 
du  ressort ,  en  la  présence  de  nostre  procureur  :  sans  que  ceux 
qui  auront  manié  lesdils  deniers  puissent  estre  contraints  les  ren- 
dre ailleurs.  Et  où  il  se  trouvera  par  la  closture  et  issue  desdits 
comptes  quelque  reste  ,  en  sera  fait  restitution  à  la  noblesse  du 
ressort,  sans  que  nous  en  puissions  faire  don,  ni  les  commuer  en 
autres  usages. 

(32i)  Et  sur  la  plainte  qui  nous  a  esté  faite  par  lesdits  estats, 
du  désordre  qui  est  à  la  suite  de  nostre  cour,  pour  le  grand  nom- 
bre de  gens  qui  s'y  retirent  :  nous  voulons  et  ordonnons  que  sui- 
vant l'ordonnance  faite  par  le  feu  roy  Charles  nostre  très  cher 
sieur  et  frère  à  Villerscotterests,  le  29  décembre  iS^o,  que  ie  pre- 
mier de  nos  maistres  d'hostel,  qui  sera  en  quartier,  fera  bailler 
par  écrit  les  noms  et  surnoms  de  tous  nos  domestiques  commen- 
çaux,  et  autres  qui  sont  sous  sa  charge,  à  nostre  grand  prévost 
général  de  France  ,  et  de  nostre  hostel  ou  son  lieutenant. 

(322)  Le  semblable  feront  les  maistres  d'hostel  de  nostre  très- 
honorée  dame  et  mère  la  reine ,  de  nostre  très -chère  et  très-ai- 
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mée  compagne  la  reine,  de  nos  très-chers  et  très-amez  frère  et 
sœur,  tous  les  princes ,  seigneurs,  et  antres  estant  à  noslre  suite, 
de  lous  leurs  serviteurs,  domesliques  et  commençaux ,  qui  sont 
nécessaires  pour  leur  service  et  non  autres  :  dont  ils  feront  un 
roUe  ,  où  seront  écrits  les  noms ,  surnoms  et  qualilez  de  leursdils 
serviteurs  ,  qu'il  mettront  au  greffe  de  ladite  prévoslé  dedans 
vingt  quatre  heures  après  la  publicalion  de  ces  présentes.  Outre 
lequel  nombre  ils  ne  pourront  avoir  ne  retirer  à  leur  train  et 
suite  aucun  autre  ,  de  quelque  qualité  qu'il  soit  ,  sur  peine  d'en 
répondre. 

(323)  Ceux  qui  seront  mandez  venir  vers  nous  ,  ou  qui  auront 
à  poursuivre  aucunes  expéditions,  tant  envers  nous,nostre  con- 
seil privé,  chancellerie,  aucuns  princes,  seigneurs  et  autres  de 
nostre  suite,  deux  jours  après  qu'ils  seront  arrivez,  ils  iront  se 
faire  écrire  au  registre  du  greffe  de  ladite  prévôté  de  nostre  hostel, 
et  poursuivront  leurs  expéditions  le  plus  diligemment  qu'ib 
pourront  ;  et  le  même  jour  ou  le  lendemain  qu'ils  seront  expé- 
diez, se  retireront  sans  faire  aucun  séjour  en  nostredite  suite. 

(324)  Tous  solliciteurs,  clercs  et  autres  gens  suivans  nostredite 
cour  et  chancellerie,  qui  sont  sans  aveu  et  n'ont  maistres,  les 
servant  domesliquement  :  aussi  tous  autres  vagabonds,  dedans 
ledit  temps  de  vingt-quatre  heures,  après  la  publication  de  ces- 
dites  présentes,  deslogeront  et  vuideront  de  nostredite  cour  et 
suite ,  à  peine  du  fouet. 

(525)  Aucuns  gentils-hommes  et  autres  estans  à  nostre  suite, 
et  desdits  princes  et  seigneurs,  ne  pourront  avouer  autres  que 
leurs  gens  et  serviteurs,  à  peine  de  faux  et  d'amende  arbitraire. 

(326)  Défendons  à  tous  sommeliers  et  pourvoyeurs,  tant  nos- 
tres,  qu'autres,  d'enlever  aucuns  bleds,  vins  et  autres  vivres  sur 
nos  sujets,  sans  payer  comptant  ce  qu'ils  enlèveront. 

(327)  Nous  voulons  et  ordonnons  qu'es  lieux  où  nous  séjour- 
nerons ,  les  buletins  qui  seront  baillez  par  nos  maréchaux  des 
logis  pour  loger  aux  villages  circonvoisins,  soient  signez  des  ma- 
réchaux, contenans  le  nombre  des  personnes  et  chevaux  qu'iKs 
envoyeronl  en  chacun  endroit. 

(328)  Suivant  lesquels  buletins,  si  ceux  qu'ils  logeront  se  dé- 
partent sans  satisfaire  à  leurs  hostes,  lesdits  maréchaux  des  logis 
seront  tenus  les  représenter  pardevant  le  grand  prévost  de  nostre 
hostel,  pour  les  condamner  et  contraindre  payer  promptement, 
et  par  corps  ce  qu'ils  devront  et  n'auront  payé  :  et  à  faute  de  les 
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représenter  par  lesdits  maréchaux  des  logis,  ils  en  seront  eux- 
mêmes  responsables  en  leurs  propres  et  privez  noms. 

(329''  Voulons  que  les  édits  faits  par  les  rois  nos  prédécesseurs, 
pour  la  conservation  du  domaine  de  uostre  couronne,  même  ce- 
lui fait  [)ar  le  feu  roy  Charles,  nostre  très-cher  seigneur  et  frère, 
Tan  i566,  contenant  les  règles  et  maximes  anciennes  de  nostre- 
dit  domaine,  soient  «■xactement  et  inviolablement  gardez  et  ob- 
servez. Enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  et  à  leurs  substituts 
d'empêcher  le»  contraventions,  si  aucunes  se  faisoient,  à  peine 
de  privation  de  leurs  estais. 

(35o)  Le  douaire  des  reines  douairières  de  France  ne  pourra  à 
l'avenir  estre  constitué  en  terre,  sinon  jusques  à  la  valeur  de  trois 
mille  cinq  cent  Irenle-trois  écus  sol  de  revenu  annuel,  portant  titre 
de  duché  ou  comté  :  et  le  surplus  desdits  douaires,  et  de  leurs 
autres  conventions  matrimoniales,  sera  assigné  sur  les  aydes, 
tailles  et  équivalents  et  autres  deniers  extraordinaires,  à  le  pren- 
dre par  les  mains  du  receveur. 

(53 1)  Es  aliénations  et  délaissement  des  terres  de  nostre  do- 
maine ,  à  quelque  litre  que  ce  soit ,  ne  pourra  par  ci-après  estre 
faite  par  nous  ni  nos  successeurs  rois  aucune  cession  de  droits  de 
nomination  des  oJDûces  extraordinaires  desdites  terres,  ni  sem- 
blablement  des  droits  royaux  dépendans  de  nostre  couronne, 
comme  y  estans  inséparablement  unis  et  annexez,  défendons  à 
nos  cours  de  parlement  et  chambre  des  comptes  d'avoir  aucun 
égard  aux  lettres  qui  en  pourront  par  ci-après  estre  expédiées. 

(332)  Et  afin  de  remettre  et  réunir  nostre  domaine  en  son  an- 
cien estât,  suivant  la  réquisition  qui  nous  en  a  esté  faite  parnosdits 
estats,  avons  révoqué  et  révoquons  les  ventes,  cessions,  trans- 
ports etengagemens  imaginaires  et  simulez,  et  dont  les  deniers 
ne  sont  tournez  à  nostre  profit,  ni  de  nos  prédécesseurs  rois.  Sem- 
blablement  les  dons  faits  par  nous  et  nosdits  prédécesseurs  mem- 
bres du  domaine  de  nostre  couronne ,  soit  que  lesdits  dons  ayent 
esté  faits  pour  récompense,  rémunérations  de  services,  assigna- 
tion de  pensions  ou  gages,  faveur,  grâce,  biens-faits,  ou  autre- 
ment, en  quelque  manière,  pour  quelque  temps  et  à  quelque 
personne  que  ce  soit  :  et  icelles  parts  et  portions  avons  réunies 
et  incorporées  au  principal  corps  de  nostre  domaine,  nonob- 
stant toutes  vérifications  faites  en  nos  cours  de  parlement  et 
chambres  des  comptes  :  n'entendons  néanmoins  comprendre  en 
la  présente  révocation  ,  les  concessions  et  délaissemens  faits,  tant 
à  titre  d'apanage  que  de  douaire  et  assignation  de  deniers  dotaux 
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à  la  reine  nostre  Ires-honorée  dame  et  mère,  noslre  très-cher  et 
très-amé  frère  le  duc  d'Anjou  ,  nos  Irès-chères  et  très-amées  bel- 
les-sœurs les  reines  doiiaiiièrts  de  Franco  ,    notre   très-chère  et 
très  amée  sœur  la  reine  de  Navarre,   nostre  très-chère  et  aînée 
tante    la   feue    duchesse  de    Ferrare,    el   nostre    très-chère    et 
bien-amée  sœur  la  duchesse  de  Montmorency  :  voulans  que  pour 
l'avenir  l'ordonnance  faite   par   le  feu   roy  Charles  noslre  très- 
cher  seigneur  et  frère  ,  sur  le  fait  du  domaine,  soit  gardée  et  ob- 
servée ,  et  mémement  que  les  douairières  de  nostre  royaume  ne 
jouissent  de  leurs  douaires  en  terres  et  domaines,  mais  que  de- 
meurant la  possession  du  domaine  à  nos  successeurs,  ell<^s  per- 
çoivent ce  qu'elles  devroient  avoir  (le  leurdit  douaire  parles  mains 
des  fermiers.  En  quoi  faisant,  leur  sera  néanmoins  laissé  un  chas- 
teau  ou  maison  pour  leur  demeure,  selon  qu'il  se  trouvera  plus 
commode  j  et  pour  la  sûreté  du  payement  des  deniers  qui  seront 
à  prendre  des  mains  d'iceux  fermiers,  ils  s'obligeront  par  corps 
envers  lesdiles  douairières  et  bailleront  bonne  et  suffisante  cau- 
tion de  les  payer  de  ternie  en  terme. 

(555)  Et  quant  aux  terres  du  domaine  de  nostre  couronne  qui 
ont  esté  aliénées  pour  la  nécessité  des  guerres,  à  deniers  comp- 
tans ,  en  vertu  de  lettres  vérifiées  en  nos  cours  de  parlement ,  se- 
ront à  la  diligence  de  nos  trésoriers  généraux  et  procureurs  sur 
les  lieux  ,  baillées  à  ferme  judiciairement  aux  plus  offrants  et 
derniers  enchérisseurs,  les  solemnitez  en  tels  cas  requises  obser- 
vées, et  selon  les  instructions  qui  en  seront  plus  amplement  dres- 
sées et  envoyées  à  nosdits  ofBciers.  Sur  le  prix  desquelles  fermes 
seront  lesdits  accjuéreurs    préalablement  payez  de  l'intérest  et 
rente  des  deniers,  qu'ils  vérifieront  et  feront  dùëment  apparoir 
avoir  fournis  et  estre  entrées  actuellement  en  nos  finances,  sans 
fraude  ou  déguisement;  à  sçavoir,  à  raison  du  denier  dix  pour  ce 
qui  est  situé  en  nostre  païs  e'  duché  de  Normandie,  et  du  denier 
douze  pour  les  autres  provinces  de  nostre  royaume  ,  et  ce  par  les 
mains  des  fermiers  adjudicataires,  qui  en  demeureront  spéciale- 
ment obligez  envers  lesdits  acquéreurs,   lesquels  néanmoins  ne 
pourront  par  ci-a{)rès   faire  exercer  la  justice  en  leurs  noms,  ni 
prétendre  aucun  droit  de  provision  de  bénéfices  ou  offices  dépen- 
dans  desdites  terres  :  et  le  surplus  des  deniers  revenans  bons  des- 
dites fermes  sera  employé  au  rachat  de  nostredit  domaine  et 
remboursement  des  acquéreurs  d'icelui. 

(554)  ï't  quant  aux  terres  de  nostre  domaine  qui  ont  esté  enga-» 
gées,  ou  aliénées,  pour  sûreté  des  deniers  prétendus  nous  avoir  esté 
prestezet  fournis,  ou  à  nos  prédécesseurs  rois,  seront  saisies  en 
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nos  mains,  et  baillées  à  ferme  en  la  forme  susdite,  sauf  à  pourvoir 
aux  tiétempleurs  de  leur  remboursement  ou  rente  au  denier 
doiize,  de  ce  qu'ils  vérifieront  et  feront  apparoir  leur  estre  bien 
et  loyauaient  dû;  par  pièces,  contrats  et  obligations  qu'ils  seront 
tenus  à  cette  fin  mettre  pardevers  nos  procureurs  généraux  :  et 
en  ce  cas  que  les  détempteurs  dudit  domaine  monstrerontpromp- 
tement  les  contrats  de  prests  ou  aliénations  à  eux  faites  pour  de- 
niers par  eux  déboursez,  nous  voulons  que  pendant  la  connois- 
sance  et  discussion  de  la  dette ,  si  elle  est  tournée  à  nostre  profit 
ou  non  ,  lesdites  détempteurs  soient  payez  du  profit  desdits  de- 
niers en  la  manière  que  dessus. 

(535)  Avons  révoqué  et  révoquons  toutes  pensions  qui  sont  de 
présent  assignées  sur  nos  recettes  générales  ;  et  les  avons  remises 
et  transférées  sur  nosire  épargne,  pour  estre  payées  et  acquilées 
à  la  fin  de  l'année,  selon  la  nature  d'icellcs. 

(336)  Et  afin  que  suivant  les  remontrances  à  nous  faites  par 
nosdits  estats ,  soit  pourvu  à  la  diminution,  dégradation  et  ruïrie 
de  nos  forests  ,  provenans  principalement  des  chauffages  ,  doht 
plusieurs  de  nos  sujets  jouissent  en  vertu  des  dons  à  eux  faits, 
tant  par  nous  que  par  nos  prédécesseurs  rois,  avons  révoqué  fet 
révoquons  tous  et  chacuns  lesdits  chauffages,  qui  ont  esté  con- 
cédez et  accordez  gratuitement  depuis  le  règne  du  feu  roy  Fran- 
çois nostre  très  honoré  seigneur  et  ayeul ,  à  quelques  personne» 
et  pour  quelque  temps  que  ce  soit  :  défendans  aux  grands-mafs- 
tres  enquesteurs  et  généraux  réformateurs  de  nos  eaux  et  forests, 
leurs  lieutenans  et  maislres  particuliers,  de  faire  aucune  déli- 
vrance desdits  chauffages  à  l'avenir,  encore  que  les  lettres  de  don 
ayent  esté  vérifiées  en  nos  cours  de  parlemens  et  chambres  des 
comptes,  sur  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms  : 
et  si  aucunes  lettres  de  don  par  ci-après  en  estoient  par  nous  ac- 
cordées, n'entendons  que  nos  officiers  y  aycut  aucun  égard. 

(337)  Ne  voulons  aussi  à  l'avenir  estre  faits  aucuns  dons  dés 
bois  de  nos  forests ^  ou  deniers  procédans  de  la  vente  d'iceux,  â 
quelque  personne  que  ce  soit,  ni  semblablement  estre  fait  vente 
et  coupe  par  pied  de  nosdils  bois  :  défendans  à  nos  officiers ,  tarrt 
de  nos  cours  souveraines  qu'autres,  d'avoir  égard  aux  lettres  qui 
au  contraire  en  pourroient  estre  ci-après  expédiées. 

^^338)  Défendons  aussi  ausdits  grands-maislres ,  leurs  lieu- 
tenans et  maistres  particuliers,  d'exécuter  aucunes  commis- 
sions pour  la  vente  des  bois  de  haule-fnstaye,  tant  de  celles  qui 
sont  de  présent  de  nostre  donaaine,  que  celles  qui  sont  es  terres 


CHEVERNY,  GAnDE  DBS  «CEAUX.  -—  MAI  l579.         455 

baillées  en  appanage,  douaires,  nsnfruit  et  engagemens ,  ou 
celles  qui  appartiennent  aux  ecclésiastiques,  sans  que  lesdites 
commissions  ayeni  esté  vérifiées  en  nosdils  parlemens  et  cham- 
bres des  comptes,  sur  peine  de  privation  de  leurs  estais  :  voulons 
au  surplus  qu'il  soit  informé  à  la  diligence  de  nos  procureurs-gé- 
néraux ou  de  leurs  substituts,  contre  nos  officiers  qui  auront  pro- 
cédé à  la  vente  d'aucuns  desdits  bois  ,  contre  les  formes  ci-dessus 
prescrites,  pour  en  avoir  répétition  contr'eux  des  deniers  qui  en 
seront  provenus,  en  leurs  propres  et  privez  noms,  sur  tous  et 
chacun  leurs  biens,  et  de  l'intérest  et  dommage  où  sera  faite  la- 
dite vente  et  coupe  :  laquelle  nous  avons  aussi  déclarée  acquise 
à  nous,  au  péril  et  perte  des  acquéreurs  et  adjudicataires. 

(339)  Seront  lesdits  grands-  maistres ,  leurs  lieutenans  et  mais- 
Ires  particuliers ,  tenus  envoyer  par  chacun  an  à  nostre  très-cher 
et  féal  garde  des  sceaux  ,  ensemble  aux  officiers  des  sièges  de  la 
table  de  marbre  ,  un  estât  de  toutes  les  ventes  de  bois  de  haute- 
fustaye,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  qui  auront  esté  faites 
en  leurs  déparlemens,  par  qui  et  en  vertu  de  quel  pouvoir  elles 
auront  esté  faites,  sur  peine  de  radiation  du  dernier  quartier  de 
leurs  gages. 

(340)  Nous  voulons  que  ceux  qui  se  prétendront  avoir  esté  gre- 
vez par  les  jugemens  des  commissaires  députez,  tant  par  le  feu 
roy  Henry  notre  très-honorc  seigneur  et  père,  que  par  nos  très- 
cbers  frères  le  roy  François  II  et  Charles  IX.,  et  par  nous  depuis 
rtostre  avènement  à  la  couronne,  pour  le  fait  des  terres  vaines  et 
vagues,  landes,  marais,  pastis  et  communes ,  se  puissent  pour- 
voir par  la  voye  ordinaire  d'appel  contre  lesdits  jugemens,  sans 
préjudice  des  fins  de  non  recevoir,  sur  lesquels  sera  préalable- 
ment fait  droit. 

(341)  En  attendant  que  nous  puissions  pourvoir  à  la  diminu- 
tion et  réduction  de  nos  tailles,  crues,  aydes  et  subsides,  et  les 
remettre  en  quelque  meilleur  ordre  et  estât  :  nous  enjoignons  à 
tous  officiers  et  autres,  qui  ont  et  auront  la  charge  défaire  l'assiette 
et  département  de  nos  tailles  sur  nos  sujets ,  procéder  avec  toute 
égalité  au  soulagement  des  pauvres,  sans  y  apporter  aucune  faveur 
ne  permettre  qu'autres  que  ceux  qui  doivent  assister  à  ladite  as- 
siette, y  soient  présens  et  employer  à  la  fin  des  roUes,  les  exempts 
prétendus  en  leurs  paroisses,  et  la  cause  de  leur  exemption ^ 
sur  peine  de  s'en  prendre  ausdits  asséeurs  en  leur  propre  nom. 

(342)  Les  officiers  de  nostre  maison,  et  ceux  de  la  reine  nostre 
très-honorée  dame  et  mère,  de  nostre  très-chère  et  très-amée 
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compagne  la  reine,  de  nos  très-chers  et  Irès-amez  frères  et  sœur, 
le  duc  d'Anjou,  roy  et  reine  de  Navare,  de  nos  très-chères  et 
très-amées  belles  sœurs,  les  reines  d'Escosse  et  Ysabel  douairières 
de  France,  ne  seront  exempts  delà  confribution  de  nos  tailles, 
s'ils  ne  sont  couchez  es  estais  des  domestiques  et  ordinaires,  aux 
gages  pour  le  moins  de  vingt  écus,  et  servans  actuellement,  dont 
les  trésoriers  bailleront  certification  signée  d'eux  et  sans  fraude,  à 
peine  de  s'en  prendre  à  eux. 

(543)  Et  au  regard  des  officiers  de  défuntes  nos  très-honorées 
et  très-amées  tantes  les  duchesses  de  Ferrare  et  de  Savoye  ,  ne 
ioùiront  de  ladite  exemption  ,  sinon  ceux  qui  estoient  couchez 
en  leurs  estais,  aux  gages  que  dessus,  et  les  servoient  actuelle- 
ment lors  de  leur  décès. 

(544)  Ensemble,  ne  pourront  les  officiers  de  nos  monnoyes 
prétendre  avoir  exemption  de  nos  tailles  et  subsides,  sinon  ceux 
qui  seront  résidens  et  demeurans  es  lieux  où  sont  establis  nos 
monnoyes  ouvertes  ,  et  qui  y  servent  actuellement  et  continuel- 
lement :  comme  aussi  les  officiers  de  noslre  artillerie,  couchez 
et  employez  es  estais  d'icelle  :  desquels  officiers  le  nombre  sera 
réduit  et  limité;  et  certifié  par  chacun  an  de  ceux  qui  auront 
servi ,  et  envoyé  pardevers  noslre  procureur  en  notre  cour  des 
aydes  qui  envoyeru  une  copie  en  chacune  des  élections. 

(345)  Seront  les  deniers  de  nos  tailles  ,  aydes  et  autres  imposi- 
tions, attendant  la  modération  susdite  ,  levez  au  plus  grand  .sou- 
lagement de  nos  sujels  que  faire  se  pourra  :  détendant  aux  ser- 
gens  de  nosdites  tailles  et  autres  d'user  d'aucunes  exactions  fai- 
sans les  recherches  et  contraintes  du  payement  desdits  deniers, 
sur  peine  de  la  vie. 

(346)  Ordonnons  qiie  tous  vivres  et  deniers  procédans  de  la  re- 
vente d'iceux  ,  restant  et  revenans  bons  des  levées  qui  en  seront 
d'oresnavant  faites  sur  nos  sujets,  leur  seront  rendus  et  restituez , 
ou  employez  à  leur  décharge,  au  payement  de  nos  tailles  ;  de 
la  restitution  desquels  deniers,  nous  voulons  et  entendons  estre 
faite  mention  par  les  eslûs  au  commencement  des  assiettes  des- 
dites  tailles  :  ce  que  nous  leur  enjoignons  très-expressément  faire, 
sans  qu'ils  puissent  estre  donnez,  ni  ailleurs  divertis  et  employez 
pour  quelque  occasion  que  ce  soit. 

(347)  E^  à  cette  fin  voulons  et  entendons  que  tous  receveurs  ou 
commis  à  recevoir  munitions,  grains,  vins,  chairs  et  autres  es- 
pèces de  vivres  levez  sur  nosdits  sujets,  ayeut  à  dresser  inconti- 
nent Testât  au  vray  de  leur  administration  sur  le  déparlement  de 
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la  levée  d'Icciix,  et  delà  distribution  qu'ils  en  auront  faite,  sur 
les  récépissez  dùënient  expédiez,  de  ceux  aus({uels  ils  auront  esté 
délivrez,  lequel  estât  lisseront  tenus  présenter  aux  principaux 
juges  des  villes  et  lieux  où  les  levées  et  distributions  desdits 
vivres  auront  esté  faites,  f)Our  cslre  vu  et  examiné  en  public  et  à 
huis  ouvert,  en  la  présence  des  cschevins  et  notables  bourgeois 
desdites  villes  et  lieux,  proclamalions  préal.iblement  faites  pour 
ladite  assemblée;  et  qu'au  p-jyement  des  deniers  qui  se  trouve- 
ront en  leurs  mains  de  ladite  a'iminislralion  ,  lesdits  commis 
soient  contraints  par  cuiprisonnemcnl  de  leurs  [)ersonnes,  iceux 
mettre  es  mains  des  receveurs  de  nos  tailles  en  chacune  élection  , 
connue  aussi  sera  fait  le  semblable  des  deniers  qui  pourront  pro-: 
venir  de  la  revente  que  voulons  cslre  faite  des  vivres  qui  se  trou- 
veront en  nature  restans  desdites  levées;  de  tous  lesquels  deniers 
qui  seront  ainsi  reçus  par  nosdifs  receveurs  des  tailles,  leur  en- 
joignons de  bailler  estât  aux  eslùs  sur  le  fait  de  nosdites  tailles, 
pour  à  la  prochaine  as'^ietle  oive  déduits  et  précomptez  à  la  dimi- 
nution de  ce  cjue  nosdits  sujets  doivent  porter  pour  le  payement 
de  leurs  tailles  :  et  ce  à  peine  contre  lesdits  receveurs  du  double,  et 
contre  lesdits  eslûs,  à  faute  de  faire  faire  ladite  déduction  ,  de 
privation  de  leursdits  offices  :  et  lesdits  estats  ainsi  vérifiez  et  ar- 
restezpar  lesdits  juges  en  ladite  assemblée,  estre  portez  ou  envoyez 
en  nostre  chambre  des  com[)tes  par  ledit  comniis,  pour  servir  de 
vérification  etcotrection  des  comptes,  qui  en  seront  reçus  pour 
raisnn  de  la  levée  tant  générale  que  particulière   desdits  vivres. 

(548/  Voulons  et  ordonnons  que  les  chevaux  d'artillerie  qui  au- 
ront esté  pris  et  levez  sur  nostre  peuple  ,  en  vertu  de  nos  commis- 
sions, soient  ajirès  le  service  fait,  rendus  à  ceux  ausquels  ils  ap[)ar- 
tiennent  ,  à  peine  du  quadruple  contre  ceux  qui  les  retiendront , 
lesquels  seront  ai)pellezpardevant  les  baillifs  et  sénéchaux  des  lieux 
où  ils  auront  esté  levez,  sans  que  les  ajournez  puissent  décliner 
jurisdiclion  :  et  sera  sur  ce  donné  jugement  prompt  tt  sommaire,  à 
peine  contre  les  juges  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

(349)  Kt  pom-  le  regard  de  la  réception  et  distribution  d'iceux 
vivres,  qui  sera  faite  en  nos  camps  et  armées  par  ordonnances 
de  nos  comniissaircs  généraux  :  nous  leur  enjoignons  qu'inconti- 
nent après  la  rupture  et  licenlienjcnt  desdites  armées,  ils  ayent  à 
faire  dresser  Testât  au  vray  de  la  levée  et  distribution  desdils 
vivres,  par  celui  ou  ceux  à  ce  commis,  et  icelui  toutes  affaires  ces- 
santes dûëment  vérifier,  arrester  et  signer,  afin  que  si  par  laclos- 
ture  dudit  estât  il  reste  quelques  vivres  en  nature  ou  en  deniers, 
14.  5o 
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ès  mains  desdits  commis,  ils  les  fassent  promplement  rendre  et 
restituer  à  nosdits  sujets,  le  plus  justement  et  également  que 
faire  se  pourra,  dont  ils  feront  département  ,  qui  sera  transcrit 
à  la  fin  dudit  estât  et  par  eux  signé,  sans  que  lesdil»  vivres  ou  de- 
niers restans  et  revenans  bons  puissent  eslre,  pour  quelque  occa- 
sion que  ce  soit,  donnez  et  employez  ailleurs,  sur  peine  de  nous 
en  prendre  ausdils  commissaires,  et  d'en  répondre  en  leurs  pro- 
presel  privez  noms.  Enjoignons  aussi  aux  gens  de  nos  comptes 
tenir  la  main  bien  estroitement  à  l'observation  de  nos  vouloir  et 
intention  sur  le  règlement  desdits  vivres  et  restitution  d'iceux  à 
nosdits  sujets,  n'ayant  aucun  égard  aux  dons  que  nous  pourrions 
faire  desdits  vivres  ou  deniers,  quelque  commandement  qu'ils 
en  puissent  recevoir  de  nous  en  cet  endroit. 

(35o)  Voulons  semblablement  que  tous  les  deniers  revenans 
bons  des  levées  de  pionniers  et  chevaux  d'artilleries,  soient  resti- 
tuez et  rendus  à  nos  sujets  des  élections  esquelles  lesdites  levées 
auront  esté  faites,  et  mises  ès  mains  des  receveurs  des  tailles 
qui  seront  en  charge,  en  l'acquit  et  payement  de  leurs  tailles; 
faisans  défenses  ausdits  receveurs  ou  commis  à  la  levée  desdits 
deniers,  de  les  employer  ailleurs,  ni  souffrir  qu'ils  soient  divertis, 
sur  peine  du  quadruple,  encore  que  nows  en  eussions  fait  don  : 
lesquels  ne  voulons  estre  vérifiez,  ni  passez  par  lesdits  gens  dé  nos 
comptes,  quelque  commandement  qu'ils  en  ayent  sur  c6  de  nous. 

(35 1}  Les  deniers  d'octroy  et  impositions  accordés  parles  rois 
nos  prédécesseurs  et  nous,  aux  villes  de  ce  royaume,  pour  les 
réparations,  garde  et  entrelenement  d'icelles ,  seront  employez  à 
l'effet  à  quoi  ils  sont  destinez  par  les  ordonnances  des  eschevins 
et  non  ailleurs,  sur  peine  de  répéter  sur  eux  ce  qui  aura  esté  or- 
donné au  contraire  :  entendons  toutefois  eslre  compris  en  la  dé- 
pense desdites  réparations,  celles  qui  concernent  l'entretenement 
des  horloges,  gardes  des  portes  et  guets.  Et  pour  le  regard  de 
l'entretenement  des  fontaines,  prédicateurs  et  maistres  d'écoles, 
nous  entendons  estre  fait  le  semblable,  pourvu  que  ladite  dépense 
n'excède  la  somme  de  cent  livres,  et  qu'il  n'y  ait  deniers  patrimo- 
niaux pour  y  satisfaire. 

(35  2)  Et  d'autant  que  ci-devant  pour  les  troubles  et  empêchemens 
susdits,  nous  aurions  outre  lesdits  octrois,  permis  et  accordez  à 
aucunes  desdiles  villes,  défaire  lever  sur  les  paroisses  et  élections 
prochaines  d'icelles ,  plusieurs  deniers  pour  les  fortifier  :  ce  qu'à 
présent  se  continue,  encore  que  ce  soit  à  la  grande  charge  et 
foule  de  nostre  peuple,  assez  d'ailleurs  afHigé  :  nous  voulons   et 
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enlendons,  afin  de  le  décharger,  que  lesdites  levées  ne  soient 
coiiliimées  sinon  que  lesdiles  roriilicalious  fussent  cqnlinuée» 
paruoslre  permission  en  cas  de  nécessité. 

(.^53)  Et  quant  àla  recherche  rc(|uiso  par  K«  lits  estais  des  fautes 
et  abus  p.ir  eux  j)rétendus  avoir  este  commis  en  l'aliéiialion  de 
nostrc  doTOiine,  bau\  à  ferme  d'icelni,  aydes,  gabelles  et  au  tf  es 
fermes  de  quelque  qualité  qu'elles  soiept,  vérificalipn  et  acquit- 
tement do  mauvaises  dettes  :  partis  mal  faits,  constitutions  de 
rentes  imaginaires  et  faites  sous  fausses  causes,  en  quoi  nous 
pourrions  cslre  grandement  lésez  et  intéressez  :  nous  pour  y 
pourv.oir  avons  fait  expé(licr  nos  lettres  et  commissions  expresses, 
pour  procéder  exactement  esdites recherches  :  suivant  lesquelles 
nous  voulons  ijue  nos  sujets  soient  gens  il'églisc  ,  nobles  et  au- 
tres, puissent  luiller  mémoire  à  nos  (dficiers,  ausijuel»  les  com- 
missions sont  addressées  pour  en  faire  les  iuforiT»a|Jo;ns,  vérifica- 
tions et  poursuites  à  ce  nécessaires  :  voulons  aussi  qu'il  soit 
informé  contre  ceux  qui  ont  pris  et  prennent  profit  directement 
ou  indirectement  des  partis  que  nous  faisons  faire,  ou  qui  ont 
inlelligcnce  avec  ceux  avec  lesquels  ils  sont  faits,  soient  nos  offi- 
ciers ou  autres  personnes  de  (juelque  qualité  qu'ils  soient. 

(534)  Voulons  en  outre  que  suivant  les  ordonnances  de  nos 
prédécesseur^»  et  les  nosîres,  tous  dons  cxcédans  mille  écus  ,  soient 
vérifiez  par  lesdits  gens  de  nos  comptes  :  lesquel^^  toutefois  nous 
n'entendons  estre  acquittez  qu'en  fin  d'années,  les  dépenses  ordi- 
naires de  nostre  maison  et  autres  préalablement  payées  et  acquit- 
tées; lesquels  donataires  néanmoins  seront  tenus  en  leurs  lettres 
de  don,  déclarer  les  autres  donsquils  auront  eus  de  nous  durant 
les  trois  années  précédentes,  sur  peine  de  décheoir  desdils  dons. 

(555)  Et  pour  les  plaintes  qui  nous  ont  esté  ci-devant  faites  du 
mauyais  estât  auquel  sont  île  présent  les  ponts,  chenuns  et  chaus- 
sées deçeltuy  nostrc  royauine  ,  encqre  qu'il  y  ait  deniers  affectez 
à  l'enlretenement  d'icelles  chaussées,  ponts  et  chemins,  levez  par 
les  seigneurs  pour  le  droit  de  péage,  barrage  et  travers,  sans 
qu'ils  y  soient  néanipoins  employez ,  dont  nos  sujets  reçpiyent 
grandes  incommoditez  :  pour  à  quoi  ppurvoir  et  remédier  en- 
joignons bien  expressément  à  nos  prpcureurs  es  bailliages,  séné- 
chaussi.'es,  prévoyiez  et  tsleclious  de  çeituy  nostre  i-oyaume,  de 
fairq  procéder  par  saisie  sur  lesdils  travers  et  péage.^,  pour  les  de- 
niers en  provenans  estre  convertis  et  employez  en  ladite  répara- 
tion et  non  ailleurs.  A  quoi  nos  officiers  esdites  sénécUaussées, 
bailliages  et  prévostez  et  leurs  lieulenans  tiendront  la  ixtaip  à  câ 
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que  le  tout  soit  répavé,  et  nostre  intention  effectuée  et  gardée, 
sans  souffrir  qu'il  soit  fait  aucune  main-levée  desdits  deniers,  si- 
non lesdiles  réparations  dûëment  faites,  sur  peine  de  nous  en 
prendre  à  eux,  et  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

(356)  Tous  grands  chemins  seront  réduits  à  leur  ancienne  lar- 
geur, nonobstant  toutes  usurpation'*,  par  quelque  laps  de  temps 
qu'elles  puissent  avoir  esté  faites.  Et  à  ce  que  ci-après  n'y  soit  fait 
aucune  entreprise,  seront  plantez  et  bordez  d'arbres,  comme 
ormes,  noyers  ou  autres  ,  selon  la  nature  et  commodité  du  pais, 
au  profit  de  celui  auquel  la  terre  prochaine  appartiendra.  Dé- 
fendons à  toutes  personnes  de  couper  ou  endommager  les  arbres 
plantez  sur  lesdits  chemins  ou  ailleurs,  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire et  de  punition  exemplaire,   ^i) 

(55^)  Déiendons  à  tous  étrangers  de  lever  banque  en  nostre 
royaume,  sans  qu'au  préalable  ils  ayent  baillé  caution  res.seante 
et  solvabic  dans  icelui ,  de  la  somme  de  quinze  mille  écus  sol ,  la- 
quelle, si  besoin  est ,  ils  seront  tenus  de  renouveller  de  trois  ans 
en  trois  ans.  Et  voulons  que  toutes  compagnies  ).à  faites,  ou  qui 
seferontci-après  entre  lesdits  estrangers  estans  en  no.'^^tre royaume, 
soient  inscrites  et  enregistrées  aux  registres  des  bailliages,  séné- 
chaussées et  hostels  communs  des  villes,  où  ils  seront  tenusnom- 
mer  et  déclarer  tous  leurs  participans  et  associez,  sur  peine  de 
faux,  ordonnant  que  ceux  qui  agiront  des  banques  et  sociétez,  ne 
puissent  avoir  aucune  action  l'un  contre  l'autre  ,  s'ils  n'ont  fait 
faire  leur  enregislreme  ntcontenu  ci-dessus. 

(358)  Tous  étrangers  trafiquans,  ou  qui  trafiqueront  ci -après 
en  nostre  royaume  et  païs  de  nostre  obéïssance,  seront  tenus 
présenter  aux  greffes  des  jurisdiclions  ordinaires  des  lieux  ,  leurs 
procurations,  commissions  et  pouvoir,  pour  y  estre  enregistrez  à 
ce  que  chacun  en  puisse  avoir  copie.  Et  outre,  seront  tenus  ex- 
primer en  tous  leurs  contrats,  cédules,  promesses  et  acquits,  le 
nom  de  celui  ou  ceux  pour  qui  ils  feront  lesdits  acquits,  achats, 
ventes  et  promesses,  afin  que  par  ci-après,  s'ils  font  banqueroute 
ou  faillite,  ceux  qui  y  auront  intérest  puissent  en  tout  événement 
avoir  recours  contre  ceux  qui  les  auront  commis.  (2) 

(559)  Aucuns  jurez  de  mestiers  ne  seront  ci- après  establis  au- 
trement que  par  eslection  ;  ceux  qui  auront  esté  pourvus  en  litre 
d'office,  demeureront  supprimez,  vacation  avenant  par  mort  ou 


(1)  V.  l'ordon.  de  IleDri  II ,  19  janvier  i552  et  notre  traité  de  la  voirie, 
(a)  V.  l'àTï.  38  de  l'ordonn.  de  Boussillon. 
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forfaiture,  et  sauf  aux  villes  de  mesliers  de  les  rembourser  dès  à 
présent  si  bon  leur  semble. 

(36o^  Défendons  à  tous  taverniers  et  cabaretiers  de  recevoir  et 
béberger  en  leurs  maisons  gens  sans  aveu  plus  d'une  nuit,  sur 
peine  des  galères.  Et  leur  enjoignons  sur  pareilles  peines  de  le 
venir  révéler  en  justice. 

(56i)  Défendons  aussi  ausdits  taverniers  ei  cabaretiers  défaire 
aucunes  acquisitions  pour  dettes  et  tailles  de  dépenses  de  bouclie, 
faites  en  leurs  tavernes  et  cabarets  pour  pain  ,  vin  et  autres  den- 
rées par  eux  fournies,  sur  peine  de  nullité  des  contrats  :  et  à  tous 
notaires  de  passer  tels  contrats,  .'*ur  peine  d'amende  arbitraire- 

{362)  Enjoignons  à  tous  juges  de  garder  et  faire  garder  très-étroi- 
tement  l'ordonnance  faite  sur  la  revente  des  marchandises,  qu'on 
appelle  perte  de  finance;  et  non  seulement  dénier  action  à  tels 
vendeurs  et  supposeurs  de  prests,  mais  aussi  procéder  rigoureu- 
sement contr'eux  et  contre  l<'.urscourretiers  et  rachetcurs,  qui  se 
trouveront  sciemment  estre  parlicioans  de  tels  trafics  et  marchan- 
dises illicites  ,  par  mulctes,  confiscation  de  biens,  amendes  hono- 
rables, et  autres  peines  corporelles  selon  les  circonstances,  et 
sans  aucune  dissimulation  ou  connivence. 

(363)  Nous  voulons  que  toutes  esleclions  des  prévosts  des  mar- 
chands, maires,  eschevins,  capitouls,  jurais,  consuls,  conseillers 
et  gouverneurs  des  villes  se  fassent  librement  ;  et  que  ceux  qui  par 
autres  voyes  entreront  en  telles  cimrges,  en  soient  ostez  et  leurs 
noms  rayez  des  registres. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenans 
nos  cours  de  parlement,  chambres  des  comptes,  généraux  de  la 
justice  de  nos  aydes ,  et  à  tous  nos  ofiiciers  et  à  chacun  d'eux,  si 
comme  à  luy  appartiendra  .  que  nos  présentes  ordonnances  faites 
sur  les  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  députez  desdits 
trois  estais  de  nostrc  royaume  tenus  eu  nostre  ville  de  Blois,  ils  gar- 
dent, observent  et  entretiennent,  fassent  garder,  observer  et  en- 
tretenir inviolablement  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  te- 
neur, sans  les  enfraindre  ne  souffrir  aucune  chose  cstre  faite  au  con- 
traire :  enfin  de  perpétuelle  mémoire  et  qu'elles  soient  notoires  à 
tous  nos  sujets,  les  fassent  lire,  publier  et  enregistrer  incontinent 
et  sans  délay,  après  la  publication  d'icelle;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  1079  et  de  nostre 
règne  le  5. 

Signé  Henry.  —  Par  le  roi  en  son  conseil.  —  BBCikfiT. 
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Articles  biffes  par  ordre  du  roi. 

{3i^  Le  revenu  des  margnillierset  fabriques,  après  les  fondations 
îiccomplies  ,  sera  appliqué  aux  réparations  et  acha[>l  des  orne- 
niens  des  églises  et  autres  œuvres  pitoyables  suivant  les  saints 
décrets  et  non  ailleurs,  sur  peine  aux  inarguiUiers  et  procureurs 
desdicles  églises  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom;  les- 
quels marguilliers  seront  tenus  faire  bon  et  fidèle  inventaire  de 
tous  et  cliacuns  des  lillros  et  enseignemens  desiiiles  fabriques  et 
rendre  bon  et  lnyal  eou»ple,  par  chacun  an,  de  leur  administra- 
tion ,  par  devant  les  paroissiens  ou  aucun  d'eux,  le  curé  présent 
ou  appelle  pour  y  assister,  si  bon  lui  semble,  en  la  manière  accou- 
tumée: les  présidens  des  eslus  et  eslus  de  l'élection  se  pourront 
aussi  trouver  à  la  reddition  desdils  compScs  selon  l'attribution  qui 
leur  en  est  donnée  par  nosire  édict;  et  quant  aux  bourgs  et  vil- 
lages, le  procureur  de  la  seigneurie  y  assistera,  le  tout  sans  sa- 
laire, et  le  compte  sera  rendu  par  les  marguilliers  qui  auront  ad- 
ministré trois  mois  après  levir  charge  expirée,  et  à  faculté  île  ce 
faire,  ledit  temps  passé,  lesdils  marguilliers  seront  condamnés  à 
l'intéiêt  à  raisondu  denier  douze. 

(124)  Tous  arrêts,  sentences  et  jugemens  qui  seront  donnés  tant 
en  nos  cours  souveraines  que  autres,  seront  huit  jours,  pour  le 
plus  tard  (i),  après  les  procès  jugés,  lus  en  pleine  chambre  in- 
telligiblement et  distincteuientcn  la  présence  de  ceux  qui  auront 
assisté  auxdits  jugemens  si  faire  se  peut,  sinon  de  la  plus  grande 
partie  desdits  juges,  de  laquelle  lecture  sera  fait  registre  et  men- 
tion en  la  minute  desdils  arrêts,  sentences  et  jugemens  :  le  dispo- 
sitif desquels  sera  inscript  delà  main  du  rapporteur.  Autrement 
défendons  à  ceux  qui  auront  présidé  de  les  signer  et  défaire  au- 
cune taxe  pour  la  Visitation  et  rapport  et  à  tous  grefiQers,  leurs 
clercs,  commis  et  tous  autres  de  s'ingérer  de  dresser  ou  escrire 
les  dictum  desdits  arrêts,  sentenc<is  et  jugemens,  ni  iceux  expé- 
dier, grossoier  ou  signer,  sur  peine  de  [uivation  de  leurs  charges, 
au  cas  qu'ils  soient  trouvés  avoir  fait  le  contraire  et  seront  lesdits 
arrêts,  sentences  et  jugements  tant  de  nos  cours  souveraines,  re- 
quêtes du  palais  et  autres  nos  jurisdictions  subalternes  pionon- 
cés  aux  parties,  à  leur  simple  réquisition  ou  de  leurs  procureurs, 
nonobstant  que  les  espices  n'ayenleslé  payées. 

(i)  V.  le^^ç, d'instruction  criminelle,  art.  190  et  le  Code  de  procédure  ci« 
Yîle,  art.  ti6. 
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(i3o)  seront  tenus  nos  advocats  et  procureurs  généraux  de  re- 
ctpvoir  les  plaintes  qui  leur  en  seront  faictes  et  en  faire  remon- 
trances promptement,  tant  aux  chambres  où  les  arrêts  auront 
esté  donnés  que  lorsque  les  mercuriales  se  tiendront,  le  tout  sur 
peine  de  suspension  de  leurs  estais. 

(i33)  Les  requêtes  afin  d'avoir  commissaires  pour  ouïr  leg 
parties  à  la  barre  ou  interroger  tant  en  civil  que  criminel,  seront 
rapportées  à  la  compagnie,  et  sera  le  nom  du  commissaire  escript 
de  la  main  du  président  et  ne  le  pourra  estre  celui  qui  rapportera 
la  requêle,  sinon  qu'il  fût   rapporteur  du  procès  principal. 

(i8i)  Voulons  que  l'orddnnance  des  arbitres  par  le  feu  roi 
François  nostre  très-cher  seigneur  et  frère  pour  le  jugement  des 
causes  entre  proches  parens,  en  fait  de  partage  et  autres  diffé- 
rends, soit  gardée  et  observée  selon  sa  forme  et  teneur. 

(53 1)  Nul  ne  pourra  étant  hors  notre  suite  se  faire  loger  par 
fourrier  sinon  la  royne  nostre  très  honorée  dame  et  mère,  la  royne 
nostre  très  chère  et  très  amée  compaigne  et  épouse  ;  nostre  très 
cher  et  très  amé  frère  le  duc  d'Anjou,  nos  très  chers  et  très  amés 
frère  et  sœur  les  roy  et  royne  de  Navarre,  les  princes  et  prin- 
cesses et  autres  oi&ciers  de  nostre  couronne. 


N*  104.  —  DÉCLARATION  SUT  le  fait  de  ta  gabelle  du  sel  (i). 

Paris  ,  i3  août  1679  ;  reg.  en  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  le  1"  octobre ,  et  en 
celle  de  Rouen,  le  i5  décembre.  (  Font.,  II  ,  io65.  —  Gorbia  ,  rec.  de  la 
cour  des  aides ,  p.  622.  ) 

N*  »o5.  -—DÉCLARATION  qui  permet  V exportation  des  laines  hors 
du  royaume  (2). 

Paris,   17  octobre  1679  ;  reg.   au  pari,  le  18  janvier  i58o  (  Vol.  a  L ,  fo  i  a  ). 


(i)V.  à  leur  date  les  ordonD.  de  Philippe  V,  1328;  Louis  XII,  23  mai  i5oo, 
11  novembre  i5o8;  François  I",  dernier  juin  i5i7,  95  août  i535,  1*»  juin  i54i, 
avril  i54a,  mai  1 545,  juillet  i544  ;  de  Henri  II,  4  janvier  i547,  septembre  i549, 
dernier  décembre  i55i  ,  octobre  i552  ,  décembre  i553,  septembre  i555  ;  de 
François  H  ,  10  décembre  iSôg  ;  Charles  IX,  décembre  iS-\  ,  et  janvier  1672  , 
et  ci-après,  édit  d'abolition  de  l'impôt  du  sel,  décembre  i5S4,  mars  i588  ;  de 
Henri  IV  ,  septembre  iSgi,  octobre  1694,  mars  et  avril  1595,  janvier  1696,  20 
octobre  iSgS  ,  3  décembre  suivant,  28  avril  iSgg,  avril,  mai  et  juin  1600, 
mars  1606,  et  i8  décembre  1608;  la  loi  de  1806. 

(a)  Rendue  sur  la  requête  du  fermier  général  de  la  douane  en  Normandie. 
L'exportation  n'est  accordée  que  moyennant   un  droit  de  douane. 
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jy'o  106.  —  DÉCLABÀTïON  du  clergé  de  France  ^  contre  ies  confia 
denciers  i  peiuionnaires  ilticiles  et  simoniaques  (1). 

Paris  ,  2-1  décembre  1579.  (Font. ,  IV  ,  992.  —  Abrégé  des  mém.  du  clergé,  G.) 

jj»  107.  — DÉCLARATION  qui  révoque  V interdiction  d'une  année 
prononcée  contre  plusieurs jofjiciers  des  finances  (2). 

Paris,  10  janvier  i58o  ;  reg.  en  la  ch.  des  coaip.  le  16,  (  Font. ,  II,  i5j.)2 

Henry,  etc.  Comme  pour  certaines  considéralicns,  nous  eus- 
sions inlerùil  à^plusieurs  officiers  de  nos  finances  d'excrcer^leurs 
estais  pour  la  présente  année  ;  et  ordonné  entr'aulres  choses  que 
en  chacun  bureau  eslably  en  nosgénéralilez;  il  ne  demeureroil 
de  nos  trésoriers-généraux  de  France  que  le  plus  ancien  pourveu 
et  receu,  et  que  les  autres  sabsliendroient  de  Texercice  de  leurs- 
dits  estats  et  offices  pour  ladite  année  seulement,  et  sur  ce  fait 
expéditr  nos  lettres  patentes  d'interdiction  addressanles  aux 
gens  de  nos  comptes  pour  procéder  à  la  vérification  d'icelles;  ce 
qui  auroit  esté  différé  d'autant  qu'il  nous  auroil  esté  remontré 
que  par  nostre  édict  fait  sur  le  cahier  desétals- généraux  de  nostre 
royaume  tenus  à  Blois  ,  qui  est  en  nostre  cour  de  parlement  pour 
y  estre  vérifié,  il  est  dit  que  nos  officiers  ne  seront  suppriniez  que 
par  mort  ou  forfaiture  ou  rem !)oursement  actuel,  lequel  rem- 
boursement ne  pouvant  estre  fait  pour  le  présent,  et  aussy  ayant 
plus  avant  considéré  ceste  affaire, 

Nous  avons  advisé,  délaisser  les  choses  eu  l'estat  qu'elles  es- 
toient  auparavant  ladite  interdiction  ,  laqueile  nous  voulons  à 
cesie  fin  demeurer  sans  aucun  effect,  et  que  nosdils  thrésoriers 


(i)  V.  le  concordat  de  i5i5  ,  à  sa  date  ,  sous  la  rubrique  des  (:iections( p.  79  , 
toin.  12  ).  Le  clergé  avait  demandé  plusieurs  fois  a  être  rétabli  dans  le  droit 
d'élection  aux  prélatures.  Le  loi  ayant  conservé  son  droit  de  nomination  avec 
promesse  de  pourvoir  à  l'avenir  personnes  dignes  et  capables  ,  le  clergé  pro- 
testa par  la  déclaration  du  22  décembre  ,  que,  «jusqu'à  ce  que  Dieu  eût  inspiré 
au  roi  lu  volonté  de  restituer  tes  élections  ,  il  ne  recevrait  dans  les  églises  ,  as- 
semilées  et  communautés  ,  aucun  évcsquc  ou  autre  bénéficier  diffamé  ou  taché 
de  simonie  ,  confidence  ou  faisant  pension  des  fruits  de  son  bénéfice  à  per- 
tonnes  laïques.'»—  En  1&28,  le  corps  des  évèques  à  présenté  un  mémoire  au  roi 
contre  deux  ordonn.  du  16  juin  ,  disant  :  nec  volu7nus,  nec  possumus.  Le  mi- 
nistère a  cédé. 

fa)  V.  à  sa'date,  note  surfila  déclaration  du  6  avril  1578.—  Le  motif  de  cette 
révocation  est^lc  principe  posé  dans  l'ordonn.  de  Louis  XI ,  21  octobre  1467,  et 
renouvelé  dans  l'ordonnance  de  Blois  ,  mai  1679,  que  les  offices  de  judicature 
ne  peuvent  se  perdre  que  par  mort ,  forfaiture  ou  résignation  Tolontairc. 
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généraux  qui  ordonnent  sur  le  reste  des  officiers  dénommez  en 
icelles,  conlimienl  de  leur  part  cl  facent  continuer  [)ar  les  au- 
tres l'exercice  de  leurs  charges,  ainsi  qu'il  se  laisoit  au{)aravant 
ladicle  inlerdiclion,  n'ayant  par  icelles  entendu  ancnnenicnt  leur 
préjudicier.  Si  donnons,  etc. 


N»  ,08.  —  Edit  sur  les  piainles  et  remontrances  du  clergé  as- 
stmblé  à  Mtlun  ,  touchant  les  conciles  provinciaux,  tes  ap- 
pels comme  d'ahus,  (es  privilèges  des  ecclésiastiques ,  etc. 

Paris  ,  février   i58o;  rcg.  au  pari,  le  8  mars,  avec  nindification   (i).(Vol.aL, 
1°  61.  — ISéron;  1 ,  G5S.  —  Font.  ,1V,  io58.) 

Henry,  etc.,  les  prélals  et  clergé  de  nostre  royaume,  assemblez 
par  notre  permission  eu  la  ville  de  Mclun  ,  nous  ont  fait  plusieurs 
remontrances,  piainles  et  doléances  sur  plusieurs  articles  con- 
tenus au  cahier  qui  nous  a  esié  [)ar  eux  présenté.  Et  combien 
(|ue  par  l'édit  par  nous  fait  à  la  requête  des  estais  de  nostredit 
royaume  tenus  à  Blois,  ail  esté  pourvu  à  la  plûjjarl  desdils  ar- 
ticles :  néanmoins  ,  après  les  avoir  vus  en  nostre  conseil ,  avons  , 
tant  sur  iceux  qu'autres  contenus  audit  cahier,  déclaré  et  or- 
donné ,  déclarons  et  ordonnons  ce  qui  ensuit  : 

(1)  Nous  aduiuneslons  les  archevêques  métropolitains  de  nostre 
royaume,  et  néanmoins  leur  enjoignons  de  tenir  les  conciles  pro- 
vinciaux dans  six  mois  prochainement  venans  :  et  dès-lors  en 
avant  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  en  tel  lieu  de  leurs  provinces 
qu'ils  connoistront  estre  plu*  propre  et  convenable  pour  cet  effet, 
pour  pourvoir  à  la  discipline,  correction  des  mœurs  et  direction 
de  la  j)olice  ecclésiastique,  et  institution  des  séminaires  et  écoles, 
selon  la  forme  des  saints  décrets.  Défendons  à  tous  nos  juges 
d'em|>êcher  directement  la  célébration  dtsdils  conciles,  et  leur 
enjoignons  ienir  la  main  à  l'exécution  des  décrets  et  ordonnances 
d'iceux,  sans  que  les  appellations  comme  d'abus  de  ce  (jui  sera 
ordonné  ausdiis  conciles  pour  la  correction  et  disci|)line  ecclésias- 
tique ,  ayent  aucun  effet  suspensif,  (a) 

(2)  Les  archevê(iues ,  évêques  ou  chefs  d'ordre,  en  faisant  la 
visitatiou  des  monastères  dépendans  de  leurs  charges,  seront  te- 

(j)  V.  ci-après  l'arrêt  d'enregistrement. 

(a)  D'après  l'arl.  4  de  la  loi  org;inique  du  concordat ,  de  1803  ,  il  ne  peut  y 
avoir  de  conciles  métropolilains  suns  la  permission  expresse  du  gouvernement. 
V.  art.  5,  ordonn.  de  iSSg  ,  états  de  Bloi»  ,  art.  Sg  et  60 ,  art.  16,  édit  de  1671 , 
édit  de  1606 ,  et  art.  6  de  1610. 
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rus  suivant  le  3o*  arf.  dudîl  édit  des  estais  tenus  àBIoiS;  y  ré- 
tablir la  discipline  monastique  et  observance  en  tous  monastères 
réguliers,  tant  d'hommes  que  de  femmes,  suivant  la  première 
inslitulion  desdils  monastères,  et  de  mettre  le  nombre  de  reli- 
i;ieux  requis  pour  la  célébration  du  service  divin  (i).  Et  ce  qui 
sera  par  eux  ordonné  sera  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles,  et  pour  les 
quelles  ne  sera  différé,  mais  passé  outre. 

(3)  Semblablemcnt  lesdits  archevêques  ,  évêques  et  autres  su- 
périeurs ,  suivant  ledit  édit  art.  52,  en  faisant  leurs  visitations, 
pourvoiront,  appelez  les  officiers  des  lieux,  à  ce  que  les  égli- 
ses soient  fournies  de  livres,  croix,  calices,  cloches  et  orne- 
mens  nécessaires  pour  la  célébration  du  service  divin  :  et  pareille- 
ment à  la  restauration  et  entretenement  des  églises  paroissiales  et 
édifices  d'icelles  ,  en  sorte  que  le  service  divin  s'y  puisse  com- 
modément et  duêment  faire  à  couvert  et  que  les  curez  soient 
convenablement  logez  :  ausquels  officiers  enjoignons  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  ce  qui  sera  ordonné  pour  ce  regard  (a).  Et 
à  ce  faire,  ensemble  à  la  contribution  des  frais  requis  et  néces- 
saires, contraindre  les  marguilliers  et  paroissiens  par  toutes 
voyes  et  manières  dues  et  raisonnables   :  même  les  curez  par 

-saisie  de  leur  temporel  à  porter  telle  part  et  portion  desdites  ré- 
îÇarations  et  frais,  qu'il  sera  arbitré  par  lesdits  prélats,  selon  qu'ils 
r>auront   trouvé  le  revenu   des  cures  le  pouvoir  commodément 
/•porter. 

(4)  Et  sur  la  fréquente  plainte  desdits  ecclésiastiques  de  nos 
officiers  qui  abusent  des  saisies  par  faute  de  non-résidence  des 
bénéficiers  :  défendons  à   nosdils   officiers  de  faire  procéder  par 

•  «aisie  du  temporel  des  bénéfices,  sinon  après  avoir  averty  le  dio- 
césain ,  ou  le  vicaire  du  bénéficier  titulaire,  auquel  ils  bailleront 
délay  oompétent  pour  lui  faire  entendre  on  faire  apparoir  de  la 

lidispense  de  non-résidence  (3). 


(i)  r>es  ordres  monastiques  cont  tbolis  par  une  loi  de  1792.  Une  loi  du  a4 
•>J  mai-  i8a5 ,  rétablit  les  couvents  de  femmes;  V.  ordonnance  d'Orléans,  art.  6 
et  11  ,  lit(res-patentes  de  iSji  ,  art.  7,  et  art.  3  de  l'crdoni.  de  1606. 

(2)  Aiijourd'hui  les  églises  et  frais  de  culte  sont  k  la  charge  des  communes  en 
cas  d'insulBiiance  des  fabriques.   Décret  de    1809. 

(5)  Aujourd'hui  que  les  LénéGces  n'existent  plus  et  que  les  évèques  et  curés 
sont  inamovibles,  l'obligation  de  résider  ne  peut  être  imposée  par  le  gouver- 
nement que  par  la  suspen^^ion  du  trailemerit_GU  en  considérant  l'absent  comme 
démissionnaire,  comme  on  ferait  pour  les  magistrats;  V.  ordonnancç  d'Orléans, 
art.  5  et  2 1  ,  ordonn,  de  Blois ,  art.  i4  et  itJ ,  lettres  de  1671 ,  art.  la. 
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(5)  Pareillement  défendons  très-expressément  à  tous  seigneurs 
hauls  jnsliciers  et  leui.s  officiers,  de  sciisir  ou  faire  saisir  les  biens 
et  revenus  desdits  ecclésiasli«(ucs,  sous  prétexte  de  la  non-rési- 
dence desdils  bénéficiers  ou  ré[>araiions  non  faites,  mais  seront 
icelles  saisies  esdjis  cas  et  autres,  faites  par  nos  oificiers  seule- 
ment à  la  requête  de  nos  procureurs  gén»''raux  ou  leurs  substi- 
tuts :  ausquels  néanmoins  défendons  de  procéder  à  telles  saisies 
et  de  vexer  et  tailler  les  bénéficiers  sans  raison  ni  apparence. 

(6)  Nous  défendons  à  tous  nos  juges  de  commettre  et  autori- 
ser aucuns  prédicateurs  aux  églises  ,  mais  leur  enjoignons  laisser 
la  libre  et  entière  disposition  aux  archevê»|ucs,  évoques  et  autres 
supérieurs  ecclésiastiques,  ausquels  de  droit  elle  appartient. 
Voulons  que  ce  qui  sera  par  eux  ordonné  ,  soit  exécuté  ,  nonobs- 
tant oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice 
d'icelles  (i;. 

(7)  Les  chantres  de  nostre  chapelle,  après  qu'ils  seront  hors 
de  quartier  seront  tenus  d'aller  déservir  en  personne  les  prében- 
des et  autres  bénéfices  sujets  à  résidence  dont  ils  auront  esté 
pourvus  j  autrement  à  foute  de  ce  faire  seront  privez  des  fruits 
desdites  prébendes  et  autres  bénéfices  sujets  à  résidence. 

(8)  Nous  défendons  très-étroitement  à  tous  nos  juges  et  à  tous 
autres,  de  divertir  ne  appliquer  le  revenu  des  biens  qui  a  esté 
donné  pour  les  fondations  aux  églises  et  chapelles,  à  autre 
usage  qu'à  celui  auquel  il  est  destiné.  Et  voulons  que  si  aucune 
chose  avoit  esté  faite  au  contraire,  que  le  tout  soit  remis  au  pre- 
mier estât  et  dû  {i}. 

(gj  Le  revenu  des  marguilliers  et  fabriques,  après  les  fonda- 
tions accomplies ,  sera  appliqué  aux  réparations  et  achat  des 
ornemens  des  églises  et  autres  œuvres  pitoyables,  suivant  Icjs 
saints  décrets,  et  non  ailleurs,  sur  peine  aux  marguilliers  et  pro- 
cureurs desdites  églises  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé 
nom.  Lesquels  marguilliers  seront  tenus  faire  bon  et  fidèle  inven- 
taire de  tous  et  chacuns  les  titres  et  enseigncmens  desdites  fabri- 
ques ,  et  rendre  bon  et  loyal  compte  par  chacun  an  de  leur  ad- 
ministration pardevant  (|ui  il  a()parlien(lra  (5). 

(lo    Nous  voulons  que  les  prélats,  leurs  vicaires  et  autres  ecclé- 

(i)  Les  prédicaleurs  rioivcnt  être  choisis,  aujourd'hui  d'accord  aïec  le  conseil 
de  fabrique  ;  V.  le  décret  de  iBog,  et  les  articles  3a,  55,  5i  et  5o  de  la  loi 
de  i8oa. 

(a)  Ceci  est  admiDistratifc  t  réglé  par  le  décret  de  iSog. 

(3)  V.le  décret  du  3o  décembre  1809. 
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siasliques  qui  ont  droit  de  pourvoir  aux  administrations  des  hô- 
pitaux et  maladreries,  et  autres  ,  y  soient  maintenus  et  gardez, 
ensemble  d'ouïr  les  comptes  du  revenu  d'icelles ,  et  seront  les  ré- 
glemens  et  ordonnances  (jui  seront  faites  par  lesdits  ecclésias- 
tiques pour  la  célébration  du  service  divin ,  distribution  des  œu- 
vres pies,  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques ,  et  sans  préjudice  d'icelles. 

(il)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  les  lettres  patentes  par 
nous  accordées  ausdits  ecclésiastiques  le  5  novembre  15^4  véri- 
fiées en  nostre  cour  de  parlement  de  Paris,  sur  le  fait  et  règle- 
ment des  aumônes,  soient  gardées  selon  leur  forme  et  teneur: 
défendons  à  nos  juges  y  contrevenir  en  quelque  façon  que  ce 
soit  (i). 

(12)  Et  sur  la  plainte  à  nous  faite  par  lesdits  ecclésiastiques  au 
désordre  qui  est  avenu  à  cause  de  l'édit  par  nous  naguères  fait, 
portant  création  et  érection  en  titre  d'un  œcoRome  en  chacun 
diocèse,  pour  recevoir  les  fruits  ,  avenant  vacation  des  bénéfices 
qui  sont  à  nostre  nomination  :  nous  avons  révoqué  et  révoquons 
ledit  édit,  et  n'entendons  qu'aucun  puisse  en  vertu  d'icelui  eslre 
pourvu  desdits  offices  d'œconome  ,  et  si  aucune  provision  en  es- 
toit  faite,  nous  l'avons  déclaré  et  déclarons  nulle.  Voulons  au 
surplus  que  l'art.  5  dudit  édit  à  la  requête  des  estais  tenus  à  Blois, 
par  lequel  est  ordonné  que  ceus  que  nous  nommerons  ci-après 
seront  tenus  après  la  délivrance  de  nos  lettres  de  nomination  , 
desquelles  sera  fait  registres,  obtenir  bulles  et  provisions  dans 
neuf  mois  :  et  ceux  que  nous  avons  nommez  ci-devant  d'obtenir 
leurs  dites  bulles  et  provisions  dans  six  mois  après  la  publication 
de  la  présente  ordonnance  ,  estre  inviolablement  gardé  et  observé 
sur  les  peines  contenues  en  icelui.  En  outre,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ,  que  les  fruits  échus  et  qui  écherront  après  ledit 
temps  qui  pourroient  appartenir  à  ceux  que  nous  aurons  nommez 
seront  appliquez  aux  réparations  des  églises,  monastères  et  cou- 
vents ,  enlretenement  et  nourriture  des  pauvres,  et  autres  œuvres 
pitoyables,  ainsi  qu'il  sera  avisé  et  ordonné  par  les  chapitres  et 
convenls,  appeliez  les  substituts  des  procureurs  généraux  sur  les 
lieux,  sans  que  ceux  qui  auront  esté  par  nous  nommez  les  puis- 
sent prendre  et  percevoir  en  aucune  façon  que  ce  soit.  Et  si  au- 
cuns en  ont  reçu  ,  seront  tenus  les  rendre  et  restituer  par  toutes 


(i)  V.  les  art.  55  et  56  de  l'ordonn.  de  Blois. 
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voyes  et  manières  dues  et  raisonnables.  Et  ce  nonobstant  toute; 
lettres  qu'ils  pourroienl  ci-après  obtenir  de  nous ,  lesquelles  nou  - 
avons  déclaré  cl  déclarons  nulles. 

(i5^  Les  prébendes  ou  le  revenu  d'icelles  destiné  pour  un  pré- 
cepteur ,  suivant  l'art  9  de  l'ordonnance  d'Orléans,  sera  pris  sur 
le  nombre  ordinaire  des  prébendes,  vacation  avenant  seulement, 
sans  que  le  salaire  dudit  précepteur  puisse  estre  pris  sur  les  fruits 
et  revenus  de  l'évêque  cl  cbapilre  auparavant  ladite  vacation. 

(i4)  Ceux  qui  aviront  impétré  en  cour  de  Rome  provisions  de 
bénéfices  en  la  forme  i]u*on  appelle  dlgnum,  ne  pourront  pren- 
dre possession  desdifs  bénéfiLCS  ne  s'immiscer  en  Il  jouissance  d'i- 
ceux,  sans  estre  préalablemenl  présentez  à  l'archevêque  ou  évo- 
que diocésain  et  ordinaire,  et  en  leur  absence  à  leurs  vicaires 
généravix  ,  afin  de  subir  l'examen  et  obtenir  leur  visa,  le<|uel  ne 
pourra  estre  baillé  sans  avoir  vu  et  examiné  ceux  qui  seront 
pourvus ,  et  dont  ils  seront  tenus  faire  mention  expresse  (1). 

(i5)  El  où  lesdits  impélrans  seroienl  trouvez  insuffisans  et  in- 
capables, le  supérieur  auquel  ils  auront  recours,  ne  leur  pourra 
pourvoir  sans  précédente  inquisition  des  causes  de  refus.  Les- 
quelles à  celte  fin  les  ordinaires  seront  tenus  d'exprimer  et  insé- 
rer aux  actes  de  leurs  refus. 

(16)  Et  si  aucuns  procès  ont  esté  ci-devant,  ou  seroient  ci- 
après  mus  pour  le  possessoire  d'aucuns  bénéfices  dont  les  colla- 
tions anroienl  esté  expédiées  seulement  en  vertu  d'un  simple 
compulsoire  de  nos  juges,  nonobstant  le  refus  fait  par  lesdits  or- 
dinaires fondez  sur  incapacitez,  scandale  ou  autre  caose  légi- 
time :  Ne  voulons  que  nos  juges  y  ayent  aucun  égard.  Et  ne 
pourra  sur  icelles  provisions  e.slre  donné  jugement  de  setfuestre  , 
recréance  ou  maintenue ,  que  premièrement  la  vérité  desdiles 
causes  et  refus  n'ait  rslé  diligemment  enquise  et  connue. 

(1;;)  Tous  les  dévolutaires  ayant  obtenu  jirovi^ions  fondées  sur 
vacations  de  droit,  seront  admis  et  reçus  à  en  faire  poursuite  , 
encore  qu'il  n'y  ait  aucune  déclaration  précédente,  nonobstant 
le  contenu  en  l'ordonnance  d'Orléans  article  quatre,  à  la  charge 
toutefois  de  bailler  bonne  et  suffisante  caution  et  d'élire  domicile, 
et  de  contester  en  cause  dedans  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  prise  de  possession,  et  de  mettre  le  procès  en  estai  de  juger 


(i)  Nul  ne  pourra  êtrenommé  à  une  fonction  ecclésiastique  sans  l'approbation 
du  roi ,  loi  de  1S02, 
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dedans  deux  ans  au  plus  tard  :  autrement  et  à  faute  de  ce,  dé- 
fendous  à  nos  juges  d'avoir  aucun  égard  austiils  dévoluts.  Vou- 
lons silence  estre  imposé  ausdils  dévolulaires,  aas(juels  auSvSi  nous 
défendons  de  s'immiscer  en  la  jouissance  des  fruits  desdils  béné- 
fices auparavant  qu'ils  ayent  obtenu  sentence  de  provision  ou  dé- 
finitive à  leur  profit,  donné  avec  légitime  contradicteur  ,  qui  est 
celui  qui  jouit  et  poïisède  sur  lequel  le  dévolut  est  impétré.  Et  1^ 
où  il  seroit,  nous  le  déclarons  déchu  du  drust  possessoire  par  lui 
prétendu  ,  tant  par  ledit  dévolut  qu'autrement. 

(18)  Suivant  nostredit  édil  lait  à  la  requête  des  estais  de  nos.r, 
tre  royaume  tenus  à  Blois,  art.  58  ,  entendons  que  tou.«  les  prif 
viléges,  l'rancbises  ,  libertez  et  iminunitez,  ocSroyées  ausdifs  ec- 
clésiastiques, tant  en  général  qu'en  particulier,  par  les  feus  ro/s 
nos  prédécesseurs,  et  vérifiées  en  nosdiles  cours  de  parleajen^, 
leur  soient  entièrement  gardées,  sans  qu'il  soit  besoin  obleiiir 
aucunes  letties  particulières  ,  ou  de  confirmation  <jue  les  pré- 
sentes. Voulons  et  entendons  que  les  réglemens  qui  ont  esté  faits 
par  les  rois  nos  prédécesseurs  touchant  les  présidensdes  enquêtes 
et  conseillers  d'église  de  nos  parleraens,  soient  entièrement  gar- 
dez et  observez. 

(iç})  En  confirmant  et  amplifiant  leslellres  par  nous  accordées 
à  CQux.  dudit  clergé  au  mois  de  décembre  i574»  "ous  voulons 
qu'iceux  ecclésiastiques,  pour  le  regard  den  biens  et  revenus 
qu'ils  iienneulà  cause  de  leurs  bénéfices  ,  demeurent  francs  et 
exempts  de  toutes  contributions  de  deniers,  garnisons  ,  mijpi- 
tions,  fortifications,  subsides,  garde  des  portes,  sentinelles,  ron- 
des, fournissemenî  de  magazins,  estapes,  fourrages,  chevaux 
d'artillerie,  emprunts  généraux  et  particuliers,  et  entretenemcns 
des  gouverneurs  desdiles  villes,  capitaines  et  soldats  comnus,  à 
la  garde  d'icelles,  encore  que  par  nos  commissions  fût  porté  y 
comprendre  exempts  et  non  exempts  (  1). 

(20)  Et  sur  la  remontrance  à  nous  faite  par  lesdits  ecclésiasti- 
ques, que  auiune  de  nos  cours  de  parlement  et  chambre  des 
comptes  ,  font  saisir  les  fruits  des  évêchez  vacquaus  pour  les  em- 
ployer aux  réparations  et  fortifications  des  villes  :  nous  avons  dé- 
claré et  déclarons  que  nous  n'entendons  lesdits  fruits  estre  em- 
ployez à  autre  usage  qu'à  celui  porté  par  les  saints  décrets,  édits 


(1)  VojM  l'art.  x5   de  l'édit  de  lû^i,  çt  les  art.  55.  56  et  67,  de», ^tatf  de 
Blois. 
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et  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  et  les  nostres  :  lesquels 
nous  voulons  estre  inviolablemcat  gardez,  défendant  à  nosdites 
cours  d*y  contrevenir. 

(ai)  Les  ordinaires  ne  pourront  cslrc  contraints  ii  baillervi- 
carîals,  sinon  es  causes  criminelles  où  il  y  aurait  crainte  mani- 
feste de  recousse  de  prisonniers,  auquel  cas  sera  libre  choisir 
en  leur  conscience  tels  vicaires  qu'ils  jugeront  capables,  suffîsans 
et  non  suspects  aux  parties. 

(aa)  L'instruction  des  procès  criminels  contre  les  personnes 
ecclésiasti(jues,  pour  les  cas  privilégiez,  sera  faite  conjointe- 
ment, tant  par  les  juges  desdits  ecclésiastiques,  que  par  nos 
juges  :  et  en  ce  cas  seront  ceux,  de  nosdifs  juges  ,  qui  seront 
commis  pour  cet  effet ,  tenus  aller  au  siège  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique. 

(23)  Nous  défendons  auxi!;ariles  des  sceaux  de  nos  chancelle- 
ries, d'expédier  aucunes  lettres  de  relief,  portant  élargissement 
de  ceux  qui  seront  prisonniers  par  autorité  des  juges  ecclésiasti- 
ques ,  ni  injonction  de  bailler  le  bénéfice  d'absolution  à  ceux 
qui  auront  esté  par  eux  excommuniez.  El  ne  pourront  les  appelans 
estre  élargis  ni  absous  pendant  l'appel,  jusqu'à  ce  que  par  ar- 
rest  de  nos  cours  de  parlemens,  les  informations  vues,  en  ait 
esté  ordonné. 

(24)  Nous  enjoignons  à  nos  juges  de  prester  aide  et  confort 
pour  l'exécution  des  senlcnces  des  juges  ecclésiastitjues  ,  implo- 
rant le  bras  séculier  :  et  leur  défendons  de  prendre  connaissance 
des  jugemens  par  eux  donnez,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir 
pour  les  appellations  comme  d'abus  ,  suivant  nos  ordon- 
nances. 

(26)  Nous  défendons  à  nos  juges,  qu'es  causes  de  mariages 
pendantes  pardevant  lesdits  ecclésiastiques,  défaire  défense  de 
passer  outre  au  jugement  d'icelles  ,  sous  prétexte  de  rapt  ,  sans 
grande  et  apparente  raison,  dont  nous  chargeons  leur  conscience 
et  honneur.  Et  néanmoins  seront  tenus  les  délateurs,  ou  parties 
instigantes,  faire  instruire  et  mettre  en  estât  de  juger  ladite  ins- 
tance de  rapt  dans  un  an  :  autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  sera 
passé  outre  au  jugement  desdits  mariages  par  lesdits  juges  ec- 
clésiastiques. Voulons  néanmoins  l'article  40  dudit  édit  des 
estats  tenus  à  Blois ,  portant  défenses  aux  curez  et  vicaires  d'é- 
pouser aucuns  enfans  de  famille,  ou  ceux  qui  sont  en  puissance 
d'autrui,  s'il  ne  leur  appert  du  consentement  des  père»,  mères. 
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tulenrs  ,  ou  curateurs,  eslre  inviolablement  gardé  sur  les  peines 
contenues  en  icelui  édit. 

(26)  Et  sur  la  remontrance  à  nous  faite  par  iesdits  ecclésiasti- 
ques,  de  la  perle  de  leurs  titres,  averuie  par  l'injure  du  temps, 
au  moyen  de  laquelle  ils  ne  peuvent  contraindre  les  reilevables 
à  la  reconnoissance  et  'payement  de  leurs  droits  fonciers.  Vou- 
lons suivant  ledit  édit  desdiis  états  tenus  à  Blois ,  article  54% 
que  par  nos  baillifs ,  sénéchaux,  leurs  lieulenans  et  autres 
officiers  ,  soit  procédé  à  la  confection  de  nouveaux  terriers  des 
fiefs  et  censives  desdits  ecclésiastiques,  sans  que  pour  ce  ils 
soient  contraints  obtenir  autres  lettres  patentes  et  commis- 
sion de  nous,  que  ces  présentes.  Et  seront  tenus  les  délemp- 
teurs  et  propriétaires  desdits  héritages,  passer  titre  nouveau, 
et  iceux  droits  payer  et  continuer,  en  faisant  apparoir  par  les- 
dils  ecclésiastiques  ,  par  l'exhibition  des  anciens  baux,  reddi- 
tion des  comptes,  et  autres  documens  et  information  sommai- 
rement faite,  les  parties  appelées,  iceux  droits  leur  estre  dûs  : 
et  sans  que  les  détempteurs  puissessl  alléguer  avicune  prescrip- 
tion que  celle  de  droit,  en  laquelle  ne  sera  compris  le  temps  qui 
a  couru  depuis  l'an  i56i  ,  que  les  troubles  sont  arrivés  en  ce 
royaume. 

(2^)  Semblablement  voulons  que  les  curez,  tant  des  villes 
qu'autres  lieux,  suivant  l'article  5i  dudit  édit  des  états  tenus 
à  Blois,  estre  conservez  es  droit.s  d'oblalions  et  autres  droits  pa- 
roi.ssiaux,  qu'ils  ont  accoutumé  percevoir  suivant  les  anciennes 
et  louables  coutumes  :  et  ce  nonobstant  l'ordonnance  faite  à  la 
requête  des  estais  tenus  à  Orléans,  article  quinze,  à  laquelle 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard.  Et  outre  es  lieux 
où  es  cures  et  églises  paroissiales  le  revenu  est  si  petit  qu'il  n'est 
suffisant  pour  entretenir  le  curé  :  les  évêi^ues,  suivant  le  dit 
édit  des  estais  tenus  à  Blois,  art.  22,  })ourront  avec  dûë  con- 
noissance  de  cause,  selon  la  forme  prescrite  par  les  conciles  ,  y 
unir  autres  bénéfices,  cures  ou  non  cures  ,  et  procéder  à  la  dis- 
tribution des  dixmes  et  autre  revenu  ecclésiastique. 

(28)  Nous  voulons  que  les  articles  49  et  5o  ,  contenus  en  nos- 
tredit  édit  des  estais  tenus  à  Blois  pour  la  perception  des  dixmes, 
soient  entièrement  gardez  et  observez  :  et  en  ce  faisant  ,  que 
toutes  personnes  de  quelque  qualité,  estât  et  condition  qu'ils 
soient,  tant  propriétaires  que  possesseurs,  fermiers  et  autres 
tenanciers  de  terres,  vignes  et  autres  héritages  sujets  au  droit  de 
dixmes,  prémices,  quartes,   boisseaux  et  autres  droicls,  seront 
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tenus  de  faire  signifier  et  publier  aux  prônes  des  églises  pa- 
roissiales où  sonl  siJuez  lesdits  héritages,  le  jour  qui  aura 
esté  pris  et  désigné  pour  dépouiller  et  enlever  les  fruits  et 
grains  venus  et  crus  sur  icenx,  et  ce  le  dimanche  et  fêle  pro- 
chaine précédente  icelni  jour  ,  afin  <|ue  les  dits  ecclésiastiijues  , 
leurs  receveurs,  fermiers  ou  commis ,  s'y  puissent  trouver.  Fai- 
sant expresses  inhibitions  et  délonscs  à  tous  délempteurs  et  pos- 
sesseurs desdits  héritages  sujets  à  dixmes ,  de  mettre  en  gerbe, 
enlever  ou  emporter  les  fruits  d'iceux,  sans  avoir  préalablement 
payé  ou  laissé  ledit  droit  de  dixmes,  à  la  raison,  nombre  et 
quantité  qu'il  est  accoutumé  d'être  payé.  Le  tout  sur  peine  de 
confiscation  au  profit  drsilils  ecclésiastiques ,  de  tous  les  fruits  et 
grains  ainsi  dépouillez,  et  des  chevaux  et  harnois  de  ceux  qui  au- 
ront retenu  et  recellé  ledit  dixme  ,  et  de  trente  écus  d'amende 
pourla  première  fois  :  l.iquelle  doiîhlera  ou  tiercera  selon  le  refus 
et  contumace  desdits  refusans  et  dilayan^.  Les(piels  encore  nous 
voolons  être  punis  extraorditiaireuient  comme  infracteurs  de  nos 
ordonnances.  Enjoignons  très-expressément  à  tous  juges,  officiers 
et  procureurs  sur  les  lieux  ,  sans  attendre  la  plainte  desdits  ec- 
clésiastiques, qu'ils  informent  diligemment  et  punissent  suivant 
la  rigueur  de  nos  édits  ceux  qui  auron'  contrevenu  à  la  présente 
ordonnance,  sur  peine  de  suspension  et  privation  de  leurs  estats: 
leur  enjoignant  sur  les  mêmes  peines  d'avertir  nos  cours  de  par- 
lemens  des  contraventions  qui  se  feront  à  la  présente  ordon- 
nance, et  du  devoir  (pi'ils  auront  fait  à  l'exécution  d'icelle. 
(29)  Ne  pourront  les  propriétaires  et  possesseurs  des  héritages 
sujets  à  dixme,  dire,  proposer  et  alléguer  en  jugement  ledit 
droit  de  dixme  n'êtîe  dû  qu'à  volonté  ,  ni  alléguer  prescription 
ou  possession  autre  que  celle  de  droit,  en  laquelle  ne  sera  com- 
pris le  teojps  qui  aura  couru  pendant  les  troubles  et  hostilitei; 
de  guerre  :  faisant  très- expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les 
redevables  sujets  à  champarts,  dixmes  et  autres  droits,  d'exi^^er 
aucuns  banquets  ,  beuvettes,  frais  et  dépense  de  bouche  desilits 
ecclésiastiques  :  etausdils  ecclésiastiipies  de  les  faire.  Et  où  par 
ci-a|»rès  sera  mû  aucuii  procès  pour  raison  de  la  cotte  desdites 
dixmes  :  voulons  iceux  être  jugez  par  nos  juges  suivant  les  cou- 
tumes anciennes  des  lieux  Et  où  ladite  coutiuiie  seroit  obscure 
et  incertaine  ,  sera  suivie  celle  des  lieux  circonvoisins,  et  seront 
les  sentences  données  en  faveur  des  ecclésiastiques  exécutées  par 
provision  nonobstant  l'appel ,  en  baillant  par  lesdits  ecclésiasti- 
ques caution. 

»4-  Si 


474  HBNRI  m. 

(3o)  Semblablement  suivant  ledit  édit,  article  47,  avons  fait 
et  faisons  très-expressément  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  sur 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  d'usurper  ou  faire 
usurper  par  force ,  violence  ou  autrement  indûëment,  les  bé- 
néfices, maisons,  jusiices ,  censives .  rentes,  dixmes,  cham- 
parts,  d(^pendans  d'iceux.  Enjoignons  à  ceux  qui  présentement 
usurpent  et  détiennent  lesdits  lieux  et  bénéfices,  en  laisser  la 
possession  vuide  et  vacuë,  et  la  jouissance  paisible  desdils  droits 
ausdits  ecclésiastiques  dans  un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance  ,en  chacun  de  nos  bailliages  et  sénéchaus- 
sées ,  que  nous  voulons  être  faite  à  son  de  tro;npe  ,  et  cry  pu- 
blic, afin  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Autre- 
ment à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps  et  icelui  passé ,  nous 
avons  dès  à  présent,  comme  deslors.  déclaré  tous  les  fiefs  des- 
dits usurpateurs  unis  à  nostre  domaine,  leurs  autres  biens  à  nous 
confisquez  ;  nonobstant  que  par  la  coutume  des  lieux  la  confis- 
cation n'auroit  lieu.  Et  voulons  en  outre  lesdits  détempteurs 
estre  punis  extraordinairement .  comme  infracteurs  de  nos  or- 
donnances. Ce  que  semblablement  nous  voulons  estre  gardé  et 
observé  contre  ceux  qui  sous  couleur  d'un  titre  dévolu,  ou  d'un 
supposé  patronage,  directement  on  indirectement,  se  sont  mis 
ou  introduits  en  la  possession  desdits  bénéfices,  sans  sentence 
précédente,  donnée  avec  légitimes  contradicteurs.  Enjoignons 
très-expressément  à  tous  nos  officiers  et  substituts  de  nos  pro- 
cureurs généraux,  en  chacun  de  nosdits  bailliages  et  sénéchaus- 
sées, que  sans  attendre  la  plainte  des  parties  ils  informent  dili- 
gemment desdites  usurpations,  et  procèdent  contre  lesdits  usur- 
pateurs selon  la  peine  contenue  en  nostredite  ordonnance,  sans 
que  par  eux  elle  puisse  être  modérée  en  quelque  façon  que  ce 
soit,  et  outre  avertir  nosdits  procureurs  généraux  dedans  six 
mois  du  devoir  qu'ils  y  auront  fait,  pour  nous  le  faire  entendre, 
afin  d'y  estre  par  nous  pourvu.  Permettons  néanmoins  ausdits 
ecclésiastiques  de  s'addresser  pour  les  cas  susdits,  en  première 
instance ,  à  nos  cours  de  Parlement  ou  juges  présidiaux  ,  aus- 
qutls  nous  enjoignons  de  leur  administrer  sur  ce  prompte  et 
briève  justice. 

(5i)  Semblablement  voulons  que  l'ordonnance  faite  à  Am- 
boise ,  art.  8 ,  par  le  feu  roi  Charles  nostre  très-honoré  sei- 
gneur et  frère ,  que  Dieu  absolve ,  et  par  nous  réitérée  en  l'é- 
dit   des   états   tenus  à   Blois,    article   48.    pour   le  regard  des 
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bauxdes  biens  ecclésiasliques,  soit  cnlièrement  gardée  et  ob- 
servée, et  en  ce  faisant  suivant  ioelle  ,  avons  (léfcndu  et  dé- 
fendons à  Ions  gentilslioninies  el  olficiers  ,  tant  de  nous  que 
desdits  jiienrs  j;{;iitilshonunes  ,  de  prendre  à  l'avenir  et  s'enlre- 
nicllrc  directement  ou  inrlirectenient  des  baux  a  termes  desdits 
bênéficiers,  dixmes,  chaniparls  et  autres  revenus  ecclésiastiques, 
sous  quelque  couleur  que  ce  soit,  |)ar  eux,  ou  par  personnes  in- 
terj)0sées.  pnur  y  participer,  iti  d'ompé<  lier  lesdits  ecclésiasli- 
que»  aux  baux  à  ferme  faits  ou  à  faire  ,  ni  intimider  ceux  qui  les 
voudront  prendre  ou  enchérir,  sui  peine  quant  aux  gentilshom- 
mes d'est  re  déclarez  roturiers,  et  comme  tels  mis  et  imposez 
aux  tailles;  et  ansdils  olïiciers  de  privation  de  leurs  estais  et 
d'estre  déclarez  incapables  d'en  tenir  jamais  d'autre.  Défendons 
sembiabUnicnl  ansdils  bénéficiers  de  bailler  leursdiles  fermes 
ausdits  iiohles  et  officiers,  sur  peine  de  nullité  desdils  baux.  Dé- 
clarans  en  outre  les  baux  qui  nuiront  esté  ci-devant  et  seront  à 
l'avenir  faits  aux  personnes  de  la  qualité  susdite,  nuls  et  de  nul 
effet,  sans  qu'on  s'en  puisse  aider,  soit  en  jugement  ou  dehors. 
£t  pourront  lesdits  ec(  lésiastiques  impétrer  censures,  et  les  faire 
publier  où  il  appartiendra,  contre  «eux  et  celles  (jui  prêteront 
ou  uccomodcrcnt  leurs  noms  ausdits  gentilshouunes  et  officiers, 
Éoit  pour  prendre  à  ferme  les  dixmes  et  autres  revenus  desdits 
bénélices,  oi>  cautionner  et  i)leiger  ceux  qui  les  prendront  au 
profit  desdils  gentilshommes  ou  officiers,  sans  que  les  appella- 
tions comme  d'abus  puissent  empêcher  ou  retarder  la  publica- 
tion  et  fulmination  d'icelles. 

(32  Et  sur  la  plaiiUe  à  nous  faite  par  lesdits  ecclésiastiques, 
que  pour  les  poris  d'armes,  forces  et  violence»  qu'aucuns  de 
nos  sujets  commellent,  sont  tellement  redoutez,  que  les  ser- 
gens  n'osent  approcher,  et  n'ont  sûr  accès  en  leurs  maisons  pour 
leur  donner  les  assignations  requises  en  telles  [)oursuiles:  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  toutes  personnes  ayans  seigneuries  ou 
maisons  fortes  et  uuirts  de  difficile  accès,  demeurant  hors  des 
ville»,  seront  tenus  élire  domicile  en  la  prochaine  ville  royale 
de  leur  demeure  et  résidence  ordinaire;  et  quant  aux  assigna- 
tions et  sigiiilicalions,  sommai  ions,  commandemens  et  exploits, 
qui  seront  faits  ausdits  domiciles  eslûs,  vaudront  et  seion^  de 
tel  effet  et  v.deur,  comme  si  failsestoienl  à  leurs  propres  persoj»- 
nCRjCn  baillant  ausdits  domiciles  eslûs  délay  compétent,  sç^^a 
dislance  des  lieux,  pour  leur  faire  savoir  lesdits  exploits,  qi^ç^- 
ront  faits  à  l'un  des  officiers,  baillifs,  prévosts,  lieuleuans,  pro- 

3i. 
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cureurs  fiscaux ,  greffiers ,  fermiers  ou  receveurs  des  terres  et 
seigneuries,  ou  maisons  des  personnes  de  la  qualité  susdite, 
ou  à  leurs  serviteurs  et  domesliquCvS ,  et  seront  de  tel  effet  et 
valeur,  comme  s'ils  estoient  faits  à  leurs  propres  personnes  ou 
domiciles.  Et  en  mafière  criminelle,  an  défaut  de  ladite  eslec- 
tion  ,  permettons  iceux  faire  ajourner  à  son  de  trompe  et  cri 
public,  en  la  pins  prochaine  ville  royale  de  leur  demeure  ;  et 
par  ce  moyen  enjoignons  à  tous  serjjens  de  faire  tous  exploits, 
et  aux  notaires  de  faire  tous  actes  et  instrumens,  dont  ils  seront 
requis  et  sommez  par  les  parties.  Et  leur  faisons  défenses  d'exi- 
ger ne  prendre  desdites  parties  plus  que  ce  «jui  leur  est  dû  pour 
leur  salaire  raisonnable  et  modéré  ,  selon  leur  peine  et  vacation. 
Et  pour  connoistre  quel  salaire  ils  auront  pris  ,  leur  enjoignons 
de  mettre  au  vrai  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  leursdits  exploits 
au  pied  d'iceux,  et  les  signer  de  leur  seing  outre  les  aiUres 
seings  qu'ils  auront  apposez  ausdits  exploits,  à  peine  de  suspen- 
sion de  leurs  estats  et  offices,  et  d'autres  plus  grandes  peines 
si  elles  y  échéenl. 

(33)  Et  sur  la  requeste  faite  par  lesdits  ecclésiastiques ,  nous 
avons  révoqué  et  révoquons  les  lettres  patentes  par  nousci-dev.int 
octroyées,  par  lesquelles  est  ordonné  que  lesdits  ecclésiastitjues 
en  vendant  leurs  bois  taillis  seront  tenus  laisser  la  quatrième 
partie  desdits  taillis  sur  pied  ,  pour  croistre  en  bois  de  haute  fus- 
taye  :  et  leur  avons  permis  et  permettons  de  faire  couper  lesdits 
bois,  comme  ils  avoient  accoutumé  auparavant  icelles  lettres, 
à  la  charge  toutefois  qu'ils  seront  tenus  laisser  en  chacun  ar- 
pent le  nonibrcgdes  baliveaux  requis  par  nos  ordonnances,  et 
sans  qu'il  leur  soit  loisible  de  les  couper. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Par  le  Roy  en  son  conseil. 

Enregistrement ,  5  mars  i58o. 

Enregistré  au  parlement  aux  charges ,  restrictions  et  modi- 
fications qui  .suivent ,  savoir  : 

Que  le  dixième  article  aura  lieu  .  sans  déroger  à  l'édit  des 
hôpitaux;  pour  le  quatorzième,  à  la  charge  que  ledit  article 
sera  gardé  avec  l'arrêt  donné  le  lundy  dix  février  iS^S,  entre 
maistre  Robert  Pichon  chantre  ordinaire,  d'une  part ,  et  mais- 
tre  Henry  Lambert,  d'autre.  Pour  le  regard  du  17  que  ce  mot 
nonobstant  l'ordonnance  d'Orléans,  sera  rayé  :  au  lieu  de  ce 
mis,  nonobstant  toutes  ordonnances  à  ce  contraires.  Pour  le  re- 
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gard  du  21  à  la  charge  du  règlement  du  cahier  des  états  de  Blois 
art.  6i.  Pour  le  regard  des  19  et  2a  seront  les  ordonnances  et 
arrests  gardez.  Pour  le  regard  du  •j.'ù  seront  les  absululiuns  à 
cautelle  baillées  et  octroyées  par  les  formes  de  droit,  pourvu  que 
les  requérans  estre  absous  ne  soient  excommuniez  pro  manifesta 
offensa.  Pour  le  regard  di:  aS ,  y  sera  pourvu  selon  les  ordonn.  et 
arrests.  Pour  le  regard  du  a{i,que  l'ordonn.  aura  lieu  pour  toutes 
personnes  ,  et  au  surplus  y  sera  pourvu  par  les  juges,  et  qu'en  la 
prescription  n'y  sera  compris  le  temps  des  troubles.  Pour  le  re- 
gard du  37,  oster,  non-obstant  l'ordonn.  d'Orléans.  Pour  le  re- 
gard du  39,  sera  le  semblable  gardé  pour  les  dixmes  inféodées. 
Pour  le  regard  du  3 1,  l'article  sera  général.  Pour  le  regard  du  3a, 
selon  redit  narré  par  l'article  ,  et  tous  arrests  donnez  sur  icclui 
gardez  ,  et  sera  informé  des  contraventions. 
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No  109.  —  Lettres- rATENTES  qui  confèrent  aux  cardinaux  ,  pré- 
lats, commandeurs  et  officiers  de  l'ordre  du  Saint-Esprit 
les  privilèges  et  exemptions  des  officiers  et  commensaux  de 
la  maison  du  roi  »a). 

Paris,  mars  i58o;  rcg.au  parl.l,  29  juillet  ,  en  la  ch.  descompt.le  8  août  ,  et 
en  celle  des  aides  le  3o.  (V0I.2  L,  f»  lo.S..— Statuts  de  l'ordre  du  St.  Esprit, 
édition  de  i7o3,  i'°  76.) 


(i)  V.à  cette  date  ,  note  surMes>rlicIes  conclus  entre   le  duc  d'Anjou  et  le 
roi  de  Navarre.  —  Celle  guerre  est  appelée  par  l'histoire  ,  guerre  des  amourewo 
à  raison  des  intrigues  qui  lui  ont, donné  naissance.  * 

(a)  Ces  priïilcges  consistaitnt  dans  l'exemption  des  droits  seigneuriaux  et 
dans  le  droit  de  committimus  aux  requêtes  du  palais.—  V.  ci-derant,  décembre 
1578,  l'iostitution  de  l'oidrsdu  St. -Esprit. 


i7-  —  Delamarrc  , 
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"N*  iro.  —  Edit  de  stippr'ession  de  tous  (es  offices  de  greffiers  » 
tant  civils  que  criminefs,  de  clercs  des  (jrefJ'cSj  de  lahcllions^ 
de  gardes  des  sctauot  et  de  garde-iioles ,  tt  réunion,  de  ces 
offices  au  domaine  du  roi;  poUrits  vendre  à  charge  de  ra- 
chat  perpêluet  (1). 

lO      liiH/. 

?Jfef»»fe  n*»rft  >,58o  :  rcg.  au  pari,  le  sC  juillet.  (  Vol,  a  L  ,  218.  —  Font. ,  1 ,  483. 
I        -         ,  —  J"'y  11 5  **9-  ) 

9i!^'Jii'*iK'>^k^\^w^^ic&it^firmalion  des  privilèges  des  maitres 
>!  -ii   >iMicht*p«>bt^Hheivmsi0P^  de  ta  ville  de  Paris t  (2). 

Fans  ,  avril  i56o;  reg.  au  pari.  le  aS^juItl.  t  Vol.  2  Ljf"  12; 

N»  111,  —  LziTv^n.s-Pk'nKi^z^a.djessécsau  parlement  pour  qu'il 
ait  à  faire  lire  et  publier  de  nouveau  L  eait  de  pacification 
de  septembre  1577,   elles  articles  de  la  cotiference  de  Né- 

Paris  ,  3  mai  i58o.  (  Font. ,  IV,  343.  ) 

N'  Il 3.  .t3  pliA^TlopJjo/^^t^^J^M  f«)«wH(|  \éf'ense  du 
port  d'armes  (4). 

Pari4,*3  jrfï<S^']38o;«#ttJ««t>fc¥f.  le^  (î.-'{VkHM^  fo  99.  ) 

Henry  elc...   Comme  depuis  la  concUision  de  nostre  dernier 
édicl  de  pacificalion ,  nous  n'ayons  cessé  de  lenler  lous  moiens 


(1)  V.  l'art.  100  de  l'ordonnance  de  Blois,  qui  condamne  la  vénalité  des  of- 
-  A<i^%.  •fi«iI«J>arJt?piçj;iS  »9<iïÇ4««>'^»k-;e»v«'ÇtRam<?<¥i*H  rpi„,{qrj.ïl<U'e^|f  gisjffe- 

,  sion    du  ih  juillet,  etdecîaration  du  \  1  «cpli  rubre,  qui  lève  rexjempUon  accordée 
aux  greffes  el  tabilfionages  dès  Bpansges  du  VJuc  o^Anjou.  V»        ^       \    •" 

(2)  Les  menuisiers  étaient  iintrefois  sous  la  jui<Wlrfi%Vi  ^u^iiAtftfr%itftlr|>èntier 


leltres-paienles  du  24  jui"  ^^^7-  —  Wt<us  n'avons  pas  donAé  cts  ofcifUlr/aVrces  , 
— paxee-q»v4illes  ne  contiennent  qut  des^prJviléges  de  çQrporatipjj.  V._ci:a£irès  les 

statuts  d'août  1645  ,  approuvés  par  lellres-palenies  du  même  mois  ,  édit  de  dé- 
»'  îiif/8W^'(fe3^'ti?èlàVy(VAn«^'é^'i»^«i'*î'Ji«9*i^'*f«^*'^^^>7^*'<  '^*''^  fUjfTeÇ  1^704. 

Le  roi  par  cette  nouvelle  paBnipWJtfti  km\Av  tqi'iftirfiè'^to  gt«g*l'olv4Wi  noai^i  * 
la  xu(jj^u9^^^«jftjj^>-\4»aiPî^^','J'?q»€»w'(lo#tt'.ftièfGlttAsi«*<V'lJ*»a^J5'i^^ 

de  Henri  II ,  25  novei^brc"i54S,  ■y^'V^iHbtii  ^a(9>;IdiéiFr»âif*i<airi  /l*?è<|ût 
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qui  nous  ont  cslé  possibles  .  pour  en  faire  recueillir  à  tous  nos 
subjectfl  le  friiif  que  nous  avons  désiré  de  leur  promouvoir  par 
icelui  et  de  les  f;«ire  vivre  les  ungs  avec  les  autres  en  toute  union, 
paix  et  amitié  avec  une  entière  oblivion  des  mauU  souffert»  de 
part  et  d'autre  pemlant  le  temps  que  les  troubles  avoienl  eu 
cours  ,  et  fait  ainsi  que  nous  n'ayons  rien  oublié  en  cela  dusoing 
paternel  que  peult  avoir  ung  bon  roy  sur  ses  subjects  envers  les 
quels  a  esté  tesmoignée  nostre  amitié  et  affection  de  toutes  les 
façons  qu'elle  se  pouvoit  exprimer,  dont  il  est  advenu  ,  par  la 
grâce  de  Dieu  ,  que  j)!usieurs  de  nos  provinces  sont  demeurées 
paciiiquées,  aux  quelles  ceux  qui  font  profession  de  la  religion 
prétendue  réformée  ont  vécu,  comme  ils  vivent  encore  aujour- 
d'hui paisiblement  avec  nos  autres  subjects  catholicques,  jouis- 
sans  tous  ensemble  d'un  heureux  repos  et  tranquillité  soubs.de 
bénéfice  dudict  édicl  (i) ,  le  quel  pour  avoir  congneu  n'estre  biçn 
eslabli  ny  exécuté  en  d'autres  provinces,  la  royne  nostre  trèsi-ki«. 
norée  dame  et  mère  ,  qui  n'a  jamais  épargne  aucune  peine loy 
travail  pour  advancer  le  bien  de  nostre  royaume  ,  se  seroit'fort 
volontiers  acheminée  ,  et  en  un  long  et  fort  incommode ivioiiage 
qu'elle  y  auroil  fait ,  accompagnée  d'aucuns  princes  de  inottie 
sang,  et  autres  grands  personnages  de  nostre  conseiL privée. )9t 
d'estat ,  elle  auroit  recherché  tous  moïens  propres  et  cotnViOi>abUs 
pour  faire  establir  et  exécuter  iceluy  édict  ;  pour  lequel  édioteJie 
serait  entrée  en  conférence  avec  nostre  très  -cher  et  très^aHaé  beail- 
frère  le  roy  de  Navarre  et  aucuns  députés  de  nos  subjeH8i,|£aisatit 
profession  de  ladite  religion  prétendue  réformée  ,.QyiaHt>aDC<Mtàé 
aveceulx  les  articles  de  lact'nférencedeNéraC:2)<:^Ufiinouâai»rions 
depuis  approuvés  et  ratifiés,  et  fait  publier  par  toutei>n<os cours  lAe 
parlement ,  en  espérance  que  ceulx  de  ladite  religio»;  pTrétewitti^ 
réformée,  qui  par  lesdils  articles  ont  eu  quelqu^dxécuiidn  favora- 
ble plus  grande  que  ce  qui  étoit  contenu  en  'nostire|dict  édioti, 
seraient  d'autant  plus  induitsà  embrasserile  repos  quonOos: leur 
avons  voulu  donner,  et  de  délaisser  le  sorupudeitiei défiance iquî 
disaient  les  tenailler  ;  dont  tant  s'en  faivlt  qu'il»* 'tiyqnt^J'at4*ilie»r 
profil,  qu'au  contraire  ils  n'ont  en  lai>i|»jusp»ri  des  Itàiix-zteiib 
aucun  compte  de  satisfaire  au  contenu  idardit  édietiot  attisleS'.d/i- 
.  .„ 'ti'.> J  >   ■)  )n  )it  /  j  1  .  liw/d  ib. 

.  'ilJ'   '-.U'.i    !;,(i   Jiili  i^.  >   ru!)il  im) 

laSg,    17  décembre  suivant,  5  août   i56o;,de  Charles  IX ,  ai  octobre  i56ti  , 

dernier  avril  i565,  et  ci-après  de  Henri  IV,  4  aoSc  iSgS,  c^'ii  scpteà'Ére  Vélj^. 

(i)  L'édît  de  Poitiers  (septembre  i^jj)'.''  •   ^-^ '!'  if  5x4!    >n  <i>iiii;iiij 

(a)  V.  note  8ur  l'édit  de  Foitiern.  -iiu  )il  a.joj    )l)  .«.ij.iinij  A  «tilidati 
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celle  conférence  contre  la  promesse  et  jurtment  solempnel  qu'ils 
ers  auraient  fait ,  ne  s'élant  pas  contentés  de  ne  point  rendre  et 
reniellre  les  villes  qui  leur  avoienl  esté  bailh-es  en  garde  pour 
certain  temps  au  terme  pour  ce  anèlé  et  préfix,  mais  en  ayant 
pris  d'autres  par  force  et  violence.  En  la  prise  desquelles  ont  esté 
infinis  meui  1res,  rançonnemens,  massacres  et  autres  actes  in- 
humain» sur  nos  subjects  catholiques,  comme  il  se  peult  dire 
esire  advenu  en  la  ville  de  Mande  ,  et  plusieurs  autres  villes  des 
pais  de  Guyenne  et  Languedoc  ,  qu'ils  détiennent  encore  aujour- 
d'hui contre  notre  volonté; 

A  quoy  auroit  esté  adjoutée  la  v<  nue  inopinée  de  notre  très- 
cher  et  trés-amé  cousin  le  prince  de  Condé  ,  à  la  ville  de  La  Fère 
en  Picardie,  sans  nous  en  avoir  adverti  ni  eu  sur  ce  nostre  congé 
ni  permission  ;  au  quel  lieu  encore  qu'il  ne  peut  avoir  sa  demeure 
qui  lui  est  destinée  à  Saint-Jean-d'Angely  suivant  le  34'  des  ar- 
ticles secrets  faits  avec  ledit  édicl  de  pacification  ,  ce  néantrnoins , 
en  usant  de  nostre  plus  grande  bonté  envers  luy ,  et  voulant  es- 
sayer de  vaincre  les  mauvais  desseins  de  ceulx  qui  ont  envie  de 
troubler  nostre  royaume,  nous  aurions  eu  agréable  qu'il  y  peust 
demeurer  au  lieu  dudit  Saint-Jean-d'Angely,  à  la  charge  de  se 
contenir  doulcement  sans  troubler  le  repos  de  la  province,  de 
faire  vuider  la  garnison  qui  était  audit  Saint-Jean,  et  de  la  re- 
mettre en  tel  estât  qu'il  devoit  eslrc  suivant  nostredit  édict  au 
bout  des  six  années;  à  quoi  nostredit  cousin  n'auroit  aucunement, 
de  sa  part,  satisfait;  ains  {.endanl  son  séjour  de  La  Fère,  se  se- 
roient  assemblés  beaucoup  de  gens  en  armes  de  ceux  de  ladite 
nouvelle  religion  ,  qui  auroient  tenté  des  entreprises  sur  aucunes 
des  places  de  nostredit  païs  de  Picardie  et  Ile  de  France,  fait 
plusieurs  incursions,  levées  de  deniers  et  contributions  de  vivres 
sur  nos  bons  subjets  catholiques  et  autres  violences  à  leur  grande 
ruine  et  oppression,  comme  ils  y  continuent  encore  de  présent, 
ensemble  en  plusieurs  autres  de  nos  provinces,  ez  quelles  ils 
prennent  prisonniers  nos  bons  subjets  catholiques,  chassent  les 
ecclésiastiques  de  leurs  églises,  occupent  et  détiennent  par  force 
leurs  biens  et  possessions  ,  lèvent  les  deniers  de  nos  tailles,  et 
saisissent  ceux  de  nos  receptes  ,  tous  actes  bien  éloignés  du 
debvoir  ,  révérence  et  obéissance  que  nous  devons  attendre  et 
qui  nous  ist  due  par  nos  subjects;  pour  lesquels  ceux  qui  les  ont 
commis  sont,  suivant  le  25'  article  de  ladite  conférence  ,  déclarés 
criminels  de  lèze  majesté,  eulx  et  leur  postérité  ,  infâmes  et  in- 
habiles à  jamais  de  tous  honneurs,  charges,  dignités  et  succès- 
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sious  ,   ain<ii    que    plus  amplement  le  contient  icelui   article , 

Et  comme  udiis  entendons  entre  procéd»^  contre  eux,  suivant 
la  rigueur  de  nostre  «usdil  éiiict  et  articles  d'icelle  conférence, 
ainsi  nostre  volonlé  et  intenlioji  est  de  mainlenir  et  conserver 
ceulx  (jui  se  contieruient  selon  le  devoir  de  l'obéissance  duquel 
ils  nous  sont  naturellement  (tbliyés; 

Et  à  celle  cause  sçavoir  faisons  que  nous  après  avoir  mûrement 
considéré  ,  sur  cette  affaire  avec  la  royne  nostre  Irès-hunorée 
dame  et  mère  ,  l«'S  princes  de  nostre  sang  et  autres  grands  princes 
et  seigneurs  de  nostre  conseil  {)rivé  et  d'eslat  estant  près  de  nous, 
avons  ,  par  leur  advi»  et  de  nostre  pleine  [)uissaiice  et  autorité 
royale  ,  de  nouveau  ,  dit ,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons 
et  ordonnons  ,  que  aimant,  comme  nous  faisons,  le  bien  de  nos 
subjcls  ,  et  desiront  éviter  toutes  occasions  qui  peuvent  faire  re- 
naître les  troubles  en  nostre  royaume  ,  nous  voulons  et  entendons, 

(i)  Que  nosire  susdilédict  dejacification  ellesarliclesde  ladite 
conférence  de  Nérao  soient  maintenus,  gardés  et  observés  invio- 
labiement  ,  selon  leur  propre  forme  et  teneur,  et  que  ceux  de 
nos  hiibjecls  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  se  voudront 
contenir  soubs  iccux  ,  comme  l'obéissance  et  loyaulté  qu'ils  nous 
doivent ,  les  y  oblige  ,  soient  conservés  en  leurs  personnes,  vies  et 
biens,  en  tous  ics  endioils  de  nostre  royaun:e  ,  avec  liberté  de 
lenr  conscience,  et  exercice  de  leur  dite  religion,  selon  qu'il  est 
permis  par  iceux  édict  et  artii  les  dicelle  conférence  do  Nérac  , 
sans  qu'il  leur  soit  en  cela  donné  aucun  trouble  n'y  empêche- 
ment ; 

(2)  Et  là  oùaucund  iceux  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition 
qu'ils  soient,  auroient  esté  si  ujal  advisés,  (jue  de  s'élever  en 
armes  pour  troubler  le  rei>o»  public,  contre  l'obéissance  qu'ils 
nous  doivent ,  seroient  pailis  de  leurs  maisons  à  cet  effet ,  ou  pour 
te  retirer  hors  de  notre  royaume  en  Allemagne  ou  ailleurs  ,  afin 
d'adhérer  ou  participer  avec  ceulx  qui  font  pratiques  et  menées, 
pour  amener  des  gens  de  guerre  étrangers  contre  nostre  service, 
à  l'olfension  de  nos  bons  et  loyaux  subjets,  nous  voulons  que, 
après  due  per(jui-.iîio£i  et  information  faite  par  les  gens  de  nos 
cours  de  parlemens,  baillifs,  sénéchaux,  prévosts  et  leurs  lieu- 
tenans  ou  autres  des  juges  royaux,  de  ceux  qui  seront  de  la 
qualité  susdite  (  ils  procèdent  à  la  saisie  de  leurs  biens,  meubles 
et  immeubles,  faisant  faire  bon  et  loyal  inventaire  desdits  meu- 
bles ,  et  les  baillent  en  garde  à  quel(|ue  bon  et  notable  personnage 
pour  être  procédé  à  la  vente  d'iceux  au  plus  offrant  et  dernier 
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enchérisseur,  sans  que  les  achepleurs  puissent  être  à  l'avenir 
contraints  de  rendre  et  restituer  les  choses  par  eux  ainsi  achetées, 
quelques  déclarations  qui  puissent  être  expédiées  au  contraire,  et 
ce  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  proposées 
ou  à  |iroposer  par  les  icmmes,  enfans,  héritiers  ,  créanciers  ou 
autres  prétendans  droits  sur  les  biens  susdits,  pour  saisies  aupa- 
ravant faites  ou  autrement;  sur  lesquellesojtpositions  ilsauroient 
à  se  pourveoir  à  la  chambre  de  l'édit  de  p;icificatiou  qui  se  trou- 
vera établie  en  nosdites  cours  de  parlement: 

(3)  Et  là  où  il  n'y  auroit  aucune  chambre  de  l'édit  établie  se 
videront  icelles  oppositions  eu  la  grande  chambre  de  nos  dîtes 
cours  de  parlement  sous  le  ressort  desquels  se  trouveront  lesdits 
biens. 

(4)  Et  quant  aux  immeubles,  nous  voulons  qu'ils  soient  sem- 
blablement  saisis  sous  nostre  main  ,  et  que  au  régime  et  gouver- 
nement d'iceux  soient  établis  de  bons  etsuffisans  commissaires, 
qui  seront  contraints  en  accepter  la  charge  et  commission  ,  non- 
obstant toutes  excuses  ,  exemptions  et  privilèges  généraux  et  par- 
ticuliers qu'ils  pussent  alléguer  au  contraire,  pour  être  par 
après  procédé  au  plustot  que  faire  se  pourra,  au  bail  à  ferme  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  en  la  manière  accoutumée  , 
pris  et  perçus  les  fruits  d'iceux,  nonobstant  toutes  oppositions  ou 
appellations  quelconques  qui  seront  jugées  et  décidées  ainsi  que 
dessus  est  dit  desdits  meubles,  n'entendant  que  en  vuidant  icelles 
oppositions,  l'on  aitaucun  égardaux  prétendues  avances,  que  au- 
cuns fermiers  pourroient  alléguer  ny  que  les  créanciers  puissent 
être  paies  sur  les  meubles  et  fruits  saisis  et  vendus  comme  dit  est, 
pourveu  (jue  les  immeubles  soient  suEQsans  et  qu'il  apparoisse 
que  la  dette  a  esté  créée  sans  fraude  et  simulation  (i),  semblable- 
ment  à  ce  que  les  femmes  pourroient  dire  que  les  meubles  et 
fruits  des  immeubles  leur  appartiennent  comme  étant  de  leur 
dot  et  propre,  sauf  à  nos  juges  de  leur  ordonner  pour  leur  vivre 
et  enlrelenemcnt  telles  provisions  modérées  qu'ils  adviseront  bon 
jegjrp  »  comme  ils  seront  en  sembLible  pour  la  nourriture  des 
;^nfifl^»., ^lesquels  les  pères  ont  la  garde  noble  et  jouissent  des 
-ffi^i^s^-^^Jej^^,. biens,  pourveu  que  lesdites  femmes  et  enfans  se 
ifUiHenPftftl  flftw%:(PPtre  obéissance  sans  participer,  adhérer  ou 
4i^Ar^â''.4U9dit^^i^F^);  ^l^.^rmes  en  quelque  sorte  ou  manière 

atonitoai-iq  jiduioii  (j  >i(:(i  ji'jji  j'jjj  ii  jbi;.^ 
l^'ÙÙték'e^tpfàfiMoniMtipciéiù  Mrtw'tesKmJgvésji^niji^az,  et  années  suirantes. 
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que  ce  soit  fi),  demeurant  lu-anlnioins  auxdits  opposans  leurs 
actions  entières  sur  lesdils  inuneubirs  ainsi  que  de  droit. 

(5)  Défendons,  en  outre,  à  tous  ceulx  qui  doivent  aux  susdits 
élfvi's  en  armes  ou  leurs  adhérens  ou  com[>lices,  rentes  ou  autrts 
choses,  de  leur  en  rien  payer;  ains  leur  enjoignons  do  le  venir 
dc^clarer  à  nosjuj;es,  incontinent  ajirès  la  publication  de  ces 
présentes  «^nr  peine  de  quadruple;  et  d'estre  procédé  contre  eux 
criininelleinent  ,  comme  fauteurs  et  adhérens  auxdits  élevés  en 
armes. 

((»)  Faisons  aussi  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  d'acheter  aucune  chose  des  susdits  élevés  en  armes, 
de  leurs  adhérens  et  complices,  déclarant,  dès  à  présent,  tout  ce 
qu'ils  auroient  achepté  à  nous  ac(|uis  et  conliscjué  :  voulons,  en 
outre,  estre  procédé  contre  lesdits  ackepteurs  criminellement. 

(7)  De  tous  lesquels  deniers  provenus  de  la  vente  d'iceux  meu- 
bles et  fruits  des  immeubles,  seront  dressés  de  bons  et  amples 
procès-verbaux  par  les  coumîiss;urcs  à  ce  comuiis,  qui  les  met- 
tront cz  mains  des  trésoriers  de  France,  générauxde  nos  fuiances 
WYà  généralité  sous  retendue  de  laquelle  se  trouveront  lesdits 
meubles  et  seront  situés  cl  assis  iceux  immeubles,  sur  lesquels 
-pr<»J<iè«->\triiamfit.no6dits  trésoriers  généraux  dresseront  leurs  états 
aux   receveurs  parliculierà   des  lieux,  pour  être  lesdils  deniers 
^ar_eiiX  reçusse t  mis  ermaiu*  des  receveurs  généraux  de  nos  fi- 
nances,,et  emploies  par  les  manilemens,    rcscriptituis  ou  nuit- 
*X?fc'S''i.?l!^'Ç^  .U^g.9.Mfil'.?.f^e,nQ7tr.^  .«!îRf  »:§,i1^  Cft  J  acquit  des  dépenses 
ftMl^.nS¥«*.:S*r<èe^  QOJU^rrtiiU»  lelifiuneé&.^ire!  à  l'eiUretenemcnt  des 
gens  de  giierroi»fxi«iï4w9'>me»tré:ni»'sU8'vi)f)«br'r^^i!6rëi"aux  enlre- 
ç^nftpJi'tj't'pdn'ïipJeiM'tttssf ikis'llë'ieéwx  ^lYi  Ste"  s^èfii^'ëléWètïf'^dhïies 
-ë\)hti»ë^tTOlM\'îV»eôWfë  èl  ii^èm^iii  ïfôàbîVr  leVerios  publiq  de  nds.lre 
royaume  :  voulans,   en  out^^,  ,j|,yei,^9pd^^,,çj|rjçie^ft,,>,aqipft^^^çp 

-Ai  •B';0^^.cCT>J*iiislAtfiX*t»)«or^iwraire,aMîtdits  éle*ésylt'UDf^4uut€ittBs 
-àtt  iapllî^r|caisi>iue*'iprul-èdtMiti  ivà\-  jogleBibAs'ieti  artifttS"'eëBN[re'"4ës 
3Wi«4H'*'Sëldw^»à'i'1g\rétî'<-  dtJ'Hbs'éVîiis'e'l'bi'dolràaiiéfej.;''^'''  -'  ^""^>^=^' 

r>b  Jipiti  j>J  — ^(.s-.-?oni.finoliiu'b  <:iioilBlij  k-jI  «nub  siu'j-t'i'i'l»  quo'iiie-jd  >;  ^  II'  .nuit 
Par  le^^fg^  h^^l^^^^^^'y    'w\  i>s  f»yti-.i>'i  Ja»  noiî.ilocnmo    ai»  Ja  -Jof.ig 

(1)  Ainsi  l'on  punissait  l'obéissance  aux  plus  saintes  lois  de  la  nature. 
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N"  114.  — Edit  portant  que  te  roi  pourvoira  aux  offices  va- 
eansdejudicature  tant  que  la  guerre  durera,  malgré  Vor- 
donnance  de  Biais  {i). 

Paris,  juin  i58o  ;  reg.au  pari,  le  a6  juillet.  (Vol.  a  L,  f»  aa5.  —Font.,  II  .  588.) 

N"  1 15.  —  Edit  de  création  d'une  seconde  chambre  des  requêtes 
au  parlement  de  Paris  (2). 

Saint-Maur  des  Fossés,  juin  i58o;  rcg.au  pari.  le  26  juillet.  (  Vol.  aL,  f*  aa6. — 

Font.,  1,28.) 

N*  116. —  DÉCLARATION  qui  interdit  au  gouverneur  du  Dau- 
phine  la  faculté  de  délivrer  des  lettres  de  grâce,  de  conférer 
les  offices  royaux,  et  de  faire  publier  sous  son  nom  ,  tes  ar- 
rêts du  parlement  de  Grenoble  (3). 

Saint-Maur  des  Fossés  ,  4  juillet  i58o;  reg.  au  pari,  de  Grenoble,  le  7  décembre. 
(Chopin  de  Douaan.,  lib.  a,  tit.  7  ,  n»  11.) 

N*  1 17.  —  Edit  de  rétablissement  de  celui  de  novembre  i563« 
qui  soumet  à  ia  consignation  d'amende  ceux  qui  intentent 
un  procès  pour  somme  déterminée  (4). 

Saint-Maur  des  Fossés,  juilllet  i58o  ;  reg.   au  pari,  le  a6.  (  Vol.  a  L,  f»  aa6. — 
Font.,  IV  ^  705.) 


(1)  V. à  la  date  de  mai  1079.  —  Les  courtes  trêves  que  faisaient  les  parties, 
n'empêchaient  pas  la  guerre  d'êlre  permanente.  —  L'ordonnance  deBlois,  dans 
les  articles  100,  a  10  et  211  ,  disposait  qu'il  ne  serait  point  pourvu  au  remplace- 
ment des  offices  vacans  ,  jusqu'à  réduction  au  nombre  ancien. 

(a)  Le  préaiitbule  de  cet  édit  contient  les  lieux  communs  ordinaires,  pour  ca- 
cher une  mesure  fiscale.  C'est  le  désir  de  rendre  ia  justice  ptus  prompte  et  fa- 
cile, etc.  11  y  a  à  la  date  du  mois  d'août ,  plusieurs  édits  sembables  pour  les  par- 
lemens  de  TouIousl-  ,  Rouen  ,  Bordeaux ,  Dijon. 

(3)  C'était  une  usurpation  de  souveraineté.  —  Chopin  mentionne  cette  décla- 
ration importante,  sans  en  donner  le  texte.  Nous  n'avons  pu  la  retrouver  ail- 
leurs. V.  dans  notre  recueil  les  letirt'>>  de  Louis  XI,  septenabre  i477.  9"'  dé- 
lèguent le  droit  de  grâce  au  duc  d'Angoulème ,  dans  ses  terres;  l'ordonnance 
de  1670,  et  Lcgravcrend,  Traité  de  la  législation  criminelle,  II ,  74a,  a»  édi- 
tion. (Il  y  a  beaucoup  d'erreurs  dans  les  citations  d'ordonnances.)  —  Le  droit  de 
grâce  et  de  >  ommutation  est  réservé  au  roi  seul,  par  la  charte  de  18 14. 

(4)  V.à  sa  date,  la  note  sur  cet  édit.  Il  avait  été  révoqué  par  déclaration  da 
i«»  aTril  i568. 
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N  1 1 8.  —  Edit  qui  étend  la  cowiy'fenre  des  sièges  présidiaux 
en  malière  civile  (t  rriniinelie ,  et  qui  crée  un  président  en 
chacun  de  ces  sièges  (  i  ).  y 

Saint-Maur,  juillet  i58o;  rt-g.  au  pari.  le  26.  (Vol.  m  L,  f- 2Ô5.  —  Fonl. ,  1,355. 
—  Joly  ,  II ,  1004.  —  Néron  ,  1,  664.  ) 

N*  119.  —  DÉCLARATION  qui  véunit  au  domaine  durai  les  greffes 
et  taùellionoges  des  terres  données  en  apanage  au  duc  d'An- 
jou ,  frère  du  roi  (2). 

Fontainebleau,  11  septembre  i58o;  reg.au  pari,  le  dernier  juillet  lôS»,  en  la 
cour  des  aides,  le  3o  août,  et  en  la  cbamb.  des  comptes,  le  la  septembre 
suivant.  (Vol.  1  L,  f"  407.  —  Font.,  II,  3i.) 

N®  120.  —  Articles  conclus  entre  le  duc  d'Anjou ,  au  nom  du 
roi,  et  le  roi  de  Navarre,  sur  le  fait  de  la  religion  (3). 

Fleix,  a6  novembre  i58o;  ralif.  par  le  loi  au  mois  de  décembre,  et  reg.  au  pari, 
le  26  janvier  i58i.  (  Vol.  a  L,  f°  aSi.  —  Font. ,  IV,  7)55.  — Rec.  des  traités  de 
paix  ,  II,  445.  —  Mém.  du  clergé,  VI ,  61  1 .  ) 

N**!  21 .  —  DÉCLARATION  portant  que  les  greffes  des  tailles  et  geôles 
sont  compris  dans  l'édil  qui  réunit  au  domaine  de  la  cou  • 
ronne  tous  les  greffes  et  tahellionages  du  royaume  (4  . 

Blois  ,  16  janvier  lôSi.  (  Font.,  IV,  707.) 


(i)  V.  redit  de  création  de  ces  sièges,  janvier  iSSi.  Celui-ci  autorise  les  juges 
présidiaux  à  connaître  souverainement  et  en  dernier  ressort  de  toutes  matières 
civiles,  jusqu'à  concurrence  de  mille  livres  en  capital ,  ou  de  .5o  livres  de  rente, 
ainsi  que  de  l'exécution  de  ces  jugemens.  En  matière  criminelle  ,  la  jurii<diction 
des  sièges  présidiaux  est  étendue  au  jugement  en  dernier  ressort  des  vagabonds 
et  mal  vi*ans  qui  étaient  auparavant  sous  la  juiisdiction  des  prévôts  des  mart:- 
cbaux  de  France.  —  V.  la  loi  du  a4  •'*oùt  1 790 ,  et  Carré  (  lois  de  la  compétence), 
tom.  2 ,  p.447' 

(a)  Les  ofHces  des  apanages  du  duc  d'Anjou  avaient  été  exemptés  par  l'édit  du 
mois  de  mars  de    la  réunion  au   domaine.    •  Toutefois,  dit  celte  déclaration, 

•  ayant  depuis  considéré  que  ceste  exception  et  réservation  nous  pourrait  être 

•  préjudiciable,  et  que  faisant  procédera  la  réunion  et  revente  desdits  grelTes 
«  et  tabellionages  des  terres  de  notre  dit  frère  ,  comme  a  été  fait  des  nôtres,  ce 

•  sera    chose  qui  nous  apportera  profit    et  commodiîé  ,   etc.,  avons  réuni  et 
«  réunissons,  etc.  » 

(5)  Ces  articles  sont. la  confirmation  de  l'édit  de  mai  1576,  et  de  celui  de 
Poitiers,  septembre  1677.  C'est  par  eux  que  finit  la  guerre  dite  des  amourewe, 
commencée  au  mois  de  février  précédent. 

(4)  V.  cet  édit  à  la  date  de  mars  i58o.  —  Cette  déclaration  est  motivée  lur  ce 
que  les  greffes  des  tailles  et  geôles  n'étant   pas  nominativement  compris  dan< 
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N"  laa.  — EviT  d' était tissement  des  grands  jours  à  Clermont 
en  Auvergne  i  i). 

Blois,  6  avril  i58i  ;  reg.  au  purl.  le  4  juillet  (  Vol.  2  L,  f°  Sga.  —  Font. ,   IV  , 

708.) 

N"  ia3.  —  Lettres,  en  forme  de  jugement  et  déclaration ,  au 
sujet  d'un  démenti  donné  à  un  prince  du  sang  (aj. 

Blois ,  18  avril  i58i  ;  rcg.  au  pari.  le  27.  (Vol.  a  L,P»  327.) 

Hekrt,  etc.  Comme  sur  uu  bruit  qui  courut  en  l'année  der- 
nière noslre  cher  et  amé  cousin  le  duc  de  Nevers  eut  envoyé  le 
8ei{i;neur  de  Laulnay,  genlilhomine  ordinaire  de  noslre  chambre 
et  Lieutenant  de  la  compaignie  d'hommes  d'armes  «le  nos  or- 
donnances dont  a  charge  noslre  Irès-cher  et  amé  cousin  le  comle 
de  Rethellois,  publier  un  desmenti  en  noslre  ville  d'Angiers  où 
pour  lors  estait  nostre  très-cher  et  très-amé  frère  le  duc  d'An- 
jou, et  de  ce  adverty  noslre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 
de  Monipensier  (  pensant  que  ledit  desmenly  eust  esté  donné  en 
conséquence  des  propos  par  liiy  peu  auparavant  tenus  d'iceluy 
nosiredil  cousin  à  nostredict  iVèro  )  s'en  sentant  ofFenâé,  et  vou- 
lant s'en  ressentir  il  eust  fait  une  déclaration  par  escript  de  ses 
propos  que  noslredit  frère  approuva  cstre  véritables,  laquelle  dé- 
claration parvenue  jusqu'à  nostredit  cousin  ii  <it  imprimer  et 
manifesta  ung  escript  dès  le  mois  de pour  esclaircir  ung  cha- 
cun qu'il  n'avait  jamais  eu  intention  contredire  les  propos  de 
nostredit  oncle  et  serait  bif  nmarry  de  l'avoir  fait;  ce  néanîmoins 
nous  eussions  cslé  advertis  que  nostredit  oncle  ne  s'en  voulait 
tenir  pour  satisfait,  aiiis  avait  opinion  qu'il  y  eusl  [)lusieurs 
mots  dans  ledit  manifeste  qu'aucuns  pourraient  interpréter  à 
son  désavantage. 

Nous ,  pour  entendre  au  vray  le  sens  et  intelligenee  desdiles 


redit  de  i58o  ,  les  officiers  qui  occjjpaieftt  ces  greffes  ne  voulaient  p.ns  s'en  des- 
saisir. 

(i)  Un  des  principaux  inotifa  de  cette  création,  c'est  que  dans  les  prévôtés, bail, 
liages  ,  ft  sénéchaussée  s  de  la  haute  et  busse  Auvergne  ,  ii  se  commcUait  tous  les 
jours  plusieurs  grands  crimes,  excès  ,  délits ,  foi-ces  puiliques ,  voies  de  fait  et 
autres  maléfices,  far  les  genlilshomtnes  et  autres  nos  subjets  çLudit  fays 
eonire  le  rejjos  fuilic  et  à  l'oppression  du  pauvre  peuple.  La  justice  est  appelée 
dans  cet  édil,  la  lumière  souveraine.  Aujourd'hui,  il  y  a  une  cour  rovale 
jMXAr  c««,pr.oviDces,  «t-ant  à  Biom. 

(2)  C'était  pftur  prévenir  un  duel,  dont  les  prii^es  n'ctai&otpa»  dispensés. 
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déclaration  et  manifesle,  aurions  f  lit  assembler  ceux  des  prin- 
ces, mareschaux  de  France,  seigneurs  de  nostre  conseil  privé  et 
d'estat  et  capitaines  de  gens  (i'armes  (jui  estaient  au  mois  de  dé- 
cembre dernier  près  de  nous  el  à  iioslre  suite,  en  ceste  nostre 
ville  de  Bluis  et  en  leur  présence  bien  el  exactement  fait  exami- 
ner et  très-meurenient  digéri^r  lesditcs  déclaration  et  manileste, 
et  après  av  'ir  esté  de  l'advis  et  conseil  des  dessusdits  par  nous 
finalement  jugé,  arrêté  et  résolu  qu*  ledit  desmenty  ne  touchait 
nullement  à  nostredit  oncle  ny  aux  propos  mentionnés  par  son 
escript  et  déclaration  cy-dessus,  et  que  lesdits  démenty  et  ma- 
nifeste ne  le  pouvaient  ny  peuvent  aucunement  offenser  :  nous 
le  luy  aurions  fail  enletidre,  mais  il  aurait  toujours  continué  en 
sa  première  difliculté,  d'autanl  qu'il  se  peust  trouver  quelque 
chose  au  discours  dudil  manifeste  dont  ii  se  deust  ressentir,  ce 
qui  nous  aurait  donné  occasion  de  dépescher  vers  nostredit  cou- 
sin le  duc  de  Nevers  pour  nous  en  donner  iing;  plus  ample  éolair- 
cissement. 

Sur  quoy  il  nous  aurait  envoyé  escript  et  signé  de  sa  main 
qu'il  n'a  jamais  entendu  flonner  ni  faire  donner  desmenty  sur 
les  propob  que  nostredit  oncle  le  duc  de  lMont^>ensier  a  dividgués 
par  son  escript  avoir  tenu  de  lui  à  nostredit  frère  le  duc  d'Anjou  , 
et  qu'il  serait  bien  marry  de  l'avoir  offensé,  ains  qu'au  contraire 
il  l'a  toujours  respecté,  révéré  el  honoré  et  le  respecte  ,  révère  et 
honore  pour  estre  prince  de  nostre  sang  et  de  nostre  maison  et 
couronne  de  France  et  celuy  au  quel  altouchaiit  de  parenté  il 
désire  demeurer  en  sa  bonne  grâce  et  lui  faire  service,  et  croit 
que  nostredit  oncle  luy  portera  désormais  de  sa  part,  la  même 
affection  et  bonne  volonté  qu'il  faisait  auparavant;  ce  que  nous 
aurions  envoyé  avec  tout  le  contenu  cy-dessus  communiquer  à 
nostredit  frère  le  duc  d'Anjou  et  à  nostre  très-cher  et  très-amé 
frère  le  roy  de  Navarre. 

Lesquels  unanimement  ont  dit,  conclu  et  signé  de  leurs  mains, 
pour  chose  certaine  ,  et  qu'ils  croyent  et  tiennent  pour  très-véri- 
table, que  ledit  desmenty  ne  louche  aucunement  nostredit  oncle 
et  ne  se  doit  ni  peut  approprier  à  luy  ny  à  ce  qui  est  contenu  en 
sadite  déclaration  et  que  d'iceluy  ny  dudit  nianifesle  ,  vu  le  dire 
de  nostredit  cousin  le  duc  de  Nevers,  nostredit  oncle  ne  peut  et 
ne  doit  se  tenir  offensé. 

Ce  que  voulant  estre  notoire  à  tous  et  en  semblable  nostre  in- 
teution,  tant  sur  ledit  desmenty  que  sur  tout  le  cont«uu  esdits 
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escripts  et  manifesie  comme  h  nous  appaiienant  l'interprélation 

el  intelligence  d'iceux. 

Sçavoir  faisons  que  le  tout  par  nous  veu  et  bien  meurement 
et  exactement  considëri*  et  digéré  en  noslre  conseil  et  après  aussi 
que  les  opinions  el  résolutions  cy-dessns  de  nosdits  très-chers  et 
très-amez  frères  les  duc  d'Anjou  et  roy  de  Navarre,  comme  dit 
est,  signées  de  leurs  mains  ont  pareillement  esté  par  nous  vues 
en  nostredit  conseil  ; 

Nous  bien  records  et  mt-moralifs  des  choses  passées  et  com- 
bien l'honneur  de  nostredit  très-cher  et  très-amé  oncle  nous  est 
et  doit  estre  cher  et  recommandablc  tant  par  la  proximité  de 
sang  et  lignage  dont  il  nous  attouche,  et  les  bons  ,  entiers  et  si- 
gnalés services  qu'il  a  faits  à  nous  et  aux  roy.s  nos  prédécesseurs, 
ayeul ,  [)ère  et  frères,  que  pour  avoir  esté  le  miroir  et  vray 
exemple  à  tous  nos  subjects  de  robéissance  qui  nous  est  jusle- 
tement  deue  et  celuy  qui  pour  nous  la  conserver,  a  infmis  fois 
bazardé  sa  vie  el  porté  une  grande  partie  des  peines  et  travaulx 
advenus  en  cestuy  notre  royaume,  depuis  la  mort  du  feu  roy 
noslre  très-honoré  seigneur  et  [)ère(que  Dieu  absolve)  jusques 
à  cette  heure,  et  s'esl  comporté  si  sagement  et  vertueusement 
en  toutes  les  charges  qui  lui  ont  esté  commises  que  nous  avons 
très-juste  occasion  de  nous  en  contenter  et  dire  que  sa  vie  et  ver- 
tueuses actions  oui  rendu  noslre  estai  obligé  à  luy  et  à  sa  mé- 
moire ,  ayans  aussi  d'autre  part  très  jusîe  occasion  de  nous  con- 
tenter des  dignes  et  recommandables  services  de  nostredit  cou- 
sin le  duc  de  Nevers. 

Avons,  avec  le  bon  conseil,  advis  et  résolution  de  nosdits  très- 
chers  et  tres-amés  frères  les  duc  d'Anjou  et  roy  de  Navarre  que 
nous  tenons  el  croyons  pour  certains  el  Irès-veritables ,  dit,  dé- 
claré, jugé  et  arrêté,  el  par  ces  présentes  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale  disons,  déclarons, 
jugeons  et  arrêtons  que  le  démenty  cy-dessus  mentionné  ne 
louche  nullement  nostredit  oncle  le  duc  de  Monlpensier ,  ny  les 
propos  par  luy  tenus  de  nostredit  cousin  le  duc  de  Nevers  à 
nostredit  frère  le  duc  d'Anjou  mentionnés  par  son  escript  et  dé- 
claration et  choses  contenues  par  icelle,  et  que  d'iceluy  ny  duilit 
manifeste  nostredit  oncle  ne  s'en  peut  ni  doit  tenir  aucunement 
offensé,  ce  que  nous  le  prions  de  croire  avec  nous  et  les  sei- 
gneurs dessus  dits,  l'assurant  que  son  honneur  n'y  est  en  façon 
du  monde  offensé,  duquel  (  pour  les  raisons  cy-dessus  déchirées) 
nous  désirons  la  conservation  comme  lui-même;  et,  en  tant  que 
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besoin  sprait,  \ou1imis  de  nnstie  aiitoriré  qne  dessus  qu'il  re- 
çoive la  (l»'xlar;i!ii)n  de  nosiredit  cousin  le  duc  de  Ncveis  pour 
toute  sali>facli(u»  (ju'il  cùl  pu  ou  pourroil  prétendre  pour  ce  qui 
s'est  paS'é  en  ce  lait  que  nous  voulons  à  jamais  dcuieuier  nul  , 
éteint,  assoupy  et  comme  non  avenu,  et  tel  le  déclarons,  élai- 
gnons  et  assoupissons  ,  ensenihle  lesdits  cscripis  el  muiilVsle  cy- 
d(  vant  nienliounés,  et  fout  le  contenu  en  iceuv  ,  .JéreM.lant  à 
tous  nos  subjets  de  qvielqu'état ,  qualité  ou  condition  q-u'ils  soient 
d'y  appoiier  par  cy  après  aucune  inter[)rétation  ni  les  mettre  et 
amener  en  avant  sur  peine  de  la  vie; 

Voulons  aussi  ipie  tous  ceux  qui  se  sont  entremis  en  ccsto  af- 
faire n'en  puissent  esire  ret  lurchés  ny  inquiétés  de  part  ni  d'autre 
en  quel(|ue  sorte  ou  manière  que  ce  soit. 

Si  dcuujops,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil. 


N**  124  — J)ÈcL^J^^T]ov portant  qiieparVarticieidSdeCordonn. 
dcBlois  (1),  le  roi  n'a  point  entendu  déroger  aux  droits 
des  enquêteurs  et  adjoints  ,  ni  donner  pouvoir  aux  ùaiilis  , 
sé}Ucluiux,non  plus  qu'aux  juges  vrésidiaux,  de  connaître 
de  l'audition,  et  cx(nnen.  d'aucun  témoin  .  {sinon,  dans  le 
cas  où  ifs  demeureraient  hors  du  ressort  de  iu  jurisdiciion 
desdits  enquêteurs. 

Blois  ,  6  mai  i58i  ;  reg.  au  pari,  le  i5  février  iSSî.  (Vol.  2  M  ,  f»  178. — Joly  , 
II ,  lôij.  —  Detcorbiac  ,  p.  542.) 

N°  125.  —  Editc/c  création  d'un  procureur  du  roi  en  chaque 
jurisdiciion  des  prévôts  dis  maréchaux  »  iieutenans  crimi- 
nels de  robe  courte^  viùaillis  et  vixénéchaux  (2). 

Blois  ,  mai  i58i  ;  reg.  au  pari.  4  juillet  (  Vol.  a  L  ,  f '  387.  —  Font. ,  1 ,  407.  — 
Joly,  11,1 162.  —  Traité  de  la  police ,  liv.  1  ,  tif.  10.  ) 

Hewry,  etc.  Nos  prédécesseurs  roys,  considérans  combien  il  es- 


(i)  V.  ctltt;  orcioijnance  à  la  date  de  mai  1079. — La  justice  élait-elle  donc 
un  patrimoine  ? 

(2)  L'inslilut'on  d'un  oDRoier  chargé  de  défendre  devant  les  tribunaux  'es  in- 
térêts du  princf;  cl  de  la  société  esl  trèsi  ancienne.  —T.L.  i,  fisci  aUvoc,  Cod. 
thcod.  de  advoc.  fisri  ;  L.  3  ci  32,  ibid. ,  de  vêtit;  L.  4i  et  4^i  iôid.,  de  ap- 
fellat.  ;  L.  5,  omnis ,  ibid,,  de  ûis  quœ  administ.;  L,  *tlt.  ihid, ,  de  ionis  vae.; 
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toit  nécessaire  de  pourvoir  à  la  seureté  et  repos  de  nos  sujets, 
el  à  la  correclion  et  punition  des  crimes  et  déiicls  qui  se  com- 
mettoient,  auroient  estably  des  prévosts  provinciaux  de  nos  Irès- 
chers  et  bien  amez  cousins  les  mareschaux  de  France,  des  lieu- 
tenans  criminels  de  robbe  courte,  Vibailiifs,  Viséneschaux ,  en- 
semble leurs  lieutrnans,  greffiers  et  archers.  Iceux  distribuez 
par  les  provinces  de  nostre  royaume  .  pour  faire  les  chevauchées 
et  visitalioDS  d'icelles,  nettoyer  el  purger  le  pays  de  voleurs  et 
mal-vivans,  et  procéder  à  la  punition  exemplaire  de  tous  malfai- 
teurs. Ce  qui  a  réussi  au  très-grand  bien,  repos  et  seureté  de 
nosdils  subjects.  Et  par  ce  que  nostre  intention  a  toujours  esté 
d'entretenir  ledit  établissement,  mesme  y  donner  toute  la  force  et 
authorité  que  nous  cognoistrons  y  estre  nécessaire,  pour  d'autant 
plus  accommoder  nosdits  subjects  ,  nous  avons  puis  naguères 
réglé  la  charge  et  exercice  desdits  prévosts,  vibailiifs,  visénes- 
chaux, lieutenans  ,  greffiers  et  archers  :  et  pour  leur  donner 
plus  de  moyen  de  faire  leur  devoir  esdites  charges  ,  accordé  aug- 
mentation de  leurs  gages.  En  quoy  faisant  avons  trouvé ,  pour 
rendre  lesditejs  charges  plus  faciles ,  estre  nécessaire  establir  en 
chacune  d'icelles  un  procureur  pour  nous,  qui  assisteront  aux- 
dites  chevauchées,  pour  requérir,  conclure,  et  faire  tout  ce  qui 
sera  pour  ce  requis.  Au  moyeu  dequoy  la  preuve,  recherche  et 
vérification  des  meurtres,  assassinats,  voleries,  fabrication  de 
faulse  monnoye,  et  autres  crimes,  en  sera  plus  exactement  et 
diligemment  faite,  et  conséquemment  la  punition  ,  qu'il  n'a 
esté  fait  jusques  à  présent  :  mesme  que  cy  devant  nos  procureurs 
en  chacun  bailliage  et  séneschaussée  ont  substitué  telles  persones 
que  bon  leur  a  semblé  comme  en  semblable  ont  fait  lesdits  pré- 
vosts, vibaillifset  viséneschaux  :  lesquelles  personnes  substituées 
n'ont  eu  le  soin  de  faire  leur  devoir  à  la  vérification  et  poursuitie 
desdits  crimes,  qui  par  ce  moyen  ont  demeuré  impunis.  Joinct 


L.  si  patron,  ibid.  ,  de  advoc.  divers,  judie.  ;  L.  i  et  seqq.  Cod.  de  proced.  et 
conduct.  dom.  aug.  —  Ces  dispositions  s'introduisirent  dans  les  Gaules  avec  la 
dominarioQ  romaine,  et  furent  conservées  par  Jes  rois  Francs  de  la  première  et 
seconde  race.  Les  anciennes  chartes  parlent  souvent  de  ces  officiers  ,  qu'ils  ap- 
pellent adores  dotninicl ,  adores  fisci,  adores  ■piiblici ,  adores  vel  procuralores 
reipublîcœ.  — V.  l'ordonnance  de  St.  Louis  ,  décembre  1254,  art.  5;  de  Phi- 
lippe le  Bel ,  aS  mars  i3o2  ,  art.  i5  et  20  ;  de  Philippe  V  I ,  décembre  i54'i ,  et 
la  note  ;  de  Jean  ,  i355  ;  de  Charles  VI ,  i4o8  ;  de  François  I«',  19  juin  i536;  de 
Henri  II ,  novembre  i553;  l'ordonnance  d'Orléans,  janvier  i56o,art.  5i ,  -3, 
1 15  et  i58;  et  ci-après  l'édit  de  mai  i586,  et  de  Henri  IV  ,  février  1607. 
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que  nosdiSs  procureurs  estant  d'ailleurs  assez  occupez  à  Texer- 
cice  do  leurs  charges,  sont  tenus  faire  résidence  acluelleincnt 
es  villes  tt  lieux  où  ils  sont  establis,  ne  poMvant  monter  à  eheval 
aveclesdits  prévosts,  vibaillifs  et  viséneschaux  ou  licuieuans  cri- 
minels de  robbe  courle.  Parquoy  ne  voiilans  rien  délaisser  en  ar- 
rière de  ce  qui  est  requis  à  la  punition  desdits  crinu's  après  avoir 
Iraiclé  de  ceste  affaire  en  noslre  conseil ,  et  sur  Cf-  meurement 
délibéré. 

(i)  Avons  de  Tadvis  d'iceluy  ordonné  et  ordonnons  qu'en  cha- 
cune juiisdiction  desdils  prévosts,  lieutenans  criminels  de  robbe 
courle,  vibailiifs  et  viséneschaux,  y  aura  doresnavaut  un  procu- 
reur pour  nous  :  lesquels  procureurs  nous  avons  à  cest  effect  par 
cestuy  nostre  édict  perpétuel  et  irrévocable  créez  et  érigez,  et  par 
ces  présentes  créons  et  érigeons  en  chclel  tiltre  d'offices  formez, 
pour  y  eslre  par  nous  pré.«<ente!nent  j)0arveu,  et  cy-apr/^s,  quand 
vacation  y  escherra,  de  personnes  capables,  qui  les  tiendront  et 
exerceront  aux  honneurs,  auctoritez,  {)rérogutives  ,  prééuiinen* 
ces,  franchises,  libériez,  droiots,  profits,  revenus  et  émolu- 
mens  tels  et  semblables,  dont  jouyssent  nos  procureurs  esdits 
bailliages  et  sénéchaussées. 

(2)  Voulant  que  ceux  présentetnenl  créez  jouyssent  de  telles 
et  semblables  exemptions  que  nosdits  prévosis  des  maréchaux, 
et  soient  tenus  les  assister  esdiles  chevauchées,  taire  requérir  et 
poursuivre  tout  ce  qui  est  du  devoir  et  charge  de  nosdits  procu- 
reurs, tant  à  la  recherche  et  vérification  desdils  crimes,  que 
instruction  et  jugement  des  procez ,  qui  seront  intentez  pour 
raison  ilesdits  crinies  et  délits,  sans  que  nosdits  [)rocureurs  es- 
dils  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  jurisdiclions  s'en  puissent 
plus  entremettre  :  ce  que  nous  leur  défendons  lrès-ex[>resséinent 
à  peine  de  nullité,  et  de  tous  despens  ,  donunages  el  intérêts, 
sinon  en  l'absence,  récusation  ou  légitime  empeschemei  t  de  nos 
dits  procureurs  présentement  créez  ,  ausquels  doniions  aussi 
pouvoir  de  faire  semblables  réquisitions  et  autres  choses  néces- 
saires pour  nous  esuits  bailliages  et  .«.énéchaussécs  ,  que  leroient 
ou  pourroient  faire  nosdils  procureurs  en  iceux  au  cas  susdit,  et 
non  autrement. 

,5)  Et  afin  que  nosdils  procureurs  présentement  créez  ayent 
le  moyen  de  s'entretenir  esdils  eslats  et  supporter  la  dépense 
qu'il  leur  conviendra  pour  ce  fiire,  avons  à  chacun  d'eux  or- 
donné et  attribué,  ordonnons  et  attribuons  tels  el  semblables  ga- 
ges qu'a  et  prend  chacun  archer  en  la  prévosté  et  mareschausôée 
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où  nostredit  procureur  sera  establi  :  lesquels  gaiges  luy  seront 
payez  par  chacun  an  aux  quatre  quartiers  accouslumez.  Et  afin 
que  nosfre  peuple  ne  soit  foullé  ny  surchargé  au  moyen  de  la 
présente  création,  avons  dès  à  présent  supprimé  et  sujjprimons 
une  place  d'archer  de  chacun  desdits  prévosts,  lieutenans  crimi- 
nels de  robbu  courte,  vibaillifs  et  viséneschaux,  et  les  gaiges  y 
appartenans  attribués  à  nostredit  procureur  présentement  créé. 
Enjoignons  à  iceux  prévosts,  lieutenans  criminels,  vibudlifs  et 
viséneschaux,  de  incontinent  réduire  et  retrancher  un  desdils 
archers  ,  sur  peine  de  nous  en  prendre  à  eux  en  leur  propre  et 
privé  nom,  et  à  tous  nos  receveurs  qu'il  appartiendra  de  payer 
aucune  chose  ausdils  archers  retranchez  de  leurs  gages  :  ains  les 
payer  à  nosdits  procureurs  sur  leurs  simples  quittances,  rappor- 
tant lesquelles  ils  leur  seront  passez  et  allouez  en  la  despeuse  de 
leurs  comptes. 

(4)  Et  par  ce  qu'il  y  a  en  aucunes  desditcs  prévostez,  bailliages 
et  séneschaussées  des  lieutenans  ordonnez  résider  en  aucunes 
villes  et  lieux  du  ressort  desdits  bailliages  et  sénéchaussées  qui  sont 
tenus  faireleurs  chevauchées  à  part  et  parliculièremenl  :  tellement 
que  nosdits  procureurs  n'y  pourroienl  assister,  et  afin  (jue  par  ce 
moyen  il  ne  soit  aucune  chose  retardé  de  ce  qui  est  requis  au 
devoir  de  ladite  charge  de  nostre  procureur,  nous  luy  avons  per- 
mis et  permettons  de  substituer  et  comuîeltre  personnes  capables 
pour  assister  es  chev;uichées  et  instructions  des  procez  desdits 
lieutenans  :  sans  toutesfois  que  pour  ce  ils  puissent  prétendre  au- 
cune augmentation  de  gages. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N"  126.  —  DÉCLARATION  qui  exempte  des  tailles  et  autres  droits 
les  receveurs  des  consignations  créées  par  un  Mit  précé- 
dent f  1  . 

Bloi?,  16  mai  i58i ,  reg.  en  la  cour  des  aides  ,  le   26  juin  1682.  (Fout.,  I,  SSg. 
Joly,  II,   .633.) 

N"  127.  —  Edit  d' étahiissentent  d'un  éureau  de  douanes  dans 
chaque  ville  du  royaume  (2). 

Bloig,  20  mai,  i58i  ;  reg.au  pari.  le  4  juillet,  et  en  la  cour  des  aides,  le  3i  août. 
(Vol.  2L,  f»  583.  — Font.,  II,  52y.) 

(1)  V.à  la  date  de  juin  1578. 

(a)  V.  à  sa  date  l'édit  de  septembre  ».')49^  el  la  noie.  L'objet  de  c«Iui-ri  était 
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N"  128.—  EuiT  de  création  (le,  vingt  offices  de  conseiliers  taies 

au  parlement  de  Paris  (i). 
Blois  ,  mai  i5Si  ;  reg.  au  pari,  le  4  juillet ,  et  eo  la  oh.  des  compt.  le  la.  (  Vol. 

a  L,f»  3«G.  —Font.,  I,  ja.  —  Joly  ,  I,  8.) 
N°i?.9.  — Ediï  de  création  d'un  ôurcau  de  contrôle  des  actes  ex- 
tra-juiiciair  es  en  chaque  siège  royal  (2). 
Bloi»,  juin  i58i  ,  reg.  au  pari,  le  4  juillet.  "Vol.  a  L,  f"  368.  —  Font.  ,  I,  7a i. 
Joly,  II,  17S1.) 
Henry,  elc.  Nos  prédécesseurs  roys  voulans  pourvoir  au  soiila- 
gciiient  de  nos  sujets,  auraient  faict  plusieurs  ordonnances, 
tant  pour  le  régknjent  de  la  justice,  abbréviation  deprocez,  or- 
dres de  la  police  que  autre?  conccrnans  la  société  mutuelle,  pour 
d'auianl  plus  augmenter  le  moyen  à  nosdits  sujets  de  vivre  en 
repos  souz  la  grâce  et  bénéfice  de  nos  édicts  :  et  nous  depuis  nostre 
advénement  à  ceste  couronne  ,  avons  recherché  tous  moyens 
possibles  pour  efTectuer  les  susdites  ordonnances,  estimant  par- 
là  avoir  entièrement  satisfait  à  ce  qui  est  de  nostre  devoir  et  auc- 
toriié.  Toutesiois  par  les  longs  troubles  qui  ont  eu  cours  en  nos- 
tre royaume,  chacun  a  })ri(is  telle  licence  que  nosdiles  ordon- 
nances sont,  à  nostre  très-grand  regr*  t ,  demeurées  sans  efFi^ct. 
Et  considérant  combien  est  louable  et  digne  de  nostre  grandeur 
de  régler  et  remettre  ce  qui  a  esté  altéré  ,  tant  en  l'ordre  de  la 
justice  que  police,  taire  cesser  les  fraudes,  procez,  faulsetez,  cir- 
convenlions.  dont  plusieurs  ont  cy-devant  usé  à  la  ruine  d'au- 
cuns nos  subjects,  procédans  lesdits  ditférens  d'une  infinité  de 
faulsetez  quise seront  commises,  et  se  commettent  chacun  jour  par 
aucuns  notaires  et  tabellions  de  nostre  royaume  es  actes  et  con- 
trais qu'ils  passent  et  rcçf)ivent.  En  quoy  faisant  iceux  notaires 
et  tabellions,  qui  sont  dt:ux  ,  ou  un  seul  avec  deux  témoins  ,  s'ai- 
dent de  noms  et  témoins  morts  ou  incognuz,  avec  antidate  ou 

encore  d'arracher  de  l'argent.  Le  prt'anibule  l'avoue  en  disant  que  l'impôt  ne 
portera  que  sur  les  riches  ,  attendu  qu'fl  s'agit  d'objets  de  luxe. 

(1)  Celle  création  de  nouveaux  ollîce  motivée    sur  ce  que  le  roi  allait  en- 

voyer en  Guyenne  et  en  Auvergne  plu<ieurs  présidens  et  conseillers  du  ()arle- 
ment  de  Paris,  pour  y  calmer  les  troubles,  et  qu'il  fallait  remplacer  ces  officiers 
à  Paris  ,  oij  ils  étaient  nécessaires. 

(?)  Voilà  l'orij^ine  de  l'enregistrement.  M.  Dalloz  (Jurispr.  gén. ,  v  Enregis- 
tremenl),  l'a  vue  dans  l'ordonnance  de  1690  ,  mais  cette  ordonnance  n'est 
qu'iimpliative  de  celle  de  i58i.  —  V.  les  lois  des  S-ig  décembre  1790,9  oc- 
tobre 1791,  14  thermidor  an  4,  9  vendémiaire  au  6,  aa  frimaire  an  7 ,  37  ven- 
tôse an  9  ,  et  celle  du  aS  avril  1816.  Le  contrôle  n'existe  pas  aux  colonies.  — 
Il  est  question  de  l'y  introduire  pour  empêcher  les  antidates. 
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»ransposiHon  de  temps,  et  par  supposition  des  personnes  obli- 
gent les  ab.sens,  falsifians  leur  seing  pour  colorer  leur  faulseté , 
SI  a  propos  et  approchant  du  vray,  qu'il  est  quasi  impossible 
rt  en  (irec  la  vérité  :  Aussi  tels  contracts  n'aj»paroissent  bien  sou- 
vent, sinon  après  le  décez  des  coniractans  ,  et  ipii  plus  est,  il 
s  est  faict  d'autres  fanlsetez  es  contracts  passez  es  présences  des 
parlïes  a  l'une  d'ieelles,  par  addition  d'aucunes  clauses  non  réso- 
lues,  an  i^rand  iiitéresl  de  nos  sujets. 

Davantage  es  testarnens  et  ordonnances  de  dernière  volonté, 
legs  et  donations,  s  y  pracliquent  de  plus  subtiles  faulsetez  :  mes- 
mes  que  Icsdifs  contracts  ne  sont  signez  des  testateurs  vl  dona- 
teurs, mais  y  est  fait  mention,  que  à  cause  de  leur  ioiblesse  et 
débiliié  ils  ne  pouvoient  signer  :  le  lo\it  à  la  persuasion  de  ceux 
qui  s'en  veulent  prévaloir,  au  préjudice  des  légitimes  héritiers, 
enfre  lesquelles  faulselez  il  y  a  des  abus  remarquables,  en  ce 
qu'aucuns  desdifs  notaires,  après  avoir  passé  contracts,  dont  les 
originaux  n'nnt  esté  grossoyez ,  ne  les  parties  ,  au  prolit  desquel- 
les ils  Ont  esté  passez,  retiré  aucunes  copies,  ceux  à  qui  il  louche, 
et  contre  lesquels  ils  ont  esté  faits  et  contractez ,  combien  qu'ils 
les  ayent  libéralement  accordez  et  receu  le  prix  y  Cfntenu,  néant- 
moins  procédans  de  ma«ivai.se  foy,  sonz  prétexte  de  quehjue  gain 
qu'en  prennent  aucuns  notaires,  ou  après  leur  décez  leurs  veuf- 
ves  et  iiériliers  en  retirent  les  origin;iux  :  lellemenl  que  les  par- 
ties à  qui  ils  appartiennent  en  dinieurenl  frustrées. 

De  tous  lesquels  abus  elfaulsetez,  nos  cours  de  parlenient  et 
iuges  ont  assez  le  cognoissance  :  Et  en  ont  esté  faites  plusieurs 
punitions  exemplaires,  mesniesrécentement.  A  l'occasion  dequoy 
nos  sujeis  diffèrent  de  conlr;ic!.er  l^un  avec  l'autre,  et  se  secou- 
rir :  dont  advient  que  pour  n'estre  l'achefjtcur  asseuré,  et  le  ven- 
deur n'ayant  souvent  aucun  bien  ne  amis  jjour  garantie,  cesse  le 
cornmerce  entre  nusdits  sujets.  El  aveu  les  choses  dessusdites,  il 
y  va  de  nostre  intércst  et  des  seigneurs  féodaux,  justiciers  et  fon- 
ciers :  d'autant  que  les  contracts  de  vendilions,  aliénations  et  es- 
changes,  sont  secrettenjent  passez,  qui  ne  viennent  que  bien  lard 
à  cognoissance,  et  sont  de  difficile  et  longue  [lerquisilion  ,  estant 
besoin  de  rechercher  tous  les  registres  des  notaires  des  villes  et 
lieux,  chose  très-dilTiCil;)!  à  descouvrir  :  au  moyen  dequuy  nous  et 
eux  somnjes  souvent  fr»s«îrez  des  droicls  et  profils  de  fief,  quints 
et  requints,  et  autres  devoirs  seigneuriaux  :  ce  qui  n'adviendroit 
si  tous  lesdits  contracts  se  trouvoient  en  un  seul  lieu  et  endroict. 
A  quoy  estant  très-requis  et  nécessaire  de  remédier,  et  après 
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en  avoir  recherché  tous  moyens,  et  diterses  fois  délibéré  en  nos- 
tre  conseil,  où  étoient  la  royne  et  noslre  très  honorée  dame 
et  mère,  aucuns  princes  de  noslre  sang  et  gens  de  nostre 
conseil:  et  de  leur  avis  et  délibération,  pour  obvier  ausdite» 
fraudes,  et  donner  moyen  d'icy  en  avant  à  nosdits  sujets  de  seu- 
rement  contracter  :  avons  par  cestuy  nostre  édict  et  ordonnance 
perpétuelle  et  irrévocable,  statué  et  ordonné,  statuons  et  or- 
donnons : 

(i)  Que  par  quelque  contract  que  ce  soit,  de  vendition,  es- 
change,  mariage,  donations,  cessions  et  transports,  constitu- 
tions de  rente,  garantie,  contre-lettres,  licites  et  déclarations, 
transactions,  partages,  adjudications  par  décret,  baux  perpétuels 
à  emphyléose,  ou  à  temps,  excédans  neuf  années,  et  générale- 
ment toute  autre  disposition ,  soit  entre  vifs  ou  de  dernière  vo- 
lonté ,  ne  pourra  eslre  acquise  aucune  seigneurie ,  propriété ,  ne 
droict  d'hypolhè(iue  et  réalité,  encore  que  les  acquéreurs  ou  au- 
tres, au  profit  desquels  lesdits  contracts  auront  esté  passez,  ayent 
prins  possession  naturelle  ou  par  constitution  de  précaire  réten- 
tion d'usufruit,  ou  autre  voye  de  droict,  s'ils  ne  sont  enregistrer 
dedans  deux  mois  du  jour  et  dalle  d'iceux,  es  registres  qui  seront 
par  nous  ordonnez  es  bailliages,  séneschaussées,  prévostez  et  ju- 
risdiclions  royales,  tant  es  sièges  généraux  que  particuliers  ,  où 
lesdits  biens  ainsi  aliénez,  en  et  sur  lesquels  on  voudra  respecti- 
vement prétendre  droict  de  propriété,  seigneurie,  hypolhèijue 
ou  réalité,  sont  assis  par  les  contrerolleurs,  qui  par  nous  seront 
commis  et  députez  pour  cet  effect,  pourveu  que  le  contract  ex- 
cède cinq  escus  en  sort  principal,  et  de  rente  foncière  trente  sols  : 
lesquels  seront  tenus  de  mellre  au  dos  desdits  contracts  l'acte 
dudit  enregistrement,  faisant  mention  du  jour  et  an,  et  du  feuil- 
let de  leur  registre  où  ils  auront  esté  enregistrez.  Et  néantmoins 
en  pourront  bailler  et  délivrer  un  acte  à  part  aux  parties,  si  elles  le 
requièrent.  Tellement  que  toutes  venditions,  cessions,  transports, 
permutations,  constitutions  de  rente,  partages,  transactions, 
baux  à  emphyléose,  et  tous  autres  contracts  perpétuels  et  por- 
tans  hypothèques  .  excédans  le  temps  susdit,  ensemble  lesdites 
adjudications  par  décret,  qui  auront  esté  enregistrées  en  la  forme 
dessusdite,  seront  préférez  pour  lesdits  droits  de  propriété,  sei- 
gneurie, hypothèque  et  réalité,  à  tous  autres  qui  ne  l'auront  esté, 
combien  qu'ils  soient  en  dalle  précédente ,  et  que  les  contrac- 
tans  eussent  prins  et  fussent  en  possession  des  choses  à  eux  cédées 
et  transportées. 
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(a)  E*  ne  se  pourra  prendra  ledit  droit  de  propriété,  seigneu- 
rie, hypntièque  et  réalité,  que  du  temps,  jour  et  dalle  dudit 
contrait,  pourvcu  qu'il  ait  esté  einej;islré  déduis  ledit  temps  de 
deux  uiois  :  Icpiel  vaudra,  tant  [)our  acquérir  ladite  propriété  et 
seigneurie  que  pour  le  droict  d'hy|)Othèque  et  réalité,  concernant 
le  faict  de  la  garantie  en  quelque  lieu  que  Icsdits  héritages  ,  sujets 
à  la'lile  garantie,  soient  situez  et  assis:  et  quant  à  tous  autres 
contracts,  au  moyen  desquels  on  voudroit  prétendre  droict  d'hy- 
pothèque et  réalité,  ne  sera  acquis  aucuns  desdits  droits,  sinon 
sur  les  lieux  et  héritages  estans  en  la  jurisdiction  en  laquelle  sera 
fait  ledit  enrtgislrement.  Et  quant  aux  lestamens  et  autres  dis- 
posiiioiis  de  <iernière  volonîé ,  il  suffira  les  faire  enregistrer  es- 
dites  jurisdictions,  tant  du  domicile  du  testateur  que  du  lieu  où 
il  sera  décédé. 

(5)  Et  pour  ce  qu'il  se  pourroit  trouver  qu'un  même  lieu  et 
héritage  ou  partie  d'içeluy.  st^roit  assis  en  divers  bailliages,  sé- 
néchaussées ou  autres  juridictions  royales,  comme  dit  est  :  en  ce 
cas,  lesdils  contracts  seront  enregistrés  au  siège  royal,  où  sera  as- 
sis le  manoir  principal  desdils  lieux. 

(4)  Et  pour  obvier  aux  abus  et  fraudes  qui  se  pourroieut  com- 
mettre au  fait  des  testamens,  avons  ordonné  et  ordonnons  par 
cesdites  présentes,  que  tous  testamens  porlans  institutions  ,  sub- 
stitutions, fiiléieommis,  ou  autres  dispositions  soient  enregistrez 
esdiles  jurisdictions,  comme  les  autres  contracts  dessusdits,  et  que 
tous  héritiersou  autres  y  ayans  intérest,  seront  tenus  les  faire  en- 
registrer, comme  dit  est,  dedans  deux  mois  après  la  mort  des 
testateurs,  sur  peine,  à  faute  d'avoir  salisfaict  à  ce  que  dit  est 
dedans  ledit  temps  de  deux  mois ,  et  iceluy  expiré,  d'estre  [)fivez 
d'iceDes  successioris,  au  cas  loutesfois  que,  pour  leur  absence,  ou 
autre  occasion  légitime,  il  ne  soit  venu  à  leur  cognoissance  :  le- 
quel enregistrement  leur  servira;  et  aussi  aux  substituts,  fidéi- 
commis  et  légntaires.  Et  pour  la  conservation  de  leur  droict  [)Our- 
ront  prendre  acte  et  instrument  des  clauses  dudit  testament,  fai- 
sant mention  de  leursubstilution.  fidéicommis  et  droicls  par  eux 
prétenduz,  et  par  lesquels  ils  prétendent  estre  substituez,  apfielez 
ou  avoir  droit  esdites  successions,  portions  d'iccluy  on  fidéi- 
commis. 

(5)  Et  pour  ce  accomplir  et  exécuter,  avons  statué  et  or(]onné, 
statuons  et  ordonnons  que  chacun  de  nosdits  sujets  faisant,  pas- 
sant, et  consentant  les  contrats  dessusdits,  sera  tenu  exprimer 
le  ressort  et  siège  royal,  auquel  l'héritage  par  lui  vendu,  permuté 
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Cl  liypolhé(|ué  on  donné,  csl  silué  ou  assis  :  et  à  tons  notaires  , 
tabeni«)r.s  ,  vl  pd-soiincs  juibliques,  de  re  recevoir  aucuns  con- 
trats ,  donations,  vendilions,  et  autres  dispositions  entre  vifs, 
que  Icsdiîs  ressorts  n'y  soient  exprimez.  Sur  peine  quant  ausdils 
notaires  et  tabellions  de  privation  de  lours  estais:  et  aux  vendeurs 
d'eslre  piuiis  extraordinaireuient ,  et  comme  faux  vendeurs. 

(6  lit  seront  teiuis  lesdits  contracîans  faire  ledit  enrej^istrement 
dedfujs  ledit  temps,  et  ainsi  que  dessus  est  dit,  après  lescontracts 
jiassez.  Et  en  ce  faisant  vaudra  ledit  enrei^istrcment  ;  connue  s'il 
eust  esté  f.iiet  du  jour  et  date  dudit  conlract  :  sans  que  pendant 
ledit  temps  Pou  puisse  ac(juérir  (iroict  de  [iropriété  ,  seigneurie, 
hypothèque  et  réalité  au  préjudice  du  premier  contractant,  et 
ayant  f.iit  faire  ledit  enregislrcmenl  dedans  ledit  temps. 

(7)  Et  à  reff(  et  que  dessus  avons  créé  et  érigé  ,  créons  et  éri- 
geons par  ces  prén-nîes  en  chacun  siège  royal,  soit  capital  ,  pré- 
sidial  ou  particulier,  du  baillif,  séneschal ,  ou  prcvosl  ,  alloué, 
vicomte  ou  autre  en  tiltre  d'oflicc  foriué  ,  un  coutrcrolleur  qui 
s'appellera  contrer(d!eur  des  lillres  :  ausquels  olFices  de  contre- 
rolleur  sera  à  présent  ,  et  cy  après ,  vacation  advenant  par  mort  , 
ou  résignation  ,  par  nous,  et  non  par  autres,  pourveu  de  bons  et 
notables  jieisonnages  ,  qui  enregistreront  cîiacuu  en  son  ressort 
lesdits  contracts  et  adjudications,  où  les  biens  y  contenus  seront 
situez  cl  assis,  et  ainsi  que  les  parties  le  requerront,  ainsi  qu'il 
est'contenii  cy  dessus  :  et  les  deniers  en  provenans  employez  tant 
à  partie  du  payement  de  gens  de  guerre,  estant  en  nos  garnisons 
es  villes  de  fiontière  ,  et  autre  despense  pour  le  bien  et  conserva- 
lion  de  nosire  estât. 

(8  Et  à  ce  tpie  lesdits  ronlrerolleurs  ne  prennent  salaire  outre 
raison  ,  avons  ordoiuié  et  ordonnons  qu'ils  ne  ponrri:nt  prendre 
que  dix  sols  tournois  pour  le  preuiier  enregistrement  ,  contenant 
U!ie  peau  de  parchemin  ,  et  deux  sols  pour  ehaciu)  feuillet  de  pa- 
pier, et  du  plus  ou  du  moins  à  l'équipollenl.  En  ce  faisaiit  seront 
tenus  lesdits  contrerollcurs  liiellre  au  dos  desdits  contrats  les 
jours,  ans,  et  léuiliels  de  leurs  registres  ,  où  ils  auront  esté  en- 
registrez. El  dudil  endossement  scroist  tenus  faire  mention  en 
l'endroit  de  leur  registre,  où  ledit  conlract  aura  esté  enregistré. 
Duquel  registre  ledit  coulnrolleur  ne  fera  comnmnicalion  qu'à 
ceux  qui  y  auront  inléresl  ,  ou  autres  ,  ainsi  que  par  justice  sera 
ordonné,  et  non  autrement.  Et  pour  la  communication  de  cha- 
cun conlract  ,  |»rendra  douze  deniers  tournois.  Et  là  où  les  par- 
ties en  voudroient  avoir  extrait  en  parchemin  ,  leur  seront  par 
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iny  expédiez,  en  payant  pour  lout  salaire  et  expédition  desdits 
con'rr.^ts  à  ladite  raison  de  dix  sols  pour  peau  de  parchemin,  et 
deux  sols  pour  feuillet  de  papier,  où  les  parties  ne  les  voudroient 
qu'en  papier. 

(9I  Ordonnons  en  outre  que  lesdiis  contreroUeurs  feront  leurs- 
dits  registres  en  parchemin,  rf  liez  et  continuez  ,  et  non  par  feuil- 
lets attachez.  Et  à  la  fin  de  chacun  enregistrenient  de  conlract 
mettront  leur  seing  entre   iceux   contrats,    sans   laisser    aucun 
feuillet  ou  partie  d'iceluy  vague  :  mais  continueront  leursdits  re- 
gistres sans  intervalle  d'escriture.  Le  lout  sur  peine  de  faux.  Et 
avant  qu'escrire  aucune  chose  audit  registre,  sera  chacun  des- 
dits feuillets  cotlé  en  teste  selon  son  nombre,  et  escrit  au  dernier 
feuillet  le  nombre  de  tous  les  feuillets  dudit  registre  :  lequel  nom- 
bre sera  escrit  au  long ,  arresié  et  contresigné  par  le  juge  ,  nostre 
procureur,  et  par  ledit  contreroîleur  :  sans  que  pour  ce  faire  les 
dessusdils  puissent  prendre  aucun  salaire  :  et  où  aucune  partie 
voudra  avoir  extrait  desdits  registres,  se  fera  par  lesdils  contre- 
rolleurs  :  et  estant  par  eux  signé  ,  foy  y  sera  adjoustée  ,  comme 
à  l'original  .  pour  leur  servir  .  ainsi  que  de  raison  :  sans  ce  néant- 
moins  qu'ils  puissent  porter  aucune  exécution.  Et  pourront  les- 
dits  contreroUeurs  commettre  à  Texercice  desdiles  charges  per- 
sonnes capables  ,    dont  ils  seront  responsables ,   qui   auront  ser- 
ment à  nous,  et  néantmoins  seront  destituez  par  lesdits  contre- 
roUeurs ,  quand  bon  leur  semblera. 

(10)  Et  pour  osier  toutes  les  difficultez  qui  pourroient  naistre 
de  ce  qvie  dessus  ,  déclarons  que  nos  présens  édict ,  statut  et  or- 
donnance ,  n'auront  lieu  ,  sinon  du  jour  et  dalle  que  lecture  et 
publication  auront  esté  faites  en  nos  cours  de  parlement.  Et  pour 
le  regard  des  ressorts  et  pays  qui  y  sont  sujets,  et  quant  à  tous 
contracts,  leslamens,  et  toutes  autres  dispo.-'itions,  transactions, 
partages  et  adjudications  faites  et  passées  auparavant  lesdiles  pu- 
blications, ils  demeureront  en  leur  force  et  vertu,  sans  qu'il  soit 
besoin  les  faire  enregistrer,  si  ce  n'est  de  la  volonté  des  parties, 
et  pour  leur  plus  grande  asseurance  ,  si  bon  leur  semble. 

(il)  Et  pour  pourvoira  la  garde  et  conservation  desdits  regis- 
tres, voulons  qu'advenant  le  Irespas  desdits  contreroUeurs,  que 
leurs  registres  soient  portez  ei  mis  au  greffe  du  siège  royal ,  auquel 
aura  esté  estably  iceluy  contreroîleur,  pour  en  faire  bonne  et  seure 
garde,  et  après  délivrez  à  celuy  qui  succédera  :  et  sera  immédia- 
tement pourveu  dudit  office  de  contreroîleur  ,  pour  les  garder, 
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et  faire  les  expéditions  uécessair':°s  .  en  la  forme  et  salaire  cy  des- 
sus contenu. 

(j-i)  El  pour  régler  du  tout  le  faict  dudit  enregistrement,  et  ne 
laisser  rien  en  arrière  de  ce  qui  sert  pour  l'accouiplissement  de 
cestuy  nostrc  édict  ,  avons  déclaré  et  déclarons  que  toutes  ven- 
ditions.  csclKinges,  ni.iriages,  testauieiis,  partages,  transnctions , 
consliluiicMis  de  rente,  baux  perpétuels  et  à  empliytéose,  et  au- 
tres conlracls  dessusdits,  qui  seiont  faicts  et  passez  tant  es  cours 
royales  que  «^ouz  seaux  rovaux ,  que  Ions  autres,  cours  ,  justices, 
et  seaux  inférieur.*,  .seront  cnre^islrez  ainsi  (ju'il  est  dit  cy  dessus,' 
sans  aufunf  exception  ne  réstrviition  :  ne  que  l'on  puisse  pré- 
tendre Icsdiis  coiilracts  passez  souz  seaux  inférieurs  n'eslre  com- 
pris en  ces  présentes,  pour  u'estre  passez,  par  notaires  souz  seaux 
royaux. 

(li^)  Et  à  ct't  effecl  enjoignons  très-expressément  à  tous  tabel- 
lions et  notaires  ,  tant  royaux  que  subalternes  ,  et  des  justices  et 
seaux  inférieurs,  lorsqu'ils  passeront  les  contracts  dessusdils, 
qu'ils  ayent  à  les  notifier  aux  parties  ,  et  les  en  adverlir  ,  et  faire 
mention  en  leurslils  <;onlrats,  de  ladite  notification  et  advertis- 
sement  .  sur[>einc  île  tous  despens.  dommages  et  inlérests,  en 
quoy  lesdites  parties  pourront  encourir  à  faute  d'avoir  fait  enre- 
gistrer iceux  contracts. 

(i4)  El  (i'autanl  qu'avons  cy  devant  ordonné  par  l'édict  du 
mois  de  juillet  1 58o  ,  que  tous  notaires  et  tabellions  pren- 
droienl  dix  sols  tournois  d'augmentation  pour  chacune  peau 
de  piircheuiii)  des  contracts  et  autres  expéditions  qu'ils  fe- 
roient  ,  qui  tourncroit  à  trop  grande  fo»d!e  à  nostre  peuple  ,  si 
ceslcdilc  aiigmenlalion  avoit  li'ju  ,  avec  la  [)résente  création  des- 
dils  offices  de  coiitrt  rolleurs  :  nous  avons  icelny  éilict  de  ladite 
augnienlation  .  aliribuée  auxdils  notaires,  révoqué,  cassé  et  an- 
nullé  |)ar  ces  présentes,  ne  voulant  qu'il  sorte  aucun  effect.  Si 
donnons  en  mandement ,  etc. 


N»  i3o.  —  Edit  qui  ('lahlil  pour  six  ans ,  un  impôt  de  qo  sous 
sur  chaque  muid  de  vin  à  son  entrée  dans  tes  villes   i). 

SaiolMaur,  18  juillet  i58i;  reg.  en  la  cour  dos  aides,  le  9  août,  sur  lellres  de 
JussioQ.  (Font.  II.  1124.  — Corbin,  p.  3i  i.) 


(1)  Cet  impôt   était  destiné  ,  suivant  le  préambule,  au  rachat  du  domaiHt 
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N*  '3i.  — DÉCLARATION  portant  ^U6  ics  prêvôls  (Ics  marchands 
cl  \hevins  dt  ta  vltie  de  Paris ,  prendront  te  droit  ancien 
de  5  sous  (  i)  par  inuid  devin  entrant  à  Paris,  sur  tes  20  sous 
fixés  par  inédit  prâcêdcnt. 

Saînt-Maur,  20  juillet  i5Si  ;  reg.  en  la  cour  dos  aides  ,  le  9  août.  (  Font. ,  II, 
112G.  —  Corbio. ,  rtc.  des  aid.  743.) 

N°  i52.  — Evn  portant  (/ue  tes  arrêts  et  sentences  seront  pro- 
noncés sitôt  qu'ils  auront  été  signés ,  si  ies  parties  te  re- 
quièrent (3). 

Paris  ,  juillet  i58i  ;  reg.  au  pari,  le  7  mars  i583.  (  Vol.  2  M ,  f»  479-  —  ^^^g-  c" 
la  ch.  des  conipt.  de  Grenoble.) 

Henry,  etc.  Nos  prédécesseurs  roys  de  France  par  plusieurs 
édicls  et  ordonnances,  même  par  celles  qui  furent  faites  à  Or- 
léans par  feu  noslre  frès-honor('  selji,neur  et  frère  le  roi  Charles, 
dernier  décédé,  que  Dieu  absolve  ;  ;;  la  réquisitiou  des  estais  et 
pour  certaines  bonnes  et  grandes  considérations ,  ont  expressé- 
ment enjoirit  à  tous  juges,  avec  charge  expresse  de  leur  honneur, 
prononcer  leurs  arrêts  et  jugernens  incontinent  après  qu'ils  au- 
ruient  été  sigiiés,  sans  attendre  ie  jour  des  prononciations  ordi- 
naires ou  que  ies  espices  fussent  payées,  lesquelles  ordonnances, 
encore  qu'elles  soient  plaines  de  grande  justice,  et  l'observation 
d'icelles  grandement  nécessaire  pour  éviter  les  inconvéniens  qui 
sont  de[)uis  advenus  el  peuvent  advenir  pendant  cet  intervalle, 
et  aussi  pour  le  long  séjour  et  grands  fraie  que  font  les  parties 
pendant  i(  elui  temps,  toutefois  la  plupart  de  nos  cours  de  parle- 


aliéné;  mais  comme  Henri  III  prodiguait  à  ses  mignons  tout  l'argent  qu'il  ar- 
racbait .  la  cour  des  aides  eût  soin  de  déci;ircr  dans  son  enregistrement  forcé, 
que  les  deniers  de  celle  conlril'ulion  ne  seraient  etwjilojcs  que  suivant  la  te- 
neur de  i'èdit.  —  V.  déclaration  ci-après. 

(i)  Cet  impôt  avait  été  créé  [Xiur  G  ans  ,  par  la  déclaration  du  aa  septembre 
i56i  (  V.  à  sa  date  ) ,  piorogé  par  déclar.ilion  d'avril  1  568  ,  et  8  juillet  1573. — 
Henri  111  le  continua,  en  confirmant  l'exemption  de  le  payer  à  ceux  qui  jouis- 
saient de  ce  privilège,  mais  avec  la  condition  expresse  que  nul  ne  serait  exempt 
de  l'impôt  de  20  sous  réduit  à  i5  par  cette  déclaration. 

(a)  V.  l'art.  iiGdu  code  de  procédure  civile,  et  l'art.  190  du  code  d'in- 
struction criminelle.  — Il  y  a  encore  sur  ce  point  de  grands  abus.  Kn  1828,11  a  été 
dénoncé  au  garde  des  sceaux,  un  jugement  piononcé  <S  mois  après  les  plaidoi- 
ries, 3  mois  après  que  le  ministère  public  avait  donnéses  conclusions.  Le  minis- 
tre a  répondu  le  25  novembre,  que  c'était  un  abus,  et  qu'il  userait  de  toute  son 
autorité  pour  le  détruire. 
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ment  et  antres  nos  sièges  subalternes  n'ont  pr.iliqué  nosdifes  or- 
doniianvcs  ,  d'antanl  que  en  aucittu  s  «le  nos<liles  cours,  la  pro- 
nonci..lion  ne  se  fait  «(u'à  ccrtaifi  jour  do  la  sepmaine,  et  aux  au- 
tres seulement  après  que.  los^  é(»iccs  sont  payt'e.s  :  en  qnoj'  nVst 
salisf.ul  à  nosdile'.  ordonnances  et  ne  sont  les  fhoses  adnn'iiislrécs 
avec  telle  sincérité  (jne  faire  se  doiht  ,  parce  (|ue  en  celle  de  nos 
dites  cours  et  jnridictio'is  où  l.i  prononcitlion  se  fait  aux  jours 
ordinaires,  outre  le  long  séjoiir  que  font  les  parties  depuis  le 
jour  que  les  arrêts  ou  ju2;eniens  sont  donnés  jusqucs  an  jour  de 
Ja  prononciation  d'iceux  se  peut  air)si  révéler  et  découvrir  par  les 
dites  parties  le  contenu  d'iceux  jugcrnens  ou  ariêls  qui  cause 
bien  souvent  la  surséance  de  la  prononciation  d'iceux  et  pour  le 
regard  de  nosdiles  cours  et  sièges  où  la  prononciistion  ne  se  fait 
que  lesdils  droits  ne  soient  payés,  onltre  les  inconvéniens  ci-des- 
sus déclarés,  advient  que  les  arrêts  ou  jugemens  ne  sont  (luel- 
quefois  datés  que  d'un  an  ou  plus  après  qu'ils  ont  esté  donnés  et 
mis  au  greffe ,  chose  très-préjudiciable  aux  parties,  notamment 
aux  créaniiers  pour  leurs  hypothètjues,  fruits,  a! rérages  et  inté- 
rêts à  eux  dûs. 

Pareillenient  nous  sommes  bien  avertis  qne  la  plupart  des  gref- 
fiers desdits  sièges,  ne  font  aucun  registre  desdits  droits  d'épices, 
ou  s'ils  en  font  ,  négligent  la  sollicitation  du  recouvremejit  d'i- 
celles  tant  pour  ne  se  détourner  de  leurs  charges  ordinaires  que 
pour  ce  qu'il  ne  leur  est  fait  aucune  taxe,  pour  raison  de  ce  de 
façon  que  nosdifs  juges  sont  le  plus  souvent  frustrés  de  leurs 
dits  droits  et  juste  labem-. 

A  quoy  désirant  pourvoir  et  à  l'advenir  donner  moyen  à  nos 
dits  juges  d'estrc,  avec  honneur,  assurés  des  droicts  qui  de  tout 
temps  et  [jar  les  ordonnances  des  roys  nos  prédécesseurs  leur  se- 
ront légitimement  dûs,  même  pour  obvier  aux  iinportunilés  par 
lesquelles  nous  sommes  >ouvenles  fois  requis  de  faire  surseoir  la 
prononciation  desdils  arrêts. 

Sçavoir  faisons  que  après  avoir  mis  cette  matière  en  délibéra- 
tion en  nosîre  conseil  privé,  aufjuel  assistoient  nostre  très-chère 
et  très  honorée  dame  et  mère  et  plusieurs  princes  de  nostre  san", 
et  autres  grands  et  nolobles  i)ersonnagcs  de  nostre  conseil  privé; 
nous  avons,  de  Tadvis  d'iceux  et  de  nostre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  ensuivant  lesdites  ordonnances,  dit, 
statué  et  ordomié ,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plait  : 

(i;  Que  doresnavant  tous  arrêts,  sentences  et  jugemens  seront 
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prononcés,  incontinent  qu'ils  auront  esté  arrêtés,  signés  et  mis 
au  gifffe,  par  chacun  jour  et  à  telle  heure  ordinaire  qu'il  sera 
aiUisé  par  nosdils  juges,  sans  aucunement  différer  ny  retarder  la 
prononciation  d'iceux  à  aulre  jour  de  la  sepuiaijie  ,  ainsi  que  cy- 
dcvant  a  esté  observé  en  plusieurs  lieux  et  nonob.-jlant  que  les 
épices  ne  soient  payées  : 

[i]  Et  néanmoins  afin  d'établir  un  bon  ordre  à  !a  perception 
desdicts  droits  es  quels  nous  désirons  maintenir  et  conserver  nos 
dits  juges  :  Avons,  de  i'advis  susdit  par  cestuy  nosire  édict  perpé- 
tuel et  irrévocable,  signé  de  nostre  propre  niaiti,  créé,  érigé  et  éta- 
bli, créons,  érigerons  et  estaiilissons  en  chef  et  litre  d'office  formé 
en  chacune  de  nos  cours  île  parlement,  cliambres  de  nos  comp- 
tes, grand  conseil,  cour  des  aides  et  autres  juridiclions  souve- 
raines, requêtes  du  palais  et  de  i'iiô'el ,  sièges  présidiaux  ,  pré- 
vostés ,  bailliages,  s<^néchaussées  et  généralement  en  toutes  nos 
Juridictions  de  cestuy  nosire  royaume  ,  un  dépositeur  et  rece- 
veur dcsdicles  épices  et  autres  deniers  consignés  pour  les  procès 
de  cmniissaires  et  vacations  tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
de  nos  juges  ,  soit  vu  première  instance  au  en  cause  d'appel  ,  in- 
cidens  qui  inierviennent  es  dits  procès,  défauts  et  congés  et  gé- 
néralement de  tous  autres  procès  et  ditrérends  qui  sont  jugés  et 
terminés  soil  par  nosdil.s  juges  iivterieurs  ou  cours  souveraines, 
pour  y  estre  dès  mainleuant  pourveu  et  quand  vacation  y  escherra 
de  personnes  de  qualité-»  requises  ,  lesquelles  bailleront  bonne  et 
sutïisante  caution  de  la  somme  qui  sera  par  nous  limitée  [)ar 
le»n-s  lettres  de  provision  el  presleront  le  serment  à  la  cour,  siège 
ou  juridiction  où  ils  seront  j>ar  nous  établis  pour  fiire  la  recette 
de  tous  et  chacun  lesdits  droicls  qui  par  chacun  jour,  sont  ou  se- 
ront taxés  au  bas  desdits  arrêts,  jugemcnsel  sentences  : 

(5)  Kt  à  cette  lin,  voulons  et  nous  plaîl,  que  par  chacun  )0ur, 
il  soit  délivré  par  le  greiïier  ou  son  commis  en  ladite  cour  ou  ju- 
ridiction au  receveur  qui  sera  ainsi  par  nous  créé  un  rôle  ou  ex- 
Iriiit  signés  de  l'iuii  d'eux,  contenant  tous  les  arrêts  qui  auront 
esté  donnés  el  prononces  le  jour  précédent ,  soit  définitifs,  inter- 
locutoires ,  sur  requêtes  présentées,  congés,  défauts  ou  autre- 
ment :  ensemble  les  noms  et  qualités  des  parli<^s,  les  noms  des 
procureurs  ,  celui  du  rapporteur  du  pvocès  et  la  taxe  des  droits 
appartenans  à  nosdits  juges  pour  chacun  des(juels  extraits  ou  rôle 
sera  tenu  iceiui  rec  eveiw  p;<yer  aux.Uts  greffiers  ou  leursdils 
créanciers,  assavoir  à  ce\i\  de  nos  cours  souveraines,  six  deniers 
tournois  et  à  ceux  des  autres  juridictions  .  trois  deniers  tournoii, 
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sur  lequel  rôle  ou  extrait  icelui  receveur  sera  tenu,  incontinent, 
faire  et  dresser  bon  et  fidèle  registre  pour  incontinent  le^dils 
droits  par  lui  reçus  ,  en  faire  rtcftle  en  la  marge  de  son  registre 
et  coter  le  jour  iju'il  les  aura  reçus  afin  (jue  le  niènie  jour,  si 
faire  se  peut,  ou  le  lendemain  ii  les  délivre  audit  rappoiteur: 
par  lequel  rapporteur  et  celui  auquel  lesdiles  épiccs  seront 
taxées  ledit  receveur  fera  lors  décharger  son  registre. 

(4)  Lequel  registre  néanlmoins,  pour  bonnes  causes,  nous 
voulons  estre  lenu,  particulièrement  entre  lesdits  juges,  receveur, 
procureur  des  parties  et  clercs  du  greffe,  lesquels  avant  que  dé- 
livrer lesdits  arrêts  et  sentences,  vérififronl  sur  les  registres  ce 
qui  aura  esté  payé  et  enregistré  sur  icelui,  sans  que,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  on  puisse  d'icelui  registre  faire  transport 
hors  du  lieu  où  se  tiendr;i  le  bureau  du  receveur,  si  ce  n'est  par 
conunandeinent  exprès  de  nosdils  juges. 

(5)  Et  afin  que  lesdits  receveurs  puissent  plus  dignement 
exercer  leurs  charges  et  receltes,  voulons  et  nous  plaît  qu'ils 
soient  tenus  et  réputés  du  corps  de  nosdiles  cours  et  juridictions 
où  ils  Siéront  establis  comme  ayant  le  serment  à  icelles  et  oullre 
jouissent  des  mêmes  privilèges,  exenqitions,  droits,  franchises 
et  liberlés  que  les  autres  officiers  des  sièges  ^lesquels  ils  seront 
pourvus. 

(6)  Voulons  aussi  et  nous  plait  qu'il  leur  soit  baillé  une  petite 
chambre  ou  étude  en  l'enclos  desdites  cours  et  juridictions  ou 
siégt-s  en  lieu  le  plus  sûr  et  commode  que  faire  se  pourra  et  que 
nosdits  juges  verront  bon  estre  ,  pour  y  tenir  leur  bureau  et  faire 
leur  recette  en  plus  grande  sûreté;  leur  permettant  un  ou  plu- 
sieurs commis  pour  l'exercice  de  leurs  charges,  desquels,  toute- 
fois ils  demeureront  responsables. 

(7)  Et  pour  leur  donner  meilleur  moyen  eux  entreienir  et  fi- 
dèlement exercer  leursdites  charges  et  offices  et  supporter  la 
grande  dépense  qu'ils  auront  à  faire  ()Our  l'entieteiiemenl  d'eux, 
leurs  clercs  et  commis  et  m<^me  ()ayer  les  six  et  trois  deniers  ci- 
dessus  ordoiuiés  auxdits  greffiers  pour  confection  desdits  rôles  et 
extraits. 

(8  Avons  ordonné  et  ordonnons  à  chacun  (iesdils  receveurs 
qui  seiont  establis  par  vertu  de  cesluy  nostre  f)réseiit  étlii  t  :  assa- 
voir à  ceux  de  nos  cours  souveraines  et  chambres  des  comptes, 
la  somme  de  cinquante  escus  soK  et  à  ceux  de  nosdits  présidiaux, 
bailliages  et  sénéchaussées,  la  somnie  de  seize  écus  deux  tiers  par 
forme  de  pension  pour  leur  avoir  logis  et  maison   près  des  lieux 
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desdifes  cours  et  juridiclions  où  il  seront  establis  :  icelles  sommes 
avoir  et  prendre  sur  les  amendas  qui  seront  adjug;ées  en  icelles 
par  les  mnins  du  receveur  d'icelles  anien^ies  sous  leurs  simples 
quiUaiices  el  oullre  la  souinie  de  Itois  sols  pour  chacun  escu 
qu'ils  recevront  desdils  droits  el  espices  qui  est  à  raison  de  i  sol 
pour  livre  ;  lus^ueis  .ie  taxeront  et  r<  cevront  avec  lesdiles  é[)ices 
sur  les  i)arlies  plaidantes  ou  comptables  et  seront  alloués  en  la 
taxe  de  leurs  despens  et  dé[)enses  de  leurs  coMi{>tes  ; 

(g)  Défendant  au  surplus  à  tous  nos  juges,  leurs  clercs,  greffiers 
ou  leurs  commis  de  plus  recevoir  dorcsnavanl  lesdils  droits 
sous  peine  de  privation  de  leurs  estais,  et  a  tous  autres  (jui  pour- 
roient  prétendre  avoir  été  nonimés  el  ordonnés  à  cet  effet,  sur 
peine  dépareille  condamnation  d'amende  envers  nous,  comme 
pourroit  monter  la  somme  qu'ils  auroient  reçue  el  auxdites 
parties  plaidantes  ou  comptables  et  leurs  procureurs  sur  les 
mêmes  peines  les  délivrer  à  d'autres  que  auxdils  receveurs,  par 
nous  pourvus,  à  peine  aussi  de  les  répéter  de  rechef  sur  ledit  rece- 
veur, ains  lui  en  laisser  faire  la  recette  entière  actuelle  ainsi  qu'il 
est  cy-dessus  ordonné. 

Si  donnons,  etc. 

N°  i55.  —  EuiT  (le  suppression  des  offices  de  procureurs  du  roi 
dans  tes jurisdiclioiis  des  prêt  ôts,  des  niarcckaux  et  réunion 
de  ces  offices  à  ceux  du  procureur  du  roi  dans  Us  sièges  pré- 
sidiaux  et  royaux  (^i). 

Saint-Maur,  aoùi  i5Si;  reg.  au  pari.  Ie7,  et  en  la  cb.  des  compt.  le  1 5 septembre. 
(Vol.  2  L,  i"  446.  —  Jûly ,  li  ,  ii65.  —  Traité  de  la  pol.,  liv.  i,  tit.  lo.) 

N*  i34-  —  Lettres  d'érection  d'un  duché- pairie  en  faveur 
d' Anne  de  Joyeuse  (i) ,  chamhtUan  ordinaire  du  roi. 

Paris,  août  i58i  ;  reg.  au  pari,  le  7  septembre,  sur  lettres  de  Jussion.  (Vol. 
2L,  f"  451.— -Coquille,  des  Pairs  de  France.) 


(1)  V.  redit  précèdent  du  mois  de  mai  ,  et  la  note. 

(2)  C'est  un  des  mignons  de  Henri  lit.  Ces  lettres  lui  accordent  droit  de 
séance  ,  tant  au  parlement  qu'en  autres  lieux,  immédiatement  après  les  princes 
du  sang  et  avant  lou.;  les  autres  ducs,  pairs  et  oflic'ers  de  la  couronne.  Le  par- 
lement ne  sanctionna  cette  faveur  que  sur  1<  tires  de   Jussion ,  du  4  septembre. 

Des  lettres  du  mois  de  n'jverobrc  accordent  un  pareil  privilège  à  Kogaret , 
autie  mii'non  du  roi. 
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N*  i55.  —  Eon  (fui  défend  à  toute  -pcrsoime  la  trafic,  de  de- 
niers, et  la  banque  sans  permission  (T. 

Pari»,  7  septembre  i58i.   ((Juiiiois,  249»  4  t  II.  ) 

N"  i5'!.  —  EniT   de  création  en  chaque  paroisse  d'un  sergent 
des  tailles  cl  aides  (2). 

Paris,  Mcptembr*  i58i  ;  leg. en  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  le  a4  novembre  , 
sur  lettres  de  juïsion  ,  et  d'après  l'ordre  du  roi  plu-ipuis  fois  réitéré.  (  Font. , 
Il ,  868. } 

N°  137.  —  EniT  de  création  d'un  contrôleur  général  du  do- 
maine en  chaque  généralité.  (3j. 

Paris  ,  octobre  i58i  ;  rcg.  en  la  cb.  des  compt.  le  4^  (  Font. ,  II ,  576.  —  Soumî- 

val ,  p.  359.  ) 

N*  iô8.  —  Edit  portant  que  le  retrait  lignager  aura  Ueu  dana 
tout  le  royaume,  même  en  pays  de  droit  écrit  (4). 

Paris  ,   novembre  i5Si ,  rcg.  au  pari,  le  2  janvier  i58a.  (  Vol.  2   M,  ï"  74.  — 
Font.,  I  ,  486.  —  Joly,  II,  i5f)o.  ) 

N°  iSt).  —  LuTTJiES  d'érection  du  marquisat  d'Etheuf  en  duchés 
pairie  ,  en  faveur  de  Charles  de  Lorraine  (5). 

Paris,  novembre  i58i  ;  reg.au  pari,  le  ag  mars  1382.  (Vol.  a  M  ,  f °  172.  —Go- 
quille  des  pairs  de  France  ,  p.  534.) 

N"  140.  —  DÉCLARATION  pour  io  punition  dcs  htasphéinaleurs  {&)» 

Paris,    4  décembre    if>8i.  (Font.,  IV,  241.  —  Mém.  du  clergé.  II,   J07.  — • 
Traité  di;  la  pol. ,  livr.  5 ,  tit.  G  ,  cb.  2.  ) 


(t)  Cet  édit  qui  est  aussi  mentionné  dans  la  table  cbronologiquc  de  lilanchard» 
ne  se  trouve  d.ins  aucun  recueil  ;  Guénois  seul  en  a  conservé  un  fragment, 
V.  à  sa  date  ,  l'ordonnance  de  Blois ,  art.  ÔSj  et  358. 

';a)  V.  à  sa  date,  l'ordonnance  de  Charles  VII  ,  sS  février  i435  ,  el  lanote^ 
et  ci-devant  l'ordonnance  de  mai  iSjS,  qui  rétablit  les  élections  des  aides. 

(3)  Biirsal ,  V.  l'ordonnance  de  François  I""',  3o  juin  i  Jôg,  i6  lévrier  suivant, 
a8  décembre  i54o',  de  François  II,  18  août  lâSg,  et  de  Charles  IX,  lévrier  i36t) 
et  la  note.  • 

(4)  Aboli  comme  privilège  par  les  lois  des  i3  —  18  juin,  19  —  a3  juillet 
1790.  Le  code  ci#il  de  i8o3  p<;rmet  au  vendeur  de  se  réserver  la  faculté  de  ra« 
chat  pendant  h  années,  mais  il  n'accorde  aucun  droit  de  retrait  à  ses  parens  oit 
ayant  cause.  Entre'parens  ,  le  retrait  est  autorisé  par  l'nrl.84i  du  code  civil. 

(5)  C'est  lu  seconde  pajric  dans  l'ordre  d'ancienneté,  dans  la  création  du 4 
juin  1814. 

(6)  Delamacre   remarque  dans   sou  Irai'.é  de   la  police,   que  dt-s  les  preniier# 
M-  33 
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N"  141.  —  Lettbes  qui  aUri'buent  à  l'ordre  du  Saint-Esprit 
le  cinquiiine  des  dons  que  fera  le  roi  au-dessus  de  200  écus , 
tant  en  argent  qu'en  aubaines,  confiscations,  etc.  (i). 

Paris,  7  décembre  i58i  ;  reg.  en  la  ch.  des  compt.  les  12  novembre  et  S  dé- 
cembre 1682.  (  Statuts  de  l'ordre  du  St.-Esprit,  édition  de  tyoS,  p.  89.) 

N"  142.  —  DÉCLARATION  sur  le  fait  des  chasses  (2). 

Parisj  lodécembre  i58i.  (Font.,  II,   Saa.  —  Baudrillart  ,  recueil  des  réglc- 
mens  forestiers,  I,  17.       Code  des  chasses,  I  ,  175.) 

Henry,  etc.  Les  feuz  roys  nos  prédécesseurs  d'heureuse  mé- 
moire, vrais  amateurs  de  tous  honnestes  et  généreux  exercices, 
et  mesmement  du  nostre  plaisir  de  la  chasse,  ont,  sur  le  fait 
d'icelle,  et  port  d'harquebuses,estably,  faict  et  ordonné  plusieurs 
bonnes elprofitables  ordonnances,  réglemeiis  et  déclarations  (|ui 
ont  eu  lieu  ,  et  ont  esté  très  estroictement  et  religieusement  ob- 
servées de  leurs  temps,  comme  nosîrc  désir  cl  vouloir  a  tousjours 
esté  qu'elles  fussent  observées  depuis  nostre  advenement  à  la 
couronne,  ayant  plusieurs  fois  enjoint  à  tous  officiers  d'y  tejiir 
la  main  ;  néanlmoins  nous  voyons,  et  sommes  aussi  journelle- 
ment advertis  d'infinis  désordres  et  abus  ,  qui  se  commettent 
contre  l'expresse  teneur  et  défenses  portées  par  îcelles  ordon- 
nances et  déclarations  ;  de  manière  que  le  plaisir  qui  nous  doit 
estre  régervé_(5),  et  aux  princes,  seigneurs  et  gentils -hommes. 


«ièoles  de  l'église,  les  princes  chrétiens  ont  puni  le  blaspbcnie.  V.  Juslinicn, 
noveile  ;  Louis  1=',  819 ,  826.  (  Cap.  des  rois  de  France,  lîaluzze  ,  add.  5, 
col.  1172.— Ibid,  t.  1,  coi.  940.)  — V.  dans  notre  recueil,  l'ordonn.  de  St.  Louis, 
décembre  1264,  augmentée  d'un  article  par  Philippe  !c  Hardi,  en  1272;  de 
Philippe  de  Valois,  2î  février  i347;  de  Cliarles  VI,  7  mai  1397;  de  Charles  VII, 
7  mai  1437;  de  Charles  VII,  i'»  décembre  1437,  i4  décembre  i4Co;  de 
Charles  VIII,  28  août  i486  et  3  décembre  1487;  de  Louis  XII ,  9  mars  i5io  ; 
de  Fr.inçois  I"",  mars  i5i4;  de  Henri  II ,  5  avril  i546  ;  l'ordonnance  d'Orléans, 
art,  23;  déclaration  du  24  octobre  157a;  ordonnance  de  Blois ,  mai  1579, 
art.  35;  et  ci-après  de  Henri  IV,  6  avril  i594,  de  Louis  XIII,  10  novembre  1617, 
et  7  août  i63i  ;  de  Louis  XIV  ,  déclar.  du  7  septembre  iGSi  ,  et  00  juillet  i666.- 
La  déclaration  de  i584  n'est  que  confirmative. 

(1)  V.  les  lettres  d'institution  à  la  date  de  décembre  1578. 

(2)  V.  la  grande  ordonnance  de  François  I'^,  mars  i5i5  ,  et  la  note;  de 
Henri  II  ,  février  l554  ;  de  Henri  IV,  ci-après  mai  1697,  juin  1601,  et  l'ordon- 
nance de  1669.  —  Celle-ci  est  remarquable  en  ce  qu'elle  fait  dériver  le  droit  de 
chasse  du  bon  plaisir  et  non  du  droit  de  propriété. 

(5)  La  chasse  dérive  du  droit  naturel  et  de  la  défense  de  soi-rnênic,  V.  l'ari- 
de la  loi  de  1789  qui  permet  de  détruire  toute  sorte  de  gibier. 
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pour  se  recréer  en  temps  de  paix,  au  retour  des  guerres  ,  ou  do 
leur  quartier  pour  notre  service,  coiunic  chose  plus  cpie  nullo 
anlreapprochanfe  le  iaict  des  armes,  et  bieii  séanic  à  la  noblesse, 
est  ([uasi  commun  à  tous  autres  ,  [)ar  la  licence  «[ue  chacun  s'en 
attribue,  n'en  estant  faicte  la  punition  et  chasliement  qu'il  est 
rc([uis  :  et  osent ,  au  mespiis  de  nous  et  de  noz  ordonnances  * 
aucunes  [jcrsonnes  non  nobles  et  roturiers,  tant  d'éjjHses  que 
praticiens,  nîarchans.  artisans,  et  gens  mi'chani((ues  ,  délaissans 
leur  ordre  cl  profession  ordinaire  ,  porter  Icsdiles  harquebuses  , 
pislolles,  pistolels,  et  arbalcstes,  et  entrer  dans  les  bois,  forests , 
buissons  el  garennes,  ballrc  les  plaines,  chasser,  tuer  et  ravager 
indifféremment  tout  ce  iju'ils  peuvent  rencontrer,  soyent  beslcs 
fauves ,  rousses  ou  noires ,  lièvres,  conriils,  phaisans  ,  perdrix» 
oiseaux  de  rivières,  et  autre  gibier,  avec  lesdiles  harquebuses  et 
arbalesles  ,  furets,  chiens  couchans  ,  gros  mas-lins,  tirasses, 
collets,  panneaux,  tonnelles,  cFcopcltes  ,  cordes,  filets  et  au- 
tres engins  sorvans  au  fait  desc'i'as  chasses,  jusques  à  battre,  et 
faire  un  triquetrac  pour  faire  aller  et  passer  le  gibbier  à  l'endroit 
où  ils  l'attendent  avec  Icsilites  harquebuses  :  les  uns  ,  soubs  pré- 
texte qu'ils  sont  receveurs  ou  fermiers  d'aucunes  terres,  en  estans 
les  seigne«us  et  propriétaires  absens,  soit  pour  noslre  service  ,  ou 
autre  occasion.  Dont  s'ensuit  plusieurs  desbauches  entre  les  ha- 
bilans  et  artisans  des  villes  ,  et  autres  du  plat  pays  ,  qui  délais- 
sans  leur  estât ,  mestier  et  labourage  ,  s'accoulusment  à  chasser  : 
et  outre  ce,  gaslent  en  la  saison  les  vignes  et  les  bleds  (i).  Les 
autres,  souz  couleur  de  quelques  passeports  et  pouvoirs  de  porter 
l'arquebuse,  allans  par  les  champs,  qu'ils  otit  obtenus  de  nous 
quelquefois  parsurprinse,  font  aussi  profession  et  coastume  d'eux 
mettre  le  long  des  bois,  pour  attendre  le  gibbier.  Et  autres  vont 
furcttans  de  çà  de  là  à  la  dcsrobée,  tant  denuicl  (]uc  do  jour,  es 
garennes  des  seigneurs  ri  gentils-hommes  :  chassent,  et  font  chas- 
ser à  la  tonnelle,  panneaux  el  autres  engins  ,  pour  les  vendre  et 
débiter  aux  hostelleries,  tavernes  et  cabarets  :  dén(  nplans  par 
tels  moyens  tout  le  pays,  et  nous  ostans  le  plaisir,  ci  aux  princes, 
seigneurs  et  gentils-hommes,  que  pourrions  prendre  en  allant 
par  nostre  royaume  ;  tirans  licencieusement  sur  les  estangs  , 
ruisseaux  et  grandes  rivières,  et  bien  souvent  sin-  les  jjigcons 
qu'ils  trouvent  par  les  champs.  De  manière  que  d'heure  à  autre, 


(r<  NVftCP  pas  ce  que  f;ii«r\icnt  1rs  seigneurs? 

G3. 
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et  (ie  aiumcut  en  moment,  l'on  n'entend  que  coups  d'harquebuses, 
iaisans  grand  meurtre  et  dégasls  desdils  pigeons,  lesquels  eslans 
îrappez,  viennent  moiuir  dans  les  coulombiers  et  fuyés.  A  cause 
de  quoy  il  advient  que  les  petits  ne  pouvans  plusestre  nourris, 
meurent  aussi  et  les  coulombiers  et  fuyés  en  demeurent  infectez 
et  dépeuplez.  Toutes  lesquelles  choses  sont  de  très  mauvais 
exemple,  et  pernicieuse  conséciuence.  Considérant  que  la  tolé- 
rance de  porter  lesdites  harquebuses,  arbalestcs,  et  autres  armes 
aux  dessusdits  non  nobles  ,  les  rend  entin  faynéans  ,  vagabonds 
et  inutiles  ,  et  en  advient  ordinairement  de  grands  meurtres  , 
assassinats  et  inconvéniens. 

Sçavoir  fuisons ,  que  voulant  obvier  aux  cas  et  fautes  dessus- 
•  dites,  et  faire  observer  nos  anciennes  ordonnances  sur  le  faict 
desdites  chasses  ,  de  nostre  pleine  puissance  et  axilhorité  royale, 
eu  sur  ce  l'advis  des  princes  et  seigneurs  estans  lez  nous. 

(i)  Avons  très  expressément  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  dé- 
fendons à  tous  noz  subjets  généralement  quelconques,  de  quel- 
que estât  et  condition  qu'ils  soient,  de  tiier,  ou  faire  tirer,  en 
quelque  sorte  que  ce  soit,  dans  les  foresis,  bois  ,  buissons,  taillis, 
garennes,  etautres  lieux  de  cesluy  nostre  royaume,  soit  par  leurs 
forestiers,  ny  autres  ,  aux  bestes  fauves,  rousses  et  noires  ,  et 
autre  gibier  fréquentant  lesdites  foresls,  qui  leur  suai  défendus 
par  les  anciennes  ordonnances  des  roys  noz  prédécesseurs  et  les 
.  noslres ,  faites  sur  le  fait  des  chasses  ,  et  réformaliou  des  eaux  et 
forests.  N'entendons  loulesfois  défendre  Thonneste  plaisir  et 
exercice  de  nostre  noblesse  ,  es  cas,  et  ainsi  qu'il  lui  est  toléré  et 
permis  par  nosdites  ordonnances. 

(2)  Et  quant  aux  roturiers  et  non  nobles,  nous  leur  faisons 
défense,  sur  peine  de  la  hart ,  de  contrevenir  à  nosdites  ordon- 
nances ,  ni  de  s'entremettre  du  fait  des  chasses  en  aucune  sorte 
({ue  ce  soit,  ny  nioins  porter  harquebuses,  arbalestes,  tenir  fu- 
rets ,  ny  autres  engins  quelconques  ,  servans  au  fait  défaites 
chasses.  Bien  pourront  aucuns  d'eux  .  s'ils  sont  appeliez,  et  non 
autrement  parles  seigneurs,  gouverneurs,  etca{)ilaines  des  lieux, 
les  accompagner  quelquefois  à  la  chasse  ,  qui  leur  est  permise  , 
quand  ils  iront  en  personne  tant  seulement,  pourveu  néantmoins 
(ju'ils  n'y  portent  harquebuses. 

(7))  Voulons,  ordonnons,  et  nous  plaist  qu'il  soit  informé  à 
rencontre  de  ceux,  (jui  licencieusement  ont  [».ircy-devant  abusé, 
ou  abuseioient  à  l'advenir  desdites  chasses  et  porl»  d'harque- 
buses ,  contrevcuans   à  nosdites  ordonnances  :  et  que  suyvant 
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ice'If's,  il  soit  procédé,  el  le  proccz  faicl  et  parfaicl  aux  coulpa- 
bics,  ainsi  qu'il  appartiendra.  Et  d'autant  qu'aucuns  de  ceux  qui 
deiueurenl  dans  les  villes,  cachent  et  lalitent  le  plus  souvent 
leutsdite.s  harqucbuses  ,  arbalesles  et  engins  ,  es  maisons  des 
laul>  bourgs  ,  [)oi)i-  les  y  prendre  lors(|u'ils  veulent  aller  tirer  et 
cliasser. 

(4)  Nous  détendons  sur  nicsmc  [)eine  à  ceux  desdits  l'aulx- 
boui-gs,  et  à  tous  autres,  de  receler  lesdites  liarquebuses ,  arbri- 
leslos  et  engins  de  chasse.  Ordonnons  (ju'il  soit  informé  contre 
eux,  et  chastiez  exer.iplairemcnt.  Nous  défendons senib'ablement 
sur  mesme  peiue  ;iux  gardes,  scrgens  et  officiers  desdites lorests 
el  buis.sons,  de  porter  harqucbuses,  el  avoir  lesdits  engins  de 
chasse,  tant  ausdits  bois  que  ailleurs  :  d'autant  (jue  soubs  pré- 
texte de  conserver  et  garder  le  gibier,  comme  ils  sont  tenus  de 
faire,  le  plus  souvent  ce  sont  eux  qui  le  tirent  et  prennent  pour 
en  faire  leur  profit. 


N*  143.   —  Edjt  confîrmatifde  ta  jurisdiction  des  baiUis  ,  sé- 
uéchaux  ,  prévôts  ,  riguicrs  et  autres  juges  ordinaires  (i). 

Paris,  dcccnibie  i58i  ;  rcg.  au  pari,  le  /  mars  i58j.  (Vol.  a  M,  {"  ^Hô.  —  Font.. 
1,  ?()7.  —  .loi),  11  ,  «67.  —  Traité  de  la  pol.,  liv.  i,  lit  5,  cl».  4.) 

N*  i44-  — J-i"T  d'étwblisstmtnt  des  maîtrises  en    tous  arts  et 

métiers  (a). 

l'aris  ,  décembre  1  JSi  ,  r'jfj.  au  pari,  le  7  mars  i585.  (  Vo!.  a  M  ,  f °  44'^- 
Font.,  I,  1091.  ) 


(1)  V.  à  leur  date  ks  édits' de  F"rançoiâ  !•' ,  18  juin  i556;  de  Henri  II  , 
juin  »554,  juin  iSSg  ,  et  Charles  IX ,  mai  1074.  —  Celui-ci  u'csl  qu'une  conGr- 
matioii. — Il  s'agissait  de  régler  des  débats  de  compéïencê "eiTtrc  1rs +ii»THfs, 
prévùts  et  châtelains. 

(a)  C'est  par  cet  édit  qu'n  -té  généralisée  rin>titiition  des  laailrises  que  l'ordon- 
nance de  1776  signale  comme  11  lie  mesure  fiscale  dans  son  origine.  Elle  existait  déjà. 
V.  sous  Louis  XI,  juin  \I\Gr  ,  la  grande  ordonnance  d'organisation  des  métier^, 
dite  des  éajinières. —  l/ordunnance  de  François  I",  août  iST^q,  art.  iS,5  :"i  lyi  ; 
de  François  II  ,  juillet  i55çj;  l'ordonn.  d'Orléans,  art.  10,  98  et  09;  l'ordonn.' 
de  Moulins,  février  i566  ,  art.  74  ;  celle  de  Blois ,  art.  "hy  et  iîSp  ;  de  Henri  IV." 
avril  1Ô97.  Les  maîtrises  et  jurandes  ont  été  supprimées  par  la  loi  des  2.  —  17 
mars  1791. 


5lO  *  HENRI   III, 

Ti"  145.  — Leitrks  de  provision,  de  la  charge  deQOUverncur  des 
duchés  d'Oricans  ,  d'Eiampes  ,  etc. ,  en  faveur  de  HurauU 
do  Cheverny  ,  chancelier  de  France  (1). 

Paris,  a  jaaviei'  1.582;  reg.  au  pari,  le  10.  (Vol.  2  M,  f"44') 

"JH"  14G.  —  Ed!t  f/ui  réunit  à  L'office  de  procureur  générât  au 
parlement  de  Paris ,  celui  de,  garde  des  chartres  (2),  titres 
et  papiers  de  ta  couronne. 

Paris,  janvier  i58a  ;  reg.  au  pari. le  5  mars.  (Vol.  a  M,  fo  100.) 

Hek&i,  clc...  Considérans  que  M®  Jean  Jacques  de  Mesmcs, 
par  nous  pourveu  de  l'office  de  Irésorier  cl  garde  de  nos  charlres, 
lili'cs,  papiers  et  registres  de  celte  couronne,  par  la  résignation 
d'icelui  faite  en  sa  faveur  par  M"  Hugues  Formaget,  s'est  ,  avant 
que  d'y  avoir  esté  reçeu,  volontairement  démis  dudit  office  en  nos 
mains,  par  son  procureur  suffisamment  fondé  de  lettres  de  pro- 
curation pour  en  disposer  et  pourvoir  telle  personne  que  bon 
nous  semhleroit,  et  attendu  que  telle  charge  et  garde  de  nosdits 
titres  et  papiers  est  plus  séante  et  à  propos  à  nostre  procureur 
général  que  à  aulcun  autre,  pour  estre  le  vrai  acteur  et  défen- 
ftcur  des  droits  du  domaine  et  patrimoine  de  nostre  dite  couronne, 
et  que  sans  iceux  titres  et  papiers  il  ne  peut  avoir  l'entière  lumière 
et  congnolssance,  ny  faire  telles  recherches  et  poursuites  desdils 
droicls  que  son  dit  estât  de  notre  procureur  général  le  requiert  ; 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  ,  justes  et  raisonnables  coiisidé- 
jalions  à  co  nous  mouvans,  à  plein  confians  de  la  loyauté,  prud- 
homie,  fidélité,  expérience,  debvoir  et  diligence  de  noslie  aîné 
et  féal  conseiller  ,  en  nostre  conseil  d'estat  et  privé  et  procureur 
général ,  M"  Jean  de  la  Guesle; 


(i)    Les  fonctions  judiciaires  cumulées  avec  des  {'onctions  administralivcs  !  — 
y.  le  président  Iltnrion  do  Pansey,  de  l'Autorité  judiciaire  en  France. 

(2)  Le  trésor  des  cliartres  contenant  tous  les  actes  royaux  jusqu'à  cette  époque, 
ilcpuis  Pbilip!)e-Augustc  enriron  ,  est  déposé  aujourd'hui  dans  des  boîtes  de  ier  , 
Manc,  aux  areiiires  du  royaume  ,  k  l'iiùtel  Soubise.  Ce  recueil  est  authentique, 
mais  les  ordounances  n'y  sont  pas  par  ordre  de  date.  —  A  partir  de  Henri  IV, 
les  actes  furent  si  nombreux,  qu'on  a  cessé  de  'es  transcrire  sur  les  mêmes  rc- 
j;istres.  V.  dissertation  en  tête  du  premier  volume  de  ce  recueil.  —  L'édit  de 
ï582  ,  en  accordant  au  nouveau  garde  des  chartres,  les  privilèges  de  secrétaire 
<lu  roi ,  mentionne  des  ordonaaucîs  de  iSjg  et  de  ib^y  ,  dont  nous  n'avons  pas 
Retrouvé  le  texte. 


t 
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(i)  A  icelui  avons  Jouné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  , 
par  ces  présentes,  ledit  oflice  de  trésorier  et  garde  de  nosdiles 
Chartres,  titres,  papiers  et  registres  de  nostreditc  couronne,  vac- 
cant  par  ladite  démission  ou  résignation  dudil  de  Mesnics  et 
icelui  office,  pour  le  bien,  commodité  et  utilité  de  nos  affaires 
et  service,  joint,  uni  et  incorporé  et  de  nosire  certaine  science, 
grdce  espéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  joignons» 
unissons  et  incorporons,  par  ces  présentes,  à  toujours,  insépa- 
rablement, à  l'oflice  de  nostre  dit  procureur  général  que  lient, 
h  présent,  ledit  de  la  Guesle,pour  par  lui,  M'=  Jean  de  la  Guesle, 
son  fils,  qui  est,  ja  reçeu  et  a  preste  le  serment  en  notre  cour  de 
parlement  audit  état  de  nostre  procureur  général,  à  la  survivance 
de  son  dit  père  et  leurs  successeurs  après  audit  olTice  de  nostre 
procureur  général  de  l'exercer  doresnavant  ,  conjointement  et 
inséparablement  et  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  auctorités, 
prérogatives  ,  prééminences,  franchises,  libertés,  gages  de  dn(| 
cents  livres  tournois  par  an,  droits,  profits,  revenus  et  esmolu- 
mens  accoustumés,  audit  office  de  trésorier  et  garde  de  nos- 
dites  chartes  et  titres  apparlenans:  même  se  pouvoir  dire  ,  nom- 
mer et  qualifier  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  et 
couronne  de  France  ,  et  en  ce  faisant  aussi  jouir  et  user  de  tous, 
tels  et  semblables  privilèges,  franchises,  libertés  et  immunités 
dont  ont  accoustumé  jouir  et  user  les  notaires  et  .secrétaires  de 
nous  et  de  la  maison  et  couronne  de  France,  aux  charges  toutes- 
fois  plus  à  plein  portées  par  les  lettres  de  Chartres  «ur  ce  expé- 
diées tant  par  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  Charles  V,  l'an  iSjq, 
que  feu  nostre  très  honoré  seigneur  et  père  le  roy  Henry  l'an  1647, 
cy  attachées  sous  le  contre-scel  de  nostre  chancellerie  avec lasusdite 
procuration. 

Si  donnons,  etc. 


N"  147-  —  Obdonnakce  sur  (a  fourniture  des  poudres  et  satpc- 
treSfia  punition  des  contrefacteurs ,  etc.  (1). 

Paris  ,  février  iSSa  ;  reg.  en  la  ch.  des  compt.  le  3o  mars ,  et  en  celle  des 'aides, 
le  3o  mai  suivant.  (  Font.,  IV,  84  1.  ) 


(1)  Cette  ordonnance  en  vise  une  de  Henri  II,  de  154",  dont  nous  n'avons 
pu  retrouver  le  texte.  \ .à  leur  date  celle  de  François  l*^^"^,  novembre  i54o,  i5 
février  i545;  de  Charles  IX,  décembre  1567,  et  mars  1072;  et  ci-aprcs  de 
Henri  IV,  6  avril   iSgG,  et  décembre    i6oi  ;  de  Louis  XIII,  janvier  i634  ; 
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N"  i^S.  —  Edit  pour  ia  perception  du  droit  d'un  sou  pour 
livre  établi  sur  les  draps  et  autres  ouvrages  de  laine  (i) , 
nonoéstant  toute  prescription  contraire. 

Paris,  février  i58a;  rcg.  en  la  cour  des  aides,  le  a3  mars.  (Font. ,  I,  io35.  ) 

N"  i^g.  —  Lettres  de  confirmation  des  statuts  de  la  confrérie 
des  maîtres  Hùrairts .,  écrivains  ,  enlumineurs,  niicurs  et 
parcheminiers  de  (a  ville  de  Paris  (2. 

Paris  ,  février  iSSa;  reg.au  pari,  le  12  janvier  i583.  (  Vol.  a  M.,  f"  ^i\.) 

N°  i5o.  —  Edit  portant  qu' aucune  terre  ne  sera  érigée  en  du- 
ché-pairie ,  sîetle  ne  vaut  8,000  écus  de  revenu  annuel  (3). 

Paris,  mars  i58a  ,  reg.  au  pari,  le  10  avril,   (  Vol.  a  M ,  f»  188.  —  Ord.  de  la  ch. 
descornpt.  bibl.  du  conseil  d'état,  lom.  IV.) 


liOuis  XV,  5o  mai,  et  24  juin  1775  ;  de  Louis  XVI ,  8  août  1777,  et  24  janvier 
1778;  LoisduS  juin  1793,  et  i5  fructidor  an  5,  et  arrêté  du  27  piuviosi- an  8. 
—  V.  aussi  la  loi  du  10  mars  1819,  et  l'ordonnance  du  11  août  môme  année.  — 
celle-ci  angmcnle  de  trente  le  nombre  des  magasin»  à  pondre,  et  ordonne  que 
les  villes  et  communautés  fourniront  par  an  et  par  quartier  la  mime  quantité 
«le  poudres  et  salpêtres  qu'elUs  fournissaient  par  an  auparavant. 

(1)  L'édit  d'établissement  de  cet  impôt  ne  se  trouve  pas  da(jsles  recueils.  — 
Y.  à  sa  date  celui  du  4  juillet  1376,  et  la  not«  ;  celui  de  Charles  VI,  du  28  mai 
mai  iSga,  8  janvier  1598  ;  de  Charles  VllI,  18  décembre  i488,  de  François  !•', 
a5  novembre  i54o,  10  juin  i54i,  ao  avril  i54a;  de  Uemi  II, septembre  i549, 
i4  novembre  i55i. —  11  paraît,  d'après  l'édit  de  i-SSa,  que  les  fermiers  des 
aides  avaient  mis  de  la  négligence  à  percevoir  le  droit  de  sou  pour  livre  sur  les 
draps.  Henri  III, qui  avait  toujours  besoin  d'argent,  ordonne  de  le  percevoir  h 
l'avenir  sur  tous  les  marchands,  nonobstant  toute  ■prescription.  —  Une  déclara- 
lion  du  20  mars  dont  nous  ne  donnons  pas  le  texte,  règle  le  mode  de  perception. 

(a)  Les  statuts  avaient  été  approuvés  par  lettres-patentes  de  Louis  Xi,  juin 
1467.  V.  l'ordonnance  de  Louis  XII,  9  avril  i5i5,  à  sa  date.  Celle-ci  fut  eile- 
mèmc  confirmée  par  une  déclaration  du  16  novembre  suivant  dont  nou.-  ne  don- 
Tions  pas  le  texte. 

(5)  L'édit  ajoute  à  cette  condition  celle  de  réversion  à  la  couronne  au  décès  du 
titulaire,  soit  qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  d'enfans  mâles.  Iln'y  a  d'exception  qu'«n 
faveur  des  princes.  V.  l'édit  de  Charles  IX,  juillet  i566,  qui  porte  itipuiation  de 
réunion  au  domaine  de  la  couronne,  seulement  en  cas  d'extinction  de  la  race 
masculine.  —  Le  dictionnaire  de  la  noblesse  attribue  à  Philippe-Auguste  les  pre- 
mières lettres  d'anoblissemeni.  V.  dans  ce  recueil  note  sur  celles  accordées  en 
1270  à  Michel  Lorfèvre  par  Philippe  le  Hardi;  idem  sur  celles  de  Charles  V,  3 
juillet  1371  ,  qui  confèrent  la  noblesse  personnelle  aux  bourgeois  de  Paris;  de 
François  l"",  4  avril  i54o  ;  de  Charles  IX,  ordonnance  d'Orléans,  art.  J.j,  1  lo  , 
112  et  ii3,  note  sur  la  déclaration  du  2 a  janvier  i568  ;  de  Henri  III,  note  sur 
Jattrrs  ,    janvier  1577,   qui  anoblissent  les  prévôts  des  marchand»  et  échevins  de 
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N*  i5i.  —  DÉCLARATION  qui  aUribiic  aux  avocats  du  roi  près 
(es  élections  et  (es  greniers  à  sel  y  (es  mêmes  droits  qu'à  ceux 
des  sièges  présidiaux  {i),et  qui  augmente  leurs  appointcmens 
d'un  tiers. 

Paris,  aS  mars  iSSs;  reg  en  la  cb.  des  compt.  le  16  mai ,  et  en  la  cour  des  aides, 
le  39  août.  (Fout.,  II ,  943.  — Descorbiac,  p.  535.  ) 

N'  ifîa.  —  DtcLARATioN  qui  inaintient  et  confirme  (es  maîtres 
des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  du  roi,  dans  la  connaissan  ce 
des  procès  et  differens  concernant  (es  offices  (2). 

Paris,  mars  iSSa,  reg.  au  pari,  le  5  avril.  (  Vol.  2  M  ,  f 0  iy5.  —  Font.,  II,  i36. 

Joly,  I,  672.) 

N'  i55.  — DÉCLARATION  qui  défend  à  toutes  personnes,  sous  pré- 
texte d'érection  de  leurs  terres  en  duchés ,  marquisats^  com- 
tés, etCfde  prendre  le  pas  sur  les  officiers  de  la  couronne , 
en  quelque  lieu  que  ce  soit  (5). 

Saint-Gerinain  en  Layc ,  5  avril  iSSa.  (Hist.des  cbauctl.,  648.  ) 


Paris.  Ce  privilège  fut  supprimé  par  Louis  XIV  en  1667,  rétabli  en  1707  ,  sup- 
primé de  nouveau  en  1715,  et  enfin  rétabli  en  1716,  tel  (ju'ii  a  subsisté  jusqu'à 
la  révolution.  —  Autrefois  la  profession  des  armes  anoblissait.  Henri  IV  dé- 
clara dan»  son  édit  de  1600,  qu'à  partir  de  l'année  i."i65  (  époque  de  la  première 
guerre  civile  relifjieuse  ),  ceux  qui  auraient  servi  ne  jouiraient  plus  des  privi- 
lèges die  la  nol)k'ssc;  mais  Louis  XV,  par  édil  de  novembre  lySo,  rendit  ces  pri- 
vilèges aux  gens  de  guerre.  —  La  noblesse  béréditaire  a  élé  abolie  par  la  loi 
du  i(^  juin  1790,  et  rétablie  par  le  décret  du  5o  mars  iSoti,  el  le  sénatus-consulte 
du  i4  aotit  suivant.  —  Voy.  décret  des  i"  mars  ,  24  juin  ,  28  octobre  et  21  dé- 
cembre 180S,  4  ,    '7   mai  et  4  juin   '^09,  3  mars  1810  et  ix  juin  1811.  La 

cbarle  de  iSi4,  a  rendu  à  l'ancienne  noblesse  ses  titres,  et  conservé  les  siens  à 
la  nouvelle.  Le  roi  aujourd'hui  fait  des  nobles  à  volonté,  mais  il  ne  leur  accorde 
que  des  rangs  et  des  honneurs  sansuucuue  exemption  des  charges  et  devoirs  de  la 
société  (art.  7 1  de  la  charte  ).  V.  ci  après,  mars  1 583,  l'ordonnance  sur  les  tailles 
tt  sur  la  défende  d'u>urpc'r  les  titres  de  noblesse. 

(1)  V.  à  sa  date  l'édit  d'août  1578. 

(2)Dans  lepréambule,ilest  ditque  le» autres  jurisdiclions,  notamment  les  bail- 
li», sénéchaux  et  sièges  présidiaux,  s'attribuaient  la  connaissance  de  ces  causes. 
— V.dans  notre  recueil,  les  ordonn.  de  l'hilippe  V, -25  févr.  i3i8  (art.  6,  7  elg); 
de  Philippe  VI,  décembre  i544  (art.  8)  ;  de  François  I^r^  août  lôôg  (T.  12,  p. 
592)  ;  l'ordonnance  de  Moulins,  février  i566,  art.  6  ;  et  ci-après  l'arrêt  du  conseil 
privé  du  19  juin  iSgG. 

Celte  jurisdiclion  a  été  abolie  avec  les  offices,  par  la  loi  du  27  avril  1701. 
Les  offices  ont  été  réiabhs  par  l'art.  71  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  promet 
une  loi  d'organisation. 

(3)   La  déclaration  établit  une  exception  en  faveur  des  princes  du  sang,  des 
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N'  154. —  DÉCLARATION  qui  enlève  auxéius  (a  connaissance  des 
comptes  des  deniers  des  fabriques  ccclcsiates ,  et  qui  rétaMit 
les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'édit  de  juillet 
1578(1). 

Fontainebleau,  11  mai  iSSa  ;  reg.  au  pari. le  28.  (  Vol.  2  M  ,  f »  igS.  —  Font,,  1, 
9^2.  Mém.  du  clergé  ,  III,  54o.) 

N*  i55.  —  Edit  de  création  d'un  office,  de  conservation  de  fiefs 
et  domaines  du  roi  en  chaque  'bailliage  et  sénéchaussée  (3). 

Fontainebleau,  mai  1682  ,  reg.  au  pari,  le  7  mars  i583 ,  et  à  la  ch.  des  compt. 
le  20  août,  après  trois  lettres  de  jussion.  (  Vol.  2  M,  £0  4/5.  —  Font. ,  I  ,  372.) 

N"  i56.  —  Lettres  de  provision  de  l'office  d'amiral  de  France, 
en  faveur  d'Anne  de  Joyeuse,  pair  de  France  (3). 

Fontainebleau,  l'^'juin  i582.  (Blanchard.,  Compil.chronol.) 

N"  1 67.  —  Mandement  et  commission  à  plusieurs  conseillers  au 
parlement  de  Paris  ,  pour  le  jugement  des 'banqueroutiers 
frauduleux  dénoncés  depuis  vingt  ans  (4). 

Fontainebleau  ,  25  juin  i58a  ;  reg.  au  pari,  le  21  juillet.  (Vol.  a  M,  f»  207.  ) 

Henry,  etc.  Nous  avons  cy  devant  reçu  plusieurs  plaintes  des 


princes  des  maisons  de  Guise,  de  Montmorency ,  des  ducs  de  Joyeuse  et  d'E- 
pernon  (mignons  du  roi),  et  de  ceux  dont  les  terres  ont  été  érigées  en  duchés 
sous  Henri  III.  V.le  décret  du  i3  juillet  1804. 

(1)  V.  à  sa  date.  Celle  révocation  est  motivée  sur  ce  que  les  agens  du  clergé 
ont  présenté  au  roi  des  rcmonlrances  pour  êlrc  relevés  de  lajyeineet  travail  qae 
les  marguilliers  ont  à  la  reddition  de  leurs  comptes  vis-à-vis  des  élus  et  contrô- 
leurs des  aides.  V.les  décrets  du  5o  décembre  1809  ,  i4  février  1810,  et  l'avis  du 
conseil  d'état  du  9~déccmbre  suivant. 

(2)  Les  fonctions  de  cet  officier  devaient  consister  à  faire  exacte  recherche,  vé- 
rification et  éclaircissement  des  fiefs  ,  vassaux,  cens ,  surcem ,  rentes- foncières , 
redevances  ,  droits  féodaux  et  domaniaux ,  confiscations  ,  aubaines  ,  amendes; 
faire  réparer  et  rétahiir  les  entreprises ,  usurpation  et  recétetnenl  du  domaine 
royal ,  etc.  —  V.  ci-devant  l'édit  d'octobre  i58i  qui  crée  les  contrôleurs  du  do- 
maine. 

(3)  Mignon  du  roi.  Maintenant  ce  titre  appartient  ou  dauphin  ,  héritier  de  la 
couronne. —  V.  dans  notre  recueil  des  lois  nouvelles,  l'ordonnance  du  iS  mai 
i8i4  à  sa  date  ,  et  la  note.  —  V.  ci-après  l'édit  de  mars  i5S4. 

(4)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  do  François  I"^,J;io  octobre  i536  la  note  ;  de 
Charles  IX,  janvier  i5Go  ,  art.  142  ;  l'ordonnance  de  Blois  ,  mai  1679    art. 

et  ci-après  l'édit  de  Henri  IV ,  mai  1609 ,  et  le  code  pénal  de  "1810 ,  artrîo2  et 
suivans.   —  La  législation  actuelle  sur    les  banqueroutes  a  soulevé  des  plaintes 
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luilliles  et  bauqucroulcs  qui  se  l'ont  en  iiusire  loyauine  plus  iré- 
queules  et  accouslninées  que  par  le  passé,  l(>s  uius digues  de  com- 
niiséialion  quand  elles  soûl  advenues  par  les  dommages  et  pertes 
que  la  calamité  des  troubles  }>assés  a  apporté  à  ccstuy  nosire 
royaume  ,  ou  quand  elles  sont  advenues  par  naufrages,  vols  et 
autres  cas  semblables;  les  autres  dignes  de  pugniliou  exemplaire, 
qui  se  fout  par  dol  et  fraude  de  ceulx  qui  n'ayant  sourtcrt  aucune 
perte  lalillent  malicieusement  leurs  biens  ,  feignent  doleuse- 
ment  des  liypolhèques,  et  après  ladite  latillatiou  ou  transport 
de  leursdils  biens  bors  nostre  royaume  ,  s'absentent  d'iccluy , 
et  par  autres  pareilles  voyes  ,  contraignent  leurs  créanciers  d'ac- 
corder avec  eulx  et  les  payent  du  leur  même  ou  bien  les  con- 
traignent s'ils  ne  veulent  tout  perdre,  de  passer  par  l'advis  et 
volontés  de  certains  députés  mis  à  leur  poste  :  et  fmalcment  les 
autres  qui  en  acbeptenl  des  deniers  et  marebandises  de  leurs 
créanciers ,  et  à  leurs  dépens  des  étals  ,  renies  et  terres  ,  ou  qui 
consomment  leurs  biens  en  dissolutions,  jeux,  festins  et  mauvais 
ménages;  à  toutes  lesquelles  estant  nécesiaire  pourveoir,  pour 
eslrc  les  juges  ordinaires  assez  occupés  d'ailleurs  ;  et  considérant 
que  non  seulement  lesdits  banqueroutiers  qui  de  dol  et  malice 
[irécogitéc  font  lesdiles  banqueroutes  sont  dignes  de  pugnition 
exemplaire  ,  mais  aussi  leurs  faulleurs  ,  recellateurs ,  participes 
et  complices  : 

Et  ayant  fait  veoir  les  ordonnances  sur  ce  faites  tant  par  nostre 
lionoré  seigneur  et  aycul  le  roi  François  I"  en  l'an  1 556;  par  feu 
«ostre  très  cber  seigneur  et  frère  le  roy  Cbarles  sur  les  plaintes 
et  doléances  des  estais  tenus  à  Orléans,  arlicle  142,  que  par 
nous  aux  cabiers  delà  justice  des  estais  tenus  à  Blois. 

Nous  ensuivant  icelles  aurions  décerné  commission  particu- 
lière à  trois  d'entre  vous  pour  informer  desdites  banquerouttes 
faites  puis  vingt  ans  en  ça  ,  décréter  lesdiles  informations,  faire 
et  parfaire  les  procès  auxdits  banqueroutiers  ,  leursdits  partici- 
pes et  complices  ,  suivant  nos  édicls  jusques  à  sentence  définilive, 
nonobstant  oppositions  ou  appellations,  lesquelles  nous  aurions 
retenues  à  nous  et  à  nosîre  conseil  pour  après  les  renvoyer  où 
verrions  bon  estre  :  mais  pour  autant  que  le  fait  mérite  pugnition 
exemplaire  ,  pour  obvier  à  toute  longueur  nous  avons  advisé  que 


universelles,  qu'il  est  question  aujonrd'hui  (182^),  d'un  projet  de  ioi  sur  cette 
matière. 
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cstablissaiit  bon  nombre  de  juges  et  de  la  qualité,  intégrité  et 
verlu  requises ,  les  choses  n'iroient  que  mieux  et  leur  en  attri- 
buer toute  jurisdiction  et  congiioisyaiicc  en  souveraineté  et  der- 
nier ressort  : 

(i)  Pour  ce  est-il  que  nous  vous  avons  commis,  cstablis  et  in- 
stitués ,  couMiietlons  ,  estabiissons  et  instituons  ,  par  ces  présen- 
tes, pour  cognoistre,  juger  et  terminer  tous  et  Uii  chacun  les 
procès  qui  sont  ou  seront  mis  en  estât  de  juger  par  lesdils  trois 
commissaires  jà  par  nous  députés  ,  pour  le  fait  de  l'instruction^ 
en  vertu  des  comn^issions  jà  à  eux  décernées  ou  par  quelqu'un 
d'entre  vous  cy  après  pour  procéder  aux  jugemens  desdits  procès 
souverainement  et  par  arrest  ainsi  qu'ii  est  accoutumé  en  nos 
cours  de  parlement  :  Vous  donnant  et  attribuant,  pour  ce,  par 
ces  dites  présentes,  toute  jurisdiction  cl  cognoissance  du  faitdes- 
dites  banqueroutes  ,  et  icelle  interdisant  et  défendant  à  tous  au- 
tres nos  juges  ordinaires  et  cours  de  parlement  et  pour  plus 
proiiipte  expédition  de  justice  ,  et  afin  (.jue  nostre  dite  commis- 
sion réussisse  au  bien  de  nos  subjets  selon  nostre  désir  et  volonté, 

(2)  Nous  avons  évoqué  et  évoquons  à  nous  et  à  nostre  personne 
tous  les  procès  pendant  et  indécis  pardevant  les  juges  des  con- 
suls, conservateurs  des  foires  ,  prévosts  ,  baillifs ,  séncschaux  et 
tous  autres  nos  juges  ordinaires,  et  même  en  nos  cours  de  par- 
lement et  iceux  en  estât  qu'ils  sont  renvoyés  pardevant  vous  pour 
eslre  parachevés  d'instruire  pardevant  l'un  de  vous,  si  instruits 
ne  sont,  et  iceux  mis  en  état  de  juger  j  jugés  par  vous,  vous  en 
commettant  et  attribuant  aussi  toute  cour,  jurisdiction  et  cog- 
noissance, laquelle  nous  avons  pareil iement  interdite  et  défen- 
due ,  interdisons  et  défenùons  à  tous  autres  nos  juges  ; 

(3)  Voulons  que  pour  l'instruction  desdits  procès  vous  ayez  «î 
vous  transporter,  si  besoin  est,  en  toutes  les  villes  et  lieux  de 
ncslre  obéissance,  où  telles  fraudes  et  malversations  pourroieni 
avoir  été  commises  ,  ou  bien  députer  et  commettre  telles  person- 
nes capables  de  nos  officiers  des  lieux  ou  autres  que  vous  ad  vise- 
rez dont  nous  vous  en  donnons  puissance,  par  ces  dites  présentes, 
pour  informer  sur  lesdits  lieux  et  Icsdiies  informations,  si  le  cas  ' 
le  requiert^  vues  par  vous  tous  ou  l'un  de  vous,  décréter  et  en 
vertu  desdils  décrets  faire  amener  lesdils  banqueroutiers  prison- 
niers es  prisons  de  la  Conciergerie  de  nostre  palais  à  Paris, 
comme  plus  à  plein  est  porté  par  les  susdites  lettres  de  commis- 
sion ;  lesquelles  en  ce  qu'il  n'est  dérogé ,  par  ces  dites  présentes, 
voulons  sortir  leur  plein  et  entier  etfet; 
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(4)  Vous  mandons,  en  oiitrci  (jue  pour  j)roc('(ler  aiixdilg  jnge- 
mens  vous  vous  pni'îsiez  assembler  ,  toutes  les  fois  que  besoin 
sera,  en  la  chambre  établie  en  nosirc  palais  pour  tenir  les  re- 
quêtes de  l'hôtel  ou  en  tel  autre  lieu  (|ue  vous  verrez  bon  être  et 
que  en  l'absence  ,  récusation  ou  légitime  empêchement  d'aucun 
de  vous,  le  nombre  puisse  être  suppléé  par  cculx  qui  seront  as- 
semblés pour  cet  effet ,  du  cori»s  de  nostrc  dite  cour,  tant  des 
présitlens  que  nudtres  des  requêtes  et  conseillers  pour  y  voir  tou- 
jours pareil  nombre  auxdits  jugemens  que  celuy  qui  est  cy  des- 
sus establi. 

Si  donnons,  etc. 

N°  i58.  —  I'dit  portant  suppression  des  offices  de  judicature, 
torsqu  ils  viendront  à  vaquer  par  mort ,  forfaiture  ou  au- 
trement,  jusqu'à  réduction  au  nomùre  porté  par  tes  ar- 
ticles 20  et  211  do  l'ordonnance  de  Biais  (i). 

Fontainebleau  ,  juillet  i58a  ;  rcg.  au  pari,  le  2'y.  (Vol.  2  M  ,  f "  544»  ) 

No  159.  —  DÉCLARATION  qui  soumet  à  V enregistrement  de  la 
chamhre du  trésor  du  patait  à  Pains,  (es  lettres  de  natura- 
Usaiion  obtenues  par  les  étrangers  et  les  bâtards  (2). 

Saint-Maur-dps-Fossés,  17  septembre  i5S2,  reg.au  pari,  le  7  septembre  1 585. 
(  Vol.  2  N ,  f"  69.  —  Bacquet ,  507.  ) 

Henry,  elc La  chose  que  nous  avons  eue  en  plus  grande 

recommandation  depuis  iiostre  advénemenl  à  la  couronne  ,  a 
esté  de  faire  vivre  nos  subjets  en  la  plus  grande  tranquillité  et 
repos  qu'il  nous  seroit  possible  ,  et  les  maintenir  et  conserver  de 
toute  foulie  et  oppression.  Toalesfois  nous  avons  esté  advertis 
cjue  noàtre  procureur  en  la  justice  de  nostre  trésor  pour  trouver 
les  droits  d'aubiinc  ,  bastardise  et  plusieurs  autres  beaux  droits 
qui  nous  appartiennent,  à  cause  de  nostre  dite  couronne  est  le 
plus  souvent  contraint  faire  saisir  les  bien»»,  tant  des  estrangers 


;'i)  V.  ù  leur  date,  mai  1 J79. 

(2)  Les  bàlards  élaient  assimilés  aux  aubains  tt  soumis  aux  mêmes  Torma. 
lités  pour  se  faire  naturaliser.  V.dans  notre  recueil  les  art.  97  ,  9^^,  99,  des  éta- 
hlissemens  de  St. -Louis  (1270)  et  les  notes;  (p.4S5,  t.  ic),  5o  et  3i ,  liv.  2,  (p. 
(Ja  i  ibid.)  ;  de  Philippe  IV  ,  i5oi  ;  de  Philippe  V,  mandement  du  20  août  i^ig  ; 
lie  Charles  VI,  lettres  du  5  scplembro  i586,  et  les  notes.  V.  aussi  le  nouveau  ré 
pertoirc  de  jurisprudence,  r"  Bâtard.  —  L?  droit  de  bâtardise  a  é!«  aboH  par  la 
loi  du  liî  avril  1790. 
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quebaslards  n'ayant  obtenu  de  nous  lettres  de  nataralité  ,  légi- 
timation et  déclaralion  desdites  naturalités  et  légitimations,  qvîC 
de  ceulx  qui  en  ont  obtenu,  ignorant  icelles,  et  n'estant  venues 
à  sa  congnoissancc ,  par  faulte  d'être  regislrées  au  greffe  dudit 
trésor  ,  comme  il  est  très  nécessaire  ;  tellement  que  les  veuves  et 
bériliersdesdilsélrangerset  bastards  qui  ont  obtenu  de  nous  les- 
diles  lettres,  sont  constitués  en  grands  Frais  pour  lesdites  recher- 
cbes  et  obtenir  main  levée  des  saisies  qui  se  lonl  sur  leurs  biens  : 
à  (|uoy  voulans  pourvoir, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresnavant  ceulx  qui  obiien- 
dront  de  nous  lesdites  lettres  de  naluraiité,  légitimations  et  dé- 
clarations, ung  mois  après  la  vérification  qui  aura  esté  faicle  d'i- 
celles  en  nostre  chambre  des  comptes  ,  ainsi  qu'il  est  accouslumé, 
seront  tenus  les  porter  ou  envoyer  en  noslredite  chambre  du  tré- 
sor pour  estre  enregistrées  au  greffe  d'icelle  ,  pour  y  avoir  par 
nostredit  procureur  et  autres  officiers recuus,  quand  besoin  sera, 
sur  peine  de  nullité  des  dites  lettres,  et  jusques  à  ce  défendons  aux 
impétraus  d'icelles  de  s'en  aider,  cl  nos  amés  et  féaux  les  con- 
seillers de  nostredit  trésor  et  à  tous  autres  nos  juges  et  officiers 
d'y  avoir  aucun  égard. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc.(pr?  r  le  roy  en  son  conseil  ). 


N°  160.  —  Lettres-patentes  qui  accordent  en  douaire  à  la  reine- 
mère  (  Catherine  de  Mêdicis  ),  les  duchés  d'Orléans  ,  coinlé 
deGien,  seigneuries  de  Bauytncy  et  de  Reims,   en  échange 
du  duché  de  Valois ,  etc. 
Paris,  2  novembre  iSSa,  reg.  au  pail.  lo  sô  décembre.    (Vol.  2  M  ,  f"  SgS.  ) 

N"  161.  —  Ordonnance  en  forme  de  mandement  adressée  aux 
prévôts  des  villes,  pour  (a  réforme  du  calendrier   (1). 

Paris,  2  et  3  novembre   1.582,  pub!,  à  son  de   trompe  par  les  carrefours  de 
Paris,  le  10.  (Vol.  2  M  ,  f'  385.—  Font.  IV,  957,) 

Nostre  amé  et  féal,  ayant  nostre  sainct  père  le  pape  Grégoire 

(1)  Nous  donnons  le  texte  de  cette  ordonnance,  parce  que  c'est  par  elle  qu'a 
été  introduit  en  France  le  calendrier  grégorien  ,  momentanément  aboli  j)ar  la 
loi  du  5  octobre  179.^ ,  rétabli  par  cdlc  du  9  soptcrabre  i8()5.  Les  motifs  de  ce 
rétablissement  étaient  Im  discordance  du  calendrier  républicain  avec  les  autres 
calendriers  de  l'Europe.  —V.  l'exposé  de  l'orateur  du  gouvernement  et  le  rap- 
port au  sénat  du  marquis  de  Laplace,  ::!■  ^  om  d'une  commission  spéciale.  (Chdix 
de  rapports  et  opinions,  t.  10,  p.  19'  ",  -  C'est  ce  calendrier  qui  rrmplnça  rn 
France  l'auDée  julif  nne. 


CHEVEnNY,    GARDE   DES   SCEAUX.    —   DÉCEMBRE    l582.  ÔIQ 

treiziesmeordonné  un  calendrier  eocIé«;iaslique, lequel  sa  sainctcté 
nous  a  envoyé,  comme  h  tous  les  autres  roys,  princes  et  polen- 
lals  de  la  chreslienté,  par  lequel  elle  a  trouvé  estre  nécessaire  de 
retrancher  dix  jours  entiers  en  la  présente  année  ,  pour  les  causes 
et  raisons  amplement  déduites  par  iceluy.  Et  combien  qu'elle  ail 
ordonné  que  ledit  retranchement  scroit  dedans  le  mois  d'octobre 
dernier  passé,  néantmoins  n'aurions  peu  le  faire  exécuter  et  en- 
suivre audit  mois.  Et  voulans  que  les  s;»inctes  ordonnances  du 
sainct  siège  ayent  cours,  et  soient  observées  en  uoslre  royaume, 
comme  il  convient,  raesuie  en  ce  fait,  pour  ne  nous  dcs-unir  et 
séparer  des  autres  princes  qui  ont  jà  receu  et  fait  observer  ledit 
calendrier  :  nous  voulons  et  ordonnons  qu'estant  le  9'  jour  du 
mois  de  décembre  expiré  ,  le  lendemain  que  l'on  compterait  le  1  o 
soit  tenu  et  nombre  par  tous  les  endroits  de  nostre  royaume,  le 
10'  jour  dudit  mois,  le  lendemain  21^  auquel  se  célébrera  la  fesle 
sainct  Thomas.  Le  jour  d'après  sera  le  22%  le  lendemain  23%  et 
le  jour  ensviivant  2^^.  De  sorte  que  le  jour  d'après,  qui  autrement 
et  selon  le  premier  calendrier  eusl  esté  le  i5%  soit  compté  le  25% 
et  en  iceluy  célébrée  et  solemnisée  la  feste  de  Noël.  Et  que  l'an- 
née présente  finisse  six  jours  après  ladite  feste,  et  la  prochaine, 
(|uc  l'on  comptera  i383,  commence  le  7*  jour  après  la  célébra- 
tion d'icelle  feste  de  Noël.  Laquelle  année  et  autres  subséquentes 
auront  après  leur  cours  entier  et  complet  comme  devant.  De 
laquelle  nostre  intention  et  ordonnance  avons  bien  voulu  vous 
advertir,  afin  qu'ayez  à  l'ensuivre,  faire  observer,  et  pourvoir  au 
service  qui  se  doit  faire,  aux  advenls  de  ladite  feste  de  Noël,  et  à 
autres  festes  ordonnées  par  l'église  esdits  jours  retranchez.  Et  la 
faire  proclamer  et  lire  aux  prosnes  des  églises  de  vostre  diocèse, 
comme  nous  enjoignons  présentement  à  nos  cours  de  parlement, 
baillifset  séneschaux,  faire  ea  l'eslenduëde  leur  ressort  et  juris- 
dictiou,  afin  que  nul  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 
Et  à  ce  ne  faites  faute,  car  tel  est  nostre  plaisir. 


N°  1G2.  —  DÉCLARATION  SUT  ta  perception  du  droit  de  serment  à 
Voccasion  des  nouvr tics  créations,  et  attributio)i  de  ce  droit 
à  l'ordre  du  Saint-Esprit. 

Paris  ,  7  décembre  1 58?  ;  (  Shttiit^  de  l'ordre  du  Saint-Esprit.  ) 
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N"  i63. —  Edit  de  création  de  contrôleurs  pour  ta  inarque  des 
draps  et  étoffes  dans  toutes  (es  villes,  bourgs  et  vHtages{ï). 

Paria,  décembre  \5Su;  reg.cnJa  cour  des  aides,  le  i3  juin  i584  ,  sur  l'ordre  ex- 
près du  roi ,  plusieurs  fois  réitéré.  (  Font. ,  1 ,  loSg.  ) 

N*i64. — Emrde  création  d'offices  de  vendeur  de  poisson  denier 
dans  toutes  tes  vides,  bourgs  et  bourgades  durcyaume  (2). 

Paris,  janvier  i585  ;  reg.  au  pari,  le  7  mars.  (  Vol.  2  M,  l""  4"'.  —  Delaraarre  , 
Traité  de  la  police,  tom.III,  p.  190.) 

Henry,  etc.  Combien  que  pour  réprimer  et  corriger  les  abus  et 
malversations,  qui  journellement  se  commettent  par  nos  sujets, 
au  fait  et  police  des  vivres,  nos  prédécesseurs  rois  ayenl  fait  infi- 
nies ordonnances,  sur  la  réduclion  et  prix  excessifs  à  quoy  sont 
venues  toutes  choses,  et  que  de  notre  part  à  notre  advènement  à 
la  couronne,  nous  ayons  fait  tout  ce  qui  nous  a'été  possible, pour 
y  établirquelque  bon  ordre  et  règlement,  au  soulagement  de  nos- 
dits  sujets  :  si  est-ce  que  pour  la  malice  et  insatiable  avarice  d'au- 
cuns, négligence  ou  connivence  de  nos  officiers,  qui  ont  dû  tenir 
la  maiu  à  l'observation,  ou  entretenement  de  nos  ordonnances, 


(1)  V.  note  sur  l'édit  du  mois  de  février  précédent. —  Celui-ci  est  évidem- 
ment une  mesure  bursale.  V.  la  loi  contre  les  coatrel'acteurs  de  marques, 
du  28  juillet  1824. 

(u)  Ce  fut  saint  Louis  qui  le  premier,  par  ordonnance  de  i254  ,  reg.  au  Châ- 
telet  de  Paris  ,  registre  blanc  ,  f»  79  ,  organisa  cette  corporation.  11  créa  vingt  of- 
fices de  vendeurs  de  poisson  à  la  nomination  du  prévôt  de  Paris  et  les  soumit 
à  un  cautionnement.  — V.l'ordonn.  du  roi  Jean,  5o  janvier  i55o,  art.  8a  à  i3a, 
noie  sur  les  lettres-patentes  du  mois  d'avril  i36i;idem  sur  celles  d'octobre  1370; 
idem,  3  juillet  i'(2o  ;  de  François  1'=',  17  septembre  i545  (ne  se  trouve  pas  dans 
les  recueils)  ;  de  Henri  II ,  27  février  i55fi.  C'est  par  erreur  que  nous  avons  dit 
en  donnant  !e  litre  de  celte  ordonnance  à  sa  date  ,  que  le  recueil  de  Delamarre 
n'en  donnait  pas  le  texte.  (V.  tom.III,  p.  i63  ,  de  cet  ouvrage.  )  Cette  ordon- 
nance n'est  au  reste  qu'une  confirmation  des  précédentes.  Elle  révoque  toutes 
lettres  et  provisions  qui  y  seraient  contraires.  —  V.  ci-après  la  déclaration  de 
Henri  IV,  10  juin  iSgS  ;  de  I^ouis  XII I,  lettres-patentes  do  1610;  de  LouisXJV, 
arrêt  du  conseil  du  28  avril  1G74  ;  idem,  i5  mars  i685,  27  décembre  1689,  25 
janvier  1690,  29  août  1695,  édit  de  mai  1696,  janvier  1C98,  18  juillet  1702  , 
mars  1706,  9  février  1706,  juin  1708,  et  mars  «709. —  Les  droits  surla  vente  du 
poisson  ont  été  abolis  par  la  loi  du  i5  mars  1790.  —  V.  le  décret  du  28  janvier 
»8ii  ,  et  l'ordonnance  de  i8i4,  relative  à  la  vente  du  poisson  ,  dans  noire  re- 
cueil, année  1822,  append.  p.  556.  (Elle  n'est  point  insérée  au  bulletia  des 
lois.) 
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loulcs  choses  n'oni  pu  êlrc  policées  selon  notre  désir;  ains  au 
contraire  ,  ont  été  et  sont,  connue  chacun  peut  voir,  lonf:;-lenii):s 
ch'réglées,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  niarchaiulisc  de 
poisson  de  mor  frais,  sec  et  salé,  qui  sert  d'une  bonne  partie  à  la 
nourriture  de  notre  pauvre  peuj)!e  ;  ce  qui  aurait  été  cause  (|ue 
nosdits  prédécesseurs  rois,  sur  les  plaintes  à  eux  faites  des  abus 
(|ui  eu  étoieiit  journellement  commis  en  noire  bonne  VJllc  de  l'a- 
ris,  capitale  de  notre  royaume,  pour  y  remédier,  auroienl  eu 
icelle  créé  et  érigé  en  titre  d'offices  formez ,  certain  nombre  <Ie 
vendeurs  dudit  poisson,  comme  ils  auroient  aussi  depuis  fait  en 
nos  villes  de  lloûen  ,  Orléans,  et  depuis  en  nos  villes  de  Meaux, 
Senlis,  et  autres  lieux,  où  cela  auroit  apporté  un  très-grand  pru  - 
fit  et  coninmdilé  à  toutes  personnes,  même  à  tous  marchands, 
et  autres  ,  faisant  trafic  de  ladite  n»archandise  ,  d'autant  que  les- 
dits  vendeurs  sont  responsables  envers  eux  des  deniers  de  leurs 
ventes,  et  tenus  de  leur  en  faire  l'avance  et  payement  à  l'instant 
d'icelles  :  en  sorte  qu'ils  ne  fout  au(;uns  frais,  ni  séjour  pour  at- 
tendre kurdit  payement,  connue  ils  seroient  contraints  taire, 
voire  souvent  en  danger  de  perdre  leursdits  deniers,  et  de  n'eu 
pouvoir  rien  recouvrer,  si  ce  n'étoit  l'ordre  qui  a  été  donné  par 
le  moyen  deTétahlissement  desdits  vendeurs.  Tellement  qu'éiaat 
ainsi  promptement  payez,  ce  leur  est  une  grande  commodité  et 
occasion  de  plus  volontairement  et  plus  souvent  faire  leur  trafic 
et  commerce;  chose  par  conséquent  qui  tourne  au  bien  et  profit 
d'un  chacun. 

Et  d'autant  que  depuis  quelque  temps  nous  a  été  remontré  par 
aucuns  bons  et  notables  personnages,  zclateurs  du  bien  public, 
qu'en  nos  ports,  havres,  villes  et  autres  lieux  de  notre  royaume, 
oii  i/y  a  aucuns  vendeurs  dudit  poisson  de  mer  frais,  sec  et  salé, 
par  nous  pourvus,  se  commettent  de  grands  et  manifestes  abcs 
au  fait  el  vente  d'iceluy  par  plusieurs  personnes  qui  y  sont  rési- 
dens;  lesquels  comme  soy  disans  et  intilulaos  hôtes  et  vendeurs 
dudit  poisson  de  mer,  se  sont  cy-  devant  ingérez  et  ingèrent  cha- 
que jour  sans  charge  et  commission,  de  faire  les  ventes,  ou  les 
faire  faire  par  leurs  serviteurs  et  servantes,  ne  qu'au  préalable 
eu  soit  faite  aucune  Visitation,  aussi  qu'ils  sont  coûtumiers  de 
faire  ou  faire  faire  lesdites  ventes  en  leurs  maisons,  et  autres 
lieux,  en  cachette,  et  en  l'absence  des  maîtres,  marchands  et 
mariniers  ausquels  les  marchandises  appartiennent,  au  lieu  de 
les  exposer  en  vente  en  leur  présence,  publi(juement  et  à  haute 
voix  es  marchez  publics,  ainsi  qu'il  se  doit  faire,  et  que  font  or- 
'4-  34 
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dinairement  ceux  par  nous  pourvus  deedifs  offices  de  vendeurs 
en  nosdiles  villes  de  Paris,  Rouen,  Orléans,  Meaux ,  Senlis,  et 
autres  lieux  :  et  encore  ,  au  iieu  de  payer  ausdits  marchands  et 
mariniers  les  deniers  de  leurs  venics  à  l'instant  d'icellcs,  et  leur 
en  faire  l'avance  de  leurs  deniers,  ils  sont  aussi  cuûtumiers  dé 
retenir  et  ga'rder  ceux  qui  pi'oviennent  deleursdilcs  ventes,  et  s'en 
accommodent  durant  quafire  ou  cinq  mois  après  la  livraison 
desdites  marchandises;  lellertient  que  lesdits  maîtres,  marchands 
et  mariniers,  ni  leurs  familles,  ne  s'en  peuvent  aider,  et  si  ne 
délaissent  point  pour  cela  de  prendre  \ui  sol  pour  livre  pour  le 
prétendu  droit  de  vente  avec  l'onzième  poisson,  et  quelquefois  lé 
huitième  du  nombre  qu'ils  en  reçoivent;  et  qui  pis  est,  aucuns 
s'en  vont  souvent  faisans  banqueroute,  et  emportent  tous  Ses  de- 
niers des  pauvres  pêcheurs,  ausquels  en  ce  faisant  ils  ôtent  le 
moyen  d'équiper  leurs  vaisseaux,  et  de  retourner  faire  leurs  pê- 
ches, ou  bien  sont  contraints  pour  y  subvenir,  et  à  leurs  nécessi- 
tez, d'emprunter  d'autres  deniers  à  grandi  intérests,  en  quoy  ils 
ont  souffert  et  souffrent  très-grande  perte  :  et  d'ailleurs  plusieurs 
marchands,  tant  de  notre  royaume,  qu'étrangers,  faisant  ledit 
trafic  de  ladite  marchandise  de  poisson  de  mer,  à  faute  de  trou- 
ver quel'ques  vendeurs  d'icelle  esdits  ports,  havres,  villes,  et 
autres  lieux  de  notredit  royaume,  pour  faire  ventes  de  leurs  mar- 
chandises, ont  été  et  sont  contraints  s'adresser  à  certains  courra- 
tiers,  et  autres,  (juine  sont  suifijan?  et  solvableS,  ni  cautionnez  : 
lesDquels  font  lesdites  ventes  par  intelligences  qu'ils  ont  à  âucutts 
marchands  interposez  à  Vil  prix  et  à  certains  fermes  ;  en  éthm- 
geant  par  ce  moyen  lesdils  marchands  étrangers  de  leur  trafic  et 
commerce  qui  se  fait  entr'eux  et  nosdits  sujets,  ([ui  est  ôter  le 
cœur  et  courage  à  tous  mariniers  de  plus  aller  sur  mer  en  pêcherie. 
A  quoy,  et  à  tout  ce  que  dessus,  voulant  par  nous  pourvoir, 
comme  à  chose  qui  importe  grandement  au  bien  ,  soidagement 
et  commodité  du  public,  ayant  à  cette  fin,  suivant  les  susdites 
remontrance»  à  nous  faites,  voulu  chercher  et  entendre  les  causes 
et  occasions  principales  de  tel  désordre,  afin  d'y  remédier  pour 
l'avenir,  nous  aurions  trouvé  que  le  plus  expédient  remède  étoit 
d'établir  pour  le  fait  et  ven»e  de  ladite  marcliandise  de  poisson 
de  mer  frais,  sec  et  salé,  par  tous  Icsdits  ports  et  havres,  villes 
et  autres  lieux  do  notredit  royaume,  où  il  s'en  fait  descente  et 
vente,  pareil  ordre  et  police  (p.i'en  nosdites  villes  de  Paris,  Rouen, 
Orléans,  Meaux  et  Senlis;  et  d'y  créer  et  ériger  en  titre  d'offices 
formez  à  l'instar  d'icelles,  des  vendeurs  pour  faire  lesdites  ventes 
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jusqu'au  nombre  qui  sera  avisé,  lesquels  auront  le  serilicnl  à 
lions  et  à  justice,  et  seront  suftisainnienl cautionner  de  personnes 
suffisantes  et  solvablcs.  Ce  qu'ayant  mis  en  délibération  ,  même 
que  ladite  création  d'officiers  ne  tourne  à  charj^e  sur  nos  llnances, 
d'autant  que  ceux  qui  seront  |»cir  nous  pourvus  desdits  offices, 
n'auront  aucuns  gages,  ains  seulement  semblables  droits  qu'ont 
accoutume''  d'avoir  et  prendre  Icsdils  botes  courratiers,  et  autres. 
[|ui  se  .'•ont ,  comme  dit  est  ,  sans  aveu  ni  lettres  de  provision  rie 
nous,  ingérez  et  ingèrent  cliacun  jour,  de  faire,  ou  faire  faire 
k^cnle  :  aussi  que  cela  ne  peut  ôtre  à  la  foule  de  nos  sujets,  ains 
iu  grand  bien  d'iccux,  commodité  et  soulagement  de  tous  lesdifs 
maîtres,  marcbands,  mariniers,  et  autres  faisans  trafic  et  miar- 
îhandise  dudit  poisson  de  mer  frais  ,  sec  et  salé,  pourcc  qu'il  It'ur 
1  toujours  été  et  est  permis  et  loisible  de  faire  en  leurs  personnes 
:es  ventes  de  ladite  marclj;.ndise,  si  bon  leur  semble,  sans  être 
sujets,  ne  adslraints  de  passer  par  les  mains  d'aucuns  vendeurs 
par  nous,  ou  par  nos  prédéces^eius,  créez  en  titre  d'office,  si  ce 
a'esl  de  leur  bon  gré,  vouloir  et  consentement,  et  non  autre- 
aïent;  ce  que  nous  entendons  être  continué  et  avoir  lieu  à  l'a- 
i^enir. 

(i)  Nous  ,  pour  ces  causes,  et  autres  considérations  à  ce  nous 
mouvans,  après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibération  en  notre 
conseil,  où  étaient  plusieurs  grands  et  notables  personnages  d'ice 
luy;  de  leurs  avis,  avons  parce  présent  notre  édit  perpétuel  et 
irrévocable  ,  créé,  érigé  et  établi,  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  créons,  érigeons  et  établis- 
sons en  chef  et  titre  d'offices  ibrmez  des  vendeurs  dudit  poisson 
de  mer  frais,  sec  cl  salé,  en  tous  et  chacuns  lésdits  ports,  ha- 
vres, villes,  bourgs,  et  autres  lieux  et  endroits  de  notredit 
royaume,  où  à  présent  n'y  en  a  aucuns  par  nous  pourvus,  où 
l'on  a  accoutumé  de  descendre,  vendre  et  faire  trafic  et  com- 
merce de  ladite  marchandise  ,  po\ir  faire  lesdiles  ventes  d'icelle, 
selon  et  ainsi  que  font  et  ont  accoutumé  de  faire  ceux  de  nosdites 
villes  de  Paris,  Rouen  ,  t-t  autres  lieux  où  ils  sont  établis. 

(2)  Ausquels  offices  nous  entendons  présentement  pourvoir, 
et  dorénavant  quand  vacation  y  écherra,  de  personnages  suffi- 
saus  et  capables,  jusques  au  nombre  qui  s'ensuit  :  à  sçavoir,  de 
iix  en  chacun  des  [)rinci[)aux  ports  et  havres,  villes,  et  autres  de 
lotre  royaume  ,  où  se  fait  la  plus  grande  descente  et  trafic  de  la- 
lile  marchandise  :  de  quatre,  trois,  deux,  ou  un,  en  chacune 
le  toutes  les  villes,  bourgs,  ci  lieux  de  notredit  royaume ,  lesquels 
I  54. 
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seront  tenus  de  faire  et  prêter  le  serment  pordevanl  nos  juges  or- 
dinaires des  lieux  ,  et  ausquels  ,  après  ledit  serment  par  eux  l'ait, 
avons  à  chacun  d'eux  respectivement  permis,  permellons  et  don- 
nons pouvoir  de  faire  pour  les  marchands,  mariniers,  ou  aulres, 
soit  en  la  présence  deux,  leurs  facteurs  et  entremetteurs,  ou  eni 
leur  absence,  es  lieux  où  ils  seront  établis,  au  plus  offrant  ou  au- 
trement de  gré  à  gré,  ainsi  qu'aviseront  ceux  ausquels  lesdites 
marchandises  appartiendront,  toutes  les  ventes d'icelles,  soit  de 
poisson  de  mer  frais,  sec  et  salé,  comme  saumons,  moluës,  ha- 
rancs ,  maquereaux,  et  foutes  autres  sortes  et  espèces  qui  y  se- 
ront amenées  et  descendues,  tant  par  eau  que  par  terre,  sans 
en  rien  excepter  ni  réserver,  ne  qu'à  l'avenir  il  soit  {)ermis,  ni 
loisible  ausdils  prétendus  hôtes  courraiiers,  ni  autres  qu'ausdits 
vendeurs  qui  auront  lettres  de  provision  de  nous,  de  plus  s'ingé- 
rer, n*entremeltre  au  fait  desdites  ventes,  en  quelque  sorte  et 
manière  que  ce  soit ,  ou  puisse  être  ,  ni  semblablenient  à  aucuns 
marchands,  mariniers,  ou  autres,  ausquels  lesdites  marchandises 
appartiendront,  de  faire  faire  lesdites  ventes  par  autres  que  par 
iesdits  vendeurs;  ce  que  notis  leur  avons  expressément  inhibé, 
défendu,  inhibons  et  défendons,  sur  peine  de  confiscation  de 
marchandise,  et  autres  peines  arbitraires. 

(5)  Mais  pourront  Iesdits  marchands,  mariniers,  et  autres, 
eux-mêmes  en  leurs  personnes,  faire  les  ventes  de  leursdites  mar- 
chandises, si  bon  leur  semble,  sans  être  sujets  ne  adslraints  de 
les  faire  faire  par  Iesdits  vendeurs,  sans  toutefois  qu'il  leur  soit 
permis,  ne  loisible  d'icelles  faire  faire  par  leurs  gens,  serviteurs, 
facteurs,  courratjers,  ou  autres  :  ce  que  nou.-:  leur  avons  sembla- 
blement  inhibé  et  défendu,  de  faire  ou  commettre  en  ce  aucun 
abus,  fraude  ou  déguisement,  sur  la  même  peine  que  dessus,  et 
ce  nonobstant  toute  possession  et  jouissance  qu'iceux  hôtes, 
courraiiers,  et  autres,  pourroient  avoir  sur  ce  entreprises,  que 
nous  avons  abolies  et  abolissons  par  ces  présentes,  à  lu  charge 
que  Iesdits  vendeurs  qui  ainsi  seront  par  nous  pourvus,  seront 
tenus  bailler  bonne  et  suffisante  caution  ,  chacun  pour  la  somme 
do  cinq  cens  livres  tournois  ,  revenant  à  cent  soixante  dix  écus 
sol  deux  tiers,  pardevant  nos  juges  ordinaires,  nos  procureurs  à 
ce  présens  ou  appelez,  qui  est  pareille  caution  que  sont  tenus 
bailler  Iesdits  vendeurs  établis  en  notreditc  ville  de  Paris;  aussi 
qu'iceux  vendeurs  seront  responsables  de  toutes  les  ventes  qu'ils 
feront,  et  tenus  d'en  faire  les  deniers  bons  ausdits  maîtres,  mar- 
chands et  mariniers,  même  de  leur  en  faire  l'avance  et  payement 
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à  l'instaiil  desdiles  ventes,  à  tout  le  moins  dans  le  lendemain  ,  à 
ce  qu'ils  ayenl  mcilhnii-  moyen  de  continuer  leurdit  trafic  et 
commerce  ,  et  tjue  lesdits  mariniers  soient  plus  enclins  à  retour- 
ner el  l'aire  leurs  pèches  sur  mer,  à  peine  ausdils  vendeurs  et  à 
chacun  d'eux  de  rendre  et  payer  ausdits  maîtres,  marchands  et 
mariniers,  tous  dépens,  dommages,  intérêts,  selon  la  taxe  et  li- 
cjuidalioii  «[ui  en  sera  faite  par  nos  juges  ordinaires  desdits  lieux, 
ausfjut'ls  donnons  i)l{  in  pouvoir  de  ce  l'aire  ,  si  ce  n'est  que  lesdils 
maîtres,  marchands  et  mariniers  fussent  d'accord  avec  lesdils 
vendeurs  d'altendre  leiwdit  payement  plus  long  temps. 

(4)  Et  en  ce  faisant ,  et  moyennant  ce,  pourront  lesdits  vendeurs, 
et  leur  avons  permis  et  permettons  à  chacun  d'eux  comme  des- 
sus de  prendre  et  retenir  par  leurs  mains  des  deniers  desdiles 
ventes  qu'ils  feront ,  tant  pour  leurs  salaires,  et  faire  bons  ausdits 
maîtres,  marchands  et  mariniers  leurs  deniers,  que  pour  l'avance 
cl  profit  d'iceux  ,  tels  et  semblables  droits  qu'ont  accoutumé  avoir 
et  prendre  lesdils  vendeurs  de  poisson  de  mer  frais,  sec  cl  salé, 
établis  en  nosdiles  villes  de  Paris  et  lloûen,  qui  sont  d'un  sol 
pour  livre,  revenant  à  trois  sols  pour  écu,  et  encore  à  la  charge 
que  lesdils  vendeurs  seront  tenus  et  adstraints  faire  Icsdites 
ventes  en  leurs  personnes,  et  de  faire  actuelle  résidence  esdiîs 
lieux  où  ils  sctoni  établis,  esquels  lieux  ils  établiront  bureaux  et 
comptoirs  [)0ur  y  faire  les  payemens  ausdits  marchands,  mari- 
niers, desquels  payemens,  ensemble  de  toutes  les  venues,  des- 
centes et  ventes  de  ladite  marchandise,  il  tiendra  bon  et  fidel 
registre,  afin  d'y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  pour  la  con- 
servation du  droit  de  qui  il  appartiendra. 

(5)  Et  néannjoins,  où  aucuns  maîtres  de  navire,  bourgeois  ou 
marchands,  voudraiejit  laii-e  magazins,  ou  garder  la  marchan- 
dise de  poisson  salé  en  ceullc,  pour  après  en  faire  mieux  leur 
profit,  et  en  attendre  la  vente,  sinon  icellc  vendre  ou  faire  vendre 
à  crédit,  changer  ou  Iroquer  :  faire  le  pourront,  pourvu  que  ce 
soit  en  la  présence  desdils  vendeurs,  ou  de  l'un  d'iceux,  qui  se- 
ront pour  ce  par  nous  établis,  qui  tiendront  registre,  tant  de  la 
descente  ,  que  du  nombre  et  qvianlilé;  et  pareillement  des  jours, 
et  prix  des  ventes,  pour  la  conservation  de  qui  il  appartiendra, 
et  à  la  charge  de  payer  [>ar  eux  ausdits  vendeurs,  pour  leurs  sa- 
laires et  vacations  de  leur  assistance,  et  de  tenir  ledit  registre, 
d'un  sol  pour  livre. 

((j)  Et  outre,  seront  lesdits  vendeurs  cy-dessus  créez,  et  cha- 
cun d'eux  respectivement  tenus,   et  sujets  lorsque  les  navires, 
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barques  ou  autres  bateaux  seront  arrivez  à  port  de  salut ,  voir  et 
visiter,  ou  faire  voir  et  visiter  tout  le  poisson  de  mer  frais,  sec  et 
salé  qui  sera  amené  esdils  lieux  où  ils  seront  établis,  pour  voir 
s'il  sera  salobre  et  sain  pour  le  corps  humain. 

^7)  Et  si  les  barils,  tonnes,  boucijuàux,  et  autres  vaisseaux  où  ils 
seront  pacquer,  seront  de  la  jauge,  marque  et  pacquage  qu'il  ap- 
partient, selon  les  pais  dont  ils  seront  :  et  si  en  faisant  icelles  visi- 
talions  de  ladite  marchandise,  il  se  trouve  quelquesabus,  déguise- 
mens  ou  malversations,  lesditsvendeursen  avertiront  nosdils  juges 
ordinaires  poury  pourvoir  selon  qu'ils  verront  par  raison  être  à  faire 
sans  que  pour  icelles  visilations,  .soit  [)ris  aucune  autre  chose  que 
lesdils  droits  que  nous  avouSj  comme  dit  est,  attribuez  ausdits  ven- 
deurs, à  peine  de  suspension  de  leurs  étais  et  offices,  et  de  pri- 
vation d'iceux  »'il  y  échet.  El  pour  ce  nue  nous  avons  entendu 
que  quelques-uns  se  sont,  par  surprises,  imporlunitcz  ou  autre- 
ment, induëmeni  cy-devant  fait  pourvoir  desdils  offices,  ont  fait 
commettre  à  l'exercice  d'iceux  en  aucuns  lieux,  sans  édit  géné- 
ral, ou  particulier,  nous  avons  toutes  nos  lettres  desditgs  provi- 
sions et  commissions',  ainsi  de  nous  ohlenuës  sans  édit  deuëment 
vérifié,  révoquées  et  révoquons,  avec  interdiction  à  ceux  qui  en 
seront  (lourvûs  de  s'immiscer  dorénavant  audit  exercice,  qu'au 
préalable  ils  n'ayent  de  nouspris  autres  nouvelles  lettres  de  pro- 
vision, en  vertu  de  notredit  présent  édit  de  création,  à  peine  de 
faux.  Si  donnons  ,  etc. 


N"  263.  —  Edit  sur  les  eaux  et  forêts^  V entretien  des  chemins 
fuhlics  et  rivières  (1). 

Paris,  janvier  i585  ;   reg.au  pari,  le  7  mars.  (Vol.   î  M  ,  f •  458.  —  Font. ,  II , 
5»3.  —  Baudrillart.  ) 

Hkncy,  etc.   Nos  prédécesseurs  rois  désirans  surtout  la  conser- 


(1)  V.  à  leur  date  les  ordonnances  de  Philippe  le  Bel ,  lagajsS  mars  i5o2 
(  art.  10);  de  Philippe  V,  i5i8  et  iSig;  de  Charles  IV  ,  36'  juin  i3a6  ,  instruc- 
tion de  la  même  année  ;  de  Philippe  VI  ,  1 1  juillet  i353  ;  de  Charles  V,  juillet 
iJjô;  de  François  I",  mais  i5i5  et  la  note;  de  Henri  II,  fcTrier  ii54;  de 
Charles  IX,  7  juillet  1572;  et  ciaprùs  de  Henri  IV ,  mai  1097 ,  juin  i6oi  , 
juillet  1607  ;  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  août  1669.  loi*  du  3o  avril  1790,  39 
septembre  1791  ,  9  floréal  an  xi ,  et  le  code  lurestier  de  «837.  —  L'cdit  de  i585 
fut  confirmé  par  une  déclaration  du  4  mai  dont  noua  ne  donnons  pas  le  texte» 
parce  qu'elle  ne  contient  rien  de  noureau. 
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vation  des  foi  èls,  eaux,  fleuves  et  rivières  de  ce  royaume,  auroient 
fait  plusieurs  belles  (trdonnance-  €\  édils.  et  pour  les  faire  entre- 
tenir et  garder  instiluiî  et  eslahly  plusieurs  officiel  s,  nouuiiéuicnt 
un  grand  uiaistre  souverain  général  et  réformateur  d'icelles,  avec 
pouvoir  et  jurisdiction  es  sièges  des  tables  de  marbre,  lieutenans, 
conseillera,  avocats  et  procureurs  pour  nous,  cl  autres  officiers, 
pour  avec  plus  d'autorité  faire  contenir  les  autres  comme  mais- 
trcs  parUcMJiers  .  lieulenans  ,  gruyers  ,  verdiers  et  niaisires 
gardes  du  marteau  ,  et  sergens  en  tout  devoir  et  service  de  leurs 
estais,  cognoistre  aussi  des  jugemens  desdils  maistres  et  lieule- 
nans par  appel  ,  et  en  outre  pour  procéder  et  faire  procéder  es 
visilations  et  réformations  de  nosdites  e;iux  et  forests,  de  temps 
en  temps,  selon  la  nécessité  qui  s'en  présenteroit.  Toutes  lesquelles 
ordonnances,  mesmement  depuis  le  feu  roy  François  nostrc  très 
honoré  seigneur  et  ayeul  ont  esté  gardées,  et  encore  durant 
le  règne  du  feu  roy  Henry  nostre  très  honoré  seigneur  et  père, 
qui  auroit  sur  ivjelles  adjousté  et  diminué  plusieurs  articles  (i) 
suivant  lescpiels  l'on  se  seroit  toujours  réglé,  tant  en  la  justice 
desdits  sièges  df s  tables  den;arbre,  <pie  des  autres  particuliers 
desdites  forests  ,  et  jusques  au  temps  du  règne  dufeuroy  Charles 
dernier  décétlé,  nosire  très  honoré  seigneur  cl  frère,  que  voulant 
par  lui  [)ouivoir  et  remédier  au  désordre,  abus  et  malversations 
qui  se  seroient  trouvés  et  commis  es  dites  forests,  en  partie  par  la 
malice  des  tem|;s  et  guerres,  auroit  advisé  ,  en  confirmant  et 
adjoustant  ausdites  anciennes  ordonnances  d'en  faire  d'autres 
nouvelles,  et  par  mesmes  moyens  pourveoir  à  Testât  des  usagers 
et  privilégiez,  couppes  et  ventes  de  bois  ,  qui  se  pourroient  faire 
pour  le  bien  et  nécessité  de  ses  affaires,commodité  et  soulagement 
de  ses  subjects.  Toutefois,  après  avoir  fait  dresser  en  son  conseil , 
édict  et  articles  desdites  ordonnances, et  établissement  de  nouveaux 
officiers  ,  et  le  voulant  faire  publier,  il  auroil  eu  plusieurs  advis 
tant  de  sa  cour  de  parlement  que  autres  juges  et  officiers,  pour, 
avec  plus  grande  délibération,  diminuer  et  augmenter  lesdites  or»^ 
donnances,  qui  auroit  esté  cause  f[ue  nostredit  feu  seigneur  et 
frère,  en  attendant  qu'il  eust  prins  là-dessus  une  aoiple  résolu- 
lion  ,  auroit  seulement  fait  un  édit  par  forme  de  règlement,  pour 
l'ordre  des  couppes  et  ventes  des  bois  de  nosdites  forests,  et  quant 
atixdils  articles  et  ordonnances  ,   seroient  dej)uis  demeurés  sans 


(i)   V.  l'cdit  de  février  j554- 
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cflVct.  El  est  advenu  qu'en  nosdites  forests  a  eslé  continué  les 
pilleries  ,  enlrepriuses  ,  détVichemcjis  ,  et  si  grandes  malversa- 
tions, qu'elles  en  sont  à  présent  grandement  ruinées  et  dépo- 
pi.lées,  ce  qui  se  continue  encore  journellement  à  nostre  grand 
préjudice  et  de  nos  subjecls,  en  parlicparla  iicencequeplusieurs 
prélendans  droit  en  icelles  et  autres  ,  ont  prinse  d'en  abuser,  et 
par  intelligence  et  nonchalance  de  nos  officiers.  Et  ,  désirant  à 
i'exernple  de  nosdils  prédécesseurs  y  remédier  et  faire  quelques 
réglemcnspaur  osier  toute  occasion  de  doresnavant  piller  et  mal- 
verser en  nosdites  forêts,  dès  l'an  i57-'i  ,  aurions  ,  au  lieu  d'un 
seul  grand  maisire  et  général  réformateur,  créé  et  estably  six 
autres  grands  maistres  par  provinces,  personnages  choisis  dignes 
et  capables  pour  avoir  l'œil  et  regardsur  toutes  nosdites  forêts,  et 
avec  plus  de  soin  et  vigilance  que  n'eusl  fait  leiiit  seul  grand  maistre, 
les  visiter,  régler  et  faire  réformer  par  leui-s  dits  lieutenans  et 
conseillers  desdits  sièges  ;  et  d'avantage  aurions  fait  ce  qui  novis 
aurait  semblé  nécessaire  pour  régler  les  couppes  de  bois  de  nos- 
dites forests,  afin  qu'elles  ne  demeurent  tant  dépeuplées,  mais 
pour  les  tenir  et  conserver  en  fjuelque  meilleur  ordre.  Néant- 
moins ,  quelques  créations  desdits  grands  maistres  et  réglemens 
que  nous  ayons  sceu  faire,  par  la  malice  du  temps  et  peu  de  soin 
de  ceux  qui  en  ont  eu  la  charge  de  nous  ou  aucun  d'eux,  et  pour 
la  trop  grande  charge  d'usagers,  nosdites  forests  sont  de  présent 
en  tel  et  si  mauvais  estât ,  que  si  par  noxis  il  n'y  est  prompte- 
nient  pourveu  de  remède,  en  attendant  quelque  bon  règlement 
et  ordonnance  ,  il  est  à  craindre  qu'en  brief ,  ainsi  qu'il  se  voit  à 
l'œil,  toutes  sortes  de  bois  viendront  à  faillir,  tellement  qu'il  ne 
s'en  trouvera  ny  pour  chauffage,  ny  pour  baslir  et  édifier  et  autres 
choses  nécessaires  et  commodes  pour  le  bien  de  nostrs  royaume. 
Eslans  aussi  advertis  que  les  ponts  ,  ports,  chaussées,  turcies  et 
levées  sont  tellement  ruinées  et  démolies,  que  les  rivières  seront 
en  peu  de  temps  innavigables,  pour  le  peu  de  soin  que  l'on  met 
à  l'entretennement  d'icelles  :  qui  causcroit  la  cessation  du  trafic 
et  commerce  ,  à  l'occasion  de  la  cherté  des  vivres  qui  en  advien- 
dioit  en  aucunes  de  nos  villes  ,  et  ne  pourroient  nos  subjecls 
s'cntre-communiquer,  secourir  ne  aider  l'un  l'autre  des  choses 
requises  pour  le  soutènement  et  entretien  de  la  vie  humaine. 
N'ayans  aussi  deniers  plus  clairs  ne  qui  augmentent  d'avantage 
le  revenu  de  nostre  domaine  que  ceux  provenans  de  nosdites 
eaux  et  forests,  estant  [bien  ménagés,  reiglés  et  conservés,  et  y 
cstablissant  les  officiers  nécessaires,  avec  reiglemens  de  leurs 
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pouvoirs  el  hoiinesles  moyens  de  s'y  enlreleiiir,  ainsi  qu'il  nous 
a  esté  plusieurs  fois  renionslré,  nicsnienncui  par  les  dépuiez  des 
trois  estatz  en  la  dernière  assen»blée  d'iceux  tenir  eu  noslre  ville 
de  Blois. 

A  quoy  désiians  pourvoir,  de  Tacivis  de  la  royne,  nostre  très 
honorée  dame  et  mère,  d'aucuns  princes  de  nostre  sang  et  autres 
grands  et  notables  personnages  de  noslre  conseil ,  avons,  par  ce 
présent  édict ,  per[)étuel  el  irrévocable,   dit,  statué  et  ordonné  : 

(i)  Que  les  ordonnances  et  reiglcmens  par  nous  et  nos  prédé- 
cesseurs roys  cy-iievant  t'aicls,  tant  sur  les  ventes  et  couppescx-' 
traordinaires  de  nosdites  Ibresls  ,  que  sur  la  repopulation  ,  en- 
treléneinent  et  conservation  d'icelles  ,  soient  observées  et  gardées 
de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  défendons  très  ex- 
pressément à  tous  nos  officiers  desdites  eaux  et  forêts,  de  ne 
permettre,  sous  <iuelque  prétexte  et  couleur  que  ce  soit,  laisser 
entrer  en  nosdits  forêts  aucun  bétail  pour  y  brouter  et  pasturer; 
si  ce  n'est  que  les  taillis  soient  défensables  et  lels  déclarez  par  nos 
officiers,  et  hors  les  lieux  et  saisons  défendus,  sur  peine,  quant 
aux  usagers  ,  de  privation  de  levu's  droits  ,  et  à  nosdits  officiers 
aussi  de  privation  de  leurs  estais  et  de  payer  en  leurs  propres  et 
privés  noms,  les  dommages  et  déchets,  qui  se  trouveront  avoir 
esté  faits  en  nosdites  forcsts  par  leur  négligence  ou  connivence. 

(2)  Et  d'autant  que  plusieurs  prétendans  droit  d'usage  en  au- 
cunes de  nos  forests,  couppent  bois  tant  en  saison  que  hors  sai- 
son ,  au  desceu  de  nos  officiers  et  sans  leur  permission,  ny  sans 
garderies  oidonnances,  et  laisser  les  balliveaux  de  brin  ,  et  autre 
bon  bois  propre  à  i'aire  revenir  en  haute  futaye  ;  ne  faisant  aussi 
lesdites  cou|)pes  à  tireel  à  aiie,  ains  confusément  et  en  désordre, 
ainsi  que  bon  leur  semble  :  Qui  cause  la  plupart  de  nosdites  fo- 
rests et  bois  demeurer  du  tout  dépeuplées  et  dégradées  au  pré- 
judice de  nous  et  de  nosdits  subjecls,  défendons  très  expressé- 
ment àtouslesdits  prétendans  droit  d'usage,  particuliers,  commu- 
nautés>  tréfonciers  et  autres  à  peine  de  privation  de  leurs  droits, 
de  doresnavaut  coupper  aucun  bois,  si  ce  n'est  par  la  permission 
de  nosdits  officiers  ,  et  es  tems  et  saisons  convenables,  ny  pareil- 
lement envoyer  leurs  bestiaux  esdits  bois,  sinon  qu'ils  eussent 
atteint  l'âge  compétent,  et,  comme  dit  est,  déclarez  défensables 
par  nosdits  officiers,  à  peine  aussi  de  confiscation  du  bétail,  et 
de  payer  le  dommage  qui  se  trouvera  y  avoir  esté  faicl(  i  /. 

(1)   Kou»  supprimons  le  texte  des  art.  3 ,  4 ,  5  ,  vu  leur  peu  d'importance. 
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(6)  Que  s'il  se  trouve  à  pn'sent  aucunes  terres  en  nosdiles  fo- 
rests  vaines  et  vagues,  demeures  inutiles  ,  dont  le  fonds,  soit  de 
nature  propre  pour  rapporter  bois  ,  (ju'elles  soycnt  replantées  et 
repeuplées:  Enjoignant  très-expressément  auxdits  grands-mais- 
tres,  niaistres  particuliers  j  leurs  lieutenans  ,  et  aulres  nos  olïi- 
ciers  ,  en  faisant  les  ventes  et  adjudications  de  uosdites  forests  , 
d'en  faire  les  reiglemens,  et  charger  les  usagers,  marchans,  ad- 
judicataires ,  ou  autresqu'il  aj;parliendri  :  ou  autrement  y  pour- 
veoir  pour  le  mieux,  ainsi  qu'ils  verront  et  cognoistront  estre  à 
faire. 

(7)  Feront  aussi  Visitation  et  procez  verbal  de  tous  les  bois 
abougris,  brouslcz  et  avortez,  et  qui  mériteront  estre  recepez  , 
pour  les  remettre  en  meilleare  nature  de  bois.  Et  ledit  procez 
verbal  envoyront  incontinent  par  devers  iesdits  grands-raaistres, 
chacun  en  son  département,  pour  nous  en  donner  advis  ,  s'il  est 
besoin,  à  fin  d'ordonner  de  ïd  vente,  couppe  et  recepaige ,  et 
leur  en  estre  donné  la  permission,  pour  y  procéder  par  mesme 
moyen  ,  en  faisant  par  eux  les  ventes  de  bois  de  leursdits  dépar- 
temens ,  ou  autrement  en  ordonner,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à 
faire  pour  le  bien  de  nostre  service,  profit,  et  mesnagement  de 
nosdites  forests. 

(8)  Que  les  bois  chablis  ,  et  tombez  par  vent  en  nosdites  fo- 
rests, seront  vendus  par  chacune  sepmaine  au  jour  de  plaids  , 
par  le  premier  de  nos  officiers  (]ui  tiendra  la  jurisdictiun.  Et  au 
préalable  que  d'en  faire  l'adjudication ,  le  sergent  en  la  garde 
duquel  ils  se  trouveront,  en  advertira  le  gruyer,  verdier  ou 
maistre  garde-marteau  ,  dont  il  fera  procez  verbal  ,  contenant 
l'essence  et  qualité  du  bois.  Et  après  la  publication  faicte  ,  la 
vente  s'en  fera  aux  plus  offrans  et  derniers  enchérisseurs,  tant 
sur  le  rapport  du  sergent,  que  procez  verbal  duditmaistre-garde. 
Et  pour  les  chablis,  qui  n'excéderont  la  valeur  de  trois  escus ,  ne 
sera  baillé  |)ar  nosdits  olficiers  autre  temps  de  vuidange  ,  que 
trois  jours: attendu  que  plus  long-temps  nous  a[)porle  dommage, 
et  se  faictplusieurs larcins  soubs  ce  prétexte  de  vuidange.  Etquant 
aux  chablis  qui  excéderont  davantage,  sera  baillé  temps  de  vui- 
dange à  réquipoUent ,  selon  la  quantité  et  qualité  des  chablis  et 
distance  des  lieux  où  ils  seront. 

(g)  Quant  aux  outremesures  des  ventes  qui  se  font  en  nosdites 
forests,  s'il  s'en  trouve,  par  le  recellement  d'icelles,  le  marchand 
en  sera  condamné  au  double  de  la  raison  et  prix  de  son  adjudi- 
catuMi ,  attendu  qu'il  ne  doit  coupper  que  le  bois  qui  luy  est 
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vendu  ,  et  ne  passer  et  traverser  les  limiles  et  pieds  corniersdes- 
diles  venles.  Et  l'ayant  faict,  ce  n'aura  esté  que  pour  «on  prof- 
fit,  et  à  nosirc  dommage.  Car  bien  souvent  |)rès  et  joignant  les 
ventes  se  trouve  quelcjucs  belles  tovilTes  de  bois  de  plus  gr;Mid 
prix,  sur  lesquelles  lesdils  niarcli.uis  estendent  leursdites  ven- 
tes, s'asseurans  que  pour  renlre[)rise  ils  ne  payeront  que  le 
mesme  prix,  et  au  prorala  de  leur  adjudication. 

(jo)  Et  parce  que  nosdites  forests  sont  venues  en  la  ruine  et 
dégast  où  l'on  les  voilà  présent,  en  partie  par  les  abus,  pille- 
ries,  et  grandes  nial-versalions  qui  y  ont  esté  faites  ,  tant  par  les 
usagers  et  autres  personnes  riverins  desdites  tbrests,  que  par  con- 
nivence et  nonchalance  de  nosdils  ofliciers.  De  sorte  qu'elles  ne 
peuvent  à  présent  porter  les  cliaulFages,  usages^  et  pasturages  , 
qui  ont  esté  conc«;dcz  et  octroyez  par  nos  prédécesseurs  :  Nous 
voulons  qu'il  soit  informé  par  lesdils  grauds-maistres,  leurs  lieu- 
tenans,  et  maislres  particuliers,  de  la  possibilité  et  impossibilité 
de  nosdites  forests  :  El  suyvant  icellc  ,  lesdits  usagers  d'oresna- 
vant  restraints  et  reiglez  pour  le  regard  de  ceux  qui  se  trouveront 
bien  fondez  en  droict  d'usage,  soit  pour  chauffer  ,  bastir  ,  répa- 
rer ,  pasturer,  et  autres  droicls  :  Et  de  ce  faict  estât  et  régle- 
niens  particuliers,  suyvant  les  advis  desdils  grands-maistres  , 
leurs  lieutenans,  et  maislres  particuliers,  gruyers,  verdiers, 
mait>tres  gardes  du  marteau,  et  ledit  reiglement  suyvi  et  ob- 
servé. Par  nicsme  moyen,  qu'il  soit  aussi  informé  des  abus  et 
malversations  commises  par  lesdils  usagers,  pour  estre  procédé 
contre  eux  par  condcmnation  d'amende  et  privation  de  leurs 
droicts,  s'il  y  eschet.  * 

(il)  Et  pource  qu'il  se  trouve  à  présent  grand  nombre  des- 
dils usagers,  (jui  prennent  bois  en  nosdites  forests,  tant  pour 
bastir  que  chauffer,  et  jouyssent  aussi  de  pennage  et  pasturage  , 
sans  en  avoir  eu  confirmation  de  nous,  ou  de  nosdils  prédéces- 
seurs, les  uns  sans  aucun  tiltre,ou  concession,  par  la  négli- 
gence, nonchalance,  ou  connivence  d'aucuns  de  nos  juges  et 
officiers  :  ceste  tolérance  continuant  api>orteroil  l'entière  ruine 
et  dépopulation  de  nosdites  forests.  Pour  à  quoy  pourveoir,  or- 
donnons que  tous  ceux  qui  prétendent  droict  d'usage,  pastu- 
rage, peimage  et  autres  droicts  quelsconques  en  nosdils  bois  et 
foresls,  seront  tenus  dans  trois  mois  après  la  publication  de  ces 
présentes  ,  obtenir  de  nous  lettres  de  confirmation  sur  leurs  til- 
Ires ,  concessions  et  piiviléges,  qu'ils  en  auront  de  nosdits  pré- 
décesseurs ,  ou  de  nous.  Et  au  défaut  de  ce  faire ,  et  ledit  temps 
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passé,  les  déclarons  dès  à  présent  déchens  de  leursdils  prétendus 
droits,  sans  espérance  d'en  pouvoir  plus  jouyr.  De  tous  lesquels 
prétcndans  droict  ,  sera  faict  et  dressé  cslat  au  vray,  pour  eslrc 
veu  et  examiné  en  nosire  conseil,  ou  par  tels  commissaires  et 
députez  que  nous  adviserons,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin 
sera  :  et  dont  la  copie  sera  baillée  ausdits  giandsmaistres  et  leurs 
lieutenans  et  maislres  particuliers  de  nosdites  eaux  et  forests, 
ensemble  à  nostre  procureur  en  chacun  siège  des  tables  de  mar- 
bre, et  autres  procureurs  pour  nous  esdils  sièges  particuliers  : 
leur  défendant,  et  à  tous  autres  nos  officiers  li'icelles  forests,  ne 
permettre  ausdits  prétendans  droicts  d'usage,  paslurage  et  pen- 
nage,  qui  n'auroienl  obtenu  de  nous  conlirmation,  comme  dict 
est,  de  jouyr  de  leursdicts  droicis,  prendre,  cou[)pcr  et  enlever 
aucun  bois  de  nosdites  forests,  soit  pour  chaviffer  ou  baslir  ,  ne 
mener  [)asturer  aucun  beslail ,  à  peine  de  confiscation  et  d'a- 
mende arbitraire. 

(12)  Pource  aussi  qu'il  y  a  plusieurs  personnes  qui  parla  né- 
gligence de  nos  officiers  ont  usurpé,  recelé  et  caché  partie  de  nos 
bois,  estangs,  prez,  marais,  pastis,  padouans,  terres  vaines  et 
vagues,  rivières,  garennes,  droicts  de  gruerie,  grairie  ,  tiers  et 
danger,  et  autres  droicts  et  choses  à  nous  appartenans ,  dépen- 
dans  de  la  charge  de  noz  eaux  et  forests,  et  réformation  d'icelles, 
à  nosire  grand  préjudice  et  de  nos  subjects  :  Ordonnons  et  com- 
mandons très  expressément  à  toutes  personnes  de  les  venir  révé- 
ler. Et  semblablement  à  ceux,  à  la  cognoissance  desquels  ils 
pourroyent  cstre^arvenus,  ou  parviendroyent  cy  après,  qu'ils 
ayentà  les  venir  dénoncer  en  nostre  conseil,  et  ausdits  grands- 
maistres  et  généraux  réformateurs  ,  leurs  lieutenans ,  nos  procu- 
reurs, maislres  particuliers,  et  autres  nos  juges  et  officiers. 
Ausquels,  et  à  chacun  d'iceux ,  commandons  et  ordonnons, 
icelles  usurpations,  recellemens ,  et  choses  ainsi  détenues  et 
usurpées  remettre  en  leur  premier  eslat ,  faisant  punir  les  usur- 
pateurs et  délenteurs  par  mulcles  et  amendes  telles  que  au  cas 
appartiendra.  La  moitié  desqvielles  amendes  ,  ensemble  les 
fruicts  d'une  année  de  la  chose  détenue  et  usurpée,  à  quelque 
somme  qu'ils  se  puissent  monter,  voulons  cstre  délivrées  aus- 
dits dénonciateurs,  en  vertu  de  leurs  simples  quictances  ,  par 
les  mains  de  nos  receveurs  ordinaires,  si  ce  n'est  que  les  déten- 
teurs les  révèlent  eux-mesmes,  aucjucl  cas  seront  deschargez 
desdites  amendes,  et  jouiront  des  fruicts  d'une  année. 

(i5)  Et  d'autant  que  la   conservation  des  forests  et  bois  des 
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ecclésiastiques,  abbez,  commanderics  et  communautez  nous 
appartient  :  désirant  qu'il»  soyeut  mieux  mcsnagez  et  conservez 
(ju'ils  n'ont  esté  par  le  passé  :  l'ovir  cnipcscher  la  dépopulaliou 
et  ruine  qui  adviendroit,  cl  comme  il  est  advenu  en  ()lusieurs, 
par  le  moyen  des  couppcs  et  venles  excessives  et  deslVicbes  qui 
y  ont  esté  faictes,etse  continuent  chacun  jour  sans  no<!tre  per- 
mission: El  à  Hn  de  leur  donner  occasion  de  les  faire  reslablir  , 
et  mettre  en  quelque  îneilleur  ordre  et  conservation  pour  le  bien 
du  public,  et  des  successeurs  desdits  ecclésiastiques,  abbez, 
commanderies  et  communautez  :  Sont  faicles  défenses  à  tous  les 
dessudils,  de  faire  aucunes  couppcs  de  Icursdit»  bois  poiir  le 
regard  des  hautes  fuslaycs  iiy  des  bailliveaux  estans  dans  les 
taillis  ,  sans  permission  de  nous  octroyée  pour  cause  ou  occasion 
légitime  :  A  peine  de  confiscation  desdits  bois,  et  d'amende  ar- 
bitraire. Enjoignant  à  nos  piocvueurs  sur  le  faict  desdites  eaux 
et  forests  ,  de  prendre  garde,  cl  tenir  la  main  ,  à  ce  que  nostre 
inlentioij  soit  suyvie,  à  peine  de  suspension  de  leurs  eslats. 

(i4)  El  d'ailleurs,  ajuc  aucuns  nos  subjccts  ont  entrepris  sur 
les  chemins  royaux  et  branches  diceux,  au  grand  préjudice  de 
nous  et  de  nos  subjccts  :  ausqueis  par  ce  moyen  on  a  osté  la  com- 
modité de  charroyer  ,  et  induit  à  ceste  occasion  les  [)ersonnes  à 
traverser  les  terres  labourées  et  ensemencées  :  Aussi  on  a  retran- 
ché aux  paysans  le  moyen  de  faire  paslurer  leur  bestail  le  long 
desdils  chemins  :  Enjoignons  expresséiucnt  ausdits  grandsmais- 
tres  réformateurs  ,  leurs  lieutenans,  nos  procureurs,  et  autres 
officiers,  de  faire,  remettre  et  reslablir  lesdits  grands  chemins 
passans  en  leur  ancienne  largeur  et  limite,  et  les  branches  d'i- 
ceux  en  la  leur  accou.stumée  :  le  tout  suyvanl  nos  ordonnances, 
mulctaut  les  usurpateurs  d'iceux  des  amendes  indictes  par  nos- 
dites  ordonnances,  ou  autrement,  ainsi  qu'ils  verront  estrc  à 
faire  par  raison.  Desquels  reslablissemens  de  chemins  feront 
procez  verbal,  et  des  amendes  qui  en  proviendront,  estât  parti- 
culier, qu'ils  envoyeroMt  à  nos  thrésoriers  généraux  de  France 
en  chacune  généralité  ,  pour  en  estre  par  eux  ordonné  ,  et  eslre 
les  deniers  receus  par  les  receveurs  ordinaires  des  lieux. 

ii5)  Ordonnons  aussi  à  tous  tenans  cl  aboulissans  ausdits 
grands  chemins  et  branches  d'iceux,  de  les  planter  d'ormeaux 
noyers  et  autres  arbres  propres,  selon  la  qualité  du  fonds  et 
territoire,  suyvanl  ce  qui  a  esté  cy  devant  ordonné  par  nos 
prédécesseurs,  et  (jue  nosdits  estitsen  ladite  dernière  assemblée 
nous  l'ont  requis,  de  la  distance  de  vingt-quatre  pieds  l'on  de 
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l'autre  au  moins  :  et  ce  dans  le  temps  qui  leur  sera  limité  ,  et  le 
plustost  que  faire  se  pourra.  Et  où  aubuns  d'iceux  arbres  péri- 
royent,  seront  tenus  en  replanter  d'autres,  sur  peine  d'amende 
arbitraire.  Les  fruicls  descjuels  arbres  appartiendront  respec- 
tivement ausdits  propriétaires  et  sieurs  voyers  s'ils  y  ont  droiot. 

(i6j  Enjoignons  aussi  très  expressément  ausdits  jjrands-mais- 
tres  reformateurs,  leurs  lieutenarjg,  maistres  particuliers  ,  nos 
procureurs,  et  autres  nos  susrlits  officiers,  prendre  soigneusement 
garde  et  tenir  la  main  :  que  tant  le.s  ordonnances  de  nosdifs  pré- 
décesseurs faites  sur  le  restablissement  et  entretenemenldesdicts 
chemins,  et  plantage  desJits  arbres  (i)  que  nostre  présent  édict, 
soient  entretenus  et  gardez,  faisant  punir  les  contrevenans  par 
amendes  pécuniaires  telles  que  au  cas  esnherra. 

(i")  Défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât  ou  con- 
dition qu'ils  soient,  de  ne  rompre,  couper  ou  abatre  lesdits 
arbres,  ne  aussi  prendre  ou  dérober  les  fruicts  d'iceux,  sur  peine 
de  vingt  écus  d'amende  .  pour  chacun  pied  el  par  prison  ,  le  tiers 
aux  propriétaires,  l'autre  tiers  aux  pauvres  plus  proches  du  lieu 
où  la  faute  aura  esté  commise,  et  l'autre  tiers  au  dénonciateur, 
que  voulons  estre  jugez  sur  les  délinquans  et  contrevenans  par 
les  juges  desdites  eaux  et  forcsts  les  plus  proches,  sans  préjudi- 
cier  toutesfois  à  la  justice  de  nos  subjecls.  Auxquels  enjoignons 
de  ce  faire  promptement.  Et  à  ces  fins  ,  pour  l'exécution  du  con- 
tenu en  ces  présentes,  enjoignons  à  tous  nos  huissiers  et  sergens 
sur  ce  premier  recjuis  ,  faire  tous  exploits,  captures  ,  et  exécu- 
tions nécessaires. 

(i8)  Nous  ressouvenans  semblablemeut  que  nosdits  estais  nous 
ont  dernièrement  remonstré,  que  toutes  nos  rivières  naviguables, 
dont  vient  à  nos  subjecls  la  commodité  de  transporter  de  lieu  en 
autre  les  vivres,  denrées  et  marchandises  nécessaires  pour  la  vie 
humaine,  et  entretien  du  commerce  et  iraffic,  d'où  dépend  la 
richesse  et  abondance  de  nostre  royaume,  tant  par  la  négligence 
on  connivence  de  nosdits  officiers,  et  avarice  de  ceux  qui  tiennent 
moulins  et  pescheries  sur  icellcs,  f|ue  pour  n'avoir  tenu  et  entre- 
tenu les  turcies,  chaussées  et  levées.  Aussi  par  la  licence  que  nos 
subjecls  ont  prinse  d'y  jetter  toutes  sortes  d'inmiondices ,  gra- 
voirs,  fumiers,  pailles  pourries,  charognes  et  foins  de  bateaux  à 
sel,  et  autres,  elles  sont  demeurées  en  plusieurs  cndroicts,  com- 


(i)   V.  l'ordonn.  de  Henri  II ,  19  janvier  1 55a  ,  à  sa  date. 
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blées,  les  ports  et  arches  démolies,  on  sorte  que  plusieurs  bas- 
teaux  chargez  de  luarchaiifliscs  d'heure  à  autre  périssent,  à  la 
grande  perte  et  doinin.ige  iie  nos  pauvres  subjecls  et  habitants  de 
nos  villes  :  lesquel-^,  au  moyen  de  en,  demeurent  ruinez  et  des- 
truict',  outre  la  perte  et  sidîmersion  de  personnes  qui  [)lMsieurs 
lois  en  advient  ;  et  seront  en  peu  de  temps  lesdites  rivières,  s'il 
n'y  est  pourvuu ,  iimliles  et  innavigables  ,  eomme  aussi  les  ports 
et  havres  marins  de  ce  royaume,  par  les  mesmes  causes  la  plus 
pari  dépéris  et  comblez,  et  le  Iriiïic  (ju  isi  du  tout  anémîi,  au 
grand  préjudice  et  inlércst  des  marchans  Iralïiquans  sur  la  mer, 
mariniers  et  pcscheurs  ,  perle  et  diminution  de  nos  droicis  ,  et 
ceux  de  nosdits  subjects.  A  (|uoi  dt'sirans  pourvcoir,  enjoignons 
très  expressément  auxiJits  giands-ntaîslres  réformateurs,  leurs 
lieutenans  et  maislres  particuliers  ,  (pi'en  faisant  leurs  visites  et 
chevauchées,  ils  ayent  à  visiter  Icsdiles  rivières,  levées,  chaus- 
sées, moulins,  pescheries,  ponts,  havres  marins,  de  l'estcndue 
de  leurs  thargey;  et  apjitllez  les  ofïiciers  de  l'amirauté,  s'infor- 
mer au  vray  de  roecasioti  ilu  dépérissement  et  encomble  desdites 
rivières,  havres,  ports,  chaussées  et  advenues;  et  si  c'est  pour 
chose  qui  nous  touche  et  appartienne,  en  faire  procez- verbal  , 
qu'ils  envoyroiit  en  noslre  conseil ,  jjour  y  eslre  par  nous  pour- 
veu,  ainsi  que  verrons  estrc  à  faire  ,  et  où  il  se  trouvera  lesdites 
ruines,  démolitions  et  encomble  estre  advenues  par  la  faute  des 
habitans  des  lieux,  les  contraindront  à  les  réparer,  remettre  et 
entretenir  en  bon  estât  et  deu.  S'ils  cognoissent  aussi  lesdits  mou- 
lins et  pescheries  estans  sur  lesdites  rivières,  estre  préjudiciable 
au  trafic  et  commerce  d'icelles,  et  cause  de  les  faire  hausser  et 
combler  en  aucuns  eudioicls  :  les  feront  osier,  destourner  et  le- 
ver, si  mestier  est.  Enjoignant  de  par  nous  à  toutes  personnes, 
de  quelque  estât  et  qualité  qu'ils  soient,  sur  peine  de  grosses 
amendes  à  nous  applicables,  de  n'y  jetter  d'oresnavant  aucuns 
fumiers  ,  gravoirs,  charognes,  foins,  pailles  poorrieg  ,  ne  autres 
immondices  et  choses  généralement  quelconques  ,  ains  les  por- 
ter aux  voieries  et  lieux  ordonnez  pour  cest  eflect 

(ig)  Aussi  pour  le  peu  de  soing  que  nos  subjecls  habitans  des 
villages  et  plat  pays  ont  eu  à  l'occasion  des  guerres,  qui ,  à  nostre 
très  grand  regret  ont  duré  par  l'espace  de  vingt  ans  en  cestuy 
nostre  royaume  ,  à  l'extirpation  des  loups,  qui  sont  accreuz  et 
augmentez  en  tel  nombre,  qu'ils  dévorent,  non  seulement  le 
bestail  justpies  es  basses  courts  et  esfables  des  maisons  et  fermes 
de  nos  pauvres  subjects,  mais  encore  sont  les  petits  enfans  en 
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danger  :  enjoignons  ausdifs  grands  maistres  réformateurs  ,  leurs 
lieutenans,  maisires  particuliers  et  autres,  faiie  assembler  un 
homme  pour  feu  de  cliacune  parroisse  de  leur  ressort,  avec 
armes  et  chiens  propres  pour  la  chasse  desdils  loups  trois  fois 
l'année  ,  au  temps  plus  propre  et  commode  qu'ils  adviseront 
pour  le  mieux,  (i) 

(25)  Et  d'autant  qu'en  l'assemblée  que  nous  avons  faict  faire 
d'aucuns  des  principaux  officiers  dcsdiles  eaux  et  forests  plus  ex- 
périmentez et  entendus  au  faict  d'icelles,  ensemble  des  commis- 
saires cy  devant  députez  pour  la  réformation  de  nosditcs  eaux  et 
forests,  nous  a  esté  rapporté,  et  à  l'oeil  faict  cognoistre,  que  la 
principal  cause  de  la  dégradation,  dépopulation,  et  ruyne  de 
nosdites  forests,  advient  de  ce  qvie  aucuns  desdits  officiers,  et 
nommément  lesditsGruyers  ,  Verdiers  et  gardes  de  nostre  mar- 
teau entrans  esdits  estafs  avec  peu  de  moyens,  incontinent  après 
leur  institution  ,  ont  sans  crainte  ,  ne  res|)ect  marqué  ,  vendu  et 
prins  tant  d'arbres  que  bon  leur  a  semblé  ,  et  des  meilleurs,  et 
par  intelligence  laissé  prendre  et  falsifier  leurs  marteaux  ,  prati- 
qué eux-mesmes  de  rechanger  les  pieds  corniers  des  ventes,  bal- 
liveaux  et  autres  arbres  qui  se  réservoyent ,  s'entendans  avec  les 
marchands  pour  en  laisser  de  moindres,  coup|)er  les  bons,  esîar- 
gir  lesdites  ventes,  sur  le  corps  desdites  forests,  et  en  tirer  de- 
niers à  leur  profit,  dons  et  présens  :  eux-mesmes  vendans  les- 
dites usurpations  et  arbres  ausdits  marchans,  et  marquaris  plus 
grand  nombre  de  balliveaux  esdites  ventes  ,  que  ce  qui  avoit  esté 
ordonné,  pour  vendre  le  reste,  et  commettans  infinis  autres 
abus,  ainsi  qu'il  a  esté  plusieurs  fois  vérifié  par  lesdits  réforma- 
teurs :  et  cncorcs  récenlement  en  nos  provinces  de  Normandie 
et  duché  d'Orléans  ,  et  autres  lieux  ;  et  après  avoir  faict  leurs  af- 
faires de  tant  de  fautes  et  abus,  craignans  que  nosdils  grands 
maistres  réformateurs  et  commissaires  procédassent  contre  eux, 
se  sont  incontinent  deffaits  de  leurs  estais,  pour  s'exempter  de 
la  privation  d'iceux  ,  amendes  et  confiscations  de  leurs  biens  : 
n'estant  bien  accoustumé  de  rechercher  et  procéder  contre  les" 
dits  officiers,  ne  tenans plus  leurs  offices,  et  par  l'institution  d'un 
nouveau  pourveu,  se  sont  ensevelis  et  cachez  tous  délicts  et  mal- 
versations par  procez  verbaux  appostez  des  autres  officiers  qui 


(1)  Les  art.  20,  ai,  «a  et  28  sont  relatifs  aux  gages  desofSciers  des  eaux  et 
forcis. 
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ont  eu  intelligence  avec  eux;  qui  a  oslé  la  cognoissunce  ausdils 
contimissaires  réformaleurs,  el  le  moyen  d'avérer  lesdits  larre- 
cius  ,  abus  el  fautes,  sinon  à  l(»utcs  peines  ,  et  par  nouvelles  visi- 
talions  elenqueitcs,  coiAinieil  s'csl  ilescouveil  cri  une  seule  forest 
huict  ou  dix  mil  pied^i  d'arbres  couppez  et  emportez  p"ïr  l'intel- 
li;;ence  desdils  olïiciers.  Et  d'ailleurs  avons  oslé  cerlilîez,  qu'eu 
aucune  province  de  noslre  royaume  a  esté  faitdégast  des  forests 
d'icelle  de  plus  de  soixante  mil  esous  en  une  seule  année  ,  qui  ne 
sonî  tournez  à  noslre  proiit.  Ne  trouvant  moyon  de  coupper  che- 
n)in  à  telles  fautes ,  et  éviter  ccst  évident  et  continuel  dommage, 
que  le  changement  des  officiers  en  nosdites  eaux  et  forests  ,  et  à 
fin  de  leur  donner  occasion  de  nous  faire  jilus  long-temps  ser- 
vice, et  instruire  leurs  enfans  et  héritiers  au  faict  et  intelligence 
de  nosdites  eaux  et  Ibr.^sts;  considéré  mesmement  (|ue  desdils  of- 
fices par  nos  prédécesseurs  roys  ne  nous,  n'a  esté  faict  aucun 
estât  en  nos  parties casuelles  ,  ains  ont  esté  libéralement  données, 
sans  en  avoir  payé  aucune  finance  :  avons  pour  ces  causes,  et 
pour  le  susdict  avis  faicts  et  rendus,  faisons  et  icndons  hérédi- 
taires tous  lesdits  Oiïices  de  gruyers,  forestiers  ,  verdiers  ,  maislres 
sergcns  ,  chastellains,  segrayers,  et  maislres  gardes  du  marteau 
de  nosdites  eaux  et  forests  par  tout  nostre  royaume  ;  ensemble 
tous  les  sergons  ordinaires  d'icelles  ,  à  fin  que  d'oresnavant  de 
successeur  en  successeur  ils  soient  plus  soigneux  et  obligez  à 
faire  leur  devoir  en  cesls  charge  ,  pour  jouyr  par  ceux  qui  en  au- 
ront prins  nouvelle  provision  de  nous  ,  leurs  successeurs  et  ayans 
cause,  à  toujours  perpétuellement ,  comme  de  leur  propre  héri- 
tage el  chose,  ensemble  de  learsdils  tiroicis  et  g.iges,  tant  an- 
ciens que  d'augmentation  :  à  la  charge  toulesfois  que  lesdils  of- 
fices demeureront  affectez,  obligez  et  hypothéquez  au  payement 
des  amendes  et  réparations,  estjuelles  chacun  desdits  officiers 
pourront  eslre  condamnez  envers  nous  pour  lesdits  larcins, 
.  fautes  et  abus,  qu'ils  auroient  commis  ou  tolérez.  Et  lesquels 
nosdits  officiers  de  garde-marteau,  pour  contenir  d'oresnavant 
plus  en  leur  devoir,  et  leur  oster  le  moyen  de  commettre  telles 
fautes  et  malversations:  ordonnon.s,  voulons,  et  nous  plaist  qu'ils 
soient  tenus  faire  un  roolle  et  registre  au  vrai  de  tous  les  arbres 
qu'ils  marqueront  particulièrement  et  séparément,  es  gardes  de 
chacun  sergent  ,  conten:int  la  (juantité  ,  essence  et  gidsseur  d'i- 
ceux,  réservation  de  balliveau\,  de  ventes,  chauffage,  usage, 
ou  autres  délivrances.  Lequel  roolle,  le  uusistre  particulier  ou 
son  lieutenant,  et  noslre  pr;)curear  signcroîit  avec  le  sergent  de 
14  35 
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lu  g.irde,  c\  mesure  que  les  délivrances  et  marques  se  feront, 
pour  estre  ledict  roolle  représenté ,  quand  les  redditions  d'usances 
desdites  ventes  et  délivrances  susdites  se  feront  par  nosdits  offi- 
ciers, ou  ceux  qui  seront  par  nous  envoyez  ou  députez  commis- 
saires, pour  à  fin  que  lesdits  arbres  soient  recognus  réformez  en 
nosdites  foresls,  recomptez  et  trouvez  sans  fraude,  les  délicts 
descouveris,  et  lesdits  officiers,  juges  et  autres  responsables  de 
ce  qu'ils  mériteront  :  et  en  puissent  à  toutes  heures  rendre  raison 
ausJits  grands  maistres  ,  réformateurs,  leurs  lieuteaans  et  ceux 
qui  seront  par  nous  députez. 
Si  donnons ,  etc. 


N*  264.  —  Edit  de  création  de  trente  offices  de  maîtres  visi- 
teurs et  vendeurs  de  vin.  foin,  charbon,  à  Paris,  à  Cinstar 
de  ceux  de  marée ,  bétaU,  etc.  (1). 

Paris,  mars  i583;  reg.au  pari,  le  7.  (  Vol.  a  M,  f*  l\<j-à,  —  Font.,  i  ,  1  iG5.  ) 

N°  265.  —  Edit  prohibitif  du  luxe  des  hahils  (2). 

Paris,  a4  mars  i583  ;  reg.  au  pari,  le  ag.  (  Vol.  a  M,  f"  5o8.  —  Font.,  1 ,  993.— 
Traité  de  la  police,  liv.  1 ,  tit.  5  ,  cli.  4.) 


(1)  V.  à  leur  date  les  édits  sur  la  police  ,  de  Jean  ,  i55o  ;  de  (lliarlcs  VI ,  fé 
vricr  i4i5,  art.  aaSà  5o2,  et 388  à4o4  ;  de  François Ii^',  mai  i5ao;  de  Charles  IX 
note  sur  l'édit  de  nOTenibre  iSjy,  et  ci-après  de  Louis  XIII ,  octobre  i633. 

(2)  V.la  note  sur  l'édit  de  mars  i5i/<.  —  Celui-ci  renouvelle    les  défenses  pré 
cédemment  faites  de  porter  habits  d'or  et  de  soie.  V.  l'édit  de  Henri  II,  1?  juil 
let  i549  ;  l'ordonn.  d'Orléans  (i56o),  art.  i46.  —  V.  ci-après  l'édit  de  Henri  IV 
1559,  juillet  1601  ,  renouvelé  en  novembre  160G  ;  de  Louis  XIII,   mars  i6i3 
18  novembre  i633,  16  avril  i63ii,  Sarril  i636,  ^4  novembre  1639;  de  Louis  XIV, 
ordonn.des  5i  mai  et  la  décembre  i6445  a^  octobre  i656,  a7noTembreiG'';o  ,  a^ 
mai  1661,  18  juin  i663,  ag  novembre  1664,  17  novembre  1667,  i3  avril  1669,  i4 
février  1670,  7  janvier  1675,  7  mai  1675,    juin    1677  et  10  mars  1679.  —  Il  est 
remarquable   qu'au  nombre   des  molifs  de   l'édit  de  i583,    Henri    III  dit  que 
Dieu  est  grandement  offinsé ,  et  ta  modestie  s'en  va  presque  du  tout  éteinte 'y 
quand  il  est  avéié  par  le  témoignage  des   historiens  qu'il   prodiguait  à  ses   mi- 
gnons les  parures  du  sexe,  les  bijoux,  les  pierreries,  et  que    lui-même   courait 

publiquement  la   bagne,  vêtu  en  amazone,  portant  des  pendans  d'oreilles, 

habillé  en  femme,  ouvrant  son  pourpoint  et  décjuvrant  sa  f^orge,  ornée  d'un  col- 
lier de  perles  et  de  trois  collet»  de  toile,  deux  à  fraise  et  un  renversé,  ainsi  que 
lors  le  portaient  les  dames  de  la  cour.  (V.  Anquetil,  Esprit  de  la  ligue,  p.  28 
et  66,  tome  II.  ) 
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N*  2G6.  —  DÉcLiRATiow  qui  défend  aux  officiers  de  justice  de 
s'entremettre  des  affttires  de  seigneurs ,  chapitres,  commu- 
nautés ou  autres  personnes  (i). 

Paris,  ^-  mars  iSS3;  reg.  au  parl.(ï)  (Vol.  a  M,  foSig.) 

N"  267.  — .  Edit  sur  ta  juridiction  des  haillis ,  sénéchaux  et 
prévôts „  et  sur  tes  fonctions  des  enquêteurs,  examinateurs 
des  sénéchaussées ,  haUliagcs  et  autres  juridictions  (5). 

Paris,  mars  i585;  reg.  au  pari,  le  iS  janvier  i585.  (  Vol.  2  N  ,  1°  385.  —  Font. , 
I,  44s.  —  Joly ,  H  ,  85i.  —  Traité  de  la  police,  liv.  i  ,  tit.  V,  chap.  2  et  suiv.) 


(1)  C'est  un».'  LOuGrmation  de  i'art.  i  12  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  confirma- 
tiflni-mèmc  dcà  aiicicmies  ordonnances.  V. celle  de  Philippe  IV,  i5o2,  art.  si; 
de  Philippe  VI ,  i344;  de  Charles  VII,  i44');  idem,  i't53;  de  François  I"  , 
août  i53y  (arl.124);  de  Henri  H,  mars  i549,  art.  26  et  26  ;  de  Charles  IX  , 
ordonnance  d'Oili-ans,  janvier  i56o,  art.  43  et  44;  l'ordonnance  du  mois  d'a- 
vril suivant;  beaucoup  d'autres  magistrr.ts  siégaient  anciennement  dans  le  conseil 
du  duc  d'Orléans  et  autres  princes. 

(2)  Il  parait  que  cet  acte  n'a  pas  été  enregistré;  les  registres  du  parlement 
n'en  donnent  pas  la  date. 

(5)  S'ius  les  deux  premières  races,  les  fom/c*  établis  dans  les  capitales  de  pro- 
viace  pour  remplacer  les  proconsuls  romuins,  furent  comme  eux  chargés  de 
rendre  seuls  la  justice.  Les  capitulaires  de  Dagobert  I",  de  l'an  63o  ;  de  Chil- 
déricIII,  ^44;  de  Cliarlemagne,  Louis  le  Débonnaire  et  Charles  le  Chauve, 
de  800,  819,  829,  84i  et  S64,  recommandent  à  ces  magistrats  de  maintenir 
l'ordre,  de  jiourvo.r  à  l'abondance  et  au  juste  prix  des  vivres,  de  protéger  le  cora- 
merccet  d'y  maintenir  la  bonne  foi  ;  d'entretenir  les  rues  etgrands  chemins,  etc. 
— •  Ce  fut  de-i  débris  d(;  ces  grandes  jurisdictions  que  se  formèrent ,  au  com- 
mencement de  lu  5«  race,  les  piévùtcs,  vicomtes  ,  vigueries  (justices  subalternes), 
et  les  bailliages  et  sénéchaussées  (jurisdictions  supérieures).  V.  à  leur  dale  les 
ordonudoces  de  Plulippe-Aiiguste,  1290;  de  saint  Louis ,  avril  1328  ,  art.  4  et  5; 
du  R.ême  ,  décembre  1254;  de  Philippe  le  Bel ,  mars  i3ù2  ;  de  Philippe  de  Va- 
lois .  10  juillet  i.")ô8;  du  roi  Je;in,  18  décembre  i555  ;  de  Charles  V,  aô  sep- 
tembre 13731;  de  Charles  VI,  20  janvier  i4oj ,  28  avril  i4f 8  ;  l'édit  de 
Charles  VI II ,  28  décembre  1490;  du  même,  édit  de  juillet  i493 ,  qui  érige  en 
litre  d'olTici;  Us  prévolés  et  autres  jurisdictions  subalternes;  de  François  P'^, 
19  juin  et  février  i."iJ6;  de  Henri  II,  17  juin  i554,  5  septembre  et  16  janvier 
i555,  juin  i559  ,  juillet  i56o;  de  Charles  IX,  l'ordonnance  d'Orléans  ,  jan- 
vier i5(Jo  ;  de  Moulins,  février  1 566  ,  et  ci-après  déclaration  du  mois  de  juin  i586. 
L'édit  de  i5S5  détermine  les  funclions  des  enquêteurs  et  examinateurs  établis 
près  des  juiisdictiuns  royales.  Tous  ces  débats  de  compétence  n'ont  plus  d'im" 
portanco  aujourd'hui* 


ss« 
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Çl*  3ÔiJ.  —  Qikponîi\:siCE.  géjiérr!li>,  sur  la  fait  des  t,iit'es  et,  i'a- 
.. .,  surpation  des  litres  de  noblesse  (i). 

Parîâ,  mars  j5S5  ;  ng.   en  la  cdur  des  aides,  k'  27  juillet,  avec    modification. 
(  Corhin  ,  Code  Louis  ,  p.  4i4- —  Néron  ,  I,  666.) 

Henry,  etc.,  depuis  noslrc  avènemenl  à  l;i  couronne,  nou.s 
avons  reçu  en  nnstre  conseil  plusieurs  plaintes  et  doléances  de 
310Z  sujets  contribuables  à  nos  tailles,  sur  ce  que  les  départemens 
d'icelles  qui  ont  esté  faits,  tant  sur  les  paroisses  (ie  cliacune  de 
nos  eslections,  (jue  particulièrement  sur  les  habitan»  desdites 
paroisses,  sont  si  inégalement  faits,  que  la  plû[>art  de  nosdils 
sujets  en  sont  grandement  surtaxez  :  et  ce  (pii  tes  grève  encore 
davantage,  c'est  que  la  plupart  de  nos  autres  sujets  contribuables 
ausdites  tailles,  s'en  exemptent  indûërnent  sous  divers  prétextes 
et  occasions,  qui  tourne  à  la  grande  foule,  surcharge  et  oppres- 
sion de  nosdits  sujets  :  à  quoi  désirans  pourvoir  et  remédier  par 
un  eslablissement  d'un  si  bon  ordre  à  la  levée  des  deniers,  que 
l'égalité  soit  à  l'avenir  gardée  aux  dépaitemens  desdites  tailles, 
tant  sur  Icsdites  paroisses  de  chacune  desdiles  eslections,  que 
particulièrement  d'année  en  année  sur  les  habitans  desdites  pa- 
roisses, que  chacun  de  nosdits  sujets  puissent  commodément 
porter  sa  cottepart  et  portion  desdites  failles,  le  tort  portant  le 
foible,  en  suivant  nos  anciennes  et  modernes  ordonnances  :  nous 
après  avoir  mis  ceîle  affaire  en  délibération  en  nostîc  conseil, 
avons  de  l'avis  d'ictlui,  de  nostre  certaine  science,  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  a-.iloiité  royale  ,  dit,  déclaré  et  ordonné  ,  di- 
sons, déclarons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit  :  à  sçavoir. 

(i)  Qu'aucuns  de  nosdits  sujets  (sinon  ceux  qui  sont  de  maison 
et  race  noble,  ceux  aussi  ou  leurs  anceslrcs .  qui  ont  obtenu  de 
nous  ou  de  nos  prédécesseurs,  huîtres  d'annoblissement  )  n'usur- 
peront d'orcsnavant  le  titre  de  noblesse  ,  ni  prendront  le  titre  d'é- 
cuyer,  ou  porteront  armoiries  timbrées.  Ce  que  nous  leur  défen- 
dons très  ex[)ressément,  sur  les  peines  indicfes  [lar  nos  ordon- 
nances des  estats  de  Blois,  art.  257  (2). 

(2)  Voulons  <juc  tous  ceux  qui  ont  usurpé  ledit  titre  de  no- 
blesse, saus  quelque  prétexte  que  ce  soit,  soient  d'orcsnavant 
t'axez  et  imposj'ez  par  lés  commissaires  que  nous  députerons  pour 

(1)  V. ci-devant  mars  i58.!,lanote  irès  dévelopiiée  que  nous  avons  donnée 
sur  redit  relatii' aux  duchés-pairies. 

(î)  V.  l'art.  I  10  de  l'ordonn.  d'Orléans,  et   l'arrêt   de  vérification  ci-.iprcs. 
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la  réformation  et  règlement  desdiles  Inilles,  et  cela  continué  par 
les  présidens  et  eslùs  sur  le  f;iil  (l'icelies,  à  les  y  lairc  contrihner. 
et  à  toutes  autres  impositions  et  subsides  ,  comme  nos  autres  su- 
jets ,  s'ils  n'ont  (comme  dit  est  )  obtenu  de  nous  ou  de  nos  pré- 
décesseurs, Icllres  d'aunoblissement. 

(oj  Comme  en  scmî)lcible  y  seront  mis,  taxez  et  imposez  tous 
ceujt  lesi|uels  n'eslans  nobles  de  race,  usurpent  néanmoins  ledit 
titre  ,  sous  préte^te  d'aucunes  sentences  et  jugrmens  par  cuit  ou 
leurs  prédécessours  ,  subrepticement  obtenus,  ousquels  nous  ne 
voulons  que  l'on  ail  tiucuu  éirard,  s'ils  n'ont  esté  confirmez  par 
arresls  de  nos  cours  de  parlement,  ou  il?s  aydcs. 

(4)  Tous  gens  de  nos  ordonnances  et  j^ardes  seront  exempts  du 
payement  el  contribution  de  nosdites  tailles  et  impositions,  fors 
et  excepté  tontelois  ceux  q^ii  sont  des  comi)agnies,  lesquelles 
jusqu'à  présent  n'ont  ail  aucune  montre,  ni  reçu  payement  de 
nous  ,  el  CGiw  aussi  qui  indûëment  contreviennent  à  nos  ordon- 
nances, et  ([ui  de  leur  nature  eslans  taillables  ,  se  sont  de  plein 
sault  mis  en  nosdites  ordonnances,  sans  premieravoir  fait  aucun 
cxerl^ice  des  aimes  en  antres  cbarges  (i). 

(5)  Comme  aussi  tous  ceux  qui  se  disent  de  nos  officiers  do- 
mestiques et  de  nos  prédécesseurs  rois,  de  nostre  très  chéri  et 
honorée  d,'imc  et  mère  et  très  améc  compagne,  nos  très  chers  et 
très  amez  frère  et  sœurs  le  duc  d'Anjou  ,  reine  -le  Navarre,  reine 
douairière  de  France,  delà  feue  reine  d*l:spagnp,  des  duchesses 
de  Lorraine  ,  de  Ferrare  et  de  Savoye  ,  lesquels  n'ont  jamais  servi 
et  ne  servent  actuellement,  ni  perçu  gages  de  vingt  écus ,  et  au 
dessiw,  suivant  le  34'-^*"  art,  desdites  ordonn.  de  Blois,  serontim- 
posez  ausdifes  tailles,  exceptez  les  officiers  des  sept  offices  sfenrftns 
actuellement,  lesquels  combien  qu'ils  perçoivent  gages  moindres 
de  vingt  écus  par  chacun  au  ,  nous  ne  voulons  y  estre  compris, 
attendu  les  services  actuels  qu'ils  nousfonl  :  et  ceux  qui  ayant 
servi  ci-devant  acluellemenl ,  sont  après  renvoyez  à  moitié  gages 
en  leurs  maisons  (2). 

(6)  Semblablement  seront  mis  et  imposez  ausdites  tailles  les 
officiers  de  nos  monnoyes  ouvertes  ,  qui  n'y  seionl  actuellement  : 
comme  aussi  les  officiers  de  noslre  artillerie ,  non  couchez  et 
employez  es  estais  d'icclles,  suivant  la  réduction  d'iccux.    faite 


(i)   V.  redit  de  iGoo  ci-iiprés. 

(2)   V.  l'art.  ia5  de  l'ordonn.  d'Orléanâ  (janvier  i56o). 
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en  vertu  de  ladile  ordonn.   de  Bjois,  art.   344?  quiser\ira  aux 
commissaires  pour  régieaieiit  en  cette  affaire. 

(7)  Seront  scmblablcmenl  taxez  et  imposez  ausdifes  tailles  les 
eufans  des  maires,  consuls  et  eschevins  des  villes,  (jui  sous  pré- 
texte des  privilèges  attribuez  ausdites  charges  et  dignilcz  de  leurs- 
dits  pères,  se  prélenJeiit  nobles  et  exempts,  attendu  que  l'octroy 
desdits  [)riviléges  n'a  esté  fait  que  pour  décoration,  peuplemenl, 
manutention  d'icelles  villes,  et  non  pour  les  abandonner  sans 
occasion,  ainsi  qu'ils  font  ordinairement. 

(8)  Et  d'autant  qu'il  y  en  a  plusieurs  a«lres  qui  semblablc- 
ment  se  prétendent  exempts  desdiles  contributions  (ainsi  que 
nous  avons  esté  avertis  )  sous  {)rétexte  d'estre  issus  d'aucuns  offi- 
ciers de  nos  finances  ,  commissaires,  conlrôlleurs,  trésoriers,  et 
autres  officiers  de  nos  guerres,  artillerie,  amirauté,  eaux  et  fo- 
rests ,  vénerie,  fauconnerie  ou  des  officiers  domestiques  :  nous 
voulons  aussi  qu'ils  soient  compris  esdites  tailles  et  assiette ,  et 
contraints  audit  payement  comme  nos  autres  sujets,  sinon  en  cas 
qu'ils  fussent  nobles  d'ailleurs,  et  vivans  noblement. 

(9)  Et  où  aucuns  desdits  nobles  ,  officiers  ,  privilégiez  ou 
exempts,  se  trouveront  tenir  aucune  ferme,  ou  faire  train  ou 
trafic  de  marchandise,  par  eux  ou  personnes  interposées,  nous 
voulons  pareillement  qu'ils  soient  mis  et  cottisez  ausdits  rôlles  et 
impositions  comme  les  autres  contribuables, suivant  le  27"  art. 
de  l'ordorin.  faite  à  la  réquisition  desesiats  d'Orléans  (i). 

(10)  Comme  aussi  nous  voulons  yestre  imposez  tous  habitans 
des  villes,  bourgades  ou  villages  exempts  qui  tiendront  d'autruy, 
terres  ou  seigneuries,  dixmcs  ,  terrages  et  champarts  à  ferme  ou 
louage,  ainsi  que  feroit  un  laboureur  ou  autre  de  la  paroisse  qui 
en  seroit  fermier,  suivant  le  128*  art.  de  ladite  ordonn.  d'Or- 
léans. 

(11)  Et  parce  que  nous  avons  esté  avertis  qu'en  plusieurs 
villes  et  bourgs,  les  lieutenans  civils  et  criminels  de  nos  baillifs, 
nos  prévosts,  avocats  et  procureurs  ,  nos  conseillers  es  sièges  su- 
balternes, nos  présidons,  élus,  receveurs  et  contrôlleurs  géné- 
raux de  nos  finances  et  taillon,  nos  receveurs,  greffiers  et  con- 
trôlleurs des  tailles,  s'exemptent  de  la  contribution  desdites  tailles, 
contre  toute  justice,  droit  et  raison,  sous  prétexte  de  quelque  fi- 


(i)  V.  l'art.  109  de  ladile  ordonn.,  l'art.  8  de  l'édit  d'Amboisc,  et  le  48  de 
l'ordonn.  d«  Blois. 
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nance  qu'aucuns  d'eux  ont  payée:  nous  voulons  iceux  y  esire 
taxer  et  imposez  comme  les  autres,  à  la  charge  de  pourvoir  ou 
faire  pourvoir  au  remboursement  de  la  finance  qu'ils  auront 
payée,  et  leur  rcmboursciuenl  actuel  fait;  laquelle  exeniplion 
noug  avons  révoquée  parées  présentes,  comme  dommageable  au 
publie. 

(12  Aussi  à  ce  (jue  d'oresnavant  nosilites  ancieriucs  ordon- 
nances, et  nosire  présente  déclaration  soient  inviolablement  en- 
tretenues, gardées  et  observées,  nous  voulons,  suivant  icelles 
nos  ordonnances,  (jue  lesgrefliers  des  tailles  establis  es  paroisses 
de  nostredil  royaume,  soient  d'oresnavant  tenus  insérer  par 
chacun  an  à  l.i  fin  des  roUes  des  assiettes  desdites  tailles  et  im- 
positions ,  les  noms  des  anciens  nobles  et  aniioblis  demeurans  en 
icelles  paroisses,  les  exempts  desdites  tailles,  cl  les  privilégiez  ci- 
dessus  spécifiez,  avec  les  causes  de  Icursdits  privilèges  et  exemp- 
tions ,  et  ce  par  cliapitres  séparez  et  distincts ,  comme  il  est  porté 
par  le  541'  art.  de  ladite  ordonn.  de  Bloisjsur  peine  de  perdition 
de  leurs  estais  (i^. 

(i5)  Aus(jue!s  grelliers  nous  voulons  semblablement  que  les- 
dils  privilégiez  soient  tenus  d'apporter  ou  envoyer,  auparavant 
que  l'assiette  et  département  desdites  tailles  se  fa<:se  ,  à  sçavoir 
ceux  qui  ont  esté  ou  seront  annoblis,  les  copies  dûëment  colla- 
tionnées  de  leurs  lettres  d'annoblissement,  et  expéditions  sur 
icelles,  pour  une  fois  seulement  :  nos  officiers  domestiques,  do 
nos  guerre»,  artillerie  les  certificats  de  nos  trésoriers  et  payeurs 
par  chacun  an  ,  attendu  la  mutation  qui  se  peut  faire  desdits 
officiers,  d'an  en  an.  Et  les  officiers  de  nos  sœurs  et  tantes  dé- 
cédées, ci-dessus  mentionnez,  les  certificats  de  leurs  trésoriers 
et  payeurs  pour  une  fois  seulement  ;  ausquels  certificats  néan- 
moins ne  sera  foy  ajoutée,  s'ils  ne  sont  dattez  du  vivant  de  nos- 
dites  sœurs  et  tantes,  ou  bien  extrait  pris  sur  le  dernier  estât  qui 
sera  rapporté  en  la  chambre  des  comptes  (2). 

(i4)  Enjoignons  à  tous  trésoriers  et  payeurs  des  gages  desdits 
officiers  ci-dessus  spécifiez,  de  délivrer  lesdits  certificats  à  chacun 
d'eux,  d'année  en  année,  à  l'heure  qu'ils  en  seront  requis  et  in- 
terpellez, à  ce  qa''ils  ne  soient  compris  esdits  rolles,  sur  peine 
de  répéter  sur  eux  ,  par  iceux  officiers,  les  sommes  qu'ils  auront 


(1)  V.  depuis  l'art.  111  de  l'ordonn.  d'Orléan»,  jusqu'au  iS/. 

(2)  V,  l'art,  38  de  l'iidit  de  16 14  et  5o  de  celui  de  i634. 
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payées  à  faute  desdits  certificats ,  suivant  la  réduction  qui  sera 
par  nous  faite  de  fous  lesdits  officiers. 

(i5)  A  lous  lesquels  trésoriers  nous  défendons  trèsexpressément 
de  ne  bailler  aucuns  certificats  à  autres  personnes  qu'ausdils 
officiers  actuellement  servans,  et  qu'ils  auront  payé  ou  devront 
payer  de  leursdits  gages ,  soit  pour  tout  ou  nioilié ,  et  ce  à  peine 
de  faux. 

(16)  Toutes  lesquelles  copies  et  certificats,  lesdits  greffiers  se- 
ront tenus  de  mettre  d'année  en  année,  es  mains  des  asséeurs 
des  tailles  de  leurs  paroisses,  lorsqu'ils  leur  délivreront  les  roUes 
et  assiettes  desdites  tailles  .  pour  les  porter  à  nos  présidens,  eslûs 
et  controUeurs  sur  le  fait  desdites  aydes  et  tailles,  afin  que  tous 
ayenl  à  les  signer  et  arrester,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  faire,  et 
que  leur  ordonnance  le  leur  commande,  pour  vérifier  par  eux 
•  esdils  certificats  sur  les  chapitres  des  exempts  et  privilégiez  des- 
dites tailles,  qui  seront  transcrits  à  la  fin  desdites  assiettes.  Ce 
que  nous  enjoignons  ausdits  présidens,  eslûs  et  confrolleurs  ,  au- 
paravant que  signer  et  arrester  lesdits  rolles;  et  ausdits  control- 
leurs  en  faire  chapitre  à  part  et  séparé  ,  à  la  fin  de  leur  controlle; 
lesquels  ils  envoyèrent  respectivement  avec  lesdits  certificats  au 
greffe  des  bureaux  des  présidens  et  trésoriers  généraux  de  nos  fi- 
nances ,  chacun  en  leur  ressort, 

(17)  Et  parce  qu'au  moyen  de  la  frauduleuse  exemption  des- 
dits prétendus  nobles,  et  autres  qui  se  sont  indùëment  exemptez 
desdiles  tailles,  nos  autres  sujets  ont  esté  tellement  surchargez 
et  travaillez  en  la  contribution  d'icelles  et  autres  deniers,  que 
même  nous  avons  esté  bien  souvent  contraints  leur  en  faire  ra- 
bais et  modération  ,  à  la  grande  diminution  de  nos  finances,  pour 
raison  desquels  rabais  nous  avons  juste  occasion  de  répéter  sur 
iceux^jrétendus  nobles  et  inrlùëmcnt  exempts,  tous  lesdits  de- 
niers ainsi  par  eux  injustement  détenus,  ansquels  ils  eussent  pu 
estre  coltisez,  si  l'égalité  y  eût  esté  observée  :  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons,  qu'il  sera  levé  sur  eux,  et  nous  payeront 
seulement  pour  toute  icelle  finance  par  eux  Indûëmenl  reteru\ë, 
les  sommes  ausqueîles  ils  eussent  pu  estre  respectivement  cotti- 
sez,  pour  rais^on  d'icelles  tailles,  taillons,  crues,  et  autres  de- 
niers extraordinaires,  durant  deux  années  seulement,  si  tant  de 
tempjs  ils  ont  esté  exempts;  sinon  pour  le  temps  de  leurdite 
exemption,  suivant  la  taxe  et  liquidation  qui  en  sera  faite  pour 

chacune  paroisse,    par  les  conunissaires  que  nous  députerons  en 
chacune   province   de    nostrcdit   royaume,  pour  l'exécution  de 
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cette  présente  déclaration  et  réglcivient.  Lesquels  commissaires 
en  dresseront  et  expédieront  à  cille  fin  les  rolles  et  contraintes 
nécessaires  a-i  receveur  q-ae  nous  comnietlons  pour  faire  la  re- 
cette desdits  deniers. 

(iS)  N'entendons  toutefois  {jne  L  s  gens  de  nos  ordonnances 
non  nobles  ci-dessus  nienlionnez,  soient  condamnez  à  la  resti- 
tution desdites  deux  années  comme  les  autres,  mais  cottiscz  pour 
l'avenir,  ainsi  qu'il  est  ci  devant  déclaré. 

(19)  Ausquels  conunissaires  nous  mandons  de  procéder  au  fait 
de  ladite  réformation  el  règlement,  soit  en  général  ou  particulier, 
tant  sur  les  paroisses  inégalement  taxées,  que  sur  les  purliculiers 
habitans  d'icelles  :  décider  et  juger  desdites  indues  exemptions  , 
fausse  attribution  de  noblesse,  et  régalement  même  faire  exécu- 
ter leurs  sentences  et  jugemens  par  [)rovision  ,  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques,  dont  nous  avons  retenu  et 
réservé  à  fions  el  à  noslre  conseil  d'estat  la  coniidissance,  et  icelle 
renvoyée  et  alliibuée,  renvoyons  et  attribuons  à  nostre  cour  des 
aydes  à  Paris,  pour  y  eslre  lesdiles  oppositions  ou  appellations 
jugées  diffinitivenient ,  après  toutefois  (ju'il  leur  aura  apparu 
nostre  main  estre  suffisamment  garnie  par  les  appelans  de  la 
somme  à  laquelle  ils  auront  esté  condamnez,  et  ce  par  quittance 
du  receveur  commis  à  faire  la  recette  desdils  deniers  :  iceux  ap- 
pelans eu  cas  de  fol  appel,  estre  condamnez  aux  dépens  et  en 
l'amende,  nu  double  de  la  première  condamnation,  ou  telle 
autre  que  ladite  cour  ordonnera.  Desquelles  reformations  el  ré- 
glem^ns  lesdits  commissaires  expédieront  deux  rolles,  qu'ils  en- 
voyeront,  à  sçavoir,  celui  du  dé[>artenient  et  régalement  général 
des  paroisses ,  aux  eslûs  de  cbacune  esleclion  respectivement, 
pour  y  avoir  égard  et  l'ensuivre  à  l'avenir  en  faisant  leur  dépar- 
tement :  el  l'autre,  pour  le  régalement  particulier  des  habitans 
d'icelles  paroisses,  aux  receveurs,  collecteurs  des  tailles  desdites 
paroisses,  pour  en  faire  la  collecte,  et  y  avoir  égard  par  les  as- 
séeurs  en  faisant  leurs  départemens  pour  l'avenir. 

(20)  Comme  semblabîement  nous  avons  donné  et  donnons 
povivoir  et  puissance  ausdits  commissaires  de  juger  et  faire  exé- 
cuter leurs  sentences  qui  interviendront  à  cause  du  règlement 
général  des  paroisses,  et  du  particulier  des  habitans  demeurans 
en  icelles,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
et  sans  préjudicice  d'icelles  nostre  main,  comme  dessus  suffi- 
samment garnie  (i). 

(1)  V.  ci-après  Tart.  5a  de  l'édit  de  i654. 
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(21)  Ordonnons  en  outre  ;i'.»x  dessiisdits  commissaires  mettre 
à  la  fin  desdits  relies,  qui  seront  par  enx;  expédiez  pour  raison 
de  ladite  rél'urmotion  et  régalemenl  ceux  ((u'ils  trouveront  exempts 
en  chacune  des  paroisses  par  eux  respectivement  réformées  et  ré- 
galées, el  la  cause  de  leur  exemption  :  et  enjoindre  aux  asséeurs, 
greffiers  et  collecteurs  desdiies  tailles  sur  le  seaiblablc,  et  conti- 
nuer d'année  en  année,  sur  peine  de  s'en  prendre  ausilils  asséeurs, 
greffiers  et  collecteurs,  en  leur  propre  et  privé  nom,  suivant  les 
ordonnances  de  Blois,  art.  54i. 

(22)  Et  afin  que  tous  nos  autres  sujets  contribuables  ansdites 
tailles  se  ressentent  du  bien  qui  proviendru  de  l'exécution  de  nos- 
tre  présente  déclaration,  nous  enjoignons  à  nosdits  commissaires 
bailler  el  laisser  à  nosdits  présidens  et  eslùs  sur  le  l'ait  des  tailles 
et  aydes ,  respeclivemenl  en  chacune  desdites  eslections,  après 
ladite  réformalion  et  régalement  fait,  un  extrait  desdites  taxes 
qu'ils  auront  ainsi  faites  sur  lesdils  indùënienl  exempts  ,  ou  réga- 
lemens  desdites  paroisses:  et  ausdits  eslûs  les  envoyer  au  com- 
mencement de  l'année  ensuivant  ausdits  greffiers  et  asséeurs  des- 
dites tailles  de  chacune  paroisse  de  leurs  eslections,  avec  leurs 
commissions  pour  l'assietle  desdites  tailles  de  chacune  paroisse 
de  leurs  eslections,  pour  asseoir  lesdiîs  indùëuient  exempts  es 
départemens  qu'ils  en  feront  [)our  ladite  année,  eu  égard  à  l'aug- 
mentation ou  diminution  de  leurs  biens,  faculiez,  profits  et  re- 
venus. Ce  que  nous  voulons  et  ordonnons  estre  continué  d'année 
en  année,  selon  les  sommes  que  nous  mandons  estre  levées  sur 
chacune  esleclion,  au  soulagement  de  nos  autres  sujets  contri- 
buables ausdites  tailles. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Registrées,  aux  charges  et  modifications  qui  ensuivent  :  c'est 
à  sçavoir,  arrêt  de  vérification  (17  juillet). 

Pour  le  regard  des  art.  1  et  3 ,  que  ceux  qui  auront  obtenu  let- 
tres de  noblesse  du  roy,  ou  auront  esté  déclarez  exempts  de  payer 
tailles  ou  autres  subsides  par  sentences  des  eslûs  ou  autres  juges, 
ne  s'en  pourront  aider  que  lesdites  lettres  de  noblesse  n'ayent 
esté  dùëment  vérifiées  en  ladite  cour,  el  lesdites  sentences  con- 
firmées par  arrest  des  cours  des  aydes,  ausquels  la  connaissance 
en  appartient. 

Le  4*  art.  aura  lieu,  fors  et^excepté  contre  ceux  qui  auront 
fait  service  actuel  au  roy  en  ses  guerres  par  l'espace  de  dix 
ans  continuels  sans  avoir  fait  acte  dérogeant  à  leur  privilège. 
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Les  5  et  G,  à  la  charge  que  les  estais  des  officiers  domcsliques 
et  les  rôUes  des  officiers  clés  nioimoyes  y  déndiimiez,  seront  en- 
voyez par  chacun  an  au  greffe  de  ladite  cour  dùëtnent  signez, 
qui  conlicndronl  les  noms,  surnoms,  qualilez  et  demeurances 
desdils  oiriciers  ,  pour  sur  iesdity  Cf.tals  et  rôUcs  avoir  recours 
par  la  cour  (juand  besoin  sera. 

Sur  le  7'  art. ,  ordonne  ladite  cour  que  ledit  article  aura  lieu, 
fors  et  cxceplé  |)Our  les  enl'ans  des  maires,  consuls  et  échevins 
des  villes  qui  se  trouveront  avoir  privilèges  vérifiez  en  ladite  cour, 
lesquelles  joiiiroiU  de  l'exemption  des  tailles  et  subsides,  suivant 
les  arrests  et  régleniens  donnez  par  icelle. 

Le  10,  aura  lieu  pour  le  regard  des  roturiers  demeurans  es  vil- 
les et  autres  lieux  exempts  de  payer  tailles,  qu'ils  seront  taxez 
pour  la  ferme  qrx'ils  tiendront  d'autruy. 

Et  pour  le  regard  des  nobles  et  officiers  ayansdignitez annexées 
à  leurs  offices,  (jni  se  trouveront  faire  trafic  de  m  irchandises , 
tenir  ferme  d'autruy,  ou  faire  quelqu'autre  acte  ilérogeanl  à  leur 
privilège  :  ordonne  ladite  cour,  qu'ils  soient  taxez  es  tailles,  non 
seulement  eu  égard  au  trafic  de  marchandise  ou  à  la  ferme  ;iu'ils 
tiendront  d'autruy,  mais  pour  tous  leurs  biens. 

Le  1  I  aura  lieu,  fors  et  excepté  pour  les  officiers  dénommez 
audit  article,  qui  d'ailleurs  auront  obtenu  du  roy  ou  de  ses  pré- 
décesseurs, [)rivilèges  dûënient  vérifiez  en  ladite  cour. 

Et  pour  le  regard  des  élus  et  autres  officiers  qui  ont  par  ci-de- 
vant payé  finance  au  roy  et  acheté  leur  exemption  :  ordonne  la- 
dite cour  qu'ils  jouiront  d'iceile  jusques  à  ce  qu'ils  ayent  esté 
entièrement  remboursez  de  la  finance  qu'ils  montreront  avoir 
payée. 

Sur  les  12,  10,  14,  j5  et  16,  enjoint  ladite  cour  aux  élus  de 
faire  sçavoir  par  leurs  commissions  qu'ils  envoyeront  par  chacun 
an  aux  paroisses  de  leur  ressort  pour  égaler  les  tailles,  selon  le 
contenu  esdits  articles  ,  afin  que  les  asséeurs  et  greffiers  desdiles 
tailles  n'en  prêter: dent  cause  d'ignorance,  et  qu'ils  ayent  à  les 
garder  et  observer.  Et  fait  ladite  cour  défenses  ausdifs  élus  de  vé- 
rifier et  signer  les  rôlles  des  tailles,  qu'ils  n'ayenl  esté  faits  en  la 
forme  prescrite  par  lesdits  articles,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  inlércsts  des  habitans  des  paroisses  et  d'amende  arbi- 
traire en  leurs  propres  et  privez  noms. 

Sur  le  1 7,  ordonne  ladite  cour  que  les  deniers  qui  proviendront 
de  la  taxe  qui  sera  faite  sur  ceux  qui  ont  par  ci- devant  abusé  de 


548  HENRI    III. 

l'exemption  des  tailles  des  autres  habitans  des  paroisses  et  non 
ailleurs. 

Sur  les  19  et  20  desdils  ariicles,  ordonne  bdile  cour  que  le  ré- 
galenienl  général  ou  particulier  qui  sera  fait  par  les  commissaires 
qui  seront  députez  pour  rcxéctttion  du  présent  éJit,  aura  lieu 
pour  l'avenir  seulement  et  sans  que  ledit  régaiemenl  général  ou 
particulier  puisse  excéder  les  sommes  qui  seront  {)orlées  par  les 
commissions  des  trésoriers  généraux  des  charges  :  et  que  les 
taxes  qni  seront  faites  par  lesdils  coniniissaires  contre  aucuns 
particuliers  des  paroisses  seront  exécutées  par  provision  ,  non- 
obstant oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  [)réju- 
dicc  d'icelles,  pourvu  que  lesdits  particuliers  taxez  ayenl  esté 
oùis  ou  dûëment  appelez  [)ar  lesdiîs  comjiissaires. 


N°  369.  —  liicLk^kTio^  sur  Inédit  d'institution  des  métiers  (i) 
en  faveur  des  imprimeurs. 

Paris,  dernier  avril  i5S3;  reg.  au  pari,  le  i5  juin.  (Toi.  2  Njf'»  i4.  —  Font.,  IV, 

47S.) 

Henïiy  ,  etc.  Nos  chers  el  bien  amez  les  imprimeurs  de  nostre 
ville  de  Paris  nous  ont,  par  leur  requeste  à  nous  présentée  en  nos- 
tre conseil  d'état ,  fait  dire  et  remonsfrer  qu'auparavant  que  l'art 
d'imprimerie  eust  esté  inventé,  il  y  avoit  grand  nombre  d'écri- 
vains qui  estoient  censez  et  réputez  du  corps  de  l'université  de 
Paris  Et  depuis  que  ledit  art  d'imprimerie  a  esté  mis  en  lumière, 
les  imprimeurs  ont  succédé  au  lieu  desdits  écrivains,  n'ayant 
jamais  ledit  art  d'imprimerie  esté  mis  au  nombre  des  mesliers 
méchaniques,  ains  tenu  en  tel  honneur  et  réputation  que  ()lu- 
sieurs  personnages  grandement  expérimentez  au  faicl  des  lettres 
et  de  grande  érudition,  ont  bi«n  voulu  eux-mesmes  prendre  qua- 
lité d'imprimeurs,  tant  en  cestuy  nostre  royaume  que  dehors. 
Toutesfois  depuis  quelques  jours  ayant  esté  par  nous  fait  un  édict 
de  création  des  mestiers,  quia  esté  publié,  ceux  qui  ont  charge 
de  rexccution  dudit  édict  auroicnt  voulu   comprendre   les  sup- 


(1)  V.  à  la  date  du  naois  de  décembre  i58i  ,  «t  sur  l'imprimerie,  la  déclara- 
tion de  Louis  XII,  9  avril  i5i5;  de  François  l'''',  ï8  décembre  i54i;  de  Charles 
IX,  4  octobre  15^0 ,  16  avril  et  mai  iSji  et  les  noies.  —  Aujourd'hui  (i8aS), 
une  ordonnance  contre-.signée  Portalis,  a  éliminé  un  imprimeur  du  conseil  d'é- 
tat pour  cause  d'incompatibilité. 
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pliaus  entre  les  artisans  mécliauiqres  :  chose  du  tout  contraire  à 
rhooneur  de  tout  temps  attribué  à  l'art  d'imprimerie.  Et  seroieut 
contraints  lesdits  suppliaus  s.!  on  nietîoil  sur  eux  quehjue  cotlisa- 
tion  ,  quitter  leur  art ,  un  [)Our  le  moins  eiuliérir  leurs  iuipres- 
sions,  qui  sont  désja  à  assez  haut  prix  à  cause  de  la  cherté  des 
vivres,  et  du  prix  excessif  du  louage  de-j  nxiisous.  En  (pioy  fai- 
sant toutes  sortes  de  personnes  studieuses,  et  mesmement  les 
jsauvres  escholiers  seroient  grandement  iiiconiniodez  :  Nous  sup- 
pliaus  et  requi-rans  trés-humblcmeiit  à  cesle  occasion,  cju'il 
nous  pleust  les  excepter  dudit  édict,  ensemble  les  fondeurs  de 
charactères  nécessaires  audit  art  d'iuit)rimerie  en  nosti-cdile  ville 
do  l'aris  :  et  sur  ce  leur  octroyer  lettres  ncctsgaires. 

SçHvoir  faisons  que  nous  iuclinans  libéralement  à  la  supplica- 
tion et  rcqueste  desdits  im]u-imcurs,  et  désirans  maintenir  ledit  art, 
comme  des  prenjiers  et  plusexcjuis  de  tous  les  autres,  et  duquel 
nos  sr.bjects  retirent  grand  profit  et  utilité  pour  leur  instrucliou 
et  érudition  ,  de  l'avis  de  nostre  conseil,  avons  dit ,  déclaré  et  or- 
donné, et  de  nos  grâce  spécial,  pleine  puissance  et  aulhorilé 
royal,  disons,  déclarons  et  ordonnons  que  par  nostre  édict  fait 
[)Our  la  création  des  mesliers  de  nostre  royaume,  nous  n'avons 
aucunement  entendu,  comme  encores  n'entendons  y  comprendre 
ledit  art  d'imprimerie,  el  duquel  édict  n:)us  avons  exceptez  et 
réservez,  exceptons  et  réservons  lesdits  imprimeurs  et  fondeurs 
de  charactères  nécessaires  audit  art,  ensemble  des  cottisations 
que  l'on  voudra  lever  sur  eux  en  vertu  dudit  édict  ou  autrement, 
dont  nous  les  avons  deschargés  et  deschargeons  par  ces  présen- 
tes, pourveu  qu'ils  ne  faecnt  autre  profession  ny  aucun  autre 
art  méchanique. 

Si  donnons ,  etc. 


N°  270.   —  DÉCLiRATiON  5wr  Ics  cotitislatioiis  qui  concement  ia 

noblesse  (i). 

Paris,  S  mai  i583,  reg. à  la  cour  des  aides  de  Rouen  ,  le  ly  juillet.  (  Reg.  en  la 
cour  des  aides  de  Rouen  ,  p.  1  2.  ) 


(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  cette  déclaration.  —  V.note  sur 
l'édit  de  mars  1682  ,  el  cidevanî  l'édit  de  mars  i5S5. 
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N"  271.    —  Edit  dt  création  d'un  droit  dt  perception  sur  les 
cartes,  tarots  et  dés  (i). 

Paris  ,  32  mai  i5S5  ;    reg.  en  la  cour  des  aides,  le  9  janvier  i584,    de  l'exprèu 
:  commandement  du  roi /plusieurs  fois  réitéré.  (Font., IV,  ii54.) 

Henry,  etc.  D'à  itant  qu'en  es^ablissant  nos  Iraictes  doma- 
niales pour  les  bleds,  vins,  pastels,  toiles  et  laines  qui  seroient 
Iransporlj^es  hors  uo>  tre  royaume  par  noslre  édict  du  mois  de 
février  i577,  avoit  esté  obmls  d'y  comprendre  les  cartes,  ta- 
rots, toute  sorte  de  papier  et  drappeiu  pour  les  faire,  nous  au- 
rions par  noz  lettres  patentes  de  déclaration  du  21  février  i5  81, 
dont  la  coppic  eslcy  attachée,  ordonné  qu'il  ne  seroit  transporté 
hors  nostredit  royaume  aucune  sorte  de  papier,  cartes  et  tarots, 
ne  drijppeau  à  les  faire,  a'ns  l'aurions  dcfTendn  h  foutes  person- 
nes, de  quelque  qualité  qu'ils  soyent,  sinon  en  payant  pour  nos- 
tredit droit  de  traicle.  Sç avoir  pour  chacune  rame  de  grand  pa- 
pier à  escrire  cinq  sols  lournois,  du  moyen  trois  sols,  et  du  petit 
dix-huict  deniers,  pour  chacune  balle  de  gros  papier  broùilb'ir  ou 
à  plier  et  empaqueter,  coi  tenant  vingt  raines,  vingt-cinq  sols 
tournois.  El  pour  chacune  quaisse  de  cartes  et  tarots,  de  quelque 
sorte  et  façon  qu'ils  soient,  pesant  deux  cens  de  poids  de.  marc  , 
un  escu  sol,  et  de  celles  qui  poiscront  plus  ou  moins  à  l't^quipo- 
lent.  Lesquelles  sommes  nous  aurions  ordonné  eslrc  levées  sur 
lesdites  cartes  tarots,  et  papier,  par  forme  d'imposition  ,  outre  et 
par  dessus  noz  autres  droits  que  l'on  a  accoustumé  lever,  comme 
il  est  plus  au  long  porté  par  nosdites  lettre»  de  déclaration  ,  con- 
tenant aussi  le  reiglcmcnt  [>our  la  perception  desdits  droits, 
et  autres  particularitez  nécessaires  à  l'eslablissement  d'iceux.  Au 
moyen  de  quoy  ladite  iinposilion  a  esté  levée  jusrjues  à  présent , 
dont  nous  avons  tiré  quelque  petit  secours.  Néantmoins  comme 
chacun  voit  par  expérience  le-^  jeux  des  caries,  tarolset  dcz ,  au 
lieu  de  servir  de  plaisir  et  récréation  selot)  l'intention  de  ceux 
qui  les  ont  inventez,  ne  scrvetil  à  1  résout  ((ue  de  dommage  no- 
toire et  scandale  public,   eslans  jeux  de   hazard  subjels  à  toute 


(1)  V.  note  surl'ordonn.  de  Charles  VI,  22  janvier  iSg^.  Cet  impôt  aétéaholi 
parla  loi  du  2  mars  1791,  rétabli  piircclledu  3o  septembre  1797  (9  rendémiaire 
an  VI  ),  qui  soumet  les  cartes  à  un  droit  de  timbre;  et  celles  des  22  janvier,  8  mai 
et  3  novembre  i/g^,  3o  juillet  i8o4,  ■■i-'-  mars  i8o5,  décret  du  9  février  iSio,  loi 
du  28  avril  1816,  et  ordonnance  du  18  juin  1817. — V.  aussi  l'ordonnsncc  du  4 
iuillet   i8ai,  qui   soumet  les  cartes  à  un  nouveau  contrôle. 
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espèce  depiperie,  fraudes,  et  déceptions  apportan»  grande  des- 
pence, (|nerelles,  et  blasphèmes,  meurtres,  deshaiiches,  rnyiies, 
et  perdition  de  familios,  et  de  ceux  f|ui  en  t'ont  profession  ordi- 
naire :  mesme  de  la  jeunesse  qui  y  consomme  tous  ses  moyens  et 
biens,  delà  |.prte  desquels  s'ensuit  une  mauvaise  et  scandaleuse 
vie,  au  grand  préjudice  du  public  ,  ce  qui  procède  de  ce  qu'au- 
cuns tiennent  banque  et  maison  ouverte  à  tels  jeux,  pour  tirer 
commodité  desdictes  pineries  à  tous  jours  et  h<  ures,  singulière- 
ment es  festes  et  dimanches,  au  lieu  de  vacquer  au  service  de 
Dieu. 

A  quoy  comme  en  tontes  choses  concernans  la  réformation  des 
mœurs  de  nos  subjccls,  et  faire  cesser  telles  voyes  ,  nous  eussions 
bien  désiré  pourvoir,  mais  les  choses  ay.uis  [)rins  tel  train  et  ac- 
croissement, il  est  très  ditficile ,  ou  plustost  impossible,  de  ce 
faire.  A  l'occasion  de  quoy  attendant  qu-î  nous  fjuissîons  ef- 
fectuer ccste  nostre  bonne  intention  (i),  avons  estimé  n'estre 
moins  raisonnable  et  nécessaire  de  tirer  quelque  com-.nodité  des- 
dites cartes  et  dez  qui  se  feront  et  vendront  dedans  nosfredit 
royaume,  que  de  celles  qui  se  transportent  hors  d'iceluy.  Et 
pource  de  l'advis  des  gens  de  nostre  conseil,  auquel  cest  affaire 
a  esté  à  diverses  fois  traicté  et  meurement  délibéré,  et  en  consé- 
quence de  iiosdites  lettres  de  déclaration  ,  contenant  l'establisse- 
ment  de  nosdits  droits  de  traite  et  imposition  sur  ledit  papier, 
cartes,  tarosts,  et  drapeau,  et  sans  y  déroger  aucunement  pour 
le  regard  dudit  papier  seulement. 

(i)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  il  sera  levé 
sur  toute  la  manufacture  et  fabri'|ie  des  cartes,  tarots,  et  dez, 
qui  sera  faite  au  dedans  de  nostredit  royaume,  pays,  terres  et 
seigneuries  de  nostre  obéyssance  :  sçavoir  sur  chacune  paire  de 
cartes  un  sol  parisis,  sur  chacun  jeu  de  tarots  deux  sols  parisis, 
et  sur  chacune  balle  de  dez,  qui  sont  en  nombre  de  dix-huict  un 
sol  parisis  :  demeurant  par  ce  moyen  csteinte  l'imposition  mise 
sui  lesdiles  cartes  et  tarots,  sortans  hors  nostredit  royaume,  suy- 
vaut  nosdites  lettres  patentes  dudit  ii  février^  lesquelles  pour  ce 
regard,  nous  avons  révoquées  et  révoquons. 

(2)  Et  afin  que  ladite  imposition  [trésenlcment  establie  puisse 
estre  exactemei»t  levée,  et  obvier  aux  abus  qui  s'y  pourroient 
comniCttre,  niesmes  au  payement  dudit  droict  :  avons  enjoint  et 

(1)  C'est  toujours  le  même  motif  qui  empûclie  de  supprimer  aujourd'hui  Jet 
loteries  et  autres  jeux  de  hasard. 
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enjoignons  très  expressément  à  tous  façonniers  et  ouvriers  des- 
dictes cartes,  tarots  et  dez  .  d'apporler  ,  et  mettre  pardevers 
le  receveur,  commis,  ou  fermier,  {lour  la  perception  iludit  droict 
ou  imposition,  dedans  huict  jours  après  la  publication  de  ces- 
dicles  présentes,  tous  et  chacuns  les  moules  sur  lesquels  ils  ont 
accoustumé  d'imprimer  et  graver  leurs  marques  et  armoiries  sur 
les  couvertures  d'iceiles  caries  et  tarots,  po\ir  tstre  rompus  et  la- 
cérez, et  après  en  eslre  faicîf  d'autres  soubs  iioz  armoiries  ou  au- 
tres marques,  que  nosdils  receveurs  et  commis  verront  estre  le- 
plus  à  propos,  à  la  charge  qr,e  préalabieuieut  et  avant  que  rom- 
pre lesdits  moules,  rembourser  et  payer  lesdits  carticrs  et  façon- 
niers du  prix  et  légitime  valeur  d'iceux  de  gré  à  gré  ,  ou  selon 
l'arbitrage  de  g'ns  à  ce  cognoiasans. 

(3)  Et  pour  le  regard  des  dez,  il  en  sera  fait  un  petit  moule 
exprès,  pourim[)rimer  telles  armoiries  et  marques  que  dessus,  sur 
le  papier  avec  lequel  l'on  a  accoustumô  de  débiter  la  balle  des- 
dicls  dez  ,  et  ce  faict  lesdicls  inaisfres  façonniers  et  ouvriers 
seront  tenus  de  prendre  d'orcsuavant  toutes  les  coiivertures  dont 
ils  pourront  avoir  besoing  \)ouv  couvrir  et  empaqueter  lesdites 
cartes,  tarots  el  dez  ,  de  nosJits  receveur^,  commis  ou  fermiers, 
qui  seront  tenus  leur  en  fournir  et  délivrer  autant  qu'ils  en  vou- 
dront, en  payant  comptant  nosdits  droicts  à  la  raison  susdicte 
de  un  sol  parisis  pour  chacune  paire  de  cartes,  deux  sols  parisis 
pour  le  jeu  de  tarols,  et  un  sol  parisis  pour  la  balle  de  dez,  sans 
que  cy  après  lesdits  façoîiniers  et  ouvriers  puissent  plus  faire 
ne  s'ayder  d'autres  couvertures ,  plier  et  empaqueter  lesdictes 
cartes,  tarots  et  dez,  que  do  celles  qui  leur  auront  esté  baillées 
par  nosdits  receveurs  ou  couimis,  ne  pareillement  rachepter  ou 
soy  servir  des  vieilles  couvertures,  aussi  de  ne  vendre  et  débiter 
lesdictes  cartes,  tarots  ne  dez,  sajis  estre  pliées  et  enveloppées 
desdictes  couvertures  ,  comme  il  ej^t  dict  cy  dessus.  Ce  que  nous 
leur  défendons  très  expressément,  et  pareillement  d'user  d'au- 
cune fraude,  falsifier  ne  contrefaire  lesdicls  moules.  Le  tout  sur 
peine  de  confiscation  desdictes  cartes,  tarols  et  dez,  et  de  pu- 
nition corporelle  et  d'amende  arbitraire. 

(4)  Et  par  mesme  moyen  défendons  à  tous  marchands  et  au- 
tres qu'il  appartiendra  d'achepter  desdicts  ouvriers  ou  autres 
lesdictes  cartes,  tarots  et  dez ,  soit  en  gros  ou  détail  sans  eslre 
pliées,  empaquetées  et  envelonpées  desdictes  nouvelles  couver- 
tures, selon  qu'il  est  contenu  cy  dessus,  (jui  auront  esté  baillées 
par  lesdits  receveurs,  commis  ou  fermiers,  et  par  eux  paraphées 
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à  la  marge  ,  ne  pareillement  de  tirer  icelles  caries,  tarots  et  dez 
des  maisons  et  boutiques  d'iceux  ouvriers,  en  quaisses,  ton- 
neaux ou  balles  et  fardeaux  pour  les  transporter  hors  ou  dedans 
nostrcdit  royaume,  sans  prendre  permission  siji;née  de  nosdicts 
receveurs,  commis  ou  fermiers,  pour  le  consigner  es  endrpicts 
et  passages  qui  seront  ordonnez  à  l'issue  de  nostredict  royaume, 
sur  peine  de  confiscation  dcsdicles  marchandises  qui  auroicnt 
esté  transportées  sans  ledit  passeport ,  et  de  cent  escus  d'amende 
outre  le  payement  de  nosdits  droicls,  desquelles  amendes  et  con- 
fiscations le  tiers  appartiendra  à  nous,'  l'autre  tiers  audit  rece- 
veur, commis  ou  fermier,  et  l'autre  au  dénonciateur. 

(5)  El  afin  que  l'on  puisse  sçavoir  le  nombre,  nom  et  demeu- 
rances  desdicls  ouvriers,  leur  enjoignons  que  dedans  ledit  temps 
de  huict  jours,  ils  ayent  à  venir  déclarer  audict  receveur  ou  com- 
mis en  son  bureau,  leur  nom  ,  surnom,  demeurance et  enseigne 
de  leurs  maisons  et  domiciles  pour  en  eslre  par  le  receveur  ou 
commis  faict  registre,  et  y  avoir  recours  quand  besoing  sera,  sur 
peine  de  confiscation  desdictes  marchandises  susdictes  qu'ils  au- 
roicnt faictes  façonner  après  le  lit  temps  expiré,  applicable  comme 
dessus.  Voulans  qu'après  avoir  par  lesdits  maichands  ou  autres 
payé  les  droicls  dessusdicts,  ils  puissent  transporter  lesdiles 
cartes,  tarots  et  dez,  hors  nostredit  royaume,  Soit  par  mer  ou 
parterre,  sans  qu'ils  soyent  tenus  de  payer  aucun  autre  droiot 
d'imposition  quelconque,  soubs  prétexte  de  nosdites  leltres  de 
déclaration  dudit  21  février,  ne  autrement  en  quelque  manière 
que  ce  soit. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N^  272.  —  Lettres  patentes  gui  déclarent  vacanset  inipétrahles 
tous  offices  des  maîtrises  particulières  des  eaux  et  forets , 
faute  par  ceux  qui  en  sont  -pourvus  d^ avoir  pris  nouvelles 
lettres  de  provision 

Paris,  4 juin  i585.  (Font.,  Il,  55 2.) 

N*  ï^S.  —  Lettres  de  réunion  de  l'office  de  garde  des  sceaux  de 
Francs  à  celui  de  chancelier  vacant  parla  mort  de  René  de 
Biragues,  en  faveur  de  HurauLt  de  Cheverny. 

Saint-Germain  en  Laye,  aS  novembre  i5S5,  reg.  au  pari,  le  9  décembre.  (Vol. 

a  N  ,  r  9a.  ) 

>4.  36 
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N"  274-  —  Assemblée  de  Saint-Germain-en- Lat/e  (i). 

Novembre  i5S5.  (Etats-Généraux  et  assemblées  nationales,  XIV,  iS5.) 


(t)  Cette  assemblée  compusée  de  !a  reine-mère,  Calbcrine  de  Médicis  ,  duc 
d'Anjou  ,  Irère  du  roi  ,  cardinal  de  Bourbon ,  duc  de  Montpeusier,  cbevalierde 
Biraguc,  marécbal  de  Cossé  ,  duc  de  Kevers,  de  Fizcs ,  secrétaire  d'état, 
Chrifclopbe  de  Thou  ,  premier  président  au  parlement  de  Paris,  de  Moalluc  , 
maréchal  de  France,  l'ut  chargée  par  le  roi  de  donner  son  avis  sur  plusieurs  ques- 
tions proposées  aux  étals  de  Blois  et  qui  intéressaient  le  clergé  ,  la  noblesse, 
l'administration  de  la  justice,  des  finances  ,  la  police  générale  ,  etc. 

Sur  le  chapitre  du  clergé,  le  roi  demandait  à  l'assemblée,  i"  s'il  serait  utile  de 
rétablir  les  élections  aux  prélaluresdansTélat  où  elles  étaient  avant  le  concordat 
de  i5i5  (  V.  à  sa  date  )  ;  2°  les  moyens  de  faire  exécuter  l'ordonnance  de   Blois, 
en  ce  qui  touche  la  résidence  (V.  art.   i4);   5°  le  meilleur  ordre  de  distribution 
des  fruits  et  bénéfices  ecclésiastiques,  etc.  etc.  La  noblesse  demandait  la  con- 
servation de  ses  privilèges,  de  ses  droits  de  justice  ,  de  chasse  ,  et  la  révocation 
des  anoblissemens  à  prix  d'argent  créés  depuis   Henri  H,  la  réduction    de    la 
gendarmerie  à   2400  livres,  etc.  — En   ce  qui  touche  la  justice,  l'assemblée 
avait  à  délibérer  sur  la  suppression  et  réunion  des  offices  de  judicature  ,  par  va- 
cation  ou  remljoursement,   sur  la  vénalité  des  offices  de    judicature,   sur   les 
évocations   des  religlounaires ,  etc. —  Sur  ces   trois  chapitres,    les   avis  furent 
donnés  verbalement,   en  sorte    qu'ils  n'ont  pu  être  recueillis. —  A  l'égard  des 
finances  et  de  la  police  générale,  l'assemblée  donna  son  avis  par  écrit.  Le  loi 
ayant  demandé  quelle  économie   il  pouvait  faire  sur  Iç.  domaine  de  la  couronne, 
quelle  réforme  dans   l'administration    des   lorêts,    quelle  extension   il  pouvait 
donner  à  quelques  impôts,  notamment  a  celui  établi  sur  le  vin,  elc  ;  l'assemblée 
répondit  que  le  domaine  royal  était  si  considérable ,  que  s'il  était  racheté  en  en- 
tier ,  le   roi  ea  le  ménageant  bien  pouvait  s'en  contenter  pour  l'entretien  de  sa 
maison;  et  qu'alors  il  consacrerait  tous  les  autres  secours  qu'il  recevait  de  ses  su- 
jets à  la  conservation  et  à  l'accroissement  de  l'état;  qu'indépendamment  de  ces 
motifs ,  il  importait  à  la  réputation  de  S.  M.   et  de  tout  le  royaume,  que  l'on  sût 
qu'il  avait  dégrevé  son  domaine.  L'assemblée  opina  donc  qu'il  y  avait  nécessité 
de  racheter  et   dégager  les  parties  vendues  ou  engagées.  Pour  cela  ,  elle  pensa 
qu'il  fallait  d'abord  faire  faire  une  revue  générale  et  un  inventaire  exact  de  l'é- 
tat du  domaine  ;  réunir  à  la  couronne  les  parties  qui  avaient  été  aliénées  par  do- 
natioD  ,  faiie  juger  les   que  tions  d'usuipation  le  plus  promplement  passible  , 
revoir  les  contrats  d'échange  qui   ont  eu  lieu  depuis  4o  ans  ,  et  réunir  sans    in- 
demnité les  parties  engagées.  Sur  les  questions  de  forêts,  l'assemblée  pensa  que 
les  forêts  rentrant  dans  le  domaine  de  la  couronne,   les  questions  d'usurpation 
de  forêts,  devaient  être  jugées  commecelles  des  domaines  ;  que,  d'ailleurs-,  les 
questions   d'usage   et  de  chaufl'age  avaient  été  réglées  par  les   édlts   précédens 
(V.  note  sur  celui  de  janvier  i5^H  ).  Parmi  les  questions  dites  de  police  géné- 
rale présentées  à  l'assemblée  de  Saint-Geripaiu ,  se  trouvait  celle  de  savoir  s'il 
était  utile  de  rétablir  dans  le  royaumela  manufacture  desdraps  de  laine,  et  d'en 
établir  une  dé  soie.   L'assemblée  approuva   beaucoup  celte  proposition;  «C'é- 
tait, dit  l'avis  écrit,  un  moyen  tout  à  la  fois  d'enrichirle  royaume  et  de  le  purger 
d'infinis  vices  et  crimes  auxquels  la  trop  grande  oisiveté  et  la  pauvreté  pousse  et 
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N'  275.  —  DÉCLARATION  qui  défend  à  tous  sujets  du  roi  de  quel- 
que condition  et  qualité  qu'ils  soient  de  faire  aucune  levée 
de  gens  de  guerre,  tant  à  cheval  qu'à  pied  (1). 

Salut-Gcrmaiii  co  Laye  ,  a6  décembre   i585;   rcg.  au  pari,  le  5  janvier  i5S4. 
(  Vol.  a  N ,  102.  —  Font.,  IV  ,  719.) 

N°  276.  —  Lettres  qui  placent  la  confrérie  des  peintres  sous 
la  protection  de  la  sainte  Vierge  (2), 

Paris,  décembre  i585  ;  reg.  au  pari,  le  9  mars  i584.  (Vol.  2  N  ,  f "  i85.  ) 

N"  277.  —  DÉCLARATION  qui  ordoimc  l'exécution  de  i'édit  de 
création  des  tahelli&ns,  dans  les  lieux  où  il  n'a  pas  encore 
été  exécuté  (3). 

Paris  ,  janvier   i584;  reg.au  pari. lo,  19  juillet.  (Vol.  2  W  ,  f"  aSi.— Font. ,  I, 
719.— Joly  ,  II,  1727.) 

N*  378.  —  EniT  sur  ta  police  des  gens  de  guerre ,  leur  entre- 
tien, etc.  (4). 

Saint-Germain  on  Laye,  9  février  i584  ;  reg.  en  la  eli.  des  compt.  le  16.  (  Mém. 
ch.des  compt.  4  A,f''j5. —  Foat.,  II ,  129.) 


induit  jusques  aux  plus  simples,  etc.  I/cs  autres  mesures  proposées  par  le  con- 
seil  sont  sans  importance. 

(i)  Le  droit  de  lever  des  troupes  comme  celui  d'établir  les  impôts,  est  un 
droit  de  souveraineté.  Mais  dans  ces  tems  de  guerre  civile  ,  les  seigneurs  catho- 
liques et  protestans  armaient  leurs  vassaux. —  V.  à  sa  date  la  déclaration  du 
3  juin  i58o  contre  les  rebelles,  et  la  note  ;  l'ordonnance  de  Blois  ,  mai  15-9, 
art,  192  et  278;  de  Louis  XIII,  i4  avril  161 5;  et  ordonnance  de  1629, 
article  121. 

(a)  L'académie  de  peinture  qui  s'est  formée  à  la  renaissance  de  cet  art  , 
n'a  reçu  ses  lettres  d'institution  que  sous  Louis  XIV,  en  i655.  Elle  dut  soa ori- 
gine aux  différends  qui  s'élevèrent  entre  la  confrérie  de»  peintres  et  quelques  ar- 
tistes célèbres  que  le  roi  avait  pris  sous  sa  protection.  Il  est  remarquable  que  la 
corporation  n'a  pas  formé  un  sujet  distingué,  et  que  les  Lebrun  ,  les  Lesueur , 
les  Bourdon  s'élevèrent  d'eux-mêmes.  Par  les  lettres  de  i655,  Louis  XIV  avait 
accordé  à  l'académie,  un  logement,  une  pension  annuelle ,  et  différens  privi- 
lèges. Les  premiers  protecteurs  de  cet  art  furent  le  chancelier  Séguier  et  le  car- 
dinal Maiarin.  —  V.  les  lettres-patentes  de  169J ,  qui  accordent  à  l'académie 
une  pension  de  4ooo  livres;  règlement  de  Louis  XV  ,  1751 ,  et  déclaration  de 
Louis  XVI ,  1777.  Celte  académie  a  été  détruite  en  1795,  et  rétablie  en  1795  , 
par  la  formation  de  l'institut. 

(5)  V.  Cet  èdlt  à  la  date  de  novembre  i542. 

(4)  V.  àleur  date  les  ordonnances  deCharlesV,  i3  janvier  1575, de  François  I«% 
20  janvier  i5i4,  i5  juillet  i53o  et  les  notes  ;  de  Henri  II,   12  novembre  i549» 

56. 
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N"  2;8.  —  Edit  sur  (a  jurisdiction  de  l'amiral,  le  droit  do 
prùe,  ta  pêche  du  hareng ,  Ventretien  des  navires ,  etc.  (i). 

Paris,  mars  i5S4  ;  reg.  au  par!,  de  Rouen  ,  le  17  avril ,  et  à  celui  de  Paris,  le 
dernier  juia  ,  avec  remoatrances  et  modifications.  (Vol.  00,  f"  585,  —  Font. , 
IV  ,  zi  19.  —  Lebeau  ,  Code  des  prises  ,  t.  i*^"^,  p.  19. } 

Henbt,  etc.  Comme  en  l'assemblée  faile  à  Saint-Germain  en 
Laye,  (2)  des  princes,  seigneurs  de  nostre  conseil  d'étal,  et  com- 
missaires par  lious  députez  en  chacune  des  provinces  de  cesluy 
nostre  royavime  ,  en  y  traictant  etreiglant  ce  qui  nous  a  semblé 
nécessaire ,  pour  le  bien  et  utilité  d'iceiuy,  nous  ayons  pour  osfer 
les  doubles  qui  se  pourroyent  présenter,  sur  les  droits,  pouvoir 
et  juridiction  de  l'admirai  de  France,  et  ses  lieutenans,  fait  re- 
veoir  en  nostredit  conseil,  les  ordonnances  faites  par  les  roys  nos 
prédécesseurs  ,  sur  le  fait  de  l'admiraaté,  pour  en  retrancher  ce 


20  février  i552  ;  de  Charles  IX,  12  février  i566,  i3  janvier  1667  ;  i"  fi-vrier 
1 5-4  (notes  );  noie  sur  le  règlement  du  ip""  juillet  1075;  ordonnance  de  Blois, 
mai  1579 ,  art.  2S6  à  515.  —  L'art.  12  de  l'ordonnance  de  i5rt4>  es^  ainsiconçu  : 
«  Défendons  très  expressément  aux  maréchaux  des  logis  ou  fourriers  de  compa- 

•  gnies  ,  d'abuser  du  fait  de  leurs  charges  et  de  prendre  deniers  des  habitans  des 

•  villes,  villages  ou  maisons partirulières  où  ils  passeront  et  séjourneront  en  gar. 
»  nison,  sous  peine  de  mort.  »  —  V.  ci-après  la  déclaration  de  Henri  IV,  24  fé- 
vrier i.'>97- 

(1)  V.à  leur  date  les  édils  de  François  I",  juillet  i5i7,  et  février  1  545  ;  de 
Henri  II,  i5  mars  i548;  et  ci-après  de  Louis  XIII  ,.janvier  1627  ,  22  septembre 
i658,  mars  »64i  ;  de  Louis  XIV,  février  i65o,  l'arrêt  du  conseil  du  19  août  sui- 
vant ;  le  traité  des  Pyrénées  du  7  novembre  1659,  letlies-pafentcs  du  20  dé- 
cembre même  année  ;  les  ordonnances  du  9  oct<jbre  1666,  novembre  1669;  6  juio 
1672,  20  août  et  19  décembre  1G75,  20  février  1674,  juin,  août  et  octobre 
même  année  ,  juillet,  août,  septembre  i6yG ,  aoht  1681,  4  m^^s  i684,  20  no- 
vembre 16S8;  i5  avril ,  20  juin  et  27  novembre  1689  ;  7  décembre  idem  ,  1 4  juin 
et  3l  octobre  1691  ,  5  mai  ,  5o  septembre  et  2  décembre  1693  ;  6  octobre  »6ç4, 
19  janvier  1695  ,  17  mars,  12  mai,  et  i6  octobre  1696;  6  février  1697,  6  dé- 
cembre 1702,  6  juin,  4  juillet  et  7  novembre  i7o5;  21  juillet  1706,  i""'  juin  1707, 
et  18  avril  1708.  —  V.  ci-devant,  note  sur  les  lettres  du  le'juia  i582  ,  qui  con- 
fèrent la  charge  d'amiral  au  duc  de  Joyeuse.  —  Les  tribunaux  d'amirauté  ont 
été  supprimés  par  la  loi  du  9  août  1791.  —  Droit  ncoveac  :  —  Règlement  du  7 
fructidor  an  8  (  25  août  1800)  ;  loi  du  27  uivose  an  9,  et  arrêté  du  9  venlose  sui- 
vant (  17  janvier  et  28  février  iSoi).  —  Sur  la  pêche  fluviale,  V.  décrets  des  6 
juillet  et  28  novembre  179"';  arrêté  du  16  juillet  1798  (28  messidor  an  6  )  ;  avis 
du  consr^il  d'état  du  19  février  i8o5,  et  la  loi  de  la  pèche  fluviale  de  1829; 
sur  la  pèche  des  harengs  ,  lois  des  7  mars  ,  10  avril  1791  ,  17  ventôse  an  10  (8 
mars  1802)  ;  i5  pluviôse  an  11(2  février  i8o3). 

(2)  V.  novembre  i583. 
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qui  esl  hors  il'iisagc  ,  et  y  adiouster  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
bien  de  nous  el  du  public.  vSçavoir  faisons,  que  ouy  sur  ce  nostre 
tres-clier  et  tres-anié  bcau-lrèrc  le  duc'de  Joyeuse,  pair  et  admirai 
de  France,  nos  princi[)aux  olïicicrs  de  la  marine  de  l'onant,  et 
aucuns  notables  personnages  se  cognoissans  au  fuit  do  la  mer, 
avons  par  édict  peipéluel  et  irrévocable  ,  par  l'advis  desdits  prin- 
ces et  seigneurs  de  noslredit  conseil  d'élat,  dit,  statué  et  or- 
donné, disons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit: 

(  :  )  Qu'en  toutes  armées  (jui  se  feront  et  dresseront  par  la  mer, 
l'admirai  de  France  sera  cl  demeurera  cbef ,  et  mtstre  lieutenant 
général,  et  sera  obey  par  tous  les  lieux,  jdaces  el  villes  maritimes 
à  <jui  que  ce  soit,  et  puissent  appartenir,  sans  aucune  contra- 
diction. 

(2)  Aura  cogiioissance  ,  jurisdjction  et  définition  de  tous  faits, 
querelles,  dill'érens,  crimes,  délicls  et  malélices  ,  tant  durant  la 
guerre  et  à  l'occasion  d'icelle,  que  de  rentcrinemenl  des  rémis- 
sions des  cas  commis  sur  la  mer  et  grèves  d'icelle  ,  pareillement 
du  fait  de  marchandise,  pescheries,  fretlemens ,  alfrettemens, 
ventes  et  bris  de  navires,  contracls  passez  pour  les  choses  sus- 
dites, chartes-partie»,  polices  d'assiu-ance,  brevets  el  autres 
choses  quelconques  survenans  sur  la  mer  et  grèves  d'icelle  , 
comme  nostre  lieutenant  général  seul  el  pour  le  tout  es  lieux  sus- 
dits, laquelle  cognoissance ,  jurisdietion  et  dilBnitioa,  nous 
avons  interdite  à  tous  autres  nos  juges. 

(3)  Cognoistra  privativement  à  iceux  des  causes  civiles  et  cri- 
minelles de  ceux  de  la  hance  theulonicque  ,  Austcrlins  ,  Anglais, 
Ecossais,  Portugais,  Espaignols,  et  autres  eslrangers,  soit  que 
les  procez  et  différents  soyent  entre  eux  ou  avec  nos  subjets  ou 
aucun  d'eux  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit. 

(4)  Tiendra  ses  cours  et  juridictions  en  première  instance  es 
villes,  lieux,  jour  et  heure  accoustumés,  et  si  les  juges  ordinaires 
tiennent  le  mesuic  jour  lui  sera  limité  heure  certaine.  Aussi 
tiendra  sa  juridiction  aux  tables  de  marbre  pour  le  jugement  des 
appellations  des  sentences  de  ses  juges  inférieurs;  et  desquelles 
tables  de  marbre  les  appellations  se  relèveront  dans  quarante 
jours  sous  nostre  sceau  en  n<»s  cours  de  parlement  ;  et  les  apnel- 
lations  desdits  juges  inférieurs,  pardevant  lesdits  juges  de  la  lable 
de  marbre,  dans  pareil  temps  et  soubs  le  sceau  de  noslredit  ad- 
mirai. 

(5)  Aura  ledit  admirai  le  droit  de  nous  nommer  aux  oCQces  des 
juges,  lieuteuans  généraux  e!  particuliers,  conseillers,  advocats, 
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procureurs,  greffiers,  sergens  et  tous  autres  officiers  de  ladite 
admirauité  tant  es  sièges  des  tables  de  marbre  qu'autres  juridic- 
tions particulières  de  Picardie,  Normandie  et  Bretagne,  quand 
vaccatiou  y  escherra  par  mort ,  résignation  ou  autrement, 

(6)  Audit  admirai  ou  sondit  lieutenant  ou  visadmiral ,  appar- 
tiendra de  recevoir  au  serment,  et  instituer  es  estats  et  offices  de 
ladite  admiravité,  ceux  qui  par  nous  eu  seront  pourveuz  à  sa  no- 
mination. Et  les  fera  jurer  et  chacun  d'eux  de  faire  bon  et  loyal 
devoir  en  leursdits  estats  et  offices.  Et  de  garder  et  faire  garder 
en  leur  regard  nos  présentes  ordonnances 

(7)  Pourra  aussi  constituer  procureur  et  receveur  pour  lui  es- 
dites  jurisdiclions  pour  la  conservation  de  ses  droits  et  autres  of- 
ficiers nécessaires  :  pour  le  fait  de  ladite  admirauité  mettre  et 
instituer  soubs  lui  visadmiraux  et  commissaires ,  ayans  en  son 
absence  pareilles  facullez  et  puissance  que  luy  en  toutes  choses 
concernans  le  fait  et  estât  de  l'admirai. 

(8)  Pourvoira  aux  estats  de  capifaines  et  gardes  des  costes , 
isles,  ports  et  havres,  et  autres  capitaineries  de  la  marine,  et 
ceux  qui  en  sont  pourveus  soit  de  nous,  les  gouverneurs  ou  nos 
lieutenans  généraux  esdites  provinces  seront  tenus  en  prendre 
les  attaches  dudit  admirai  dans  trois  mois,  et  à  faute  de  ce  faire 
y  pourvoira  de  personne  capable. 

(9)  Et  seront  lesdits  capitaines  et  gardes  desdîtes  costes,  isles  , 
ports  et  havres,  ensemble  les  autres  capitaines,  commissaires  , 
et  controolleurs  de  la  marine,  et  autres  officiers  couchez  et  em- 
ployez en  Testât  d'iceUe,  exempts  du  ban  et  arriereban ,  et 
maintenus  en  tous  autres  privilèges,  desquels  ceux  de  ladite  ma- 
rine ont  accouslumé  jouir. 

(10)  Elles  juges  et  officiers  de  ladite  admirante  comme  royaux 
précéderont  les  officiers  des  hautes  justices  non  royales  en  tous 
actes  ,  séances,  prééminences  et  prérogatives. 

(11)  Ne  pourront  les  officiers  desdites  tables  de  marbres  évo- 
quer en  leur  siège  ny  cognoistre  des  causes  introduites  en  pre- 
mière instance  es  jurisdictions  inférieures  s'ils  n'excèdent  la  va- 
leur de  mil  escus  ,  ains  seulement  des  causes  d'appel,  toutefois 
^'il  advenoit  matières  de  grand  prix  en  aucuns  desdils  sièges  par- 
ticuliers de  ladite  admirante,  et  que  les  juges  veissent  qu'ils  n'y 
puissent  pas  estre  obéis  ou  recouvrer  du  conseil  pour  faire  leur 
jugement,  les  pourront  renvoyer  s'ils  voyent  que  bon  soit  avec 
lc8  parties  devant  noslredit  admirai  ou  son  lieutenant   en  son 
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siège  de  la  table  de  marbre  du  ressort  de  Ia([ucll6  seront  lesdits 
sièges  particuliers. 

(12)  Prendra  à  luy  seul  toutes  les  amendes  taxées  et  adjugées 
esdites  cours  et  jurisdictious  *le  première  instiiuce  ;  et  quant  à 
celles  (jui  sont  taxtes  esdites  jurisdictions  desdites  laides  de 
marbre  ,  la  moitié  nous  en  appartiendra  ,  et  l'autre  moitié  audit 
admirai ,  et  en  sera  faite  la  rccepte  par  les  sergens  desdites  juris- 
tlictions  ou  autres  qui  à  ce  seront  par  luy  commis. 
•  (lô)  Pourront  ledit  admirai,  ses  «juges  et  Jieutenans  tenir  leur** 
juridictions  et  mettre  leurs  prisonniers  en  garde  en  nos  villes, 
places  et  chasteaux,  ensemble  de  nos  subjets  prochains  des  costes 
de  la  mer,  et  seront  tenus  les  cajdtaines  et  officiers  desdilcs  villes, 
leur  presler  priïons  en  payant  raisonnableuient  les  despens  des 
prisonniers. 

(i4)  Et  pour  plus  prompte  expédition  de  justice,  et  afin  que 
les  maistres,  contremaistres,  mariniers  et  antres  fréquentans  la 
mer,  ne  soyent  refardez  au  fait  et  exercice  de  ladite  navigation, 
les  officiers  de  ladite  admiraiillé  en  première  instance  tiendront 
ladite  jurisdiclion  trois  jours  la  sepmaine  pour  les  gens  de  la  ville 
où  icelle  juridiction  sera  tenue,  et  de  la  coste  de  la  mer,  mais 
pour  les  marchans  foraiiis  tiendront  ladite  jurisdiclion  de  jour  en 
jour  et  d'heure  à  autre. 

(i5)  Seront  les  greffiers  desdiles  jurisdictious  tenus  faire  deux 
registres  séparez,  en  l'un  desquels  ils  mettront  les  congez  qui  se- 
ront donnez  par  nostredit  admirai,  visadmiral  ,  ou  ses  lieute- 
nans,  et  ejp  l'autre  les  rapports  des  maistres  de  navire  et  com- 
pagnons qu'ils  sont  tenus  faiî-e  au  retour  de  leur  voyage.  Et  ne 
pourront  nos  procureurs  faire  saisir  et  arrcsfer  lesdits  navires 
soubs  prétexte  qu'ils  n'auroyent  eu  comruunicalion  desdits  con- 
gez ny  contraindre  les  maistres  h  les  exhiber  ,  ains  les  verront  au 
greffe  si  bon  leur  semble,  à  peine  de  tous  despens,  dommages  et 
inlérestsen  leur  nom  privé. 

(16)  Pour  les  guets  qui  ont  accovistumé  d'estre  faits  en  temps 
suspect ,  et  de  guerre  sur  les  costes  de  la  mer,  nostredit  adiuiral 
s'il  void  que  bon  soit,  pourra  deux  fois  l'an  faire  la  monstre  de 
tous  les  hommes  des  paroisses  subjettes  au  guet  de  ladite  mer. 
Et  en  temps  de  paix  de  deux  ans  en  deux  ans  pour  s'en  servir  à 
la  défense  de  la  coste  si  le  cas  le  requiert,  et  les  contiendra  à  eux 
armer  et  embaslonner  comme  il  appartient. 

(17)  Quand  besoin  sera  nostredit  admirai  pourra  faire  le  guet 
sur  la  coste  de  la  mer,  par  les  hommes  subjets  audit  guet,  et 
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avec  tel  nombre  de  gens  qu'il  advisera  pour  le  mieux,  c'est  à 
sçavoir ,  de  jour  par  fumées,  et  de  nuict  par  signes  de  feu  ,  ainsi 
que  en  tel  cas  est  accoustumé,  en  contraignant  à  ce  faire  les 
hommes  subjets  audit  guet,  par  prinse  de  corps  et  de  biens  et 
autrement,  ainsi  qu'il  appartiendra  et  verra  estre  à  faire,  jus- 
ques  à  ce  qu'ils  ayent  obey  ;  et  sera  tenu  ledit  amiral  visiter  ou 
faire  visiter  chacune  coste ,  afin  de  sçavoir  cl  entendre  le  devoir 
qui  se  fera  ,  pour  y  pourvoir  et  donner  ordre  à  qui  que  soyent 
les  terres,  à  ce  que  aucun  in(?onvénient  ou  surprise  n'y  advienne. 
(i8)  Au  regard  desdits  guets  qui  ont  accoustumé  estre  payez 
à  nostredit  admirai  par  les  hommes  des  paroisses  subjettes  audit 
guet,  nous  voulons  et  entendons  qu'ils  lui  soyent  payez  en  temps 
de  paix  et  au  taux  accoustunié.  Mais  si  en  temps  de  guerre  ou 
suspect  de  guerre,  il  estoit  ordonné  par  nostreilit  admirai  faire 
le  guet  le  long  de  ladite  coste,  il  ne  s'en  payera  aucune  chose, 
si  ce  n'est  par  Icsdits  deffaillans  audit  guet,  qui  payeront  ledit 
guet  avec  l'amende  du  deffaut  ;  et  pourra  nosîredit  admirai  avoir 
son  clerc  de  guet  qui  tiendra  papier  et  registre  desdils  deffaillans, 
lequel  apportera  à  nosîredit  admirai  ou  autres  qu'il  commettra 
pour  luy  ledit  papier  et  registre,  pour  faire  contraindre  lesdits 
deffaillans  à  luy  payer  ledit  guet  et  deffaut,  lequel  detfaut  sera 
taxé  à  tel  leur  qu'il  a  accoustumé  estre  payé. 

(19)  Afin  que  chacun  sache  en  quel  lieu  il  sera  tenu  faire  le 
guet,  et  que  en  ce  n'y  ait  désordre  ny  confusion  ,  voulons  et  or- 
donnons que  les  habilans  sur  la  coste  de  la  naer  ,  jusques  à  de- 
mie lieue  loing  d'iceUe,  seront  tenus  faire  le  gu^  sur  ladite 
coste  ensemble,  les  autres  qui  l'ont  accoustumé;  et  à  ce  seront 
contraints  par  ledit  admirai,  visadmiral  et  autres  officiers  de 
l'admirauté  en  la  forme  susdite,  excepté  toutesfois  ceux  qui  ont 
accoustumé  faire  le  guet  es  villes,  chasteaux  et  places  fortes,  si- 
tuées sur  la  mer,  (jui  le  feront  esdits  lieux  ainsi  qu'ils  ont  ac- 
coustumé et  non  sur  ladite  coste. 

(20)  De  tout  entièrement  qui  se  tirera  de  mer  à  terre,  tant 
spariées,  véresques  que  barbaries,  bris  et  choses  du  flo  à  terre, 
la  tierce  partie  en  appartiendra  à  celuy  ou  ceux  qui  l'auront  tiré 
et  sauvé,  une  tierce  partie  audit  amiral ,  et  l'autre  tiers  à  nous 
ou  aux  seigneurs  ausquels  avons  donné  nostre  droit  dudit  tiers 
en  leurs  terre»,  si  toutesfois  le  marchand  ne  poursuit  sa  mar- 
chandise dans  l'an  et  jour  de  la  perte  d'icelle.  Car  s'il  la  poursuit 
dans  l'an  et  jour  de  ladite  perte,  il  la  recouvrera  en  payant  les 
frais  du  suavement  à  ceux  qui  auroient  iceluy  fait. 


CHEVERNY,  CHANCBLIER.  —  MiR«  1584-  56l 

(21)  Et  en  semblable  de  tous  navires  et  autres  marchandises 
péries  cl  pescbées  à  flo  en  la  mer,  et  généralement  de  tout  ce 
qui  scioit  allé  au  fonds  de  la  mer  ,  et  qui  par  engin  ou  par  force 
se  pourra  prscher  et  tirer  hors  ,  un  tiers  en  appartiendra  à  celuy 
ou  ceux  qui  auront  lire  ou  sauvé  lesdils  navires,  biens  et  mar- 
chandises, un  autre  liors  audit  admirai,  et  l' autre  à  nous,  si  de- 
dans deux  mois  ne  se  présente  aucun  (|ui  réclame  ladite  chose 
perdue,  (|u'il  pourra  recouvrer  dans  ledit  temps,  en  paj'ant  les 
frais  du  sauvage,  et  vérifiant  deuëment  qu'elle  luy  appartienne. 

(22)  Si  pour  raison  des  naufrages  et  bris,  marchandises  et  biens 
jectez  à  terre  et  en  gravage  de  la  mer,  tirés,  sauvés  ou  eschoûés  le 
long  de  la  coste  de  la  mer ,  y  a  procez  et  différend  ,  la  cognois- 
sance  et  jurisdiction  en  appartiendra  audit  admirai,  ou  ses  lieu- 
tenans  privalivemenl  à  tous  autres. 

(25)  Si  en  temps  de  guerre  aucune  nef  ou  autre  vaisseau  es- 
tranger  veut  entrer  en  aucun  porl  et  havre  de  noslre  royaume  ,. 
faire  ne  le  pourra  sans  auctorilé  ou  congé  de  l'admirai,  ses  vis- 
admiraux  ou  olliciers. 

(a^i)  Si  une  nef  cslrangère  veut  entrer  en  un  port  ou  havre  de 
nostredit  royaume,  faire  ne  le  peut  sans  l'auclorilé  de  nostredrt 
admirai  ou  de  ses  commis  si  par  fortune  ou  tourmente  de  mer 
n'y  estoit  entrée  par  force  ,  et  qu'aucun  pilote  ne  l'ameine  et  la 
puisse  guider  ne  conduire  audit  havre  sans  demander  congé  à 
nostredit  admirai.  Et  d'avantage  incontinent  ils  seront  tenus  ve- 
nir vers  nostredit  admirai  ou  sondit  lieutenant  audit  lieu,  pour 
faire  entendre  le  lieu  dont  ils  viennent,  et  aussi  à  ce  que  nostre- 
dit admirai  ou  sondit  lieutenant  les  puisse  interroger  de  ce  qu'ils 
auroyentveu  en  leur  voyage  pour  nousen  advertir  si  besoing estoit. 

(aS)  A  nous  et  à  nostredit  admirai  et  non  à  autres  appartient 
de  donner  congez  ,  passages,  seuretez  et  saufconduits  par  la  mer 
et  par  les  grèves  ,  et  aussi  avoir  les  droits  desdits  congez  et  sauf- 
conduits  de  tous  prisonniers  pris  en  la  mer  quelque  part  qu'ils 
soyent.  Et  si  aucuns  soubs  ombre  de  quelque  pouvoir  qu'ils  eus- 
sent de  quelque  capitaine  ou  autre  quel  qu'il  soit,  contrevien- 
nent ausdits  sauf-conduits  que  nostredit  admirai  auroit  ainsi 
faits  ,  iceluy  admirai  en  fera  faire  la  justice  et  réparation  telle 
que  le  cas  le  requerra  ,  car  nul  ne  se  peut  ny  doit  empescher  des 
faits  de  ladite  mer  que  luj,  si  ce  n'est  homme  qui  eust  particu- 
lier et  exprez  pouvoir  de  nous  de  ce  faire. 

(26)  Si  pour  faire  guerre  à  nos  ennemis  aucune  armée  ou  en- 
treprinse  de  navires  et  vaisseaux  se  faisoit  et  dressoit  par  la  mer. 
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Jedil  admirai  en  sera  chef  ou  son  visadmiral  en  son  absence  ,  et 
à  lui  seul  appartiendra  la  totale  charge  et  supériutendance,  en- 
semble des  radoubs,  armement,  équipage,  artillerie,  gens  et 
victuailles  desdits  navires  et  vaisseaux,  et  doit  nostredit  admirai 
et  non  autre  commet  Ire  et  ordonner  commissaires  capables  et 
suffîsans  pour  ordonner  desdites  munitions,  victuaiiies  et  autres 
choses  nécessaires  pour  ladite  entreprinse  et  armée,  lesquelles 
seront  payées  par  la  certification  de  notredit  admirai  ou  desdils 
commissaires  qu'il  y  aura  commis,  et  contrerolleur  de  la  marine. 
El  doit  nostredit  admirai  comme  chef,  et  nostre  lieutenant-gé- 
néral porter  la  lanterne,  et  les  cris  faits  de  par  nous  et  de  luy, 
et  de  toutes  les  prinses  faites  durant  ledit  voyage  ,  nosiredit  admi- 
rai aura  son  droict  de  dixiesme. 

(27)  Ladite  armée  rompue  et  départie,  nostredit  admirai  aura    » 
Ja  nef  où  nostre  personne  aura  esté  ,  garnie  de  toutes  les  armes 
et  nivinitions  appartenans  à  ladite  nef  qui  y  auroient  esté  mis. 

(28)  Tous  navires  allans  par  la  mer,  sous  nostre  obéissance  à 
quelques  personnes  qu'ils  soyent  ou  appartiennent ,  seront  tenus 
de  porter  les  bannières  ou  enseignes  dudit  admirai,  lequel  pourra 
eu  iceux  mettre  bannières  et  esfendarts,  enseignes,  trom- 
pettes et  raenestriers  à  son  plaisir.  Pourra  aussi  mettre  poul- 
dres  et  armes  pour  telle  quantité  que  requis  sera,  sçavoir  est  une 
livre  de  poudre  pour  tonneau,  un  pavois  et  une  lance  pour  trois 
tonneaux  ou  plus  si  requis  en  est ,  le  tout  à  prix  compétent. 

(29)  Quand  aucune  armée  ou  entreprise  se  fera  sur  roer  par 
gens  qui  soyent  à  nos  gaiges,  ledit  admirai  ou  son  visadmiral  et 
lieutenant  fera  jurer  les  chefs  de  chacun  navire  de  bien  et  à  droit 
le  gouverner  et  conduire  sans  porter  dommage  à  nos  subjets  , 
amis,  alliez,  ou  bien-veillans,  aussi  de  respondre  pour  ledit 
voyage  des  gens  de  leurs  charges.  Pareillement  fera  jurer  le 
maistre  et  patron,  avec  ses  quarteniers  de  semblablement  res- 
pondre de  leurs  gens,  attendu  que  les  faits  de  la  mer  ne  sont 
semblables  à  ceux  de  la  terre,  et  que  quand  aucun  y  meffait  les 
compagnons  le  peuvent  sçavoir  ,  et  ne  se  peut  absenter  après  sou 
meffait  jusques  à  ce  qu'il  soit  retourné  à  terre. 

(30)  Ne  pourra  aucun  de  quelque  estât  qu'il  soit,  mettre  sus 
aucun  navire  à  ses  despens,  pour  faire  guerre  à  nos  ennemis  , 
sinon  par  le  congé  dudit  admirai  ou  de  sondit  visadmiral  et  lieu- 
tenant ,  lequel  regardera  que  ledit  navire  soit  suffisant ,  propre 
et  convenable  ,  pourveu  de  gens  de  guerre  ,  harnois,  artillerie  , 
et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  guerre ,  et  si  aucune  chose 
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y  defaudra  luy  mcltra  ou  fera  iiicKre  à  prix  raisonnable,  afin  (juc 
inconvL'iiieiil  n'en  adviene  ,  tl  (|uc  It'ilit  navire  iw.  puisse  hon- 
teusement estre  pris  ou  perdu  pour  avoir  esté  reniply  de  gens  de 
néant  sans  cœur,  sans  rhef,  et  sans  ordre  et  munition  sullisante, 
pour  oUencer  et  défendre,  parce  que  ce  serait  à  la  diniiniiliou 
de  la  réputation  de  nos  forces  en  la  mer.  Et  quand  ledit  admirai 
trouvera  ledit  navire  estre  équippé  sulïisamment  pour  otlcncer 
et  deffendrc  ,  fera  jurer  et  respondre  les  chefs  ,  ensemble  lesdils 
quarteniers  par  la  manière  et  ainsi  que  contenu  est  par  l'arlide 
prochain  précédent  ,  et  enjoindre  aux  maistreset  patrons  d'obéyr 
à  leurs  chefs,  et  aux  quarteniers,  ausdits  maistres  cl  jiatrons  sur 
peine  de  punition  corporelle ,  et  si  par  désobéissance  d'aucun 
advenoit  quelque,  inconvénient  ou  perte,  nostredit  admirai  ou 
sou  visadmiral  et  lieutenant  fera  punir  le  délincjuant  selon  l'exi- 
gence du  cas,  et  restituer  la  perte  jusques  à  son  valiant  si  tant 
se  monte  icelle  perle,  en  défaut  de  ce  s'en  prendra  nostredit 
admirai  à  leurs  personnes. 

(5i)  Pour  obviera  {)lusieurs  larcins  et  maux  qui  secomniellent 
chacun  jour  par  aucuns  vagabonda  et  gens  de  mauvaise  sorte 
.sur  mer,  qui  y  pillent,  robbent  et  détroussent  ce  (ju'ds  trouvent 
à  leur  advantage  ,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordon- 
nons, que  doresnavant  les  navires  de  nos  subjels  ne  j)Ourront 
aller  hors  le  royaume  ny  en  voy;ige  de  long  cours,  tanl  en  temps 
de  paix  qu'en  guerre ,  sans  le  congé  et  consentement  de  nostredit 
admirai,  et  sans  bailler  caution  jtiratoire  ,  de  ne  nieffaire  à  nos 
subjets  ny  à  nos  amis  et  alliez ,  ny  mesmes  partir  de  nos  ports  et 
havres  pour  aller  en  autre  province  sans  leur  açfjuit  et  brefs. 
Visitation  aussi  faite  par  ledit  ;idmiral  ou  ses  lieutenans  de  leurs 
marchandiseK  ,  lesquels  acquits  et  brefs  seront  enregistrés  'es 
greffes  delà  jurîsdiction  dont  ils  partiront,  sur  peine  de  forfai- 
ture desdils  navires  et  marchandises. 

(Z.2)  Pourra  ledit  admirai ,  s'il  void  que  bon  soit,  mettre  en 
chacun  des  navires  armés  pour  la  guerre,  un  homme  habillé 
à  sa  devise  ,  pour  en  ses  mains  mettre  les  charfeparties  et  autres 
enseignemens  trouvez  es  mains  des  prisonniers  qui  seront  prins 
par  lesdits  navires  ,  et  de  tout  faire  rapport. 

(33)  De  toutes  les  prinses  qui  se  feront  en  mer,  soit  par  nos 
subjets  ou  autres  tenans  noslre  party  et  tant  soubs  ombre  et  cou- 
leur de  la  guerre  qu'autrement,  les  prisonniers  ou  pour  le  moins 
deux  ou  trois  des  plus  apparents  d'iccux  seront  amenez  à  terre 
devers  nostredit  admirai,  ou  sondit  visadmiral  ou  lieutenant, 
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pour  au  plus  tost  que  faire  se  pourra,  estre  par  luy  examinez 
et  ouys  avant  qu'aucune  chose  rîesdites  prises  soit  descendue, 
afin  de  sçavoir  le  pays  de  là  où  ils  seront,  à  qui  api)artiennent 
les  navires,  et  biens  d'icenx,  pour  si  la  prinse  se  trouve  avoir 
esté  bien  faite  telle  la  déclarer  ,  sinon  et  où  elle  se  trouverroit 
mal  faite  ,  la  restituer  à  qui  elle  appartiendra,'  en  enjoignant  par 
cesdiles  présentes  audit  admirai,  visadmiral  ou  lieutenant  ainsi 
le  faire  ,  et  sur  ce  faire  et  administrer  bonne  et  briefve  justice  et 
expédition. 

(54)  Pour  ce  qu'il  pourroit  advenir,  comme  autrefois  est  ad- 
venu ,  qu'aucuns  se  voyant  les  plus  foibles  sauveroyent  leurs 
corps  dedans  leur  petit  basteau,  s'ils  ont  loisir  de  ce  faire  aban- 
donuaus  leurs  navires  et  les  biens  d'iceux ,  et  que  ledit  cas  adve- 
nant ne  pourroyent  les  prisonniers  estre  amenez  devers  nostredit 
admirai,  nous,  considéré  que  ainsi  en  peuvent  faire  les  mar- 
chands ou  autres  gens  de  nostrc  obéissance,  ou  de  nos  alliez  , 
pour  la  salvation  de  leurs  personnes  ,  et  la  crainte  des  maux  qui 
se  peuvent  en  cela  commettre,  voulions  et  ordonnons  que  tel 
cas  advenant,  ledit  admirai  ou sonditvisadmiral,  s'en  informent 
deuement  et  le  plus  secreltement  que  faire  se  pourra  ,  avec  les 
preneurs  et  chacun  d'eux  à  part  pour  mieux  sçavoir  au  vray  la 
manière  de  la  prise  et  du  pays  ou  coste  où  elle  aura  esté  faite,  et 
contraindre  lesdits  preneurs  de  luy  monstrerla  charte-partie  de 
ceux  sur  lesquels  aura  esté  faite  prise,  et  auquel  admirai  ou  vis- 
admirai ,  nous  enjoignons  voir  ou  faire  voir  les  nefs  et  marchan- 
dises par  gens  cognoissans,  et  par  bonne  et  meure  délibération 
regarder  par  la  conscience  et  déposition  d'iceux  preneurs  ,  s'il  y 
a  vraye  apparence  que  lesdites  nefs  et  marchandises  soyent  de 
n&s  ennemis  ,  pour  audit  cas  estre  délivrées  aux  preneurs  à  cau- 
tion de  la  valeur  de  la  prinse  par  bon  et  loyal  inventaire  ,  le 
dixiesme  dudil  admirai ,  duquel  sera  parlé  cy -après  ,  rabattu  et 
à  luy  délivré  ,  et  à  la  charge  si  aucune  poursuifte  en  estoit  faite 
de  les  restituer,  s'il  est  dit  par  justice  que  faire  se  doive,  ensem- 
ble ledit  dixiesme  par  ledit  admirai,  et  si  par  aucun  des  moyens 
dessusdits  y  avoit  évidente  ou  véhémente  présumption  qu'il  y 
eust  faute  esdites  prises,  ou  que  les  prisonniers  et  biens  pris  fus- 
sent des  contrées  de  nostre  royaume  ou  des  parties  de  nos  amis 
et  alliez  ,  voulons  en  ce  cas  icelles  prises  estre  mises  en  seure 
garde ,  aux  despens  de  la  chose,  ou  desdils  preneurs  si  le  cas  le 
requiert,  jusques  à  temps  compétent:  dedans  lequel  sera  faite 
diligence  d'en  sçavoir  la  vérité,  et  si  lesdits  preneurs  esloyent 
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gens  solvablcs  et  qu'avec  ce  ils  baillassent  bonne  caution  desdiles 
prinses  s'il  n'y  avoit  trop  grande  suspicion,  qu'elles  fussent  mal 
faites,  icelles  en  ce  cas  se  pourront  si  noslredit  admirai  trouve 
que  bon  soit,  bailler  à  iceux  preneurs  deuë  apprccialion  et  loyal 
inventaire  desdites  prises  préallablemeni  fait. 

(55)  Si  aucuns  se  trouvent  avoir  commis  faute  en  leur  voyage  , 
soit  d'avoir  mis  à  fonds  aucuns  navires,  ou  robbt'  des  biens  d'i- 
ceux  ,  ou  noyé  les  corps  des  marclians,  maislres,  conducteurs  et 
autres  personnes  desdits  navires,  ou  iceux  descendus  à  terre  en 
aucune  loinglaine  coste  pour  celer  le  larcin  et  malfait,  ou  bien 
quand  il  adviendroit  comme  il  a  fait  quelquefois  ,  qu'aucuns 
d'eux  se  trouvans  les  plus  forts  viendront  à  rançonner  à  argent  les 
navires  de  nos  subjets  ou  d'aucuns  nos  amis  et  alliez,  voulons 
que  sans  quel(|ue  déîay,  faveur  ou  déport,  le<lit  admirai  en  face 
ou  ficc  faire  justice  et  punition  telle  que  ce  soit  exemple  à  tous 
aulres,  deuë?  infoi  mations  des  cas  préallablcment  faites  et  selon 
qu'il  sera  ci  après  ordonné. 

(36)  Si  quelques  uns  empeschent  aucuns  marchans,  navires 
ou  marcbandises  de  nos  subjets  ou  d'aucuns  nos  amis  et  alliez 
ou  bien-veillans  sans  cause  raisonnable  ,  ledit  admirai  fera  in- 
continent restituer  le  dommage  procédant  dudil  empcscbement  , 
et  ne  |  ermelra  (ju'aucuns  de  nos  amis,  alliez  ou  bien-veillans, 
soyenl  par  faute,  couleur  ou  excuse  feinte,  endommagez,  pour 
dire  qu'ils  ne  sçavoyent  s'ils  estoyent  nos  adversaires  ou  non. 

(57)  Et  pour  ce  que  souventes  fois  rpiand  une  prise  estoit  faite 
sur  nos  ennemis,  les  preneurs  estoyei»t  si  couslumiers  de 
user  de  leurs  volonlez  pour  leur  profit  qu'ils  ne  gardoyent 
l'usage  touj')urs  et  de  toute  ancienneté,  sur  ce  ordonné  et  ob- 
servé, mais  sans  crainte  de  justice,  comme  inobédiens  et  pil- 
leurs, eux  esians  encores  sur  mer  rompent  les  cotfres,  balles, 
bougeltes  ,  malles,  tonneaux  et  autres  vaisseaux  pour  prendre  et 
piller  ce  qu'ils  peuvent,  des  biens  de  la  prise  enquoy  ceux  qui 
ont  équippé  et  mis  sus  les  navires  à  gros  despens  sont  grande- 
ment fouliez,  dont  advient  souvent  de  grandes  noises,  débats  et 
i  contentions.  Nous  prohibons  et  défendons  à  tous  chef,  maistres, 
contremaisties.  patrons,  quarteniers  ,  soldats  et  compagnons 
de  ne  fiire  aucune  ouverture  des  coffres  ,  balles,  malles,  bou- 
gettes,  tonneaux,  ni  autres  vaisseaux  de  quelques  prises  qu'ils 
facent,  ni  aucunes  choses  desdites  prises,  receler,  transporter, 
vendre  ,  ni  eschanger  ou  autrement  alliéner,  ains  aient  à  repré- 
senter le  tout  desdiles  prises^  ensemble  les  personnes  conduisans 
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le  navire  audit  admirai,  ou  visadmiral  le  plustost  que  faire  se 
pourra,  pour  en  eslre  fait  et  disposé  selon  qu'il  appartiendra,  et 
comme  contiennent  nos  présentes  ordonnances,  et  sur  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens. 

(r>8)  Quand  une  prinse  faite  et  amenée  à  terre  est  trouvée  ap- 
partenir à  nos  subjects,  amis  et  alliez,  et  il  est  ordonné  qu'elle 
sera  restituée,  l'on  ne  peut  trouver  les  biens  ni  sçavoir  qui  les  a 
euz  ,  de  sorte  que  les  pauvres  marchands  à  qui  elle  est  adjugée  ne 
sçavent  à  qui  avoir  recours,  nous  avons  ordonné  que  d'oresna- 
vant  si  aucun  rompt  coffres,  balles,  pippes  et  aulres  marchan- 
dises que  noslredit  admirai  n'y  soit  présent ,  ou  personne  pour 
lui ,  et  par  son  commandement,  il  perdra  sa  part  du  butin,  et 
sera  puni  par  nostredit  admirai  ou  son  lieutenant  corporelle- 
ment  selon  le  meffait,  en  sorte  que  tous  les  autres  y  prendront 
exemple. 

(59)  Pour  ce  aussi  que  plusieurs  bourgeois  ,  propriétaires  et 
avictailleurs  des  navires  nos  sui)jects,  novis  ont  ci  devant  fait  re- 
monslrer  que  jaçoit  ce  qu'ils  facent  faire  lesrlits  navires,  et  icelles 
équipent  et  fournissent  d'arliilerie  et  autres  munitions  de  guerre 
et  de  vivres,  pour  grever  et  offencer  nos  ennemis  et  adversaires , 
le  tout  à  grands  frais  et  despens,  néanlmoins  ne  leur  est  baillé 
que  le  htiicliesme  pour  leurs  portions  des  butins  qui  sont  gagnez 
sur  nosdits  ennemis  et  adversaires,  qui  n'est  chose  suffisante, 
eu  esgard  aux  grands  frais  ,  mises  et  despences  qui  leur  convient 
faire,  à  faire  faire  lesdits  navires,  et  iceiies  équiper,  munir  et 
avictailler,  qui  est  cause  que  lesdits  boiu-geois,  propriétaires  et 
avictailleurs  ns  peuvent  mettre  sas,  et  nous  servir  de  grands 
et  puissans  navires,  ainsi  qu'ils  pourroient  faire  si  desdits  butins 
raisonnable  et  compétente  portion  leur  estoit  distribuée;  nous, 
à  ce  que  d'oresnavant  ils  ayent  plu^  grande  occasion  et  vouloir  de 
faire  faire  et  entretenir  bons,  grands,  forts  et  puissans  vaisseaux 
dont  puissions  estre  servis  et  secourus  en  nos  guerres  contre  nos- 
dits ennemis  et  adversaires,  et  iceux  amplement  équiper,  mu- 
nir et  garnir  de  tenites  choses  requises  pour  l;i  guerre,  avons  or- 
donné et  ordonnons  qu'iceuxbourgeois  et  autres,  austjuels  appar- 
tiendront aucuns  navires ,  après  le  dixiesme  de  nostredit  admirai 
pris  et  déduie  sur  la  totalité  de  la  prise  et  butin  que  feront  lesdits 
navires,  auront  et  prendront  la  quarte  partie  du  surplus  d'icelle 
prise  et  butin,  soit  de  marchandises,  prisonniers,  rançons,  et 
<{uelques  (|ue  soient  lesdif es  prises  et  butin  sans  aucune  chose  en 
réserver  ni  excepter,  et  des  trois  quarts  restans,  les  avictail- 
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leurs  en  auront  quart  et  demi,  et  les  mariniers  et  autres  compa- 
gnons de  guerre,  autre  quart  et  demi  pour  le  partir  entre  eux  en 
la  manière  accoustnmt'e. 

(40)  Pour  ester  les  abus,  fautes  et  larcins  qui  se  sont  souvent 
commis  par  aucuns  «juarteniers  et  compagnons  de  guerre  desdits 
navires,  mesniementsoubs  couleur  qu'en  la  présence  d'un  prestre 
ils  feront  serment  solennel  sur  le  pain,  sur  le  vin  et  sur  le  sel, 
avec  autres  abusives  cérémonies  i|ue  de  tout  ce  qu'ils  pourront 
prendre,  piller,  desrobcr  des  prises  fuies  soit  or ,  argent  mon- 
noyé  et  à  monnoyer,  perles,  joyaux  et  autres  choses  de  valeur, 
ils  n'en  révéleront  ne  diront  aucune  chose  à  justice,  ne  ausdits 
bonrg^eois  ,  aviclailleurs  ne  à  autres,  ains  les  partiront  et  butine- 
ront entre  eux,  (jui  sont  choses  iniques  et  de  très  Tuauvaise  con- 
séquence ;  nous,  pour  à  ce  pourvoir,  avons  prohibé  et  deffendu  , 
prohibons  et  défendons  à  tous  capitaines,  maistres  ,  contre- 
maistres,  quarleniers ,  mariniers  et  antres  compagnons  de  tous 
navires  de  noslre  obéissance  qnels  qu'ils  soient,  et  par  quels- 
conqties  personnes  qu'ils  soient,  mis  sus  et  équippez,  de  plus 
faire  d'oresnavant  tels  ou  semblables  sermens  et  promesses,  et 
de  ne  prendre,  robcr,  ravir,  piller  et  receler  aucunes  choses  des- 
diles  prises  quelle  qu\'lle  soit,  ains  ayant  à  représenter  le  tout  à 
nostredll  admirai  ou  son  lieutenant,  ainsi  que  dessus  est  dit,  le 
plustost  que  faire  se  pourra,  pour  en  estre  fait  et  disposé  selon 
nosdites  ordonnances  ,  et  ce  sur  ladite  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens,  et  ausliis  preslres  ou  autres  de  plus  recevoir 
lesdils  sermens  et  faire  lesdites  abusives  cérémonies,  sur  peine 
de  prison,  et  d'être  procédé  à  rencontre  d'eux  par  procezextraor- 
dinairenient  pour  le  cas  privilégié  et  rendus  à  leurs  juges,  pour 
leur  faire  et  parfiiire  leur  procezsur  ledict  commun,  à  la  charge 
dudit  cas  privilégié  et  autrement  selon  droit  et  raison. 

(41)  Et  uéantmoins  pour  donner  meilleure  occasion  et  volonté 
ausdits  mariniers  et  compagnons  de  guerre  d'eux  vertueusement 
employer  aux  eflects  de  la  guerre  ,  voulons  et  ordonnons  qu'ils 
aient  toute  la  des[)ouiUe  des  habillements  des  ennemis  qui  seront 
forcez  esdites  prises,  avec  l'or  et  l'argent  qu'ils  trouveront  sur  les 
mariniers  et  gens  de  guerre  nos  ennemis,  jusques  à  la  somme  de 
six  escus,  et  si  plus  y  en  avoit  demeurera  à  butin  ,  réservé  lesdits 
dix  escus  qui  demeureront  ausdits  mariniers  et  gens  de  guerre. 
Aussi  auront  les  coffres  et  communs  habillemens  servans  ausdits 
mariniers  et  compagnons  de  guerre  et  ennemis,  excepté  habille- 
mens de  grand  valeur,  ou  qui  geroient  faits  pour  vendre  en  fait 
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de  marchandise)  réservé  aussi  toutes  les  sortes  de  marchandises 5 
et  argent  monoyé  et  à  monoyer  qui  seroient  esdils  coffres,  ou 
autres  lieux  dont  ils  n'auront  que  lesdits  dix  escus  que  dit  est, 
le  tout  sur  lesdiles  peines  de  confiscation  de  corps  et  de  biens. 

(42J  Et  afin  qu'il  soit  c()j;;neu  quels  pillages  appartiennent 
ausdils  compagnons  et  gens  de  guerre  ,et  qu'ils  ne  puissent  pren- 
dre les  marchandises  et  biens  pour  pillage ,  leur  avons  inhibé  et 
défendu,  sur  peine  de  perdition  de  tout  leur.butinj  et  de  punition 
corporelle,  mettre  ou  faire  descendre  en  bateau  n'autrement  les 
coffres,  barils  et  autres  biens  qu'elsconques  qu'ils  auroyent  pris 
en  fait  de  guerre ,  et  à  tous  batteliers  d'aller  ausdils  navires  qu'en 
la  présence  desdits  admirai  ou  sesdits  officiers,  et  avant  que 
mettre  aucunes  choses  desdiîs  navires,  sera  fait  inventaire  par 
lesdils  ofiûciers,  ensemble  desdites  chartres  parties,  escrits,  cog- 
noissements,  lettres  de  cargaizon  et  d'addresse  et  biens  estans 
esdits  navires;  Ce  qu'entendons  avoir  lieu,  aussi  en  temps  de 
paix  pour  les  autres  navires  qui  font  voyages  hors  ce  royaume, 
des(juels  ne  pourra  estre  deschargé  chose  aucime,  si  ce  n'est  du 
consentement  des  propriétaires,  marchans  et  victuaillenrs  sous 
peine  de  perdition  de  ce  que  tous  les  contrevenans  espèrent  de 
leur  voyage,  et  de  punition  corporelle. 

(45)  Pour  obvier  à  tout  désordre  et  confusion ,  et  à  ce  qu'à  cha- 
cun son  droit  soit  gardé  ,  Voulons  et  ordonnons  que  les  maistres, 
contremaîtres,  gouverneurs  et  autres,  ayîins  charge  des  navires 
ameinent  les  personnes,  navires,  vaisseaux,  marchandises  et  au- 
tres biens  qu'ils  prendront  à  leur  voyage  au  niesme  port  et  ha- 
vre, dont  ils  seront  partis  pour  faire  ledit  voyage,  ou  au  lieu  de 
leur  reste,  sur  peine  de  perdre  tout  le  droict  qu'ils  auront  en 
ladite  prii^e  et  butin  et  d'amende  arbitraire,  le  tout  à  appliquer 
audit  admirai,  à  la  charge  et  jurisdiction  duquel  sera  ledit  port 
dont  ils  seront  partis,  et  outre  de  punition  corporelle,  sinon  que 
par  force  d'ennemis,  ou  par  tempeste  ils  fussent  contraints  eux 
sauver  en  autre  port,  esquels  cas  seront  tenus  ,  estans  arrivez  es- 
dits autres  ports  et  havres,  adverlir  lesdits  officiers  de  ladite  ad- 
miraulté,  pour  Catre  présens  à  l'inventaire  desdites  marchandi- 
ses, avant  qu'en  descharger  aucune  sur  lesdiles  peines,  et  en  1 
rapporter  certificat  desdits  officiers  esdits  havres  dont  ils  sont  ^ 
partis,  pour  estre  délivré  ausdits  marchands,  propriétaires  et 
victuaHleurs,  ce  qui  aura  en  semblable  lieu  pour  les  navires  qui 
font  voyages  hors  ce  royaume  en  marchandise  ou  autrement. 

(44)  Et  au  cas  que  les  maistres  et  conducteurs  de  navires  qui 
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auroyent  fait  la  prise  lensscnt  coDlrainls  eux  sauver  et  descen- 
dre en  aulrc  port  (|ue  celiiy  dont  ils  sont  partis  ,  le  dixicsme  et 
autres  droits  apparliendronl  a  l'Admirai,  tels  et  semblables  que 
si  ledit  navire  fust  retourné  audit  porl  dor.t  il  sérail  i)arty,  com- 
bien que  par  adventure  ledit  aiuir.il  ne  print  lesdiet.s  droicts  au 
port  où  ledit  naviie  se  serait  sauvé,  ce  «jui  ne  luy  pourra  estre 
alK'gué  ny  objecté  en  manière  que  ce  soil,  pour  le  frustrer  de 
sesdits  droits. 

(4;"))  Et  pour  ce  que  plusieurs  gens  de  gut-rre  desdits  navires 
voudroyent  dire  {)lusieurs  butins  tenir  nature  <le  pillage,  pour 
par  ce  moyen  les  a[)pli(juer  à  leur  profil ,  au  préjudice  de  ceux 
qui  équipent  cl  arment  Icsdils  navires,  Nous  avons  dit  et  déclaré, 
disons  et  déclarons  suivant  nos  anciennes  ordonnances  ,  que 
nulle  chose  pourra  estre  dit  pillage  qui  excède  la  valeur  de  dix 
escus. 

(46)  Et  outre  avotjs  ordonné  et  ordonnons  que  les  maislres, 
conlremaislres,  et  quarleniers.  attendu  (jueles  délinquans  ne  se 
peuvent  sauver ,  eux  estans  dedans  le  navire,  et  que  si  lesdits 
maislres  ,  conlremaislres  et  'juarleniers  font  leur  debvoir,  ies  dé- 
licls  ne  se  peuvent  conimettre  qu'incontinent  n'eu  soyenl  adver- 
tis,  respondronl  à  noslredit  admirai ,  et  aussi  à  celui  on  ceux  qui 
auront  mis  sus  le  navire  à  leurs  de.si)cns,  des  corps  d'iceux  dé- 
linquans ,  pour  en  e^tre  fait  telle  justice  et  réparation  par 
noslredit  Admirai  ,  ou  ses  Lieutenans  qu'il  appartiendra  par 
raison. 

(47)  Et  avant  que  partira  faire  leur  voyage  soil  en  guerre  ou 
marchandise,  seront  tenus  bailler  au  grelfe  de  la  juridiction  du 
porl  et  Havre  dont  ils  sorlironl  ,  les  noms,  siunonis  et  demeures 
de  ceux  de  leurdit  équipage,  sans  en  receller  aucims,  et  à  leur 
retoi;r  déclarer  s'iîs  les  ont  ramenez  ou  le  lieu  où  ils  les  ont  lais- 
sez, sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(48)  Avons  défendu  et  défendons  sur  peine  de  prison  et  confis- 
cation de  biens  à  tous  marchans  de  quelque  estât,  qualité  ou  ctm- 
dilion  (ju'iJs  soyenl,  d'achtler  ,  eschanger  ,  permuter  ou  prendre 
par  don  ou  autre  couleur  ou  condition  que  ce  .soit,  ne  de  celer 
ou  occulter  par  eux  ou  auîres  direclemenl  ou  indirectement  les 
marchandises  et  biens  depredez  et  amenez  de  la  mer,  avant  que 
ledit  Admirai  ou  sondit  Lieulenanl  ait  déclaré  les  prises  eslre 
justes  et  de  bon  et  licite  giin. 

(49)  Si  ledit  Admirai  ou  aucuns  de  ses  Lieutenans,  n'estoient 
en  personne  aux  entreprises  qui  .se  feront  par  ladite  mer,  pour 
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tenir  ordre  et  justice  entre  eux,  les  maisires,  cbefsj  capitaines  ou 
patrons  en  leur  parlement  feront  serment  ainsi  que  dessus  est 
dit,  qu'à  leur  pouvoir  ils  deffendront  nos  subjets  ,  amis  et  alliez, 
et  Lienveillans,  sans  leur  porter  domuia^je,  et  que  de  toutes  les 
prises  qu'ils  feront  et  amèneront  à  lerre,ils  donneront  cognois- 
sance  audit  admirai  ou  sondit  lieutenant,  et  luy  déclareront  ceux 
qui  durant  le  voyage  auront  commis  quelque  meffait  contre  nos 
ordonnances  ,  ou  autrement  r»our  en  estre  faite  punition  ainsi 
qu'il  ajipartiendra. 

(5o)  De  toutes  prises  (jui  se  feront  en  mer,  les  ventes,  butins 
et  déparlemcns  en  seront  faits  devant  ledit  admirai  ou  son  lieute- 
nant, qui  en  fera  retenir  par  devers  luy  inventaire,  compte  et 
calcul  d'iceux,  afin  de  cognoistre  le  fait  et  état  d'icelles  prises, 
et  à  qui  en  aura  esté  fait  le  département  pour  y  avoir  recours  si 
besoing  est,  et  à  qui  il  appartiendra. 

(5i)  De  toutes  lesdites  prises  faites  p  ir  quelques  gens  que  ce 
soyent  tant  à  nos  gaige»  que  par  autres  qui  seroyent  mis  sus  à 
leurs  despens  soubs  ombre  et  couleur  de  nos  guerres  ou  autre- 
ment, lesdits  maistres,  contremaislres  et  compagnons  de  quar- 
tier,  feront  faire  incontinent  inventaire  après  ladite  prise,  et 
avant  que  de  rien  descendre  à  terre  en  advertiront  nostredit 
admirai  ou  ses  lieufenans,  et  s'il  y  a  prisonniers,  seront  amenez 
pour  estre  examinez  avant  toutes  choses,  pour  sçavoir  le  pays 
dont  ils  sont,  et  à  qui  appartiennent  Icsdits  biens  si  aucuns  y  en 
avoit,  pour  garder  justice  et  restituer  ceux  .^ui  sans  cause  auroieut 
esté  endommagez,  et  ne  les  pourront  iceux  preneurs  licentier 
ni  mettre  en  franchise  sans  !e  congé  et  consentement  de  nostre- 
dit amiral  ou  son  lieutenant,  lequel  nostredit  admirai  aura 
sur  lesdits  prisonniers  son  droit  de  dixiesme  avec  son  droit  de 
saufconduit  pour  le  retour  dudit  prisonnier,  et  s'il  y  avoit  pri- 
sonniers de  gros  prix  et  d'importance,  et  les  preneurs  ne  fussent 
sufïisans  pour  en  répondre,  nostredit  admirai  ou  son  lieutenant 
les  pourront  prendre  en  leurs  mains,  en  baillant  seureté  ausdits 
preneurs  de  ce  à  quoy  ils  seront  mis  à  rançon,  son  dixiesme  et 
droit  de  sauf-conduit  rabattu,  ou  de  les  leur  rendre  en  leurs 
mains  si  ainsi  estoit  ordonné. 

(02)  Afin  que  mieux  et  plus  seurement  le  fait  de  ladite  mar- 
chandise se  puisse  conduire  et  entretenir  parla  mer,  et  que  tous 
pirates  et  autres  gens  fréquentans  la  mer  pour  leurs  adventures, 
s'abstiennent  de  porter  dommages  aux  marchands,  tant  de  nos- 
tredit royaume  que  des  autres  pays,  estans  de  nostredite  alliance 
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el  amilié,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  senlenoes,  juge- 
mens  el  appoiritenicns  inlerloculoires  qui  seront  flonm  z  par  le» 
juives  dr  ladite  admiranUc  au  prolil  dcsdils  rnarclKUis  conlic  les- 
dits  pirates  et  avanluriers,  les<{ucls  se  pourront  rcparcr  on  la  dif- 
finitive  des  proccz  s'il  en  est  a[)peli'',  seront  exécutoires  quant  à 
la  reslitulion  des  l)iens  réaunienl  et  do  fut.  Nonobstant  opposi- 
tions nu  appellalions  quelsconquc»  et  sans  pr«''iiiilice  d'ieclles,  en 
baillant  toulel'ois  caution  pour  Itsdils  niarchaîis  de  rendre  et  res- 
tituer ctfquc  par  justice  définitive  en  sera  ordonné.  Et  pour  le  re- 
gard des  eondanuiations  d'amende,  elles  seront  exéculée»  non- 
obstant rap[)cl  jusques  à  la  somme  de  huicl  escus  un  tiers, 
suyvant  l'ordonnance  du  roy  François  noslre  aycul  de  l'an 
1537. 

(53)  Et  poiu-  reiranchor  la  longueur  des  procez  qui  naissent 
chacun  jour  entre  nos  subjels  pour  peu  d'occasion,  avons  aussi 
ordonné  que  toutes  sentences  données  par  ledit  aduiiral  ou  ses 
lieutenansen  sesdites  jurisdidions,  en  première  instance  au  des- 
souz  et  jusqiics  à  la  somme  de  deux  cscus  seront  exécutées  diffi- 
nitiveiîienl  el  sans  appel,  et  en  la  jiuisdicliou  des  labiés  de  mar- 
bre au  dessouz  et  jusques  à  quatre  escus  aussi  sans  appel. 

(S'i)  Et  afin  que  ledit  admirai  puisse  mieux  supporter  les  frais 
et  despences  qu'il  luy  conviendra  faire  à  l'exercice  desdits  estais  , 
charge  et  office,  et  qu'il  puisse  mieux  et  plus  honorablement 
s'entretenir  en  nostre  service  au  f ail  d'iceluy ,  Nous  iiiy  avons 
donné  et  ordonné,  donnons  et  ordonnons  le  dixiesme  dont  cy 
dessus  est  faite  mcnlion  ,  de  toutes  les  prises  et  coM(jue>les  faites 
sur  la  mer,  el  es  grève»  d'icelle,  contre  nos  ennemis  suyvant  nos 
anciennes  ordonnances  .  à  (juekpie  somme  ,  valeur  el  estimation 
que  ledit  dixiesme  pourra  monter,  san»  ce  que  autre  qua  luy  puisse 
prendre  iceluy  droit  de  dixiesme,  en  fournissant  toufesfois  par 
luy  une  livre  de  poudre  pour  tonneau,  un  pavois  cl  une  lance  à 
feu  pour  trois  tonneaux,  si.yvanl  lesditcs  ordonnances. 

(55)  Quant  aux  victuailles,  [)Oudies,  canons,  pavois,  artille- 
ries et  autres  armes  gagnées  par  les  navires  mises  sus  par  aucuns 
seigneurs,  bourgeois,  marchands  et  autres  de  nostredit  royaume 
à  leurs  despens,  lesquelles  choses  ont  esté  par  cy  devant  préten- 
dus par  les  admiraux  de  France  ,  nous  avons  déclaré  et  déclarons 
que  nous  n'entendons  que  ledit  admirai  en  jouisse  entièrement , 
ains  seulement  prendra  esdites  choses  ledit  droit  de  dixiesme.  Et 
où  il  en  voudroit  prendre  aucune  partie  pou;  la  nécessité  qu'il  en 
auroit  pour  la  guerre  ,  ou  pour  équifipcr  nos  navires  ou  les  sien- 
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nés,  faire  le  pourra,  en  payant  raisonnablement  le  prix  d'icclif's 
clioses,  sondil  dixicme  rabalu.  Pareillement  s'il  veut  pren- 
dre et  retenir  à  luy  aucuns  desdits  navires,  faire  le  potirra  en 
payant  seiriblablemcnt  sondit  droit  de  dixiesme  rabatu,  pourvea 
«uie  préallablcment  et  avant  que  ce  faire  iceux  navires  soyent 
criez  au  {)liis  offrant  cl  dernier  enchérisseur,  es  lieux  et  ainsi  que 
l'on  a  accouslnmé  faire  criées  j)0\n-  venles  de  biens  meubles  et 
faites  de  l'authorité  de  nous  ou  de  justice,  afin  que  raison  soit  eu 
ce  gardée  à  tous  ceux  qu'il  a[)partiendra  ,  sans  faveur  ne  accep- 
tation de  personnes. 

(56)  Et  en  semblable  des  prisonniers  prins  sur  la  nier,  y  aura 
.'eulement  son  dixiesme,  avec  le  droit  de  sauf-conduif  pour  le 
letonr  dudit  prisonnier ,  sans  que  nostredit  admirai  y  puisse  au- 
t/e  chose  demander,  ny  avoir  la  garde  desdits  prisonniers,  sinon 
e-i  tant  que  montera  sa  portion  de  sondit  dixiesme,  si  ce  n'est 
q  le  ledit  prisonnier  soit  de  s:  grand  prix  et  les  preneurs  de  si  pe- 
ti'e  qualité  et  condition  qu'il  ne  fust  pas  bon  le  laisser  en  leurs 
iTjains.  Mais  si  aucuns  sans  congé  ny  consentement  dudit  admi-^ 
rai  ou  de  sondit  visadmiral  et  lieutenant,  mettoit  quelque  pri- 
scnnier  à  finance  ,  il  f)Crdra  son  privilège,  et  pourra  en  ce  cas 
ledit  admirai  prendre  en  sa  main  ledit  prisonnier,  en  payant  la- 
dite finance  ,  rabalu  sur  icelle  sondit  droit  de  dixiesme. 

(57)  Et  pour  ce  que  plusieurs  abus  se  peuvent  commettre  par 
les  maistres  el  compagtions  des  navires,  ou  par  les  marchans 
porSans  denrées  et  marchandises  prohibez  et  deflendus  hors  nos 
pays  comme  bleds,  farines,  vins,  ou  îelles  autres  victuailles,  ou 
basions  et  munitions  de  guerre,  parce  qu'ils  [iaitetit  et  font 
voyage  de  nuict  sans  exhiber  nemonstrer  à  nostredit  admirai  ou 
ses  lieutenans  leursdites  denrées  et  marchandises,  el  que  sou- 
vcntesfois  ils  chargent  sans  les  appeller,  au  moyen  de  quoy  ice- 
luy  admirai  ou  son  lieutenant  ne  peuvent  faire  Visitation  desdiles 
denrées  et  march.uidises  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les- 
dits  maistres  de  navires  et  marchands  exhibeiont  et  monslrcront 
à  nostredit  aiinur.d  ou  son  lieulenant  au  lieu  où  i"s  chargeront 
itsdiles  denrées  c-t  niarchandises ,  el  que  contre  ceux  (jui  seront 
désobéissans  ou  d  faillans  soit  procédé  par  nostredit  admirai  ou 
nos  officiers  en  ladite  admirante,  par  amende  el  punition  corpo- 
relle ,  et  aulremenl  ainsi  qu'il  appartiendra  selon  l'exigence  du 
cas. 

(58)  Avons  défendu  à  tous  les  gouverneurs  el  nos  lieutenans- 
généraux  desdiles  provinces,  capitaines  et  autres  oûiciers  ,  ex- 
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ceptcz  ausdits  adiniiiil  ,  visadnûral  et  ses  liculcnaiis,  do  bailler 
aucuns  sar.fconduils,  attaches,  ny  vérifications  à  nos  lettres  pour 
tirer  hors  nos  ports  el  havres,  ny  l'aire  entrer  ou  naviguer  aucunes 
personnes  tic  (|uel(juc  (jualité  ou  conditioii  pi'ils  soient,  sur 
pi;iiic  (ic  confiscatiun  de  leurs  navires,  artilleries  ,  munitions  , 
niarchantiist^s  ,  cl  autres  peines  indicles  contre  ceux  qui  navi- 
guent contre  nos  ordonnances. 

(5())  Nous  avons  déclaré,  voulu  et  ordonné,  déclarons,  vou- 
lons et  ordorjiions,  et  nousplaist.  (pic chacun  bourgeois  de  navire 
sera  tenu  de  fournir  et  agréer  sondil  vaisseau  bien  cl  duenieot 
d'artillerie,  boulets,  i)iques,  mâches,  toises,  coings  de  toutes 
sortes,  et  autres  menus  utenciles  scrvans  à  ladite  artillerie , 
plomb  en  platine,  cuirs,  ver.;,  soutes  ,  avirons,  piques,  arbales- 
trcs  cl  autres  armes,  planclics,  brcy  ,  goutrcn  ,  clou,  fiches, 
compas,  horloges  ,  [)lofnbs  et  lignes  à  sonder,  cl  autres  choses 
requises  à  porter  crj  mer  pour  la  scurcté  desdits  navires.  Et  les 
avictuaillcurs  ,  ies  victuailles,  poudies,  lances  à  leu  ,  fausses 
lances  et  autres  menus  utencilles  desdites  victuailles  :  comme 
bidons,  corbillons,  lanternes,  gamelles,  mauves  et  autres  choses 
q\ii  servent  pour  user  Icsdiies  victuailles,  avancer  les  coffres  des 
barbiers,  suaiges,  Images,  bdumages  (pu  se  lèveront  sus  la  baule 
somme  au  double  prix,  Icdixiesmc  estant  levé. Pareillement  seront 
lesdits  advitaiUctus  tenus l'ournir  les  deniers  des  cînglageset  ava- 
ries raisonii.ibles,  qui  seront  faites  paria  levée  d  sdils  écjuipagcs, 
qu'ils  reprendront  au  double  prix  sur  iceux  de  la  prise  ou  prises 
qu'ils  pourront  faire. 

,(io)  Pour  ce  qu'il  s'est  perdu  ,  prins  et  dépredé  grand  nombre 
de  navires  et  vaisseaux  a]>parlenans  à  nos  subjels,  faute  d'estrc 
iiccoutpagncz  et  armez  ainsi  qu'il  appartient  pour  la  seurelé  et 
défence  de  kursdils  navires  et  vaisseaux  ,  eu  quoy  non-seulement 
nosdits  subjets  demeurent  endommagez  et  intéressez,  mais  aussi 
nous  et  la  chose  publique  de  nostre  royaume  ,  nous  avons  or- 
donné (pic  d'oresnavanl  quand  nosdits  subjets  voudront  sortir 
leurs  navires  en  mer  (juelque  part  et  route  qu'ils  veulent  tirer  , 
et  pour  quelque  cirect  que  ce  soit,  senmt  tenus  armer  leursdits 
navires  ,  et  les  meltre  cii  l'équippage  qui  s'ensuit  :  à  scavoir ,  le 
navire  de  trente  à  quarante  tonneaux  ,  <le  douze  honmies  et  deux 
paiges,  avec  deux  doubles  barces,  deux  moyennes  et  leur  muni- 
tion ,  six  demies  pi((r.es,  et  quatre  harquebutes  ou  arbalestres , 
garnies  de  choses  nécessaires  p.our  leur  c\j)loie[  ;  le  navire  de 
cni([uanle  et  soixante  toîineaux,  de  dix-luiit  housmes,  deux  passe- 
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volaiis,  quatre  barccs  ,  cl  leur  nnuiilion,  six  picques ,  anlaiil  de 
demies  picqncs  .  et  quatre  hnrqnéî)ii!es  ou  arb  ilestre;?;  le  navire 
de  soixante-dix  à  quatre-vingt  tonneaux  ,  de  vingt  (jualre  hom- 
mes ,  deux  passe-volans,  six  barccs  ,  et  leur  munition  ,  une  dou- 
zaine de  piques,  six  demies  piques  ,  six  lances  à  ieu  ,  six  liarque- 
butes  ou  arbalcslres  [)Our  le  moins ,  avec  ponts  de  corde,  et  bien 
pavoisez  ;  le  navire  de    quatre-vingt-dix    à  cent   tonneaux  ,    de 
trente-six  hommes,  deux  pièces  de  grand  calibre  tirans  boulet  de 
bastarde  ,  deux  passe-volans  et  liuit  barces,  douze  |)iques,  au- 
tant de  demies  piques,  douze  lances  à  feu  ,  huict  harquebules, 
ou  arbalestres,  ledit  navire  bien  ponté  et  pavoisé  ,  et  le  navire  de 
cent  dix  à  six  vingts  tonneaux,  de  quarante-cinq  hommes,  aux 
deux  cardinales,  ou  autres   pièces  tirans  boulet,  de  bastarde  , 
quatre  passe-volans   du   nouveau  calibre  ,   douze  barces  ,  deux 
douzaines  de  piques  ,  une  douzaine  de  demies  piques  ,  une  dou- 
zaine de  lances  à  feu  ,  deux  faulces  lances  ,  dards  de  hune  ferrez 
à  suffisance,  une  douzaine  d'arbalestres,  ou  harquebules  ,  ledit 
navire  aussi  bien  ponté  cl  pavoisé  ,  et  tous  les  dessusdits  navires 
soyenl  [lour  guerre  ou  marchandise,  fournis  de  poudres  et  bou- 
leîs  nécessaires  pour  l'exploict  de  ladite  artillerie.  Et  quant  aux 
autres  navires    suivant   le  particulier  règlement    que  y  pourra 
donner  nostredit  admirai,  seront  équippez  du  plus   plus,  et  du 
moins  moins,  en  inhibant  et  delfendant  Irès-exijressément  à  tous 
nos  subjefs  de  quelque  estât ,  (jualité  et  condition  qu'ils  soyent , 
que  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  biens,  ils  n'ayent  à  sor- 
tir leursdits  navires  qu'ils  ne  soyent  {)Our  le  moins  en  l'équipage 
que  dessus.  Et  là  où  ils  a;n-oycnt  entrepris  voyage  pour  aller  aux 
Terres- Neufves,  à  la  Guynée  ou  autres  lieux  queisconques  soit 
pour  le  traficq  de  leur  m  irchandise,  pour  le  fait  de  la  pescherie^ 
recouvrement  des  morues,  maquereaux  et  autres  sallures  ,  ou 
pour  quelque  autre  occasion  que  ce  soit,  ils  n'ayent  à  partir  sans 
estre  suCQsamment  accomj)aignez  ;  et  en   leur  voyage  ne  se  lais- 
sent et  abandonnent  les  uns  les  autres  ,  sinon  que  par  fortune  de 
temps  ils  soyent  séparez  et  contraints  de  ce  faire.  Et  où  ils  seront 
assaillis,  soit  de  navires  ennemis  ou  pirates,  et  que  la  victoire 
leur  en  demeure,  qu'ils  ameinenl  les  personnes  desdits  pirates  , 
es  mains  de  nos  officiers  ,  pour  en  estre  fait  telle  punition  que 
les  autres  y  prennent  exemple. 

(61)  Si  aucun  navire  de  nos  subjets  pris  par  nos  ennemis,  a 
esté  entre  leurs  mains  jusques  à  vingt-quntre  heures,  et  après  il 
soit  recoux  et  repris  par  aucune  de  nos  navires  de  guerre ,  ou 
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aulres  de  nos  subjets ,  lu  prise  sera  déclarée  bonne  :  mais  si  ladîle 
reprise  csl  f.iite  auparavant  les  vingt-quatre  heures,  il  sera  res- 
titué avec  tout  ce  <|ui  estoit  dedans  ,  et  en  aura  toutcsfois  le  na- 
vire de  guerre  qui  l'aura  recoussé  et  reprise  le  tiers. 

(6a)  Et  pour  autant  ijue  en  faisant  prinse  en  nier  par  :^03  na- 
vires et  aulres  de  nos  subjets,  plusieurs  se  f)résentent  oonvent 
j)our  y  avoir  part  soubs  ombre  (ju'ils  veulent  alléguer  avoir  veu 
preiidre  ladite  prise  ,  et  oy  l'artillerie  durant  le  combat ,  encore 
qu'ils  u'ayent  esté  l'occasion  que  l'ennemy  se  soit  rendu  pour 
crainte  d'iceux,  et  afin  d'éviter  et  obvier  aux  dilférents  qui  £3 
pourroicnt  mouvoir  sur  telles  injustes  demandes,  il  ne  ser-i  loi- 
sible à  aucun  navire  à  qui  qu'il  soit  appartenant,  de  demander 
aucune  part  et  portion  aux  prises  qui  se  feront ,  si  ce  tj'est  qu'ils 
ayent  combattu  ou  fait  tel  effort  que  pour  son  debvoir  l'ennerny 
ait  amené  ses  voiles  ,  i>u  bien  qu'il  en  ait  esté  en  quelque  partie 
cause  j  dont  les  prisonniers  seront  creuz  par  serment ,  si  ce  n'est 
qu'il  y  eust  eu  [iromesse  entre  les  uns  et  les  autres  de  départir 
les  prises  faites  eu  présence  ou  absence. 

(65)  Avons  ex[)ressémcnl  ordonné  et  deffendu ,  ordonnons  et 
deffendons  que  nul  laveruier  ny  hosle  ne  pourra  pour  despence 
de  bouche  ou  j>rest  d'argent  [)rendre  en  gaigc,  ou  par  vente  au- 
cunes armes  ou  bardes  de  soldats  et  mariniers,  si  ce  n'est  par  le 
congé  du  capitaine,  ou  du  maislre,  qui  en  aura  respondu,  sur 
peine  de  perdre  tout  ce  qui  aura  esté  par  lesdits  laverniers,  et 
hostes  baillé  cl  preste  ainsi  que  dessus,  et  rendre  lesdites  armes 
et  hardes. 

(64)  Là  où  aucuns  navirci;  à  la  semonce  qui  leur  sera  faite  par 
les  navires  de  guerre  de  nous  et  de  nos  subjets,  amèneront  libé- 
rallement  sans  aucune  résistance  leurs  voiles  et  monstreront 
leurs  chartes-parties  et  recognoissance  ausdits  navires  de  guerre, 
il  ne  leur  sera  fait  aucun  tort,  mais  si  le  capitaine  de  navire  de 
guerre,  ou  ceux  de  son  équipage  luy  robbent  aucune  chose,  ils 
seront  tenus  ensemblcment  et  l'un  seul  et  pour  le  tout  à  la  resti- 
tution entière,  et  avec  ce  condamnez  réaument  et  de  fait  et  exé- 
cutez à  la  mort  et  supplice  delà  roue,  nonobstant  l'appel ,  pour- 
veu  que  audit  jugement  y  assiste  six  advocats,  ou  notables  [)er- 
sonnes  de  conseil  qui  orront  de  bouche  les  prisonniers,  et  seront 
tenus  signer  le  dietum. 

(65)  Pourcc  qu'il  est  à  coïisidérer  que  ayant  par  nous  ou  autres 
de  nos  subjets  ,  armé  un  ,  deux  ,  ou  plusieurs  navires  en  guerre  , 
pour  chercher  l'advenlure  de  profiter  sur  l'ennemy,  l'on  ne  peut 
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moins  faire  que  descoiivrant  iLuire  à  veuë  on  plus  prez  (jue  de 
courir  après  pour  sçavDÏr  s'il  est  aniy  ou  eniicmy  ,  au  moyen  de 
ce  que  la  plus  grand  part  des  navires  desàits  amis  et  alliez  soûl 
de  mcsme  construction  que  ceux  desdits  ennencis,  aussi  que  bien 
souvent  dedans  lesdits  navires  d'aniiis  et  alliez  les  marchandises 
qui  y  sont  appavliennenl  ausdits  (.nncmis,  ou  bien  il  y  a  mar- 
chandises prohibez,  nous  afin  d'csclaircir  nos  gens  et  subjets  de 
ce  qu'ils  auront  affaire  en  ce  que  dessus,  {)0ur  n'y  l'aire  faute  et 
erreur  dont  ils  puissent  esire  reprins,  avons  permis  et  permet- 
tons ,  voulons  et  nous  plaist ,  que  tons  navires  de  guerre  de  nous 
et  de  uosdits  subjel'»  descouvrans  à  veuë  ou  plus  près,  autres  na- 
vires soyent  d'amis,  alliez,  ou  d'autres,  pourront  courir  après, 
et  les  semondre  d'amentr  leurs  voiles,  et  estans  refusans  de  ce 
faire  après  cette  semonce  leur  tirer  artillerie,  jusque»  à  les  con- 
traindre par  force,  enquoy  faisaiU  venant  au  combat  par  la  té- 
mérité ou  opiniastreté  de  ceux  qui  seront  dans  lesdits  navires ,  et 
là  dessus  eslans  prins  ,  nous  voulons  et  entendons  ladite  prise 
estie  dite  et  déclarée  bonne. 

(6G)  Pour  obvier  aux  inconvénicns  qui  surviennent  chacun 
jour  poiu"  le  mauvais  devoir  que  les  maistresdes  navires,  pilotes, 
canoniers,  et  autres  officiers  et  mariniers,  ayans  prins  soulde  , 
siiiiilage  ou  louez  par  prix  fait  avec  les  capitaines,  maistres  et 
quarteniers  de  nos  vaisseaux  ,  et  auires  de  nos  subjets,  pour  faire 
voyage  en  mer,  ont  jusques  icy  fait  et  font  ordinairement  de  ne 
se  irouver  au  jour  qui  leur  a  esté  limité  par  leurs  chefs  au  port 
et  havre  où  l'embarquement  se  doibt  faire,  dont  souvent  pour 
relarder  d'une  ou  deux  marées  ,  ou  bien  pour  ne  se  vouloir  em- 
bar  !uer  ,  sans  qu'il  leur  soit  baillé  argent  pour  payer  aucunes 
foU(>s  et  inutiles/Uspences  qu'ils  ont  faites  en  terre  ,  ou  pour  lais- 
ser à  leurs  femmes,  et  d'autres  foispour  abandonner  leurs  navires, 
Kuubs  ombre  que  lesdits  navires  relaschcnt  en  aucuns  ports  , 
havres  ,  ou  rades,  estans  sur  les  voyages,  pour  recouvrer  aucunes 
nécessitez,  dont  i!s  ont  besoin,  ou  par  tourmente  de  temps  les- 
dits officiers ,  mariniers  et  soldais  desloyaux  et  plains  de  mau- 
vaise volonté,  quillenl  et  abandonnent  iceux  vaisseaux  sans 
co  :'^é,  qui  est  cause  que  par  faute  d'hommes  estans  les  mûesons 
de  venis  tosi  p;'ssez,  au  moyen  de  quoy  pour  avoir  le  temps 
propre  avec  grand  mer,  pour  sortir  des  havres  desdils  voyages , 
se  retardent  el  demeurent  imparfaits,  au  grand  préjudice  et  dom- 
ma^'C  de  nous  el  de  nos  subjets ,  qui  arment  lesdits  navires  à 
grands  frais.  Pour  ces  causes  à  ce  voulans  pourveoir,  nous  avons 


CHEVEnNV,    CIIANCKLIEU      —    MAUS    lÔS/j.  677 

ordonné  et  ordonnons  que  voulant  iin  chef,  capitaine,  ou  maislre 
de  navire,  (aire  voyage  en  nur.  il  .sera  tenu  avant  son  [lartement 
bailler  à  nostre  adujiral,  visadmiral  ,  ou  licutcnent  do  l'admi- 
raullé ,  au  lieu  d'où  partira  le  navire  ,  les  noms  ,  surnoms  et  de- 
meures de  fous  leurs  officiers,  S(jl(l;its  et  mariniers  par  roolles 
signez  d'eux,  et  que  tout  niaistrc  de  navire,  pilote,  canonnier, 
soldat  et  autres  dudit  esquipage,  ayans  prins  soidde  ,  singlage  , 
ou  s'esta ns  loi'iez  par  f)rix  arresté  ,  pour  faire  la  guerre  aux  enne- 
mis, descouvrir  terres  et  pays  est  rangers,  ou  voyager  pour  le  fait 
et  trafic  de  niarcliandiscs ,  seront  tenus  eux  retirer  sans  aucune 
semonce  ,  au  jour  (jui  leur  aura  esté  ordonné  par  leurs  chefs,  de 
s'embarquer  et  ayder  à  charger  les  vivres,  mettre  le  navire  en 
furain  et  en  rade,  et  l'y  conserver,  sans  pource  demander  aucune 
advanee  avant  leurdit  département  s'il  ne  leru'  avoil  esié  promis 
en  leur  baillant  ledit  singlage,  ou  en  les  louant  à  prix  certain, 
mais  seulement  sera  payée  la  despence  de  ceux  qui  mettront  les- 
dits  navires  en  furain  et  chargeront  lesdit  vivres  d'autant  d'iiom- 
mes  que  ledit  chef  en  voudra  prendre  à  raison  de  dix  sols  tour- 
nois par  jour,  ou  bien  seront  tenus  lesdils  officiers  et  marinieis 
eux  contenter  de  la  nourriture  qui  leur  sera  baillée  dedans  ledit 
navire  qui  sera  pareille  à  celle  qu'ils  ont  accoustumé  d'avoir  en  la 
mer,  et  durant  tout  le  voyage,  et  justjues  à  la  [)erfection  d'iceluy. 
lesdits  maistres,  ofiiciers,  soldats  et  mariniers  n'abandonneront 
ledit  navire,  encores  qu'ils  relaSchent  en  quelque  port  et  havre  , 
par  tourmente  de  temps,  ou  pour  recouvrer  autres  nécessitez  , 
dont  ils  auront  besoin,  mais  seront  tenus  à  leur  pouvoir  de  re- 
mettre ledit  navire  hors,  et  achever  le  voyage  et  cntrrprinse  sans 
le  quitter,  si  ce  n'est  parle  congé  de  leur  capitaine  ou  principal 
chef  qu'ils  seront  tenus  prendre  par  escript  pour  le  monstrer -i 
leur  retour  à  nosiredit  admirai,  ou  visadnural,  ou  lieutenant  de 
ladite  admiraulté ,  au  lieu  de  là  où  sera  party  ledit  navire  ,  ou 
marinier,  et  ce  soubs  peine  de  la  vie,  et  confiscation  de  tous  et 
chacuns  leurs  biens  ,  sur  ce  préallablement  prins  et  satisfaits,  les 
dommages  et  intérests  de  celuy,  ou  ceux  qui  auront  armé  ,  et 
avictaillé  ieeux  navires. 

(67)  Et  pour  le  regard  des  compagnons ,  tiercemens  et  merce- 
naires louez  es  navires  marchans  non  esquippez  en  guerre,  ne 
pourront  quiler  le  voyage  encommencé  nr;  abandonner  les  mais- 
très  de  navires,  et  autres  ausquels  ils  se  seront  louez,  soit  aux 
lieux  de  leur  partement ,  escalles  ou  autres  lieux  où  ils  relasche- 
ront  jusques  à  ce  qu'ils  soyent  de  retour  de  leur  dernier  reste, et 
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les  navires  amarez  à  quay  sur  peine  du  foùel  pour  la  première 
fois,  et  autres  plus  grandes  s'ils  y  relournent ,  sans  en  pouvoir 
estre  dispensez  par  nos  juges  ,  ausquels  enjoignons  très-expressé- 
ment tenir  la  main  à  l'exéculion  de  ce  présent  arlicle,  sur  peine 
d'en  respondre  en  leur  privé  nont  ,  el  quant  à  ce  avons  leurs  ju- 
gemens  et  sentences,  qui  sur  ce  seront  donnez,  auctorisez,  et 
auclorisons  ,  dés  à  présent  comme  pour  lors ,  pour  estre  réau- 
ment  et  de  fait  exécutez,  nonobstant  l'appel,  comme  s'ils  estoient 
arrosiez  de  l'une  de  nos  cours  souveraines,  nonobstant  l'érection 
et  establissement  d'icelles,  à  la  charge  loutesfois  d'appeler  six 
notables  personnages  de  conseil,  (jui  feront  venir  par  devant  eux 
les  prisonniers,  et  les  orront  par  leur  bouche,  et  signeront  le 
diclum  avec  le  juge,  lesquels  jugemens  ne  seront  censez,  ny  ré- 
putez  concluds  ny  arresUz,  s'ils  ne  passent  de  deux  opinions  pour 
le  moins. 

(68)  Et  d'autant  que  bien  souvent  aucuns  soldats,  mariniers  , 
ou  ofliciers  de  marine,  désirans  rompre  le  voyage  et  entreprise 
d'un  capitaine,  ou  maistre  qui  aura  volonté  de  faire  voyage  pro- 
fitable en  la  guerre,  ou  marchandise,  ont  pratiqué,  ou  pratiquen  t 
de  faire  couler  les  breuvages  du  navire  ,  perdre  le  pain  ,  et  faire 
faire  eauë  à  iceluy  navire  secrètement  pour  avoir  occasion  de 
relascher  ,  aussi  que  bien  souvent  ils  dressent  mulinations  et  que- 
relles à  rencontre  dudit  capitaine,  ou  maistre,  luy  disant  parolles 
des-honnestes  et  mal  sonnantes  avec  injures  et  impropères,  jus- 
ques  à  le  vouloir  quelquefois  outrager,  mettant  la  main  aux 
armes ,  le  contraignant  se  souzmetlre  à  leur  simple  vouloir,  chose 
qui  est  de  trèsmauvaise  exemple  et  pernicieuse  conséquence  ,  la- 
quelle ne  se  doit  aucunement  permettre  ne  tollérer.  Pour  ceste 
cause  nous  avons  par  ces  présentes  dit,  déclaré  et  ordonné,  di- 
sons, déclarons,  et  ordonnons,  que  d'oresnavant  se  trouvans  de- 
dans lesdits  navires  aucuns^desdits  soldats,  mariniers,  ou  officiers, 
faisans  telles  insolences,  mutinations,  et  autres  crimes  et  délits 
de  la  qualité  dessusdite,  lesdits  capitaines  ,  et  maistres  d'iceux 
navires  auront  pouvoir,  et  entant  que  besoin  seroit,  leur  per- 
mettons et  auctorisons  que  avec  la  force  des  armes  ils  se  puissent 
rendre  les  plus  forts,  et  par  advis  et  opinion  de  sept  des  princi- 
paux et  officiers  du  navire  ou  vaisseau,  où  telles  choses  advien- 
dront,  ou  bien  s'il  y  a  compagnie  de  navires  par  l'advis  et  opi- 
nion de  sept  des  capitaines,  et  chefs  desdifs  navires  procéder 
sommairement  et  de  plain,  la  seule  vérité  du  fait  cogneuë,  en 
faire  faire  justice,  punition  et  correction   desdits   délinquans , 
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jusqucs  à  scDlcncc  de  mort  et  exécullon  d'icellc  inclusivement  , 
en  clfschargeaiil  quant  à  ce  Ics'Iits  capitaines^  etnialslres,  qui  les 
auront  jugez,  et  fait  exécuter  ainsi,  et  par  la  fbrnje  et  manière  que  dit 
est  :  et  où  par  conspiralion  et  pratique  des  délinquans  n'en  pour- 
roit  estre  lait  jugement,  ou  punition  par  lesdits  maislrcs  de  na- 
vires, et  capitaines,  voulons  que  à  leur  retour  les  jugt-s,  et  olïi- 
ciers  de  ladite  admiraulté  ,  procèdent  contre  lesdits  délinquans 
par  punition  corporelle,  et  lacent  exécuter  leur  sentence  non- 
obstant l'appel. 

(t)ç))  Et  pour  ce  que  par  cy  devant  soubs  couleur  des  pratiques 
et  intelligences  que  ont  aucuns  de  nos  alliez,  et  conlédérez  avec 
nos  ennemis  lors  qu'il  y  avoit  aucune  prise  faite  sur  nier  par  nos 
subjels  ,  plusieurs  procès  se  suscyloient  par  nosdils  alliez,  voulans 
dire  que  les  biens  prins  en  guerre  leur  apparliennent  soubsombre 
de  (|uelque  part  cl  portion  qu'ils  avoyent  avec  nosdits  ennemis, 
dont  se  sont  cnsuyvies  grosses  condeninations  à  l'encontre  de 
nosdits  subjets,  au  moyen  dequoy  iceux  nos  subjets  ont  depuis 
craint  esquipper  navires  en  guerre  pour  nous  faire  fermer  et  en- 
dommager nosdils  ennemis  ,  nous  pour  remédier  à  telles  fraudes, 
et  afin  que  nosdits  subjels  reprennent  leur  courage,  et  ayent 
meilleur  désir  et  occasion  d'équiper  navires  en  guerre  par  mer, 
avons  voulu  cl  ordonné,  voulons  et  ordoiuions  ,  que  si  les  navires 
de  nosdits  subjels  sont  en  temps  de  guerre,  prises  par  mer  d'au- 
cuns navires  api)artenans  à  autres  nos  subjets  ou  à  nos  alliez, 
confédérez  ou  amis,  esquels  y  ait  biens,  marcbandises,  ou  gens 
de  nos  ennemis,  ou  bien  aussi  navires  de  nosdits  ennemis  ,  es- 
quelles  y  ait  personnes,  niarchandises  ou  autres  biens  de  nosdils 
subjets,  confédérez  et  alliez,  fussent  persouniers  en  quelque  por- 
tion, que  le  tout  soit  déclaré  de  bonne  prinse,  et  dès  à  présent 
comme  pour  lors  avons  ainsi  déclaré,  et  déclarons  par  ces  pré- 
sentes, comme  si  le  tout  appartenoit  à  nosdils  ennemis;  mais 
pourront  nosdits  alliez  et  confédérez  faire  leur  trafic  par  mer, 
dedans  navires  qui  soyent  de  leur  obéissance  etsubjection  et  par 
leurs  gens  et  subjets,  sans  y  accueillir  nos  ennemis  et  adversaires, 
lesquels  biens  et  marchandises  ainsi  chargées,  ils  pourront  me- 
ner et  conduire  où  bon  leur  semblera  ,  pourveu  que  ce  ne  soyent 
munitions  de  guerre,  dont  ils  vousissent  fortifier  nosdits  ennemis, 
auquel  cas  nous  avons  permis  cl  permettons  à  nosdils  subjets  les 
prendre  et  amener  en  nos  ports  et  havres ,  et  lesdites  munitions 
retenir  selon  l'eslimalion  raisonnable  qui  en  sera  faite  par  nostre- 
dit  admirai  ou  sondit  lieutenant. 
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(70)  Et  pour  ce  qu'il  ponrroit  advenir  qu'aucuns  de  nosdits 
alliez  et  conf^dércz  vondroyent  porter  plus  granrlc  faveiu*  à  nos- 
dits ennemis  et  adversaires  qu'à  nf;us,  et  à  nosdits  snbjels .  et  à 
ceste  cause  vondroyent  dire  et  soiistenir  contre  vérité,  que  les 
navires  piins  en  nier  par  nosdits  subjels  leur  appartiendroyent, 
ensemble,  la  marchandise  pour  en  frauder  nosdits  subjels,  vou- 
lons et  ordonnons  qu'incontinent  après  la  prise  et  abordement  de 
navire  ,  nosdits  snbjets  faccnt  diligence  de  recouvrer  la  charte- 
partie  el  autres  lettres  eoucernans  la  charge  de  navire,  et  incon- 
tinent à  leur  arrivement  à  terre  les  mettre  par  devers  le  lieute- 
nant de  nostredit  admirai,  afin  de  connoislre  à  qui  le  navire  et 
marchandises  appartiennent,  et  où  ne  seroit  trouvé  charte  par- 
tie dedans  lesdits  navireSjOn  qiie  le  maistre  et  compagnons  l'eussent 
jette  en  la  mer  pour  en  céier  la  vérité .  voulons  que  lesdits  navires 
ainsi  prins  avec  lesdiîs  navires  ,  bieiis  et  marchandises  estans  de- 
dans, soyent  déclarez  de  i)onne  prise. 

(71)  Povirce  qu'avons  entendu  que  plusieurs  de  nos  subjets 
ayans  nombre  de  navires  el  qui  sont  riches  et  puissans  pour  les 
armer  et  équiper  se  désistent  chacun  jour  de  ce  faire,  pour  ies 
travavix  et  vexations  des  procez,  en  uioy  ont  esté  mis  cy  devant , 
et  encores  sontchacnn  jour  les  bourgeois,  vicinailleurs  et  arma- 
teurs des  navires,  soubs  l'ombre  que  leurs  parties  adverses  les 
veulent  assubjectir  ,  respondre  des  prises  el  déprédations  faites 
sur  eux  par  les  gens  de  guerre  d'iceux  navires  ,  combien  que  les- 
dits  bourgeois,  victuailleurs  et  armateurs  n'ayent  aucune  chose 
reeeu  des  biens  déprédez,  et  en  iceux  ne  se  soyent  immiscez  en 
a^icune  manière,  ny  esté  participans  du  délict  des  déprédations  , 
chose  qui  n'est  raisonnable,  et  que  si  toîlérée  esloit  seroil  grande- 
ment dommageable  à  nous  et  à  nostredit  royaume,  parce  que  ce 
seroil  oster  le  cœur  à  nosdits  subjects  de  nous  faire  service  en 
temps  de  guerre  ,  nous  à  ces  causes  avons  déclaré  et  déclarons 
que  lesdils  bourgeois,  victuailleurs  et  armatetus  de  navires  non 
complices,  participans  ne  délinquans  à  faire  prises  ou  dépréda- 
tions sur  nos  alliez,  ne  devoir  estre  tenus  ne  subjects  de  répondre 
desdites  prises  ou  déprédations  en  aucune  manière  ny  en  estre 
aucunement  vexez  et  travaillez,  ains  voulons  qu'ils  en  soient  ab- 
souz,  si  ce  n'est  que  nos  alliez  complaignans  desdites  dépréda- 
tions ,  veulent  maintenir  à  l'eut  outre  d'eux  ,  qu'ils  ayent  esté 
présens,  parlicipaFis  ,  ou  complices  à  faire  lesdites  déprédations  , 
ou  qu'après  lesdites  déprédations  faites  ,  ils  se  soient  immiscez  et 
ayent  prins  part  csdits  biens  déprédez,   auquel  cas  qu'ils  ayent 
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prijjs  part  csilits  biens  depreilez ,  voulons  que  si  la  prise  est  trou- 
vée mauvaise  ils  soient  cunlraiiils  reuilre  ce  qu'ils  en  auront  eu 
ou  la  juste  valeur,  cl  aéaiunoins  esdils  cas,  voulons  que  les  gens 
de  guerre  déprédateurs  soient  j)uuis  selon  la  disposiiion  du  droit, 
et  nos  ordonnances,  et  condamnez  et  contraints  un  seul  et  pour 
le  tout  ù  la  restitution  desdits  biens  dépreiiez  envers  nos  alliez 
et  en  leurs  despens,  dommages  et  intérêts,  ce  qu'en  semblable 
voulons  avoir  lieu  pour  les  navires  allans  en  marchandi.'-e,  les- 
quels pendant  leur  voyage  [)Ourfonl  comaieltre  quelque  déprétla- 
tion. 

(72)  Et  afin  d'incitrr  nosdits  subiecls  à  faire  construire  d'ores- 
navant  de  grands  vaisseaux  ,  pour  plus  facilement  entretenir  la 
dite  navigation  de  loni;s  voyages,  nous  avons  ordonné  que  d'ores - 
navant  ceux  qui  feront  faire  et  construire  des  vaisseaux  et  na- 
vires, excédans  le  port  de  trois  cents  tonneaux,  seront  gratifiez 
de  deniers  ou  autres  privilèges  par  l'advis  de  noslredit  adaiiral  , 
selon  la  grandeur  desdits  vaisseaux. 

(70)  Et  pource  «pie  souvenlesfois  est  advenu  qu'aucuns  ta- 
bellions, juges  et  ofïiciers  ,  autres  que  de  ladite  admiruulté,  se 
sont  ingérez  de  bailler  ietires  de  cerlilicaiion  des  descentes  des  mar- 
chandises cl  autres  choses  (|ui  viennent  et  arrivent  par  mer  en 
entreprenant  par  eux  sur  les  droits  et  auctorité  de  ladite  admi- 
raullé,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  telles  certifications 
n'auront  point  de  lieu  [>otw  ceux  qui  ainsi  les  auront  prises  d'au- 
tres que  de  noslredit  admirai  ou  son  lieutenant,  et  défendons  à 
tOUS  tabellions  ,  juges  et  oliiciers  autres  que  de  noslredit  admirai 
ou  de  sondit  lieutenant,  de  plus  bailler  aucunes  telles  lettres  iou- 
chans  et  concernaus  le  fait  de  ladite  marine,  en  quelque  manière 
que  ce  soit ,  et  ce  sur  peine  d'amende  arbitraire,  à  appliquer 
moitié  à  nous  et  moitié  à  nostredit  admirai. 

(74)  Pource  aussi  (jue  souventesfois  aucuns  juges,  vicomtes  , 
maistres  des  eaues  cl  foiests,  verdiers,  grenetiers,  maistres  des 
ports  ou  leurs  lieulenans,  s'ingèrent  et  cfforcenl  mettre  en  ar- 
rêt les  navires  eslans  es  ports  cl  havres,  sous  couleur  qu'ils  dient 
estre  chargez  de  bois  ,  sel  ou  autres  marchandises,  et  dudit  bois, 
sel  et  marckandises  estans  dedans  Icsdits  navires,  veulent  avoir 
la  cognoissance,  entrepreuans  sar  les  droits,  cour  et  juridiction 
de  ladite  admiraullé,  avons  prohibé  et  défendu  à  tous  vicomtes  , 
maistres  des  eaues  et  forests ,  verdiers,  grenetiers  cl  autres  de 
quelque  estai  qu'ils  soient ,  d'entreprendre  sur  telles  choses  ainsi 
chargez  sur  la  mer  en  aucune  manière,  mais  en  laissent  du  !out 
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la  cognoissance  aux  officiers  de  ladite  admiraullé,  ausquels  ils 
pourront remonstrer  ou  faire  remonsfrer  le  droit  qu'ils  prétendent 
esdits  navires,  denrées  et  marcliaiulises  ,  pour  leur  en  cslre  fait 
tiroict ,  et  ce  sur  peine  d'amende  arbitraire,  à  appliquer  comme 
dessus  ;  lesquels  officiers  de  ladite  admiraulté  ,  y  pourront  pour- 
voir par  déclaralioTi  ou  autrement ,  ainsi  qu'il  appartiendra  ,  ex- 
cepté toutefois  ce  qui  concerne  nos  droicts  et  perception  d'i- 
ceux. 

(75)  Les  navires  frétez  pour  faire  route  et  voyage  en  certain  lieu 
seront  tenus  parachever  ledit  voyage  sur  peine  de  punition  corpo- 
relle, et  de  tous  dcspens,  dommages  et  intércsls  envers  les  bour- 
geois, marchands  et  avictuailleurs  desdils  navires,  s'ils  n'estoient 
arrcstez  ou  dépredez  de  leurs  victuailles  par  nos  ennemis  ou  pi- 
rates. 

(76)  Et  si  aucun  décède  en  navire  de  guerre  ou  marchand, 
sera  fait  inventaire  de  ses  biens  estans  audit  naviie  par  le  mais- 
Ire,  contremaistre  ou  quatre  des  principaux  de  l'équipage  pour 
les  restituer  aux  héritiers  dudil  décédé,  et  s'il  a  parent  ou  voisin 
dans  ledit  navire  sera  appelé  audit  inventaire,  sur  peine  de  s'en 
prendre  aux  dessnsdils,  en  leur  propre  et  privé  nom,  de  tous 
dcspens,  domm^igos  et  intércsts. 

(77)  Nostredit  admirai  ou  son  lieutenant  recueillera  le  reste 
des  pouldres  des  navires  à  nous  appartenans,  qui  auront  esté  mis 
sus  pour  le  fait  de  nos  guerres,  aussi  les  anchres  et  pavois  qui  se- 
ront rapportez  au  retour  du  voyage  de  nosdits  navires,  atîii  de 
nous  en  servir  en  autres  affaires  pour  nos  guerres  ,  ainsi  que  par 
nostredit  admirai  sera  ordonné  et  à  ce  contraindre  les  chefs  des 
dits  navires  ,  maislres,  contremaistres  et  quarteniers  par  prise  de 
corps  et  de  biens,  et  comme  il  est  accoustumé  faire  pour  nos 
propres  affaires. 

(78)  Pourra  nostredit  admirai  donner  congcz,  passages,  seu- 
retezetsaufconduits  par  la  mer  et  par  les  grèves  d'icelle,  et  avoir 
et  prendre  les  droits  desdits  congez  et  saufconduits  de  tonies  per- 
sonnes prises  en  la  mer,  mesme  pour  la  pesche  des  harens  et 
morte  saison.  Ensemble  des  marchandises,  et  ce  qui  est  accous- 
tumé pour  les  navires  portant  gouvernail  à  thucion  et  gouvernail 
remuable,  et  de  ce  qui  est  jette  de  la  mer  en  terre  ,  ensemble 
des  fouiers  ,  balises  ,  boues  et  adresses  ,  sans  qu'aucun  les  puisse 
recevoir  que  celuy  qui  y  sera  préposé  par  ledit  admirai. 

(79)  Qi^^"*^  ^  ^^  harengaison  et  pesche  d'autres  poissons,  vou- 
lons, entendons  et  nous  plaist ,  qu'en  temps  de  guerre,  ledit  ad- 
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mirai  puisse  accorder  Irefvcs  pcsclioresscs  à  nos  ennemis  et  ù 
leurs  subjels,  si  tant  est  que  nosilils  ennemis  la  veulent  en  sem- 
blable accorder  à  nos  subjels,  cl  là  où  ladite  Irel've  ne  se  pourroit 
d'une  part  ou  d'autre  conduire  ou  accorder,  voulons  et  enten- 
dons que  ledit  admirai  puisse  bailler  aux  subjets  de  nos  ennemis, 
saufconduit  pour  la  pesche ,  tels  et  semblal)les  cautions ,  charges 
et  préfix,  que  lesdits  ennemis  les  bailleront  à  nos  subjels. 

(80)  Lorsqu'il  sera  question  de  mettre  navires  en  temps  de 
guerre  pour  servir  de  gardes  aux  pescheurs  ,  par  la  permission  de 
nostredit  admirai,  lesdils  navires  seront  mis  sus  ,  aux  despens 
desdits  pescheurs,  et  [)ayez  selon  le  convenant  et  accord  desdits 
pescheurs,  ou  de  leurs  bourgeois. 

(81)  Voulons  qu'eu  temps  de  guerre  nostredit  admirai  puisse 
armer  navires  et  vaisseaux,  pour  conduire  en  seureté  nos  subjels, 
et  autres  marcha:  s  nos  alliez  et  amis,  quand  il  en  sera  requis,  et 
prendra  pour  ce  faire  le  .'alaire  accoustumé,  et  en  temps  de  paix 
avoir  navires  pour  courir  sus  aux  pirates. 

(82)  Et  seront  les  batleaux  cl  navires  des  autres  ports  qui  iront 
à  ladite  pesché,  et  parle  moyeu  de  ladile  garde  conservez,  tenus 
contribuer  au  payement  de  ceux  qui  seront  préposez  à  ladite 
garde,  à  la  raison  de  leur  part  et  grandeur,  au  prix  de  la  conven- 
tion faite  par  leurs  voisins. 

(85)  Et  afin  de  restablir  la  pescherie  en  son  premier  estât, 
nous  avons  défendu  à  toutes  personnes  de  vendre  ny  user  de  rets, 
seyncs  et  aplets  pour  les  harens,  si  elles  n'ont  vingt  aulnes  de 
long  pour  simples,  et  trente-huit  jiour  doubles  et  soixante  macles 
pour  largeur;  et  pour  pescher  maquereaux,  trente  aulnes  de 
long  et  cinquante  maclc:-;  de  large,  le  tout  à  peine  de  confisca- 
tion desdites  seynes,  rets  ,  navires  et  aplels  ,  et  de  deux  escus  d'a- 
mende, tant  contre  les  vendeurs  qu'acheteurs,  applicables  le 
tiers  au  dénonci.ileur  et  le  reste  à  nostredit  admirai. 

(84)  Pour  pourvoir  aux  plaintes  faites  aux  commissaires  par 
nous  députez  par  nos  provinces  de  parcs  et  de  pescheries  cons- 
truites de  nouveau  sur  le  bord  et  es  grèves  de  la  mer ,  bays  et  eui- 
bouchures  des  rivières  rentre  la  fornic  ancienne  ,  avons  ordonné 
que  tous  lesdits  parcs  et  pescheries,  faites  et  construites  depuis 
quarante  ans  au  bord  et  grèves  de  la  mer,  et  rivières  y  entra'ns 
seront  démolies  et  abatues  ,  et  les  propriétaires  déchargez  des 
rentes  et  redevances  qu'ils  nous  en  pourront  devoir  ou  à  quelque 
autre  seigneur  qui  prétend  avoir  droit  de  fief  esdits  parcs  et  pes  - 
chéries. 
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(85)  Et  pour  le  regaid  de  celles  baslies  préeédent  quarante  ans, 
seront  restablies  en  leur  premier  estât  sans  qu'il  leur  soit  permis 
user  d'aucunes  fosses  à  l'endroit  d'icelles,  iiy  les  baslir  de  clacs, 
bois,  chaux  ou  pies  le,  pour  user  de  rélenlion  d'eaue,  ainssoiile- 
nient  d'uiic  ret  ou  aplet ,  dont  la  maclcsera  aussi  grande  pour  le 
moins  (jue  celle  ordonnée  pour  la  pesche  de  harenc,  et  défendu 
sur  peine  de  dix  escus  d'amende  de  prendre  ny  relenir  dans  les 
dits  parcs  aucun  fray  de  poisson,  défendons  aussi  l'usage  de  la 
drège,  sinon  pour  luyslro,  sanonceaux,  felles  et  trameaux,  à 
[»eine  de  dix  escus  d'amende  ,  applicable  comme  dessus  pour  la 
première  fois  ,  qui  doublera  pour  la  seconde  ,  et  à  la  tierce  de  pu- 
nition corporelle  et  de  privation  desdils  droits  de  pescheries  et 
parcs. 

(86)  Nul  ne  sera  à  l'advcnir  reçu  à  conduire  ou  estre  maistre 
de  navire,  s'il  n'est  expérimenté  et  examiné  par  deux  anciens 
maistres  ,  présence  dudil  admirai  ou  ses  lieutenans  et  deux  es- 
chevins  de  la  ville  ou  notables  bouigoois  du  lieu  où  se  fera  l'exa- 
men ,  sans  que  ceux  qui  en  ont  mené  et  conduit  soient  tenus  au 
dit  examen  ny  en  prendre  aucun  acie,  mais  bien  se  feront  enre- 
gistrer au  grefle  de  leur  juridiclion  Irois  mois  aj)rès  la  publication 
des  présentes,  ou  s'ils  sont  absens  a[»rcs  leur  retour,  sans  pour 
ce  prendre  aucune  chose. 

(87)  Pareillcnient  seront  les  lamaneurs  réduits  en  chacun 
port  à  nombre  compéleni  par  l'advis  desdits  éclievins,  et  de  trois 
notables  bourgeois,  et  n'y  sera  nul  reeeu  sans  examen  comme  dit 
est,  lesquels  feront  le  serment  a  justice. 

(88)  Ceux  qui  ne  seront  instituez  ausdi'es  charges  ne  pourront 
s'ingérer  à  conduire,  faire  enirer  ou  sortir  aucun  navire  de  nos 
ports  et  havres,  sur  peine  de  punition  corporelle  :  bien  pourront 
lesdits  maistre  ou  pilotes  prendre  tel  nombre  de  mariniers  ([u'ils 
adviseront  bon  pour  faire  les  mancuvres,  sans  qu'autres  que  les 
dits  maistres  ou  pilotes  jurez  y  commandent. 

(89)  Défendu  sur  peine  de  dix  escus  d'amende  ,  applicable 
comnic  dessus,  et  de  punition  corporelle  ausdits  pilotes,  et  lama- 
neurs aller  au  devant  des  navires  (jui  prétendent  entrer  en  nos 
ports  et  havres,  plus  loing  que  !a  rade  de  la  mer,  ny  contraindre 
les  marchans  ou  maist:  es  des  navires,  promettre  ou  bailler  davan- 
tage que  le  prix  qui  sera  arbitré  par  nostredit  admirai  ou  ses  offi- 
ciers,  présence  des  gens  à  c<"  coguoissans  ,  nonobstant  toutes 
pactions  qui  en  j)Ourroicnt  avoir  esté  faites  au  contraire  :  aus- 
qaelles  ne  voulons  lesdits  juges  y  avoir  aucun  égard. 
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(91))  Les  niaislres  de  navires  pourront  cstre  contruinls  de  pren- 
dre pilole  on  lam^nifur  pour  entrer  ou  sortir  hors  desdits  liavres 
si  bon  ne  leur  semble,  excepté  toulesfois  les  estrangers,  et  où  ils 
en  a\iroient  pris  (juelqu'un  pour  entrer  en  iceux  ,  ne  seront  ads- 
traiiils  de  le  reprendre  au  sorlir,  ains  demeurera  en  leur  option 
de  choisir  tels  qu'ils  adviseront  bon,  sans  qu'ils  soient  tenus  payer 
aucune  chose  à  ceux  qu'ils  n'auront  employez  pour  ledit  fait.  Et 
néanmoins  si  un  pilole  ou  lamancur  a  marchandé  et  entrepris 
mettre  un  navire  hors  ou  dedans  nosdils  havres,  lui  est  délendii 
de  l'abandonner  qi'il  ne  soit  anchré  au  quay  ,  ou  que  sortant  il 
ne  soit  en  [)leinc  mer ,  et  ce  sur  peine  de  punition  corporelle  et  de 
jous  despens,  dommages  et  intérests,  au  payement  desquels  ils 
seront  contraints  et  p.ir  corp^. 

(91)  Défendu  aussi  sur  les  mômes  peines  à  foutes  personnes 
d'entrer  de  jour  ou  de  nuit  dedans  les  navires  outre  le  gré  des 
maistres  d'iceux  ,  si  ce  ne  sont  ministres  de  justice,  et  à  eux  et 
tous  autres  aussi  défendu  de  prendre  aucune  chdse  dans  iceux  na- 
vires ,  soit  poisson  ou  marchamlise  contre  la  volonté  dudit  équi- 
page ,  à  peine  de  punition  corporelle  et  autres  amendes  arbi- 
traires. 

(92)  Défendu  aussi  aux  capilaines,  maistres,  tiercemens, 
mariniers  et  tous  autres,  de  descharger  de  nuict  aucunes  mar- 
chandises ny  autres  choses,  aux  rades,  ports,  havres,  ou  dY»ns 
les  rivières  sur  peine  du  fouet,  e't  seront  lesdils  capitaines,  mais- 
Ires,  et  ayans  charge  tenus  par  emprisonnnemenl  de  leurs  per- 
sonnes, respondre  de  tous  despens ,  dommages  et  intérests,  eu 
cas  de  contravention,  lesquelles  peines  seront  aussi  exécutées 
contre  les  receleurs  et  réceptaleurs  desdiles  marchandisei  ,  et 
autres  choses  deschargées. 

(95)  Nostredit  adnnral  ou  son  lieutenant  taxera  présence  de 
gens  à  cecoignoissans  le  salaire  de  ceux  qui  se  nomment  Iran- 
queurs ,  qui  vont  quérir  et  apporter  les  personnes  et  bardes  ,  es- 
taris  dans  les  batleaux  au  bord  de  la  mer  ,  et  ne  pourront  iceux 
tranqucurs  prendre  plus  que  ladite  taxe  ,  sur  peine  d'un  escu 
d'amende,  applicable  comme  dessus. 

(94)  Et  afin  (jue  toutes  personnes  trafiquans  sur  mer  puissent 
avoir  certaine  cognoissance  des  droits  et  imposts  qu'ils  doivent 
payer  à  cause  des  marchandises  qu'ils  amèneront  ou  transporte- 
ront hors  ce  royaume,  tant  à  nous  qu'autres  seigneurs  particu- 
liers, Nous  voulons  que  dans  six  mois  après  la  publication  des 
{présentes,  nos  fermiers  ou  recevevirs  desdils  droits,  ensemble 
)4.  7>S 
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ceux  desilits  seigneurs  particuliers  soient  tenus  mettre  un  tableau 
en  lieu  éminent  en  chaque  siéi^c  de  juriscliction  de  ladicie  adnii- 
raulté,  contenant  la  taxe  desdils  droicts,  et  s'ils  en  exigent  eu 
plus  outre  qu'il  en  soit  informé  par  nostrc;!it  admirai  ou  son  lieu- 
tenant, pour  en  faire  la  punition  indicte  par  nos  ordonnances. 

(t)5)  Pour  éviter  aux  inconvéuieus  qui  arrivent  chacun  four 
pour  l'argent  baillé  à  profit  et  prins  par  les  mariniers  en  plus 
grande  soinme  qu'il  ne  leur  est  requis  pour  leur  voyage,  défendons 
tant  au  bailleur  que  preneur  sur  peine  de  perdition  dudit  argent 
et  de  dix  escus  d'amende,  applicable  moitié  au  dénonciateur,  et 
le  reste  à  nostredit  admirai,  d'en  bailler  et  prendre  qu'en  la  pré- 
sence et  du  consentement  du  maistre  du  navire  et  principal  bour- 
geois, dont  sera  par  eux  fait  registre  pour  y  avoir  recours  si  be- 
soin est. 

(96)  Ayans  esté  adverlis  de  plusieurs  abus  qui  se  commettent  or- 
dinairement par  les  calfaleursetcharpentiers  au  radoub  et  calfat 
des  navires,  dont  plusieurs  vaisseaux  sont  contraincts  relascher 
et  perdre  leur  voyage  ,  d'autant  qu'il  n'y  a  aucuns  maistres  jurez 
ny  gardes  desdicts  mestier!*,  et  qu'apprentifs  sont  receuz  à  beson- 
grier  au  fond  du  navire ,  qui  est  plus  dangereux  qu'aux  mortes 
œuvres  et  tillats  d'enhault,  nous  pour  obvier  ausdits  abus,  et  à 
ce  que  la  loyauté  en  cest  endroict  soit  gardée  pour  le  bien  de  la 
chose  publique  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'en  chacun  port 
et  havre,  y  aura  maislrise  de  charpentier  et  calfateur,  et  que  nul 
ne  pourra  estre  fait  maistre  que  preiiiièremeut  il  n'ait  esté  ap- 
prenlif  trois  ans,  et  faict  chef-d'œuvre  en  présence  des  maistres 
et  gardes  qui  y  seront  establis  par  nostre  admirai,  visadmiral  ou 
autre  personnage  en  ce  entendu,  que  ledit  admirai  y  pourra  com- 
mettre es  lieux  où  luy  et  ledit  visadmiral  ne  pourroient  vacquer, 
en  présence  duquel  lesdits  maistres  et  appren tifs  feront  le  ser- 
ment à  ce  requis  et  accouslumé,  et  ne  pourront  lesdits  appren  tifs 
besonsner  au  fonds  desdils  navires,  ains  aux  mortes  œuvres  et 
tillats.  Et  quand  les  fonds  d'iceux  navires  se  prendront,  l'un  des 
gardes  dudit  mestier  sera  tenu  y  assister  ,  et  ainsi  que  le  calfat  se 
fera  le  recouvrir  pour  voir  s'il  y  a  faute  :  car  s'il  s'y  en  trouve 
après  par  sa  négligence  ,  nous  voulons  qu'il  soit  puny  corporeile- 
ment,  attendu  quesouz  la  finance  de  tels  hommes,  beaucoup  de 
personnes  s'en  vont,  et  mettent  au  hazard  de  la  vie,  et  aussi  sera 
tenu  celuyà  qui  appartiendra  ledit  navire  payer  ledit  garde  de 
son  salaire  à  la  raison  de  sept  sols  tournois  pour  marée ,  ou  autre 
somme  qui  sera  arbitrée,  en  présence  desdits  eschèvins,  bour- 
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geots  OU  autres  piv-îoniïes  à  ce  coyiioissans,   [)>ir  uostri'iîit  admi- 
rai ou  ses  licutoiiuns. 

(97)  On  nous  a  aussi  fuit  tiifendre  que  lesdits  cliarpcutiers  et 
cailateurs  voyans  (j;ie  pour  nostrc  service ,  ou  d'un  particulier  , 
l'on  a  besoin  do  recouvrer  grand  nombre  dMiommes  de  leur  mes- 
tier  pour  c;)nslruire  vaisseaux  ou  l'aire  le  radoub  d'aucuns,  ils  ne 
taillent  à  rançonner  ceux  qui  ontatraire  d'eux,  leur  iai.sant  payer 
[)our  marée  liuict  ou  dix  ,  ou  autre  prix  excessif,  ce  qui  ne  se 
doit  permettre  ne  tollérer.  A  cette  cause  poiu-  obvier  à  telles  in- 
dues exactions,  nous  voulons  que  leurs  salaires  soient  limitez  par 
nostredit  admirai  ou  ses  lieutenans,  présence  desdils  eschevins, 
bourgeois  ou  autres  gens  à  ce  cognoissans  ,  ou  bien  que  l'ancien 
reigienient  y  soitgardé,  c'est  assavoir,  au  maistre  charpentier  et 
calfaleur,  qui  conduira  l'ouvrage  depuis  le  i5  janvifr  jusqu'au 
i5  octobre,  par  chacun  jour  dix  sols  tournois,  et  s'il  besogne  aux 
marées,  pour  chacune  marée  ,  six  sols  à  chacun  des  autres  chai- 
penliers  et  cailateurs  ,  sept  sols  par  jour,  et  pour  marée  quatie 
sols  six  deniers  tournois,  et  à  chacun  apprenlif,  pour  chacun  jour 
trois  sols  six  deniers  'ournois,  et  depuis  le  i5  octobre  jusques  au 
î5  janvier,  audit  maistre  conduisant  l'ouvrage  huit  sols  par  jour, 
et  par  marée  six  sols,  à  chacun  de^dits  maistres  charpentiers 
cinq  "sols  six  deniers  et  pour  marée  quatre  sels,  avec  délVuîji'.s 
d'en  prendre  ny  de  leur  en  bailler  davantage  que  ce  qui  leur  en 
sera  limité  ,  sous  peine  de  trente-trois  escus  un  tiers  d'amende  , 
à  appliquer  moitié  à  raectisaîeur,  et  moitié  à  qui  il  appartiendra, 
et  à  tenir  prison  fermée  jusques  au  plein  payement,  nonobstant 
l'appel  ,  et  sans  [iréjudiep  d'iceluy. 

(98)  Et  pour  éviter  au  dégast  de  bois  que  font  lesdits  charpen- 
tiers, en  faisant  la  construction  ou  radoub  d'un  vaisseau,  dont 
advient  souvent  de  grands  inconvéniens,  à  l'occasion  de  ce  qu'ils 
amenuisent  tellement  lesdites  pièces  de  bois  qui  leur  sont  déli- 
vrées pour  employer  à  leurs  ouvrages,  afin  d'en  avoir  les  c?Dp- 
peaux,  qu'îceux  navires  et  va\sseaux  en  demeurent  si  foibies  , 
qu'incontinent  ils  se  courbent  et  arguent  ,  de  sorte  qu'ils  s'as- 
sèchent estans  chargez.  Nous  avons  très-expressément  deffendu  et 
défendons  à  tous  lesdicts  charpentiers  de  prendre  aucuns  coppeaux 
du  bois  (jui  leur  sera  baillé  et  délivré  pour  ladite  construction  ou 
radoub  de  navires  ,  encore  qu'ils  leur  feussent  donnez  par  eelUy 
ou  ceux  (jui  feront  ladite  construction  ou  radoub  ,  et  souz  peine 
tant  celui  qui  les  prendra  qu'à  celui  qui  les  donnera  ,  de  cent 
livres  tournois  d'.imer'L  ,  à  appliquer  comme  dessus  ,  et  à  tenir 
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prison  fermée  jusques  au  plein  payement  ,  nonobstant  l'appel, 

et  sans  préjudice  d'iceluy. 

(99)  Et  pour  ce  que  de  nuict  y  a  certains  larrons  qui  vont 
coupper  les  cables  dont  sont  tenus  nos  navires  et  ceux  de  nos 
subjects  es  ports  et  havres,  qui  est  cause  que  souvent  plusieurs 
desdits  navires  se  rompent  et  perdent ,  le  long  des  raiz  ,  chose 
que  l'on  ne  peut  descouvrir,  etsçavoir  dont  cela  procède,  parce 
qu'il  y  a  des  lilevirs  de  cordage  qui  promptenient  mettent  lesdits 
cables  et  amares  en  estoupes  pour  call'ater  navires,  ou  bien  les 
défilent  pour  en  faire  autre  cordage  :  à  ceste  cause,  pour  pour- 
voir à  tels  abus  pernicieux  et  dommageables,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  nul  ne  pourra  cy-après  faire  estoupe  de  vieil 
cordage  ,  sans  avoir  premièrement  en  la  présence  duconlrooUeur 
de  la  marine  ou  ses  commis  ,  ou  autres  qui  à  ce  seront  commis 
par  nostredit  admirai  ,  fait  poiser  ledit  cordage,  et  sitost  qu'il 
sera  changé  et  mué  en  autre  qualité,  il  sera  encore  en  semblable 
poisé  derechef  es  présences  des  dessusdils  ou  l'un  d'eux,  afin  de 
scavoir  dont  sera  venu  ledit  cordaige  ,  sur  peine  de  confiscation 
d'iceluy  cordaige  et  estoupes  ,  dont  ils  seront  trouvez  saisis,  et 
de  cinquante  livres  tournois  d'amende  à  appliquer  comme 
dessus. 

(100)  Et  pour  autant  que  nous  avons  esté  conséquemment 
advertis  des  larcins  qui  se  commettent  chacun  jour  à  l'artillerie 
de  fer  battu  ,  et  à  la  ferrure  de  celle  de  bronze,  à  raison  de  ce 
que  les  mareschaux  prennent  toutes  sortes  de  fer  ,  de  quelque 
lieu  et  endroit  qu'ils  leur  viennent,  sans  autrement  s'en  enquérir 
ny  en  faire  difficulté,  de-guisans  ledit  fer,  comme  ils  veulent 
selon  la  façon  qu'ils  luy  baillent  pour  retenir  ledit  fer  battu  ,  dont 
nous  faisons  faire  des  pièces  toutes  d'un  calibre,  lesquelles  les 
mariniers,  canonniers  et  autres  changent,  et  desrobent,  et  en 
baillent  d'autres  en  lieu  qui  n'est  pas  de  semblable  valeur  et 
vente,  ou  bien  ayans  desrobé  des  ferrures  et  chevilles,  ils  les 
vendent  ausdils  mareschaux  :  à  ceste  cause  pour  obvier  à  tels 
abus,  larcins  et  déguisemens,  nous  avons  pareillement  ordonné 
et  ordonnons,  que  nui  mareschal  ne  pourra  commuer  ne  chajiger 
je  vieil  fer  d'autre  façon  ,  sans  premièrement  le  faire  scavoir  au 
commissaire  de  l'artillerie  de  la  marine  ,  et  controolleur  d'icelle, 
ou  leurs  commis,  sur  peine  de  confiscation  dudit  fer,  et  de  cent 
livres  tournois  d'amende,  à  appliquer  moitié  à  l'accusateur,  et 
l'autre  moitié  à  qui  il  appartiendra  ,  et  à  tenir  prison  fermée  jus- 
ques au  plein  payement,  nonobstant  r-.upel  ,  et  sans  préjudice 
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(l'icelu)'.  Le  tout  sans  desroger  au  particulier,  et  spécial  pouvoir 
donné  à  noslredit  beau-frère,  par  nos  lettres  du  25  jour  de  juin 
i582,  deuëment  vérifiées  par  tout  où  besoin  a  esté. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Enregistré  au  paritmeiit  de  Rouen  ,  le  17  ayWf  i584- 

Ouy  et  consentant  le  procureur-général  du  roy ,  soubz  les  dé- 
clarations contenues  en  l'arrest  donné  les  chambres  assemblées  , 
dont  présentement  lecture  sera  i'aicte  ,  et  que  les  coppies  ou  vi- 
dimus  d'iceiles  seront  envoyez  parles  sièges  ordinaires  des  bail- 
liageset  de  l'admiraulté  de  ce  ressort,  et  lesdites  ordonnances  im- 
primées ,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Et  à 
ladicte  cour  octroyé  acte  aux  prieur  et  consuls  des  marchands  » 
de  la  déclaration  faicte  par  du  Vivier,  pour  ledit  duc  de  Jojeuse 
admirai  ,  qu'il  consent  la  cognoissance  des  polices  d'asseurance 
demeurer  ausdits  prieur  et  consuls,  parce  toutesfois  qu'ils  don- 
neront advertisseinent  aux  officiers  de  ladite  admiraullé  des  dé- 
prédations ,  malversation.*,  crimes  et  délits  ,  dont  ils  pourront 
avoir  cognoissance ,  sur  les  jugemens  desdiles  polices  d'assurance. 
A  pareillement  octroyé  acte  au  vicomte  de  l'Eauë,  de  l'opposi- 
tion par  luy  formée  ,  sur  laquelle  il  se  pourvoirra  suyvant  les  ar- 
rests  précédens  ainsi  que  bon  luy  semblera,  etc. 

Enregistré  au  'parlement  de  Paris  ,  le  dernier  juin  i584, 

Soubz  les  déclarations  qui  ensu_yvent  :  c'est  à  sçavoir ,  pour  le 
regard  du  deuxiesme  article  ,  touchant  la  cognoissance  et  juris- 
diction  dudit  admirai,  qu'il  aura  lieu  soubz  les  modifications 
contenues  en  l'arrest  de  la  cour,  donné  sur  la  vérification  des 
ordonnances  de  l'admirautéde  l'aniS/iJ,  vérifiées  et  publiées  par 
ladilecour,  leai  avril  1 584, en  conséquence  d'autres  ordonnances 
et  arrests  publiés  en  icelle  et  selon  la  costume  du  pays.  Parce  aussi 
que  la  cognoissance  des  polices  d'asseurance  demeurera  aux 
prieur  et  consuls  establis  pour  les  différents  des  marchans  ,  sui- 
vant l'édict  de  création  et  establissement  d'iceux,  et  arresl  donné 
sur  la  vérificalion  dudit  édict,  et  que  les  rémissions  obtenues 
pour  cas  et  crimes  tommi.s  sur  la  mer  et  grèves  d'icelle,  seront 
présentées  en  ladite  cour  pour  le  regard  des  gentils-hommes  et 
personnes  qualifiez,  suivant  les  ordonnances,  et  par  les  autres 
personnes  au  siège  principal  de  l'admirauté  de  la  table  de  marbre. 
Que  le  iroisiesme  article  sera  observé  es  cas  concernans  le  (ait 
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et  trafic'i  de  la  marine  seulement.  Que  ie  sixiesme  article  n'aura 
lieu  aux  officiers  de  l'admiraullé  dudict  siège  principal  de  !a  fa- 
blo  de  marbre,  lesquels  seront  receuz  par  la  çoiir,  en  la  forme 
accousturaée ,  et  (jue  par  le  sepliesme  article  ne  sei'a  préjudici»'; 
à  la  jurisdiclion  ordinaire  des  officiers  de  l'admirauté  ,  suivant 
Tarrest  dohné  sur  la  vérification  du  pouvoir  dudit  duc  de  Joyeuse 
admira)  ,    le     12     juillet    i582  .   aussi   que    les    pourveuz    par 
le  roy  en    tiltre  d'office,  ne  seront  tenus  prendre  aucutie  aî- 
tache    dudit     admirai   ,    mettront    néantmoins    au    grefFi;    des 
jurisdictions    leurs    lettres    de   provisions   ou    coppie   d'icelles, 
deuëment  collationnées  aux  originaux,   suyvant  ledit  arrest.  Et 
quant  aux  commissaires  que  ledit  admirai  pourroit  députer  eu 
son  absence  ,  n'auront  iceux  commissaires  exe^'cice  de  jurisdic- 
lion au  préjudice  des  juges  ordinaires,  et  officiers  de  ladite  admi- 
raallé.  Que  le  liuictiesme  article  sera  publié  sans  préjudice  des 
droits  des  seigneurs  ,  ayans  pouvoir  de  poser  capitaines  es  villes 
et  chasteaux.  Sur  le  contenu  au  dixième  article  en  sera  usé  ainsi 
qu'il  est  accovistumé.   Povir  le  regard  des  20*^,  21*  et  22*  articles 
ils  auront  lieu  et  seront  observez  selon  la  coustume  du   pays  et 
arrest  de  ladite  cour.  Quant  au  68"  article  ,  ladite  cour  a  ordonné 
que   les  condamnez  pourront  appeller  à  ladite  cour  des  sentences 
données  après  le  retour  des  navires  ,  selon  qu'en  autres  cas  est 
observé.  Que  du  contenu  au  78*  article  sera  usé  suyvant  les  an- 
ciennes ordonnances  et  observations  es  cas  menlionnez  en  iceluy . 
Et  que  le  87'"  article  touchant  le   nombre  des   lamaneurs  aura 
lieu  ,  si  par  les  eschevins  et  bourgeois  estadvisé  que  la  réduction 
soit  nécessaire  et  se  doivent  faire  ,  et  le  tout  sans  préjudice  des 
juridictions  ordinaires  et  droicts  d'aulruy. 


N"  279.  —  Edit  de  création  d'une  commission  composée  de  con- 
seitlers  au  parlement  de  Paris  ,  et  à  la  chamhfe  des  comp- 
tes, pour  connoilre  des  malversations  commises  en  matière 
de  finances. 

Paris  5  mars  i584  ;reg.  au  pari,  le  25  mrii  iSSô.  (  Vol.  a  N ,  f "  20S.  —  Font.,  II , 

684.) 
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No  280.  —  Edit  sur  tes  ■privifcges  des  étudians  de  l'université 
dt'j  Paris  (i). 

Saint  Maur,  juin  i584.  '  Rec.  des  privil,  de  l'univ.  de  Paris,  p.45.  ) 

N»  281.   —  Hdit  de  suppression  de  Voffice  de  président  hono- 
raire ou  jiarlement  de  Paris  ,  dont  était  pourvu  Dufaur  de 
Pihrac  (2). 
Saint-Maur  des  Fossés ,  juin  i5S4  ;  reg.  au  pari.  le  8.  (  Vol.  a  N  ,  f "  a^o.  ) 

No  283.  —  DÉCLARATION  qui  révoque  tes  droits  de  chauffage  et 
pâturage  accordés  dans  tes  forêts  de  Vétat  (5). 

Saint-Maur  ,   1;    juin     i584;  repf.  a-j  jiarl.  le  aa,  et  en  la  cli.   des  compt.  le  6 
juillet.  (  Vol.  2  N,  f»  a44- — Méin.di.  des  compt.  4  A,  ^271.) 

N"  283.  —  DÉCLARATION  contrc  les  auteurs  de  réunions ,  associa' 
lions  et  ligues  contre  l'état  du  royaume  ,  et  abolition  en  fa- 
veur  de  ceux  qui  y  étant  entrés  s'en  retireront  (4). 

Saint-Germain   en  ï^aye  ,  11  novembre  i5S4;reg.  au  pari. le  ao.  (Vol.aN,  l" 
542.  —  Font. ,  IV,  721.  ; 

N"  284-  —  Edit  portant  qu'à  l'avenir,  il  ne  sera  pas  pourvu 
au  remplacement  de  certains  offices  (5) ,  et  déclarant  cri- 
minels de  lèse-majesté  et  ennemis  du  repos  publie  ,  ceux 
qui  tenteraient  par  mémoire  ou  supplique  te  rétablisse- 
ment de  ces  offices  (6). 

Paris,  novembre    i584;   reg.au  pari,  le  20.  (Vol.  a  N,  î°  535. —  Descorbiac, 

p.  6o5.  ) 

Henrt,  etc Depuis  que  la  paix  qui  est,  à  bon  droit,  ap- 


(1)  C'est  une  confirmation  des  anciennes  ordonnances  à  ce  sujet.  V.  note  sur 
l'édit  de  François  le',  avril  i,Si5. 

(2)  Par  mort.  C'est  le  même  quia  fait  l'apologie  de  la  Saint-Barthélémy. 

(5)  V.  ci-devant,  note  sur  l'édit  de  janvier  i5-8.  Il  n'est  pas  question  d'in- 
demnité pour  celte  révocation. — V.  l'ordonn.  de  1669  qui  exproprie  sans  indem- 
nité tous  les  propriétaires  des  droits  d'usage. 

(4)  La  ligue  fesait  alors  des  progrès  effrayans.  Ses  principaux  agens  couraient 
dans  les  provinces  tt  enrôlaient  secrètement  la  jeune  noblesse.  V.  à  la  date  de 
mars  i5SC  ,  la  liuiiième  guerre  civile. —  Cette;  déclaration  déclare  criminels  de 
lése-majextc  (oiis  tes  enrôleitvs.  —  V.  sur  la  défense  du  port  d'armes ,  l'ordon- 
nance de  Cliarlcs  VIII,  25  novembre  1^87  et  les  noles> 

(5)  V.  l'ordonnance  d'Orlé.ins  (janvier  i56o  ),  art.  5o  ,  et  la  note  sur  cet  art. 
—  (6)  Un  prince  qui  porte  dépareilles  peines  ne  s'accuse-t-il  pas  lui-même  d'uti'e 
indigne  faiblesse  ? 


5gi  HENRI  m. 

pelée  don  de  Die«  ,  a  ,  par  sa  bonté  et  clémence  infinie  esté  re- 
mise en  cestuy  iiostie  royaun:je  pour  donner  reslache  à  nos 
peuples  et  subjects  des  longues  misères  el  calamités  ,  que 
des  guerres  civiles  lui  ont ,  à  nostre  très  grand  regret ,  fait  sentir; 
nous  n'avons  rien  eu  plus  à  coeur  et  en  l'entendement  que  de 
restaurer  etrenieltre  peu  à  peu,  et  néantmoinsle  plus  prompte- 
ment  qu'il  nous  seroit  possible,  les  dommages,  dégâts  et  dépra- 
vations que  lesdits  troubles  et  divisions  auroient  pu  causer  et 
amener  et  comme  des  déliancos  et  suspicions  étoient  lort  avant 
gravées  ez  cœurs  d'une  grande  partie  de  nosdils  sujets; 

Nous  avons,  premièrement,  travaillé  et  mis  peine  de  l'effacer, 
avec  la  fermeté,  continuation  el  esîroiic  observation  de  la  paci- 
lication  et  toutes  les  assurances  que  nous  avons  estimé  y  pouvoir 
servir,  et  que  l'on  a  pu  rechercher  et  désirer  de  nous.  A  celle 
œuvre  lant  nécessaire  est  intervenue  la  royne  nostre  très  honorée 
dame  et  mère,  qui  a  fait  plusieurs  et  divers  voyages  en  aucunes 
province?  et  endroits  de  nostre  royaume  ;  ce  qui,  avec  la  grâce 
de  Dieu  et  notre  soin  ,  si  heureusement  sxiccède  que  nous  esti- 
mons ne  rester  aujourd'hui  rien  de  double  de  nostre  droicte  in- 
tention en  l'intérieur  des  gens  de  bien. 

Nous  avons  après,  voulu  cognoistre  et  estre  esclaircis  à  la  vé- 
rité des  plaintes  et  doléances  de  nosdits  peuple  et  sujets  ^  et 
sçavoir  de  quoy  ils  se  senloient  vexés  et  grevés  afin  que  le  mal 
congneu  nous  y  puissions  appliquer  les  remèdes  propres  et  con- 
venables ,  sur  cela  fut  fondé  le  voiage  des  commissaires  choisis 
tant  de  nostre  conseil  d'estat(|uede  noslre  parlement  et  chambres 
de  DOS  comptes  à  Paris,  et  autres  dignes  personnages  que  nous 
envoyasmes  en  chacune  province  de  nostredit  royaume,  par  le 
rapport  desquels  ayant  entendu  ce  qu'ils  auroient  trouvé  de  Testât 
de  toutes  choses,  nous  y  avons  quand  et  quand  mis  la  main,  à  bon 
escient;  en  ce  faisant,  nous  avons  pourveu  à  faire  cesser  les  le- 
vées des  gens  de  guerre  qui  se  faisoient  sans  nostre  congé  et 
permission  et  à  régler  et  discipliner  nostre  gendarmerie  et  l'in- 
fanterie estant  à  nostre  solde  les  faisant  bien  payer  pour  leur  ôter 
toute  occasion  de  se  débander  à  la  foulle  de  notre  peuple  telle- 
ment que,  grâces  à  Dieu  ,  nous  n'en  oyons  plus  de  plaintes. 

Nou^  avons  aussi  diminué  les  tailles  et  levées  qui  se  doivent 
faire  l'année  prochaine  de  ;-oo,ooo  livres  et  plus,  et  avons  davan- 
tage en  l'année  i582,  par  nostre  édict  du  mois  de  juillet  pourvu 
à  la  non  vénalité,  suppression  et  réduction  des  offices  de  judica- 
lurc  ,  tant  [)Our  retrancher  le  nombre  effréné  des  officiers  d'icelle 
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tjne  pour  l'aire  rendre  à  nosdils  sujets  la  justice  dislributive  avec 
[)lus  d'iiilc'ijrili^. 

Et  pour  ce  que  nous  ne  voulons  rien  délaisser  ny  omettre  de 
rc  qui  appartient  à  la  descharge  de  nostre  conscience  envers  Dieu 
ny  de  ce  (|u'un  bon  prince,  père  et  amateur  de  son  peuple  ,  peut 
et  doit  faire  pour  son  soulagement ,  et  que  d'ailleurs  nous  n'avons 
uuire  plus  grand  soin  que  de  lui  faire  recouvrer  et  sentir  sous 
nous  et  nostre  règne  un  siècle  bénin  et  plein  de  félicité  ; 

Nous  avons  advisc  cl  délibéré,  d'ôter  tous  les  oflices  et  com- 
missions qu'avons  estimé  tourner  à  charge  et  foulle  de  nostre 
peuple  dont  la  création  et  ex|)édilions  ont  esté  faites  tant  pour 
la  nécessité  du  temps  et  des  grandes  affaires  que  nous  avons  eue^, 
«|ue  par  invention  et  suggestion  d'aucuns  qui  ont  préposé  leur 
commodité  et  profit  particulier  au  bien  de  la  chose  publique  de 
nostre  royaume. 

A  ces  causes,  de  notre  propre  mouvement,  grâce  spéciale , 
|>leine  |»uissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par  cestuy  nostre 
présent  éilil,  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons. 

(1)  Qu'il  ne  sera  plus  doresnavanl  par  nous  ny  nos  successeurs 
roys  ,  pourveu  aux  états  et  offices,  augmentations  de  gages  et 
droits  spécifiés  au  rôle  et  articles  cy-attachés  sous  le  contre  scel 
de  nostre  chancellerie  ,  tant  à  ceux  auxquels  n'a  encore  esté 
pourveu  depuis  la  création  d'iceux  que  à  ceux  qui  viendront  cy- 
jiprès  à  vjcquer,  par  mort,  forfaiture  ou  autrement,  ainsi  qu'il 
est  porté  par  les  rôles  et  articles,  les  ayant,  dèsà  présent,  comme 
)>our  lors  de  ladite  vaccation  éteints,  supprimés  et  abolis ,  étei- 
gnons ,  supprimons  et  abolissons  sans  qu'ils  puissent  ores  ny 
pour  l'advenir  estre  remis  et  reslablis  ,  pour  quelque  cause  et 
occasion  que  ce  soit. 

(2)  El  outre,  par  ces  mêmes  présentes,  avons  révoqué  et  ré- 
voquons toutes  les  commissions  spécifiées  et  déclarées  auxdits 
rôles  el  ariicles  qu'avons  fait  rédiger  en  nostre  présence,  n'ayjuit, 
en  ce  faisant,  voulu  avoir  aucun  égard  à  (jui  que  ce  soit  des  plus 
grands  qui  en  eussent  pu  tirer  commoflité,  mais  seulement  au 
bien  et  soulagement  de  nos  sujets  déclarant  crimineux  de  lèze- 
majesté  el  ennemis  du  b'en  el  repos  de  nostre  peuple  ceux  qui 
bailleront  cy-après  mémoires  et  feront  poursuite  pour  le  réta- 
blissement el  nouvelle  création  d'offices  inutiles  et  commissions 
<|ui  seront  à  la  charge  et  oppression  de  nostredit  peuple 
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IS"  285.  —  Lettres -PA. TENTES  qui  approuvent  tes  statuts  des  mat' 
très  lapidaires  ^  taiUeurs  de  diamans ,  rubis,  saphirs,  etc., 
et  qui  co7ifîrment  ieurs  privilèges  (i^. 

Saint-Geimain  en  Layc  ,  novembre  l5^i4  ;  rcg.  au  pari,  le  37  mars  i585.  (  Vol. 

2N  ,fo44o.) 

]S°  286.  —   Déclahation  sur  la  police  des  marchands  de  vins  en 
gros  dans  ia  ville  de  Paris  (2). 

Paris,  12  janvier  i5S5  ;  reg.  en  la  cour  des  aides,  !c  8  août.  (  Corbin,  Rec.  delà 
cour  des  aides,  p.  715.  ) 

N°  287.  — Edit  quirétahlit  tes  soldais  invalides  dans  (es places 

à  eux  octroyées  dans  tes  hôpitaux  de  religieux  laïcs  (5). 

)  ■. , 
Paris,  février    iSSf);  reg.  au   parlement,  le  pénultième  décembre.  ^^  Vol.  00, 

fojG.  —  Font.,  IV.  947.)  '■' 


(1)  Ces  lettres-patentes  citent  des  lettres  de  saint  Louis  qui  avaient  accordé 
ces  privilèges,  et  des  lettres  de  Philippe  VI  qui  les  avaient  confirmés.  Nous  n'en 
avons  pas  donné  le  texte  dans  notre  recueil. 

(2)  V.  ci-après  les  lettres-patentes  du  mois  d'octobre  1 58- ,  qui  approuvent 
ies  premiers  statuts  des  jwa  rchands  de  vin  ,  et  la  note  sur  l'édit  du  mois  de  mai 
1578.  « —  Le  traité  de  la  police  de  Delamarre  ne  parle  pas  de  la  déclaration 
de  i58.i. 

(5)  Il  est  dit  dans  le  préambule  de  cet  édit,  que  pour  récompenser  les  services 
des  pauvres  capitaines  et  vieux  soldats  qui  avaient  été  mutilés  à  la  guerre  et  qui 
étaient  incapables  de  continuer  leurs  services  ,  on  leur  avait  donné  des  places 
de  religieux  kïcs  en  cha  que  abbaye  et  prieuré  du  royaume  ;  mais  que  les  béuè- 
ficiaires  desdites  abbayes  et  prieurés  ,  y  ayant  placé  leurs  serviteurs  et  domesti- 
ques et  autres  personnes  de  leur  choix  ,  les  soldais  infirmes  s'en  étaient  trouvés 
dépossédés.  L'édit  de  i5S5  avait  pour  objet  de  les  maintenir  dans  la  jouissance 
de  leurs  bénéfices,  excluant  tous  ceux  qui  s'en  étaient  emparés.  V.  ci-devant, 
note  sur  le  mandement  du  i4  mars  1678,  et  celui  du  27  mars  i586  ci-après.  • — 
Henri  IV  fut  le  premier  roi  de  France  qui  s'occupa  sérieusement  d'assurer  un 
Surtaux  soldats  invalides.  Au  lieu  des  places  vacantes  dans  les  hôpitaux  qui 
étaient  souvent  remplies  par  les  serviteurs  des  religieux,  et  qui,  d'ailleurs, 
étaient  insuffisantes  pour  tous  les  milit.'dres  blessés,  Henri  IV,  par  éditsde  1597 
et  i6o4»  mit  les  officiers  et  soldats  blessés  à  son  service,  en  possession  de  l'hô- 
pital de  rOursine,  pour  y  être  loges,  nourris  et  mcdicn mentes.  Louis  XIIl  plaça 
les  invalides  à  Bicêtre ,  qu'il  érigea  en  commanderie  de  St. -Louis.  Enfin  ,  Louis 
XIV,  qui  dans  ses  nombreuses  guerres  fit  un  si  grand  nombre  d'invijlides , 
sentit  le  besoin  de  construire,  pour  les  loger,  des  bâtimens  plus  vastes  que  ses 
prédécesseurs.  V.  l'édit  d'avril  1674?  qui  donne  des  règlcmens  à  l'Iiùtcl  royal 
des  Invalides  ,  et  qui  lui  donne,  pour  administrateur,  le  sec  rétaire  d'état  chargé 
(lu  déparlenicnl  de  la  guerre. 
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N"  288.  —  Lettres-patentes  qui  défendent  expressément  de  lever 
des  gtns  de  guerre  .sans  la  permission  du  roi  (i). 

Paris,  28  mars  1  ."i.SS  ;  rejj,  au  pari,  le  1"  avril.  (VoI.jN,  t»^5y.) 


VHP  GUERRE  CIVILE, 

QUATRIÈME    DU    REGAE. 

MARS    A    .JUILLET    l585    (1). 
(  Anquelil ,  Esprit  de  la  ligue ,  II ,  p.  75  et  S2.  ) 


N"  'jSq.  —  Edit  de  révocation  de  la  commission  érigée  pour  ta 
recherche  et  punition  des  abus ,  et  malversations  commises 
en  matière  de  finances  (5). 

Paris,  mai  i5S5  ;  rcg.  au  pari,  le  21  juin  ,  en  la  cli.  des  comptes,  le  8  juillet ,  pt 
en  la  cour  des  aides,  le  5oaoi"it.  (Vol.  2  N  ,  f "  494-  —  Mém.  ch,  des  compt. 
4B,  f"  240. —  Font.,  II,G86.  ) 

N"  290. —  Edit  ^ui^  révoque  ceux  de  pacification^  et  qui  en- 
joint à  tous  les  sujets  du  roi  de  professer  ici  religion  catho- 
lique (4)' 

Paris  ;  juillet  i5S5;  reg.au  pari.  le   iS.  (Vol.  2  N  ,  f»  5o2.  —  Font.,  IV,  545.) 


(1)  V.  note  sur  la  dilclaralion  du  11  novembre  i584,  et  l'édil  de  i582  à  sa 
date. 

(2)  Cette  guerre,  qui  n'était  allumée  qu'entre  le  roi  et  les  catholiques  de  l'u- 
nion (la  ligue),  se  termina  par  le  traité  de  !Ncrnours  (7  juillet  i5S.5),par  le- 
quel Henri  111  s'engagea  à  ne  tolérer  dans  le  royaume  d'autre  religion  que  laca- 
holique.  —  V.  note  sur  l'édit  de  juillet  iSSô,  et  la  neuvième  guerre  au  mois 
i'anùt. 

(5)  V.  note  sur  l'édil  de  mars  i5S4. — Celle  révocation  est  motivée  sur  le  |)eu 
le  cLarges  et  accusalinns  qui  ont  été  portées  depuis  la  création  de  cette  com- 
nission.  —  Voyez  les  lettres-patentes  de  Henri  IV,  du  i""' avril  iDg^. 

(4j  V.  ci-devant  l'édit  de  mai  iSjG,  et  la  note  sur  celui  de  snptcmhre  1-^77. 
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N"  291.  —  Traité  conclu  au  nom  du  roi,  entre  la  reine-mère  et 
tes  seigneurs  de  la  ligue  (1). 

Nemours,  7  juillet  i585.  (  Rec.  des  traités  ,  II.    —  JMém.  du  duc  de  Nevers    I 

686.)  '    ' 
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CINQUIÈME    DU    REGNE. 

AOUT  i585.  —  3  AVRIL  iSSg. 

(  Anquetil ,  Esprit  de  la  ligue  ,  tom.  II ,  p.  90.  ) 


N°  292,  —  Lettres-patëistes  qui  attribuent  aux  haitlis  et  au- 
tres juges  ordinaires  la  connaissance  des  contestations  rela- 
tives aux  revenus  des  hôpitaux. 

Paris,  i4  août  i585;  reg.  au  pari,  le  7  septembre.  (Vol.  0  0,  f"  9.  —  Font., 

IV,  957.    ) 


Celui-ci  enjoint,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  aux  minisires  de 
la  religion  réformée,  de  sortir  du  royaume  dans  le  mois  de  la  publication.  La 
même  peine  était  prononcée  contre  les  calvinistt;s,  s'ils  professaient  un  aulre 
culte  que  le  catholique.  —  Dès  ce  moment  ,  la  guerre  civile  fut  imminente  (  V. 
ci-après).  C'est  une  violation  de  la  liberté  de  conscience.  V.l'édit  de  Henri  II, 
24  juillet  1557,  portant  peine  de  mort  contre  ceux  qui  publiquement  ou  secrète- 
ment professeraient  une  autre  religion  que  le  catholicisme. 

(1)  L'objet  de  ce  traité  était  d'empêcher  l'exercice  de  la  religion  réformée.  — 
V.  note  sur  l'édit  ci-après. 

(2)  C'est  celte  guerre  que  les  historiens  ont  appelée  guerre  des  trois  Hcnris , 
parce  que  le  roi  de  France  ,  le  roi  de  JNavarre  et  le  duc  de  Guise  ,  chef  des  li-j 
gaeurs,  portaient  tous  trois  le  prénom  de  Henri.  —  Ce  fut  la  plus  longue  et  lai 
plus  sanglante  des  guerres  religieuses.  Bien  que  plusieurs  traités  aient  été  conclus, 
et  que  deux  des  principaux  acteurs  aient  succombé  dans  l'intervalle,  la  liguJ 
n'en  continua  pas  moins  ses  fureurs  ;  on  peut  dire  que  la  giaerre  ne  finit  qu'eaj 
1698,  par  la  paix  générale  de  Vervins,  sons  Henri  IV.  —  V.  ci-après  l'édit  de 
juillet  i  588  (  édit  d'union) ,  par  lequel  le  roi  s'allie  à  la  ligue  contre  les  calvinis- 
tes ,  et  le  traiié  de  Tours  du  5  avril  iSSy,  par  lequel   Henri   III   conclut  ui 
armistice  avec  le  roi  de  Navarre. 
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N'  aoS.   —  Lettres-patentes  sur  ta  profession  des  maîtres  d'es- 
crime à  Paris  (i). 

Paris,  décembre    i585;rcg.aa   pari,  le  7  jnnvicr   i5.S6.   (Vol.  00  ,  f"  84.) 

N*  294-  —  DÉCLARATION  (jui  permet  aux  marchands  devins  de 
faire  du  vinaigre  de  leur  vin  gâté  (2). 

Pari,  décembre  i585;  rcg.au  pari,  le  27  juin  «087.  (  Traité  de   la  police,  III  , 

C90.) 

K**  295.   —  Lettres-patentes  pour  la  poursuite  et  répression  des 
usuriers  (3J . 

Paris  ,  janvier  i586.  (  Chop.de  Dunian.  ,  livr.  2  ,  lit.  7,  no  20.) 

N°  29G.  —  Edit  de  création  de  vingt-six  offices  de  courtiers  de 
chevaux  dans  la  ville  et  banlieue  de  Paris  (4),  outre  les 
vingt-quatre  créés  précédemment. 

Paris  ,  février  i586;  reg.au  pari,  le   16  juin.  (Vol.  ?  O,  fo  aja.  —  Font.,  I , 

1021.) 


(1)    Par  lettres-patentes  de   1567,   dont   nous  n'avons  pas    donné  le  texte  , 
Cliarles  IX  avait  approuvé  les  statuts  des  maîtres  d'armes.   Celles-ci  exigent  4- 
ans  de  salle  ,  au  lieu  de  deux  pour  être  reçu  prévôt  maître  d'escrime.  —  L'es- 
crime ne  sert  de  rien  à  la  guerre;  c'est  donc  une    provocation   aux  duellistes. 
V.  sur  le  duel,  capitulaire  de  Charlemagne  ,  de  l'an  8c)5  ;    lettres  de  Louis  VII, 
1 16S  ;  ordonnance  de  St.  Louis  ,  1260  ;  de  Pliilippe  IV  ,  i3o6  ;  du  même,  man- 
dement de  ii>07,  qui  abolit  le  duel  judiciaire;   arrêt  du  parlement  de  Paris  de 
lôS'j   (  V.  note  dans  notre  recueil  ),  qui  ordonne  le  duel  judiciaire  sur  une  accu- 
sation d'adultère  ;  de  Charles  VI  ,  lettres-patentes  de  juin  i4o9  ,   qui  prohibent 
les  duels.  —  V.  les  édits  de  Henr"  IV,  avril  1602,  juin  1609  ;  de   Louis  XIV,  août 
1669;    déclaration  du   i4  novembre  suivant ,  et  celle  du    28"  octobre  1711;  de 
Louis  XV  ,  février  1725.  Le  code  pénal  de  1791  ,  aussi  bien  que  celui  de  iSio  , 
sont  muets  en  apparence  sur  le  duel ,   si   toutefois  il  n'est  pas  puni  comme  ho- 
micide.—  Une  loi  est  proposée  pour  la  session   de  1829. 

(2)  V.  note  sur  l'édit  de  mai  157S,  et  ci-après  celle  sur  la  déclaration  d'oc- 
tobre 1687.  Cette  déclaration  cite  un  édit  de  1567  dont  nous  n'avons  pas  donné 
le  texte. 

(5)  Ces  lettres  nous  semblent  apocryphes.  Chopin  qui  en  parle,  n'en  donne 
pas  le  texte  ,  et  nous  ne  l'avons  retrouvé  nulle  part.  V.  ci  devant  celles  du  6  oc- 
tobre 15-6  ,et  la  note. 

(4)  V.  note  sur  l'édit  de  Charles  IX  ,  juin  1 572.  —  Cette  nouvelle  création  est 
motivée  sur  l'extension  qu'avait  prise  le  commerce  de  chevaux  à  Pari.s.  V.  ci- 
après,  sur  le  courtage  ,  arrCt  du  conseil  d(i  i5  avril  1675  ,  et  les  lettres  du  17 
mai  (SqS. 
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jjo  2gj.  —  LEirnEs-PATENTES  (jui  o ppi'ouvtut  une  butte  du  pope 
par  tatjucilo  te.  cfertjé  de  Franc<^  est  autorisi  à  atiéner  partie 
de  soit  temporel  (i). 

Paris  ,  22  février  i58o  ;  rcg.  ati   pari,  le   27  m;iis.   (Vol.  O  O  ,  1°  129.  —  Font. , 
IV,  967. —  Mém. du  clergé,  IV,  765.) 

N"  298.  —  Edit  pariant  que  îa  lésion  du  tiers  dans  ta  vente  des 
hiens  du  cler(jé  pourra  di)nner  lieu  à  rescision  (2). 

Paris,  février  i586  ;  ng.  au  pari.  9  mai.  (  Vol.  O  O,  fo  161.  —  Font.,  IV,  962.— 
Méuî.du  clergé, IV,  8/(5.) 

N°  299.  —  Edit  de  création  d''offices  héréditaires  de  procureurs 
postulans  dans  toutes  tes  juridictions  royales  (5). 

Paris  ,  mars  i5S6  ;  reg.au  pari,  le  16  juin,  et  eu  la  ch.  des  conipt.  le  26.  (  Vol. , 
O  O  ,  f u  191.  —  Mém.  cb.  des  compt. ,  4  G  ,  1°  229.  ) 

N"  Sou.  —  Edit  quirétahtit  dans  chaque  vitle  jurée  du  royaume 
un  éureau  chargé  de  visiter  les  'marchandises  y  introduites 
et  qui  enjoint  à  tous  tes  marchands  regnieotcs  ou  étrangers^ 
de  soumettre  leurs  marchandises  à  cette  visite  avant  de  les 
mettre  en  vente  (4)- 

Paris,  mars  i5b6;   reg.  au  pari,  le  16  juin.  (  Vo!.  O  O,  f°  200.  —   Font.,  I  , 

1026. ) 


(i)  Cette  aliénation  avait  pour  objet  de  fournir  au  roi  une  subvention  de  cent 
mille  écus  de  rentes  ,  tant  que  durerait  la  guerre  civile.  —  V.  note  sur  ledit  ci- 
après. 

(2)  Dans  le  préambule  de  cet  édit,  Henri  III  demande  pardon  au  clergé  d'ii- 
voir  été  forcé  par  le  nialbcur  des  tems  avec  le  i)0)i  vouloir  néanmoins  et  consen- 
tement de  nos  saints  féres  ,  de  mettre  en  vente  quelques  farts  et  fartions  de  ses 
revenus  et  domaines.  En  récompense,  il  ordonne  que  :  «  Sans  s'arrciter  aux  con- 

«  trats  .  ventes  et  adjudications  faites  des  parts  et  portions  du  domaine,  biens  et 
o  revenus  dudit  clergé,  où  se  trouvera  y  avoir  lésion  d'un  tiers  ,  les  arcbevêques, 
a  évèques  ,  etc. ,  pourront  rentrer  dans  leursdils  bien,-'.»  —  Le  code  civil  n'ad- 
met que  la  lésion  des  7/12,  et  jamais  cette  lé-sion  n'est  admise  pour  les  ventes 
nationales.  — Const.du  22  frimaire  an  8,  cbarle  de  1814. 

(3)  V.  les  édits  de  Henri  II,  du  29  juin  1649  ;  de  François  II,  29  août  iSôg,  de 
Charles  IX,  16  juillet  1672;  note  sur  l'édit  du  mois  de  juillet  ci  après.  —  Le 
principe  de  l'hérédité  est  consacré  par  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
mal  interprété  par  une  circulaire  de  1817  ,  comme  rétablissant  la  vénalité  des 
charges  de  magistrature.  Les  offices  ministériels  sont  des  eulrenrises  indus- 
trielles et  non  des  emplois  publics. 

(4)  Cet  édit  fut  rendu  ,  dit  le  préambule,  sur  les  plaintes  des  marchands  des 
villes  jurées  pour  détruire  le  colpuitage. — V.  discussion  sur  le  coJpcrtnge,  cham- 
bre des  députés,  séance  du  ai  février  1829. 
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N°  3oi.  —  Mandement  pour  i'txiu.mioii  de  Védil  fjuirctwùtit  tes 
sotdats  invalides  dans  tes  jdaci's  de  retigicux  laïcs  (i). 

Paris,  27  mars  i5S6  ;  (  Konl.  ,  IV,  (j.i8.  ) 

Henry,  etc.  Parnoslre  édicl  du  mois  do.  (évrier  » 585,  cy  attaché 
soubs  noî'trc  contrcscel  ,  pour  les  considéralioiis  y  contenues  , 
nous  aurions  inhibé  et  défendu  à  toutes  personnes,  de  quelque 
<|uulilé  et  coiîdition  qu'ils  soient ,  de  tenir  et  eux  immiscer  en  !a 
jouissance  des  places  de  religieux  laiz  ,  6s  abbayes  et  prii'urez  de 
cestuy  lîosire  royaume,  fors  touiesiois  les  s\di!ats  estropiez, 
vieux  et  caducs  ,  qui  auront  esté  blessez  ,  navrez  et  estropiez  es 
guerres  au  service  de  nos  prédécesseurs  roys ,  et  de  nous,  ainsi 
qu'il  seroil  cerlidé  par  les  chefs  et  capitaines,  sous  lesquels  ils 
auront  fait  ledit  service  ,  et  esté  blessez  ,  et  aux  ahbcz  et  prieurs 
de  les  y  recevoir,  ny  leur  bailler  aucune  pension  ,  quclqties  pro- 
visions qu'ils  en  eussent  obtenues  de  nous,  ou  paissent  obtenir 
cy-après,  que  nous  aurions  révoipiées  ,  le(|ut-l  nostre  édict  auroit 
eslé  vérifié  en  noslre  cour  de  parlement  de  Paris,  et  désirant 
qu'il  sorte  son  plein  cl  entier  effect,  et  pourvoir  promptement 
aux  abus  qui  sesontcy-devanl  commis,  et  se  pourroienî  cy-après 
commettre  en  la  possession  cl  jouissance  desdites  places  ,  par 
aucune  instance  de  ladite  (jualité,  contre  nostre  vouloir  et  inten- 
tion, et  au  préjudice  desdils  soldats  estropiez,  vieux  et  caducs  ; 
de  Tadvis  de  noslre  conseil  : 

Vous  mandons  ,  commandons,  et  à  chacun  de  vous  enjoignons 
par  ces  présentes  ,  que  nos  procateurs  en  vos  sièges  appeliez, 
vous  transportiez  en  toutes  et  chacunes  les  abbayes  et  prieurez  de 
çesluy  nostre  royaume,  chaux  en  vostreress  oit,  pour  informer  dili- 
gemment, et  bien  de  ceux  qui  tiennent  et  occupent  lesdites  pla- 
ces de  religieux  laiz,  n'cslans  delà  qu;slité  susdite  ,  les  débouter 
d'icellCj  saisir  et  arrester  leurs  pensions  des  mains  des  receveurs 
et  fermes  desdites  abbayes,  et  autres  qu'il  appartiendra,  sur  les 
deniers  desquels  les  Irais  qu'il  conviendra  faire  à  l'exécution  d'i- 
celuy  nostredil  édict, seront  ])réalab!ement  pourveus,  ainsi  qu'ils 


(0  V.  ci-devant  note  sur  le  maiidcnicnl  du  i4  mars  1378,  cl  celle  sur  l'édit  de 
février  i.jS.ï. 
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seront  par  vous  taxez.  Et  à  ce  nous  voulons  lesriits  receveurs  ,  et 
autres  qu'il  appartiendra,  eslre  contraints  par  toutes  voyes  et 
manières  deues  et  raisonnables  :  nonoh'^tant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconipies  ,  et  sans  préjudice  d'icelles  pour  les- 
quelles ne  voulons  eslre  diiïérées  :  car  tel  est  nostre  bon  plaisir. 


N°  3o2.  —  Edit  portant  que  chaque  ville  du  royaume  sera  te- 
nue de  nourrir  et  entretenir  ses  pauvres  sans  tes  laiaser  va~ 
guer  d'un  lieu  à  autre  (i). 

Paris,  mai  i586  ;  reg.  au  pari.  le  lendemain.  (  Vol.,  O  O,  f«  i63.  —  Font. ,  I , 

94-) 

Henkt  etc.  Comme  durant  cestc  cherté  et  disette  de  vivres  que 
nous  voyons  de  présent  en  nostre  royaume  ,  pour  aucunement 
remédier  aux  désordres  qui  à  cause  d'icelle  croissent  de  jour  eu 
jour,  et  inconvéniens  qui  peuvent  advenir  par  le  moyen  de  la 
grande  afïluence  des  pauvres  rnendians,  tant  valides  qu'invalides, 
qui  viennent  et  affluent  de  toutes  parts  en  nostre  ville  de  Paris, 
des  autres  villes,  bourgs  et  endroits  de  nostredit  royaume:  nous 
ayons  ordonné  que  certain  nombre  de  nos  ofTic'ers  et  autres  no- 
tables bourgeois  de  nosfredite  ville  de  Paris  s'assembleroient ,  à 
fin  d'adviser  ensemblenient  des  moyens  propres  et  convenables 
pour  remédier  aux  susdits  désordres,  et  pourvoir  ausdits  incon- 
véniens. A  quoi  ils  aui oient  ja  travaillé,  et  donné  espérance  de 
quelque  bon  acheminement.  Néantmoins  craignans  que  ce  qui 
sera  par  eux  fait  et  ordonné  pour  ce  regard  ne  demeure  inutile  et 
sans  effect,  et  nous  frustre»  de  notre  intention,  si  aux  autres 
villes  de  nostredit  royaume  n'estait  par  mesme  moyen  remédié 
ausdits  désordres  et  inconvéniens,  et  pourveu  à  la  nourriture  et 
entrelenement  des  pauvres  d'icelles  villes,  tant  par  distribution 
de  deniers  et  aumosnes  envers  les  pauvres  invalides  ,  que  par  as- 
teliers  et  œuvres  publiques  pour  les  valides  ,  ainsi  que  plus  com- 
modément se  trouvera  estre  à  faire.  A  ces  causes,  après  avoir  com- 
muniqué de  ceste  affaire  en  nostre  conseil  : 


(i)  V-l'ordonHance  de  Moulins  (i566^,  art.  70,  et  celle  de  Blois  (  mai  iSjg), 
art.  65  et  66.  —  Celle-ci  annonce  une  disette.  —  V.  l'ordonnance  de  M.  de  Bel- 
leyme ,  firéf«;t  de  police  à  Paris,  du  20  septembre  1828.  —  11  résulte  en  effet 
de  la  division  des  propriétés,  ceUe  conséquence  ,  que  les  mendians  invalides 
doivent  être  assistés  par  le  corps  des  propriélaiies. 
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Avons  (le  i'advis  d'iccluy  ,  et  de  noslrc  certaine  science,  [)laine 
piiissancc  et  auctorifé  royale  ,  ordonné  et  ordonnons  ,  voulons  et 
entendons  que  les  habitans  de  toutes  et  chacunes  les  autres 
villes  de  noslredit  royaume  seront  tenus  nourrir  et  enîrelenir 
leurs  pauvres,  sans  qu'ils  puissent  vaquer  ny  eux  lrans[)orler  de 
lieu  en  autre,  comme  ils  ont  lait  cy-devant,  et  font  encore  de 
présent:  ains<ju'ils  soient  cotitenus  d.ms  leurs  fins  et  limites,  soit 
par  contribution  des  habitans  ou  autrement  ,  cl  [)ar  !e  meilleur 
ordre  et  ré{;lement  qu'il  sera  advisé,  conformément  à  l'ordou- 
nance  de  nostre  très-lionoré  seigneur  et  frère  ,  le  roy  Charles  IX  , 
faite  à  Moulins,  en  l'an  i5G6.  Mandant  à  nos  amez  et  féaux  les 
gens  tenans  nos  cours  de  parlement  :  baillifs,  séneschaux,  pré- 
vosts  ,  leurs  lieutenans,  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  officiers, 
maires,  eschevins  ,  capitouls  ,  consuls,  ([u'au  jtlustost  ils  ayeut 
h  commettre  et  députer  quelques-uns  d'entre  eux,  pour  s'assem- 
bler à  fin  d'adviser  aux  moyens  les  plus  propres  et  commodes 
pour  l'exécution  de  ces  présentes  :  et  que  les  réglemcns  qui  se- 
ront ainsi  faits  par  nos  juges  subalternes  ,  ils  lesenvoyent  incon- 
tinant  au  greffe  de  nosdils  parleuiens  selon  leur  ressort,  pour 
coguoirtlre  de  quel  zèle,  affection  et  diligence  ils  auront  vacqué 
à  ce  que  dessus. 

Voulons  et  ordonnons  que  ce  (|ui  sera  par  eux  fait  et  advisé 
pour  ce  regard,  soit  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations quelconques  et  sans  préjudice  d'iceiles. 


N°  5o3.  —  Edit  de  création  de  substituts  des  procureurs  géné- 
raux eu  chaque  cour  souveraine  (i). 

Paris,  mai  i586;  rcg.  au  pari. le  16  ,  el  en  la  cli.  des  comptes  le  a6  juin.  (Vol. 
00  , 1"  95i . —  Mém.  ch.de»  corapt.4  G  ,  f»  aôô.  —  Foo  t. ,  I ,  S4.  —  Jo'y ,  f  , 
65.  —  Néron  ,  1,  669.  ; 

Henry,  etc.  Comme  poux  le  bien  et  utilité  de  nos  subjels  en 
l'administration  de  la  justice  ,  nos  prédécesseurs  roys  ayenl  faict 
plusieurs  bons  reiglemens  ,  et  estably  ,  créé  et  érigé  les  offices 
qu'ils  ont  pensés  nécessaires  à  la  prompte  expédition  et  vuidange 
des  procez  ,  et  néantraoins  sommes  deùment  advertis  de  ce  qui 
se  passe  journellement  en  nos  cours  de  parlement ,  et  autres  nos 
juri.sdictions  au  faict  de  la  justice  :  mestnes  que  nos  procureurs 
généraux  admettent  à  leurs  parquets  ,  et  prennent  pour  leurs 

(1)  Pareille  création  eut  lieu  peur  les  sièges  inférieurs. 

'4*  r<Q 
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subslilutsdes  advocals  /lesquels  postulans  et  manians  les  affaires 
du  commun  ,  se  chargent  des  informations,  procez  civils  et  cri- 
minels des  parties,  pour  lesquelles  le  plus  souvent  ils  ont  escrit , 
playdé  et  consulté  au  grand  dommage  de  nos  subjets,  dont  peut 
advenir  plusieurs  inconvéïiiens.  Aussi  ({ue  lesdits  substituts  [jOur 
se  préparer  de  l'aire  leur  ruport  devant  nosdits  procureurs  et  ad- 
vocats  généraux,  des  procez  estans  en  leurs  mains,  prennent  et 
se  font  advanccr  salaires  eî  espices,  voir  [)lus  grandes  bien  sou- 
vent que  nos  conseillers  ,  sans  que  lesdits  salaires  viennent  aucu- 
nement en  taxe,  ains  demeurent  en  pure  perle  de  ceux  qui  les 
ont  advancez.  A  quoi  il  est  nécessaire  de  pourvoir  et  remédier, 
ne  désirans  moins  que  nosdits  prédécesseurs  Tadministration  et 
exercice  de  la  justice. 

Considérant  que  le  meilleur  moyen  de  parvenir  à  l'exécution 
de  ce  que  dit  est ,  et  de  pourveoir  au  soulagement  de  nosdits  pro- 
cureurs et  advocals  généraux,  lesquels  journellement  pour  la 
multiplicité  des  grands  et  urgens  affaires,  esquels  ils  sont  empes- 
chez  pour  noslre  service,  ne  peuvent  seuls  vaquer  avoir  les  pro- 
cez qui  se  présentent  pour  y  prendre  conclusions,  est  de  leur 
bailler  des  substituts  qui  auront  serment  à  nous  et  à  justice,  et 
seront  gens  notables  ,  expérimentez  ,  secrets  ,  et  qui  n'auront  au- 
cun maniement  des  affaires  des  particuliers  ,  à  ce  que  les  parties 
playdantes  puissent  plus  promptement  et  fidellement  estre  ex- 
pédiées. 

(i)  Avons  par  meure  délibération  des  gens  de  nostre  conseil, 
où  ont  esté  veus  les  advis  qui  nous  ont  esté  sur  ce  donnez,  créé 
et  érigé  ,  ordonné  et  estably;  et  par  ce  présent  nostre  édict  per- 
pétuel et  irrévocable ,  créons ,  érigeons  et  establissons  en  tiltre 
d'office  formé,  en  chacune  ds  nos  cours  de  parlemens,  grand 
conseil,  cour  des  aydes,  et  autres  cours  souveraines,  où  nous 
avons  procureurs  généraux  des  substituts  qui  s'intituleront  nos 
conseillers  et  substituts  de  nos  procureurs  généraux,  qui  seront 
des  corps  des  compagnies  où  ils  seront  eslablis,  et  y  auront  entrée 
pour  aller  es  greffes  tant  civils  que  criminels  ,  se  chargeront  des 
informations  et  procez,  pour  en  faire  leur  rapport  devant  nos- 
dits advocats  et  procureurs  généraux,  comme  auparavant  sou- 
loient  faire  les  autres  substituts:  lequel  rapport  sera  modéré- 
mei>t  taxé  par  nostredit  procureur  général,  au  bas  de  ses  con- 
clusions, ayant  sur  ce  prins  l'advis  de  nosdits  advocals  généraux  , 
et  ce  es  procez  où  il  y  aura  partie  civile,  et  laquelle  taxe  pourra 
estre  couchée  en  despence  contre  la  partie  qui  succombera,  les- 
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quels  substituts  ticiulrout  registres  des  coiulusioiis  priiises  |>;ir 
nosdits  procureurs  et  advocals  j;éni'raux  «  pour  y  avoir  recours 
t|iiaii(l  il  y  csclierra  :  et  uiauierunt  toutes  les  atTaires  deiiostiu 
par(|uel  ,  soubs  et  en  l'absence  de  nostre  prociu-eur  général,  si- 
gneront les  conclusions  en  1  jdile  absence  ou  enipesclienienl  : 
iront  aux  grands  jours  et  chambres  que  pourrons  envoyer  de  nos 
cours  par  les  provinces  :  sans  (ju'ils  puissent  playder,  consulter 
ny  manier  affaires  d'autruy.  Ausqueis  à  ce  qu'ils  puissent  plus 
honorabicnienl  l'aire  leurschargcs  ,  au  soulagciuf^nl  des  pauvres, 
et  iceux  proniplement  expédier,  doiuions  cent  escus  de  g;:ges 
par  chacun  an.  qui  seront  payés  parles  |)ayeurs  des  gages  et 
droits  de  nosdiles  cours  de  parlement ,  grand  Conseil  ,  cours  des 
aydes  ,  cl  autres  nos  cours  souveraines  ,  et  employez  es  élats 
comme  nos  autres  olliciers  d'icelle. 

(i)  Et  d'autaitt  que  nous  craignons  que  telle  occupation  ne  fast 
sullisanle  pour  totulenienl  les  em[)loyer  :  voulons  que  outre  les 
rapports  des  requesles  civiles  ,  propositions  d'erreurs,  procez  ci- 
vils el  criminels,  qu'ils  feront  pardevant  nosdits  advocats  et  pro- 
cureurs généraux  ,  ils  puissent  seuls  exclusivement  à  tous  autres, 
assister  aux  conseillers  de  nosdiles  cours  souveraines,  à  la  con- 
fection dts  enquestes  ,  instructions  des  procez  criminels  el  com- 
missions, sans  que  les  procureurs  des  parties  playdantes  puissent 
doresnavant  convenir  d'autres  adjoints  en  tous  actes  de  justice, 
où  l'on  a  de  coustume  prendre  adjoints ,  pardevant  nosdits  con- 
seillers de  parlement,  requestes  lie  nostre  palais,  que  autres  ju- 
risdictions  souveraines  ,  que  lesdits  substituts  et  ce  sur  peine  de 
faux  :  déclarant  dès  h  présent  toutes  enquestes  ,  commissions  ,  et 
autres  actes  de  justice,  où  ils  n'auront  assisté  ,  après  la  publica- 
tion de  ces  présentes,  nulles  et  de  nul  effect  et  valeur  :  lesquels 
substituts  voulons  eslre  employez  en  toutes  commissions  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  es  cours  et  compagnies  où  lisseront 
establis. 

(5)  Et  aOin  que  nos  subjects  puissent  plus  facilement  avoir  ex- 
pédition, ordonnons  pour  nostre  parlement  de  Paris,  le  nombre 
desdits  adjoints  de  nos  cours  souveraines  et  substituts  de  nos  pro- 
cureurs et  advocats  généraux,  estre  de  seize  :  en  nos  parlemens 
de  Tholouze  et  Bordeaux  ,  chacun  dix  :  aux  parlemens  de  Rouen  , 
Dijon  ,  Grenoble,  Aix  et  Bretagne  six,  et  en  nostre  grand  con- 
seil ,  huict  :  cours  de  nos  aydes  ,  quatre.  Ausqueis  otïices  sera  par 
nous  dès  à  présent  pourveu  et  d'orcsuavant  quand  vacation  y 
escherra  par  mort,  résignation  ou  autrement. 
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f^o  3o/^.  —  Edït  qui  exempte  du  droit  d^auhaine  les  étrangers 
qui  acilèleront  des  rentes  sur  l'état  (i\ 

Paris,  mai  i58G;  reg.au  pari,  le  1 5  juin.  (Vol.  00,  ï"  3ii.) 

N°  3o5.  —  Edït  de  création  d'an  office  de  lieutenant  particu- 
lier en  chaque  siège  du  royaume  (2). 

Saint-Maur  des  Fossés  ,  juia  1.I86;  reg.au  pari,  le  16,  et  en  la  eh. des  coinpt. 
le  26.  (Vol.  00,  fo  25i.  —  Muni.  ch.  des  coinpt.  4  G  ,  lo  xhCi.  —  Font. ,  I , 
368.— Joly,  II,  1120.) 

Henry,  etc.,  les  feuz  roys  François ,  et  Henry  nos  tiès-chers 
ayenl  et  père,  que  Dieu  absolve,  parleurs  édicts  de  l'an  1622  et 
i552   auroient  pour  le  bien  de  la  justice  et  soulagement  de  nos 
sujects  ,  créé  en  chacun  bailliage,  prévosté,  séneschaussée  et 
sié^e  présidial  de  cestuy  noslre  royaume  ,  un  juge,  magistrat  et 
lieutenant  général  criminel,  pour  avoir  la  cognoissance  de  tous 
crimes  et  délits,  au  préjudice  des  lieuteuans  généraux  et  parti- 
culiers desdits  sièges  et  tous  autres  nos  juges  ,  lesquels  offices  de 
iuges ,  magistrats  et  lieutenans  généraux  criminels  ,  auroient  esté 
deslors  des-joincts,  des-unis  et  séparez  d'avec  lesdits  offices  de 
lieutenans  civils,  généraux  et  particuliers  :  ce  qui  a  apporté  un 
grand  fruict  en  l'administration   de  ta  justice,  pour  la   briesve 
expédition  qu'en  out  eu  nosJits  sujets,  lesquels  en  recevront  en- 
cores  un  plus  grand  bien  en  distinguant  et   séparant  la  charge 
desdits  lieutenans  particuliers,  comme  il  a  esté  fait  desdits  lieu- 
tenans, scavoir  faisons  qu'après  avoir  mis  ceste  affaire  en  délibé- 
ration avec  la  royne  nostre  très-honorée  dame  et  mère,  princes  et 
sei^^neurs  de  nostre  conseil,  ayons  par  ce  présent  nostredit  édict 
perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons 
et  ordonnons  : 

(1)  Que  lesdits  lieutenans  particuliers  de  nosdits  baillifs,  pré- 
vosts  et  séneschaux,  tant  en  nos  sièges  présidiaux  que  royaux,  co- 
gnoistront  à  l'advenir  du  civil  seulement,  ainsi  que  font  lesdits 
lieutenans  généraux  civils,  en  des-joignant  et  des-unissant  de 
leursdits  offices,  la  cognoissance  et  jutisdiction  criminelle,  et  de 
nos  certaine  science,  grâce  spéciale,  pleine  p^ussance  et  aulho- 
rité  royale, 


(i)  V.  la  loi  du  i4  juillet  1819  ,  et  les  notes  que  nous  y  avons  jointes  dans 
notre  recueil  (année  1819  ,  p.  4'  )• 

(2)  V. les  édils de  François  I«',  i4  janvier  1622,  de  Henri  II,  mai  i552,  et 
4  février  iSSy. 
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(:/)  Avons  créé  et  estably  ,  créons  et  eslablissons  en  chef  et  liU 
tre  d'office  formé,  en  chacun  de  nosdils  sièges  présidiaux  et 
royaux  un  lieutenant  particulier,  assesseur  criminel  de  nosdils 
baillifs,  prévosts  ,  séneschaux  et  conseillers  en  nos  sièges  prési- 
diaux, lequel  portera  tillre  de  nostrc  conseiller  :  et  en  l'absence 
du  lieutenant  général  crinn'nel,  et  comme  faisoit  ledit  lieutenant 
particulier  civil,  aura  cognoissance  de  toutes  matières  crimi- 
nelles ,  et  de  tous  les  droicls  attribuez  ausdits  lieutenans  généraux 
criminels  par  lesdits  édicts  de  leur  création  :  tout  ainsi  que  fai- 
soit ledit  lieutenant  particulier  ou  assesseur. 

(5)  Et  outre  tiendra  le  premier  lieu  et  séance,  tant  ausdits 
sièges  présidiaux  et  royaux,  après  lesdits  lieutenant  général  cri- 
minel ,  et  particulier  civil ,  et  au  dessus  de  tous  lesdits  conseillers 
desdits  sièges ,  mesme  aura  voix  délibéralive  en  l'audience  au 
conseil,  el  distribution  de  procez  civils  et  criminels  à  son  tour  et 
rang  ausdits  sièges  présidiaux  ou  royaux,  où  il  sera  pourveu  :  co- 
gnoistra  pareillement  en  l'absence  ou  récusation  dudit  lieutenant 
particulier  civil ,  et  au  préjudice  des  conseillers  ausdits  sièges  de 
toutes  matières  civiles  ,  comme  en  semblable  ledit  lieutenant  par- 
ticulier civil  cognoistra  dudit  crime  en  l'absence  ou  récusation 
dudit  particulier  assesseur  criminel  :  et  pareillement  jouyra  de 
pareils  droits  et  privilèges,  authoritez  et  prééminences  que  font 
lesdits  lieutenans  généraux  et  particulier  civils  et  criminels  pour 
estre  dès-maintenant  et  à  l'advenir  pourveu  ausdits  offices  de 
lieutenans  particuliers  ,  assesseurs  criminels  et  conseillers  aus- 
dits sièges  présidiaux  et  royaux,  par  nous  et  nos  successeurs 
roys,  quand  vacation  y  escherra,  des  personnes  idoines  et  ca- 
pables. 

(4)  El  afin  de  leur  donner  moyen  de  bien  et  soigneusement 
vacquer  au  fait  de  leursdits  offices  ,  nous  leur  avons  attribué  et 
assigné,  sçavoir  à  ceux  qui  seront  establis  ausdits  sièges  prési- 
diaux, la  somme  de  trente  trois  escus  un  tiers  de  gages,  à  prendre 
sur  le  payement  des  gages  desdits  conseillers  présidiaux  :  et  les 
autres  qui  seront  pourveuz  ausdits  sièges  royaux,  de  la  somme  de 
seize  escuz  deux  tiers  de  gages ,  à  prendre  sur  la  mesme  nature  dtt 
deniers  qui  sont  payez  à  nos  officiers  ordinaires. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


6o6  HENRI   m. 

IN"  3o6.  —  Edit  de  création  de  nouveaux  coniinissaires  au 
Châtetet ,  savoir,  huit  à  Paris,  quatre  dans  toutes  les  vil- 
les qui  ont  un  parlement,  deux  en  celtes  qui  ont  un  sit'ge 
■pré&idial  et  un  dans  les  villes  de  hailliages  (i). 

Sjiot-Maur,    juin   i5S6  ;    reg.au  pari,  le  16.  (Vol.  00  f°.  2i5. — Font.  1,  4-57- 
~-  Joly,  11,  i328. —  Traité  de  la  pol. ,  liv.  1 ,  tit.  2,  ch.  5  et  8.) 

Henry,  etc.  L'une  des  choses  ausquelles  nous  avons  soigneuse- 
ment prins  garde  depuis  noslre  advenenient  à  la  couronne ,  a  esté 
dérégler,  à  l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  cequiappartient  au 
bien  et  repos  universel  de  rlos  subjets,  pour  le  soulagement 
desquels  nous  avons  fait  plusieurs  ordonnances,  concernans  tant 
la  justice  que  police  de  noslre  royaume  :  sur  lacjuelle  police  nos- 
dits  prédécesseurs  aur{)ient  estimé  avoir  suffisamment  pourveu 
en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  par  rétablissement  des  commis- 
saires de  noslre  chasSeiet.  Mais  pour  ce  que  nostredite  ville  de 
Paris  est  grandement  accn>e ,  et  qu'ily  afïlue  de  tontes  parts  de 
nostre  royaume  ,  gens  de  jour  en  jour,  nous  aurions  résolu  aug- 
menter ledit  nombre  de  commissaires  jusqu'à  quarante,  qui  sont 
huict  d'augmentation  ,  et  en  toutes  villes  de  nostre  royaume,  uti 
ou  deux  commissaires,  pour  avoir  l'œil  au  faict  de  la  police  ,  il 
l'instar,  et  avec  telle  puissance  que  lesdils  commissaires  au  chas 
telet  de  Paris. 

Pour  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvans. 


(1)  Bien  que  les  officiers  créés  par  cet  édil  aient  été  supprimés  le  25  juin,  ce- 
pendant comme  cet  édit  énumère  les  fonctions  des  commissaires  du  chàtelet, 
et  que  ces  fonctions  sont  tiès-importantes,  nous  en  donnons  le  texte.  L'origine 
de  cette  magistrature  est  très-ancienne;  l'édit  de  création  ne  se  trouve  dans  au- 
cun recueil;  mais  les  capitulaires  de  nos  rois  et  les  plus  anciennes  ordonnances 
en  font  mention.  — V.  capit.  de  Clolaire  II,  17  octobre  6i5;  de  Charlemagne, 
Soi  et  810;  de  Louis  I",  S19,  828  et  829;  de  Charles-Je-Chauve ,  861 ,  864  et 
870;  de  Philippe  III,  ioo5;  de  Philippe  VI,  10  avril  i544.  Jusqu'au  régne  de 
François  i",  ces  magistrats  portèrent  le  nom  d'enquétaircs ,  enquêteurs,  etc. 
Ce  fut  ce  prince  qui  par  édit  du  4  février  iSîi  (V.la  note  sur  cet  édit)  leur  donna 
le  nom  de  commissaires  examinateurs.  —  Les  fonctions  des  commissaires  du 
chàtelet  ont  beancoup  de  r.ipport  avec  celles  des  commissaires  de  police  insti- 
tués parla  loi  du  3  mai  1790.  V.  les  lois  des  20  juin,  19,  27  juillet  et  21  septembre 
1791,  i<"  juin  1792,  10  octobre  1794  (19  vendémiaire  an  III;,  11  octobre  179a 
(19  vendémiaire  an  IV),  22  mars  1796  (2  germinal  an  1\'),  18  janvier  1798,  17 
février,  1"  juillet  et  27  octobre  1800,  19  mai  et  16  juin  1802,  26  août  1806,  et 
le  code  de  procédure  civile,  art.  587. 
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avons,  par  ce  présent  édiot  perpétuel  et  irrévocable  ,  accreu  et 
augmenté ,  et  en  temps  que  besoin  seroit ,  créé  et  esiably ,  créons 
et  establissons. 

(1)  (ï'est  à  savoir:  huit  commissaires  ansilil  chaslelet  de  Paris, 
quatre  aux  villes  où  il  y  a  parlement,  deux  aux  sièges  présidiaux, 
et  un  en  tous  les  bailliages,  séneschaussées ,  prevoslez  et  juris- 
dictions  royales  de  nostre  royaume  ,  avec  semblable  pouvoir,  que 
lesdicts  commissaires  du  cbastelet,  pour  avec  ceux  ju  eslablis, 
avoir  l'oeil ,  regard  et  cognoissance  ,  de  l'aire  inviolablcment 
garder  les  ordonnances  qui  ont  esté  et  seront  faites  pour  le  faict 
de  la  police,  sans  permettre  d'y  rien  inover  ny  contrevenir,  par 
quelque  personne,  ny  souz  couleur  et  occasion  que  ce  soit,  faire 
dresser  placarts  ,  et  tableaux  desdites  ordonnances  pour  alliger  es 
lieux  publics  et  éminens ,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance. 

(2)  Lesquels  commissaires  seront  tenuz  faire  une  ou  deux  visi- 
tatiou^  par  chacune  semaine  par  les  villes  cl  lieux  de  leurs  char- 
ges, veoir  et  cognoistre  des  contraventions  à  nos  ordonnances, 
soit  parles  boulengers  ,  hosteliers,  cabaretiers ,  charliers,  mar- 
chands de  bois,  foin  et  feurre,  visiter  les  poids,  mesures,  aul- 
nages,  faire  ouvrir  les  magazins  à  bled,  en  temps  de  cherté  et 
stérilité,  selon  la  nécessité  publique. 

(3)  Aussi  faire  paver  et  nettoyer  les  rues ,  et  autres  choses  con- 
cernans  lefait  et  administration  de  ladite  police  ,  prendre  et  me- 
ner prisonniers  les  oiseux  et  vagabons,  et  autres  qui  se  trouveront 
chargez  ,  et  ausquels  il  y  aura  suspicion  de  fuitte  ,  et  de  tout  ce 
qu'ils  auront  trouvé,  faire  rapport  aux  lieutenans-généraux, 
civils,  prévosts  desdits  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  juris- 
dictions,  es  lieux  où  le  règlement  de  ia  police  leur  appartient,  à 
l'instar,  comme  dit  est,  des  commissaires  de  nostre  cbastelet 
de  Paris,  et  aux  consuls,  maires  et  eschevins  des  villes,  où  la  po- 
lice leur  est  commise  et  attribuée  d'ancienneté. 

(4)  Et  afin  de  donner  moyen  ausdits  commissaires  de  s'entre- 
tenir esdites  offices  ,  nous  voulons  et  leur  permettons  qu'ils  puis- 
sent faire  la  mesme  charge  et  vacation  qu'ont  accoustumé  faire 
les  enquesteurs  et  examinateurs  de  ce  royaume  :  sçavoir  est , 
de  faire  enquestes  et  informations ,  et  vaquer  à  l'audition  et 
closlure  des  comptes  des  mineurs  ,  à  l'instar  desdits  commis- 
saires de  nostre  cbastelet  de  Paris.  Sans  toutefois  qu'il  leur  soit 
loisible  prendre  pour  greffier  ou  scribe,  autres  que  les  greffiers 
ordiuaireij,  leurs  clercs  et  commis  de  la  justice  ou  jurisdiction  , 
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OÙ  lesdits  greffiers  seront  establis,  à  peine  de  nuîliîé,  et  de  cent 
escus  d'amende. 

(5)  Joûyront  semblablcrîient  lesdits  olTiciers  tant  et  si  longue- 
ment qu'ils  seront  pourveuz  desdils  offices ,  de  l'exemplion  et  af- 
tranchissement  de  nos  tailles,  emprunts,  subsidesetcontribulions 
ordinaires  et  extraordinaires,  et  seront  appelez  comme  les  juges 
es  assemblées  des  villes,  pour  dire  leur  advis  en  ce  qui  sera  or- 
donné des  deniers  communs  et  patrimoniaux  et  passé  aux  ordon- 
nances qui  en  seront  laites  :  sans  lesquels  advis,  lesdits  esche- 
vins  et  autres  desdites  villes  ne  pourront  passer  ny  faire  aucune 
distribution  de  deniers  ou  adjudication  de  fermes  et  droictsqui  se 
lèvent,  ny  aux  adjudications  des  réparations,  desquelles  adjudi- 
cations ils  dresseront  estât ,  pour  éviter  aux  abus  et  malversations 
qui  se  commettent  ordin  airement ,  tant  à  la  recepte  que  despense 
desdils  deniers  d'octrois  et  patrimoniaux. 

(6)  Et  à  ce  que  lesdits  commissaires  s'acquittent  fidellement 
de  leur  charge  au  bien  de  nostre  service  et  soulagement  de  nos 
.•>ubjets,  avons  attribué  et  ordonné,  attribuons  et  ordonnons, 
sçavoir  aux  (juarante  commissaires  de  nostre  Chastelet  de  Paris, 
six  cscus  deux  tiers  de  gage  à  chacun,  ensemble  quatre  deniers 
pour  livte,  comprins  les  trois  deniers  pour  livre  qiie  nous  leur 
avons  cy  devant  accordé  prendre  sur  les  deniers  de-»  adjudications 
qui  se  font  au  Chastelet  de  Paris,  et  ce  deslors  de  l'érectioa  du 
receveur  des  consignations. 

(7 .  Et  pour  le  regard  des  commissaires  establis  aux  autres  vil- 
les, avons  attribué  et  ordonné,  attribuons  et  ordonnons  à  cha- 
cun d'iceux  dégages  ordinaires,  la  somme  de  trente  trois  escusun 
tiers,  lesquels  nous  ordonnons  estre  pris  et  payés  chacun  an,  en  nos 
receptes  ordinaires  et  particulières  des  bailliages  et  sénécha  ssées 
des  lieux  où  ils  seront  establiz  :  Et  où  il  n'y  auroit  fonds  pour  ce 
faire,  nous  ordonnons  aux  thrésoriers  généraux  de  France ,  en 
chacune  généralité,  de  l'assigner  et  prendre  sur  les  plus  clairs 
deniers  desdiles  receptes,  ou  des  receptes  générales  de  nos  fi- 
nances. 

Si  donnons,  etc. 
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j^«  3o;7.  —  Edit  qui  permet  à  tous  possesseurs  d'offices  vénaux 
de  les  céder  à  personnes  capables  sous  condition  de  survi- 
vance pour  ie  cédant  en  cas  de  prédécès  du  çessionnnire,  et 
pour  sa  veuve  et  en  fans  dans  le  cas  où  il  décéderait  ie  pre- 
mier (1). 

Paris,  juillet  i586;  reg.au  pari.,  le  21  et  on  la  eh.  des  comptes  le  20.  (Vol.  00. 
fo  267.  —  Mém.  cb.  des  coinpf. ,  4  ^- ,  f°  ajS.  —  Font.  IV,  870.  ) 

N"  5o8.  -  DÉctARATioN  qui  permet  aux  présidens  du  grand  con- 
seil de  posséder  chacun  un  office  de  maître  des  requêtes  or- 
dinaires de  l'holel  du  roi. 
Paris  ,  25  septembre  1 586  ;  reg.  au  pari,  le  a5  octobre.  (Vol.  00.  f"  SCg.  ) 

H"  309.  —  Lettres  qui  confirment  et  approuvent  ies  statuts  des 
maîtres  pelletiers  et  fourreurs  de  la  ville  de  Paris. 

Sainf-Gcrmain-en-Laye ,  novembre  i5b6;  reg.  au  pari.,  le  27  janvier  1587. — 
•    (Vol.  OU,  1"  4 1 5.) 

N'  5 10.  — DÉCLARATION  sur  les  hôpitaux  et  maladeries  du 
royaume  (2J. 

Paris,  8  mars  1587  ;  reg.  au  pail.  le  4  mai.  (Vol.  00,  f"  5o4.) 

N"  5i  I.  —  DÉCLARATION  pour  ta  saisie  et  vente  des  'biens  et  re- 
venus des  protestans  (5). 

Paris ,  20  avril  15S7  ;  reg.  au  pari,  le  20.  (Vol.  00  ,  f°  4^5.) 

N°  3i2.  —  Lettres-patentes  pour  V établissement  d'un  collège 
dans  ta  ville  de  Chartres  pour  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse (4). 

Paris,  septembre  1687;  reg.  au  pari,  de  Paris,  le  16  octobre.  (Vol.  2,  p. 

l'°  56.  ) 


(1)  I!  est  dit  dans  le  préambule  que  cet  édll  avait  pour  but  de  remplacer  ce- 
lui qui  avait  créé  des  oflices  béréditaircs,  sur  lequel  des  remontrances  avaient 
été  laites  au  roi.  (V.  ci-devant  au  mois  de  mars.  )  —  Le  roi  se  réservait  sur  les 
écbanges  d'oËGces  le  droit  de  tiers  denier. \  .note  surl'édit  précédent  du  mois 
de  mars. 

(a)  V.  l'édit  de  François  l",  du  19  déceiubre  i543  et  la  note. 

(3)  C'est  la  confirmation  de  l'édit  de  juillet  i585,  qui  défend  l'exercice  de  la 
religion  réformée. 

(4)  C'est  l'approbation  d'une  institution  par  l'évèque  de  Cbartres,sou9  le  nom 
de  collège.  On  lui  accorda  les  mêmes  privilèges  qu'aux  collèges  de  l'université 
de  Paris. V. note  sur  les  lettres  patentes  de  François  I",  i5i5. 
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N"  3i3.  —  Edit  de  créait  on  d'huissiers  audienciers  en  chaque 
juridiction  du  royaume  (il. 

Paris,  septembre  i5H^;  reg.au  pari,  le  26  novembre.  (Vol.  2  P,  fo  80. —Font.  1, 
SaS  et  II,  960.  —  Joly,  II,  i54o.  ) 

N"  5i4-  —  Edit  portant  que  tes  étrangers  faisant  la  hanque  ou 
ie  commerce  seront  tenus  de  prendre^  moyennant  finance, 
des  lettres  de  provision  tenant  lieu  de  lettres  de  naturalité , 
et  qui  annulle  les  lettres  précédemment  accordées  (2). 

Paris ,  septembre  i.'iSj  ;  reg.  en  la  ch.  des  compt ,  le  26  octobre.  (Mém.ch.  des 
compt.  4  0 ,  f "  4^2.  —  Font.  1,  1012.) 

Hekry  ,  etc.  Comme  ce  royaume  ait  esté,  enfre  toutes  les  mo- 
narchies ,  estimé  grand  et  célèbre  pour  la  liberté  que  nos  prédé- 
cesseurs roys  ont  donné  non  seulement  à  nos  subjects,  mais  à 
tous  estrangers  d'y  habiter  en  seureté  et  faire  Iraffic  et  commerce, 
ayant  favorisé  ceux  qui  se  sont  venus  rendre  sous  leur  obéissance 
et  laissé  jouyr  d'infinis  privilèges  qui  a  fait  que  grand  nombre 
d'estrangers  se  sont  retirés  en  iceluy  où  ils  ont  apporté  leurs  fa- 
cultés et  moyens.  Et  à  ceste  occasion,  se  sont  enrichis  et  aug- 
mentez en  grands  biens  par  leur  traffîc  et  commerce  qui  a  donné 
et  donne  chacun  jour  subject  à  plusieurs  de  quitter  leurs  pays  et 
s'habituer  du  tout  avec  leur  famille  en  cestuy  nostre  royaume  , 
prenant  de  nosdits  prédécesseurs  et  de  nous  lettres  de  naturalité  ; 
ce  que  nous  considérons  et  que  par  ceste  liberté  avec  leur  trafïic 
moyen  et  industrie  ,  joinct  l'intelligence  qu'ils  ont  avec  toutes 
nations,  cet  estât  s'est  rendu  abondant  non  seulement  en  toutes 
sortes  de  marchandises,  mais  aussi  de  ce  qui  se  peut  trouver  en 
l'univers  et  désirer  pour  le  service,  utilité  et  nécessité  de  Thonime 


(1)  Par  l'édit  d'institution  des  sièges  présidiaux,  f"'  i55o  ,  il  avait  été  créé  un       ' 
Imissier  audiencier  en  chaque  siège.  Le  nombre  en  avait  été  augmenté  par  décla  -      | 
ration  du  mois  d'avril  iSSj.  —  L'édit  de  1587  en  établit  dans  tous  les  sièges  de 
builiiages,  sénéchaussées  ,  prévôtés,  châtellenies  ,  vicomtes,  maîtrises  grueries  ,        , 
vigueries  et  autres  juridictions  royales.  Une  discussion  s'est  établie  au  sujet  des 
iittribulions  de  ces  huissiers  et  des  huissiers  ordinaires  en   1826  et  1827,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  notification  des  jugemens  par  défaut  appartenait  exclu-       ! 
.'ivement  aux  huissiers  audienciers.   Un   mémoire   a  été  présenté   à  ce  sujet  au 
garde  des  sceaux  (  Peyronnel). — 11  est  resté  sans  efifel. 

(2)  Edit  bursal.  V.  l'ordonnance  de  Charles  IX  (janvier  j563),  additionnelle 
a  celle  d'Orléans ,  art.  58,  et  l'ordonnance  de  Blois,  (mai  lôyg),  art.  SSy.  V.  le 
code  des  Aubains  et  l'ordon.  de  i585  qui  accorde  droit  de  naturalité  h  ceux  qu' 
ont  des  rentes  sur  l'état. 
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par  ladite  négocialioii  ;  nous,  estans  meus  des  niesmcs  considéra- 
tions (jiie  nos  prédécesseurs  ,  désirans,  en  tant  que  faire  se  [)eut, 
traiter  f;ivoral)lcnient  ks  eslrangers  cA  leur  donnrr  occasion  de 
plus  en  plus  s'lKil)iluer  t-s  terres  de  nosire  obéissance,  les  voii- 
lans  faire  joiiyr  des  niesmes  privilégies,  droits  et  franchises  qne 
s'ils  estuient  nos  subjccts  naturels  et  rcgnicoles. 

Considérans  le  service  et  assistance  que  nous  avons  tiré  d'eux 
jn  l'urgente  nécessité  de  nos  affaires,  en  quoy  les  avons  rccogneuz 
autant  affectionnez  à  nostrc  service  que  nosdils  subjecls  qui  nous 
jccasionne  de  les  favoriser  et  gratifier  :  laquelle  grâce  nous  n'en- 
tendons seulement  départir  ausdits  estrangers  qui  font  seulement 
e  fait  de  marchandise ,  mais  aussi  à  tous  banquiers  et  courre- 
iers  estrangers,  tant  ceux  qui  font  tralïic  et  exercent  la  banque 
eulenient,  desquels  nous  et  nos  subjccts  recevons  beaucoup  de 
3;>nmiodité,  spécialement  pour  le  faict  de  banque  ,  soit  po-ir  ce 
pii  concerne  les  bénéfices,  que  pour  le  traffic  et  commerce  des 
uarcbandises  estrangèrés ,  et  généralement  de  tout  ce  qui  se  peut 
•.onqirendre  sous  le  nom  de  banque,  lesquels  m.srchands  ,  ban- 
[uiers  et  courretiers  nous  voulons  unir  et  incorporer  avec  nosdits 
ubjects  par  le  moyen  des  privilèges  et  franchises  semblables  que 
lous  leur  voulons  donner  et  attribuer  par  cestuy  nostre  édict,  de 
elle  sorte  que  pour  ce  regard,  il  n'y  ait  aucune  diffc.cncc,  estans 
econgneuz  et  répuiez  pour  vrais  subjects  en  prenant  lettres  de 
ous. 

Sçavoir  faisons  que  pour  effectuer  cesle  nostre  intention  et 
our  rendre  le  commerce  desdits  estrangers  et  banquiers  plus 
Jcile  et  leur  donner  moyeu  d'augmenter  et  accroislre  leurs  biens 
l  faculiez;dc  Tadvis  de  nostre  conseil,  ayant  faitveoir  en  iceluy 
t  meurement  délibéré  de  ce  que  dessus  ,  avons  de  nostre  cer- 
line  science  ,  pleine  puissance  et  authorité  royale  ,  dit,  statué  et 
rdonné  ,  disons,  statuons  et  ordonnons  ,  voulons  et  nous  plaist 
ar  cestuy  notre  édit  perpétuel  et  irrévocable  : 

(1)  Que  tous  marchands  ,  banquiers  et  courretiers  estrangers, 
e  quelque  nation  qu'ils  soient ,  re^séans  et  résidans  à  présent  en 
3Sluy  nostre  royaume,  tenans  boutique  ou  magasin  ,  et  faisant 
•  il,  train  et  traffic  de  quelque  sorte  de  marchandise  que  ce  soit 
ir  eux  ou  tierces  personnes  que  l'on  tient  poiu' facteurs  et  en- 
emctteurs  seront  tenus  prendre  lettres  de  nous  qui  leur  servi- 

nt  et  tiendront  lieu  de  lettres  de  naturalité,  par  lesquelles  leur 
ra  permis  de  faire  tous  traffic  et  marchandise,  ouvrir  et  establir 

utique  ou  magazin  conjointement  ou  divisémcnt .  tout  ainsi 
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que  nos  subjecis  naturels';  sans  toutcsfois  que  lesdits  marchand} 
estr.ingers  puissent  en  la  vente  et  exposition  de  leurs  denrées  el 
marchandises  de  la  ville  de  Paris,  user  d'autres  privilèges  que 
ceux  qui  sont  naturalisez  et  suivant  les  édits ,  ordonnances  ei 
réglemcii>  faits  entre  les  marchands  de  ladite  ville. 

(2)  Et  moyennant  ladite  permission,  seront  tenus  chacur 
d'eux  prenant  lesdites  lettres  payer,  pour  une  fois  seulement, 
les  sommes  que  chacun  d'eux  seront  taxez  en  noslre  conseil  in- 
continent après  la  vérification  d'iceluy  nostre  édit ,  ainsi  qu'il 
sera  par  nous  advisé  ;  et  jusques  à  ce  leur  avons  interdit  et  dé- 
fendu ,  interdisons  et  défendons  très-expressément  ledit  Iraffic. 
commerce  et  exercice  de  banque  et  courtage,  à  peine  d'amendt 
arbitraire. 

(5)  Et  afin  que  nous  puissions  tirer  service  des  moyens  en  l'ur- 
gente nécessité  de  nosdits  affaires,  voulons  estre  comprins  er 
ladite  taxe  tous  ceux  desdifs  estrangers  qui  font  ledit  traffio  dt 
marchandise,  banque  et  courtage >  encores  tju'ils  aient  pris  let 
très  de  naturalité,  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  tous  sta- 
tuts, ordonnances,  privilèges  auxquelles  pour  les  considérations 
susdites  et  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  nous  avons  de  nostre  gràct 
spf'ciale,  pleine  puissance  et  authorité  royale,  dérogé  et  dérogeonf 
par  ces  présentes.  Et  par  ce  que  d'icelles  on  pourroit  avoir  affaire 
en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icellei 
fait  soubs  scel  royal  ou  coppie  coUationnée  par  un  de  nos  amea 
et  féaux  notaires  et  secrétaires,  foy  soit  adjoustée  comme  au 
présent  original. 
Si  donnons,  etc. 


N°  3i5,  — Lettres- PATENTES  qui  érigent  en  comrmtnaulé  tes 
marchands  de  vin  de  Paris  et  qui  approuvent  leurs  sta- 
tuts (1). 

Paris ,  octobre  t58;  ;  reg.  au  pari. ,  le  6  août  i588.  (  Traité  de  la  police ,  tom. 
III,  p.  692,voi.  2,  P.  fo  166.) 


(1)  Confirmés  par  Henri  IV,  avril  1 694.  —  V.  ci  devant  note  sur  l'édit  de  m»i 
1 578, et  sur  la  déclaration  du  12  janvier  1 585.— V.  le  décret  du  1 5 décembre  181 5» 


GllEVEUNY,    CHANCELIEn.    —    MAI    l588.  (il5 

N*  3i6.  —  Lettres  de  provision  de  lùt/pce  d\iiniral  de  France 
vacant  par  la  mort  d^Ànne  de  Joyeuse  ,  en  faveur  de  Jean 
Louis  de  Noyuret  de  La  Valette  (i  . 

Paris,  -  novembre  15S7.  (Blanih.  Compil.  chronologique.) 

N^ôi^.  — Edit  confinnatif  de  ceux  faits  par  Franç.&is  /, 
Henri  H  et  Charles  IX  sur  le  fait  des  eaux  et  forets  (2). 

Paris,  9  avril  i588;reg.aii  pari.  1<*  7  scjitfmbrf .  (Baudrlllart ,  rcc.des  réglemen» 
Ibrcsliers,  tom.  1*',  p.  20.  Blanchard,  compil.  chron.) 

N^ôiS.  — LzTïR^s  d'érection  du  comté  de  Mont-Bason  en  du- 
ché-pairie (  5). 

Paris,  mai  i588;  reg.  au  pari,  le  27  avril  1689 ,  et  en  la  ch.  descomp.,  le  7  mai. 
(Vol.  des  ord.  reg.  au  pari,  de  Tours,  colé  29,  f«  (j. .—  Coquille  des  pairs  de 
France ,  p.  554.) 

N"  319.  —  Mandement  au  prévôt  de  Paris  pour  la  convocation 
des  trois  états  du  royaume  à  Blois  (4). 

Chartres,  (5)  dernier  mai  i588,  puhl.  le  17  juin  à  son  de  trompe  et  cri  public. 
(Font.  IV  ,718) 

Noslre  amé  et  féal,  chacun  peut  et  doibt  assez  cognoislre  quel 
a  esté  lousjours  nostre  soing  paternel  envers  noz  bons  subjects, 
comme  nous  avons  embrassé  leur  bien,  repos  et  tranquillité, 
avec  toute  affection  qui  se  peut  remarquer  en  un  prince  qui  n'a 
rien  de  plus  cher  et  particulièrement  reconimandé.  Toutesfois 

(1)  Joyeuse,  l'un  des  mignons  les  plus  chéris  de  Henri  III  ayant  été  tué  à  la 
bataille  de  Coulras,  le  roi  fit  passer  sur  un  autre  de  ses  mignons  la  charge  d'a- 
miral. 

(a)  Voy.  ces  ordonnances  à  la  date  de  mars  i5i5,  février  i554  et  4  juillet 
1567.  —  Les  registres  du  parlement  ne  donnent  même  pas  le  titre  de  cet 
édit. 

(5)  C'est  le  a'  des  titres  de  Pairie  auj.  existans.  V.  la  liste  de  i8i4.  En  An- 
gleterre presque  toutes  les  anciennes  pairies  sont  éteintes  et  ne  datent  que  du 
règne  de  Georges  III.  Il  y  a  un  recueil  à  ce  sujet  avec  les  armoieries.  (  a 
vol.  in-8°.)  — V.  lettres  de  janvier  1572  ,  qui  érigent  la  maison  d'Usez  en  duché- 
pairie. 

(4)  Des  mandemens  semblables  furent  adressés  aux  prévôts  et  baillis  des  pro- 
vinces. V.  les  état*  de  1676  et  1377  et  ci-après  16  octobre  i588  ,  v.  aussi  les  états 
de  la  Ligue;  octobre  1692  et  année  1 590  ;  assemblée  de  notables  tenus  sous  Henri 
IV,  4  nov.  1596;  id.  1697;  les  états  de  i6i4  sous  Louis  XIII,  qui  furent  les  der- 
niers jusqu'en  1789. 

(5)  Le  roi  était  sorti  de  Paris  le  i5  mai,  le  lendemain  de  la  journée  des  bar- 
ricades. 
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nous  fcçavous,  à  iioslrc  trè^ grand  regret  ,  qu'ils  n'eu  ont  seiily 
les  eflects  lel.s  (jue  nous  eussions  bien  désiré  ;  et  ce  par  l'occasion 
du  renouvellement  des  troubles  advenus  lorsque  nous  estimions 
avoir  mieux  asseuré  leur  tranquillité  par  une  paix  publique;  et 
que  nous  avivons  conmiencé  de  pourvoir  à  la  réiormation  et  res- 
tablissement  de  plusieLtrs  choses,  que  le  malheur  des  guerre.-* 
avoit  auparavant  desréglécs,  dont,  si  pour  un  peu  de  temps  l'on 
avait  ja  commencé  de  gouster  quel  pie  agréable  fruict,  il  est  aisé 
à  juger  qu'il  se  fust  senti  beaucoup  jtlus  grand,  sans  un  si  sou- 
dain changement.  Ce  qu'il  faut  imputer  à  une  vraye  punition  de 
Dieu,  qui  a  voulu  continuer  sur  nous  l'exercice  de  ses  verges, 
pour  nous  recognoistre  encores  indignes  du  bien  de  paix,  duquel 
il  nous  a  accoustumé  de  douer  et  bénir  ceux  ausquels  il  veut  faire 
cognoistre  sa  faveur  spécialle.  Et  {)Our  ce  que  plus  nous  allons 
avant,  plus  nous  voyons  nous  accroistre  noz  maux,  et  toutes 
choses  aller  en  tel  désordre  et  confusion  ,  que  en  peu  de  temps, 
s'il  n'y  est  bien  tost  pourveu  ,  il  ne  se  recognoislra  plus  aucuns 
vestiges  de  la  face  et  grandeur  de  cestuy  nostre  royaume  ,  qui  sou- 
loit  estre  admiré  par  toules  les  nations  estrangères;  nous  avons 
estimé  convenir  à  l'amour  et  affection  paternelle  que  nous  por- 
tons à  nos  subjets,  de  penser  bien  avant  aux  moyens  qui  pour- 
royent  estre  recherchez  pour  y  apporter  quelque  remède  salu- 
taire. Mais  après  y  avoir  meurement  considéré,  nous  avons  jugé 
n'y  pouvoir  tenir  un  meilleur  chemin  que  celuy  qui  a  esté  pra- 
licqué  par  nos  prédécesseurs  roys,  lesquels  parmy  les  grands  dé- 
sordres survenuz  durant  leurs  règnes,  qui  ne  se  peuvent  quasi 
comparera  ceux  qui  sont  maintenant,  d'autant  qu'il  semble  les 
surpasser,  ont  recouru  à  une  tenue  des  estais  généraux  du 
royaume  ,  laquelle  se  trouve  aujourd'huy  plus  requise  et  néces- 
saire qu'elle  ne  fut  oncques. 

Et  pour  cChte  cause,  nous  vous  advertissons  et  signifions,  qu2 
nostre  volonté  et  intenlion  est  de  commencer  à  tenir  les  estais 
libres  et  généraux  des  trois  ordres  de  nostredit  royaume,  au  i5 
aoust  prochain  ,  en  nostre  ville  de  Bloys,  où  nous  entendons  que 
se  trouvent  aucuns  des  plus  notables  personnages  de  chacune 
province,  bailliage  et  séneschaussée,  pour  en  pleine  assemblée 
nous  faire  entendre  les  remontrances,  plaintes  et  doléances  de 
toules  personnes,  proposer  librement  et  sans  enlremesler  au- 
cunes [)ralicques,  pour  favoriser  les  passions  particulières  de  qui 
que  ce  soit  ;  ce  qui  sera  plus  propre  et  convenable  pour  du  tout 
estreindreet  abolir  les  divisions  qui  sont  entre  noz  subjecls,  mes- 
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inement  entre  les  catholiques,  et  parvenir  à  un  bon  el  asseuré 
repos,  avec  lequel  nostre  saincte  religion  caihoii(](ie  suit  si  bien 
reslablie  ,  el  toutes  hérésies  rcpurgées  el  extirpées  de  nostre 
royaume,  que  nossubjccts  n'ayent  plus  d'occasion  d'y  craindre 
changeniiMit,  tant  ili^  nostre  vivant  qu'après  nostre  décez. 

Sur  toutes  lesquelles  choses  et  autres  qui  pourront  eslre  mises 
en  avant ,  pour  la;réménioration  de  ce  (jui  a  esté  dépravé  durant 
le  malheur  des  guerres,  tant  en  Testât  de  l'Eglise  ,  de  la  noblesse, 
tiers  estât ,  que  de  la  justice  ,  police  et  nuances,  et  généralement 
pour  tout  ce  quiappartiondraau  bien  universel  de  nostre  royaume: 
nous  entendons  prendre  une  bonne  el  salutaire  résolution  de  la- 
quelle nous  ne  nous  départirons  jamais,  ains  en  embrasserons 
l'exécution  avec  telle  fermeté,  affection  el  persévérance,  que 
nul  respect,  quel  qu'il  puisse  eslre,  ne  nous  en  pourra  de- 
mouvoir. 

Doncque  pour  parvenir  à  cestc  nostre  saincte  el  droicte  inten- 
tion, nous  voulons,  vous  mandons,  et  très  expressément  en- 
joignons, que,  incontinent  la  présente  receuë,  vous  ayez  à  faire 
publier  à  son  de  trompe  el  cry  public  ,  la  tenue  desdils  estais,  et 
parmesme  moyen  convoquer  et  assembler  en  nostre  bonne  ville 
de  Paris,  dedans  le  plus  brief  tenips  que  faire  se  pourra  ,  tous 
ceux  des  trois  estais  de  voslre  re<<sort,  ensemble  le  corps  com- 
mun de  nostre  ville,  ainsi  qu'il  est  accou^tumé  faire  ,  et  que  cy 
devant  s'est  observé  en  cas  semblable,  pour  conférer  et  com- 
muniquer ensemblément ,  tant  des  remonslrances,  plaintes  et 
doléances,  que  moyen  el  advis  qu'ds  auront  à  proposer  en  l'as- 
semblée générale  de  nosdits  estais,  sans  avoir  esgard  ny  considé- 
ration à  aucune  autre  chose  qu'à  promouvoir  ce  qui  sera  par 
iceux  jugé  proffitable  au  bien  public  de  noslredicl  royaume  ;  et 
ce  failchoisir  et  nommer  un  d'enlr'eux  de  chacun  ordre,  et  un 
dudit  corps  commun,  selon  qu'il  est  accoustumé,  qu'ils  en- 
voyeront  et  feront  trouver  audit  i5  d'aousl  |)rochain  ,  en  nostre 
ville  de  Bloys.avec  amples  instructions  et  [louvoirs  sufiîsans,  pour, 
selon  les  bonnes,  anciennes  et  louables  coustumes  de  nostredit 
royaume,  nous  faire  entendre  de  la  part  desdits  estais,  lanlleurs- 
dictes  plaintes  et  doléances,  que  ce  qui  leur  semblera  propre  et 
commode  pour  la  restauration  de  ladidc  religion  catholique  en 
son  entier,  et  la  conservation  de  noslredicte  aulhorité  souveraine 
en  sa  pristine  dignité  et  splendeur,  sans  laquelle  toutes  choses 
demeurent  confuses,  el  généralement  tout  ce  qui  se  pourra  met- 
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tre  en  avant  [)Oiir  le  bien  pviblic  de  nostrcdit royaume,  et  soula- 
gement d'un  chacun. 

Aussi  viendront-ils  garnis  des  moyens  qui  leur  sembleront 
propres  et  moins  dommageables,  pour  ayder  à  entretenir  digne- 
ment noslre  estât ,  et  délivrer  aucunement  nostredit  royaume 
de  la  grande  nécessité  en  laquelle  il  est  réduict  à  présent ,  à  nostre 
très  grand  regret ,  les  asseurantquc  nous  sommes  très  résolus  de 
suyvre  telles  réformations  et  réglemens  qui  se  trouveront  estre 
requis  et  nécessaires  pour  le  tirer  de  ceste  nécessité;  avec  inten- 
tion de  ne  nous  dispenser  ny  autre  quel  qu'il  soit  d'un  seul  poinct, 
de  ce  qu'en  une  si  notable  assemblée  aura  esté  par  nous  délibéré, 
conclu  et  arresté.  (i).  De  laquelle  entendons  l'entière  fin  et  con- 
clusion estre  dirigée  premièrement  à  l'asseurance  et  manuten- 
tion de  ce  qui  appartient  à  l'honneur  de  Dieu,  par  la  restaura- 
tion et  establissement  général  de  no.stredile  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  la  réformation  des  choses  qui  ont  esté 
dépravées  à  l'occasion  des  guerres,  en  la  discipline  ecclésiastique, 
la  justice,  police,  et  les  finances,  piûs  à  la  manutention  de  la 
révérance  et  obéyssance  qui  est  due  à  nosfre  authorilé  royalle  , 
sans  laquelle  (ainsi  qu'elle  est  ordonnée  de  Dieu  )  les  peuples  ne 
peuvent  bien  consister,  ni  tous  autres  estats  estre  contenuz  es 
termes  de  leur  devoir. 

Comme  nous  voulions  signer  la  présente  ,  nous  avons  jugé 
qvie  pour  donner  plus  de  loisir  de  faire  l'assemblée  pour  venir 
ausdicls  estats  il  estoit  nécessaire  de  proroger  le  terme  jnsques 
au  i5e  jour  de  septembre;  ce  que  nous  avons  ainsi  advisé,  afin 
que  l'on  n'y  faille  point,  et  (jue  l'on  s'y  trouve  précisément  audit 
j5  septembre  ,  en  nostre  viile  deBloys. 


N**  020.  —  Edit  de  renouveilement  de  Vunioa  du  roi  avec  les 
princes  et  seigneurs  catholiques  du  royaume  (2), 

Rouen,  jiiillet  i588;  reg.  au  pari.  le  ai ,  sans  protestation.  (Vol.  2  P.  f"  149.  — 
Font.  IV,  357.  —  Hist.  des  états  ,  I ,  i4i.) 

Henky,  etc.  Considérant  l'infinie  et  spéci^ié^bligation   que 


I 


(1)  Le  roi  ne  reconnaît  pas  aux  membres  des  étals  voix  délibérative,  mais 
seulement  consultative. 

(2)  Cette  nouvelle  transaction  érigée  en  loi  fondamentale ,  avec  la  sanction 
des  étals-généraux,  le  nS  octobre,  fut  rompue  au  mois  d'avril  iSMg.  V.  la  séaacc 
des  états  du  i^  octobre  ci-apiès.  Les  princes  présens  au  conseil   où  lui  délibéré 
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nous  avons  à  Dieu  nostre  créateur,  qui  nous  a  mis  eu  main  le 
sceptre  du  plus  noble  royaume  qui  soit  au  monde,  où  la  foy  de 
son  Fils  nostre  sauveur  et  rédempteur  Jésus-Christ  a  esté  sainc- 
temeut  annoncée  dès  le  temps  des  apostres(i),  et  depuis  (2), 
moyennant  sa  grâce  ,  religieusement  conservée  aux  cœurs  des 
roys  nos  prédécesseurs,  et  de  leurs  subjects,  pur  l'observation, 
zèle  et  dévotion  qu'ils  ont  eue  à  nostre  saincte  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  (3) ,  pour  laquelle  dès  nos  pre- 
miers ans  nous  avons  très  volontiers  exposé  nostre  propre  vie  en 
tous  les  hazards  (jui  se  sont  présentez,  et  depuis  nostre  advène- 
rnent  à  la  couronne  continuant  en  nous,  et  s'augmeutant  avec 
l'aage  ceste   même  résolution,   n'aurions  jamais  abandonné  ce 


cet  édit  étaient ,1e  cardinal  de  Bourbon,  le  duc  de  Guise  et  autres  chefs  de 
la  ligue. 

(1)  Quelle  ignorance  des  faits  de  l'Iiistoire ,  dans  le  chancelier  Cheverny , 
rédacteur!  Avant  que  la  religion  catholique  ait  obtenu  la  liberté  du  culte 
public,  par  l'édit  de  Constantin,  donné  à  Milan  en  5ia,  qu'elle  ait  reçu  une 
forme  et  un  symbole  au  concile  de  Nicée  en  325  ,  qu'elle  ait  fermé  les  temples 
des  païens  par  l'édit  de  342,  exempté  de  la  juridiction  ordinaire  ses  évèqjies 
en  355,  infligé  la  peine  de  mort  à  ses  adversaires,  par  les  édils  de  5i5,  305, 
proscrit  les  Manichéenset  autres  hérétiques  en  372,  5-5  ,  proscrit  l'instiuction  en 
379,  et  enfin  ait  été  établie  religion  exclusiveen  3So  par  des  édita  atmces  ;  avant , 
dis-je,  3i2,  il  n'y  a  aucun  monument  certain  sur  la  succession  des  évêques; 
ceux-ci  étaient  dans  tous  les  cas  obligés  de  se  cacher.  La  religion  chrétienne  pa- 
rait s'être  formée  après  In  prise  de  Jérusalem,  an  yy  de  l'ère  vulgaire.  A  part  le 
passage  de  Tacite  sur  l'incendie  de  Rome,  qui  paraît  interpolé  ,  puisqu'Eusèbe, 
en  J25,  ne  le  connaissait  pas,  ainsi  que  celui  de  Josèphe,  qui  l'est  indubitable- 
ment ,  on  ne  trouve  de  monument  certain  sur  les  premiers  chrétiens,  que  la 
lettre  de  Pline  à  Trajan.  Les  Evangiles  paraissent  avoir  élé  rédigés  vers  cette 
époque,  d'après  l'aveu  de  Jérôme,  et  le?  preuves  qu'où  en  a  recueillies.  V.  Bi- 
blioth.  grecque  de  Schocll,  |f«  édition.  Il  y  a  eu  beaucoup  d'interpolations;  les 
généalogies  notamment  passent  pour  fausses  :  on  peut  voir  dans  les  recueils  ec- 
clésiastiques la  nullité  de  tous  documens  avant  l'an  100  <le  l'ère  vulgaire.  Les 
premiers  écrivains  chrétiens,  Barnabas  le  pasteur  d'Hermès,  Denis  l'aréopa- 
gite,  Clément  de  Rome,  Ignace,  sont  contemporains  de  Trajan  ,  ainsi  que  les 
faux  évangiles,  recueillis  par  Fabricius  (Hambourg,  1719).  Le  voyage  de  suint 
Pierre  à  Rome,  et  son  martyre  ,  sont  de  toute  invraisemblance,  et  ne  sont  at- 
testés par  aucun  témoignage  historique ,  ainsi  que  la  vie  des  autres  apôtres. 

(a)  Clovis  est  le  premier  roi  des  Francs  qni  se  soit  converti  à  la  foi  chrétienne  , 
par  suite  d'un  concert  entre  les  évêques  des  Gaules  ennemis  des  Ariens.  Ils  li- 
vrèrent les  Gaules  aux  barbares.  V.  notre  ilisscrtation  ,  préfjce  du  tomu  5. 

(3)  La  religion  romaine  n'a  janiuis  été  reçue  dans  les  Gaules.  L'église  galli- 
cane a  toujours  eu  ses  maximes  à   part  :  et  ces  maximes   sont    telles,  que  celte 
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pensement ,  comme  de  chose  «jui  nous  est  et  sera  toujours  plus 
chère  que  de  régner  el  vivre  longuement  sur  la  terre. 

A  ces  causes  remettant  devant  nos  yeulx  ce  àquoyledebvoir  de 
bon  roy  trèsclireslien  el  premier  fils  de  l'église  ,  nous  oblige,  avons 
résolu  toutes  autres  considérations  posfpo.eées ,  de  pourvoir  tant 
qu'il  plaist  à  Dieu  qu'il  soit  au  pouvoir  des  hommes,  à  ce  que  de 
nostre  vivant  il  soitestably  au  faict  de  nostiedicte  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  un  bon  et  asseuré  repos,  et  lors 
qu'il  plaira  à  Dieu  disposer  de  nos  jours  pour  nous  appeller  à  soy. 
nous  puissions  nous  représenter  devant  sa  saincte  face,  portant 
en  nostre  conscience  que  nous  n'avons  rien  obmis  de  ce,  où  l'es- 
prit humain  s'est  peu  estendre  pour  obvier  qu'aprez  notre  décez 
il  n'advienne  en  cestuy  nostre  royaume  changement  ou  altération 
au  faict  de  la  religion  (i).  Voulant  pour  ceste  occasion  que  tous 
DOS  subjects  catholiques,  de  quelque  dignité  ,  qualité  et  condi- 
tion qu'ils  soient,  s'unissent  et  joignent  avec  nous,  pour  l'ache- 
mineuient  el  perfection  d'un  œuvre  si  nécessaire  el  agréable  à 
Dieu  ,  nous  communiquant  avec  eux  et  s'unissant  à  nous  pour  la 
couservation  de  nostre  saincte  religion,  afin  que  comme  nos  âmes 
qui  sont  rachetées  d'un  mesme  prix  par  le  sang  de  nostre  Sei 
gr.eur  Jésus-Christ,  nous  tous  el  nostre  postérité  soyons  et  de- 
meurions en  lui  un  mesme  corps.  Ce  qu'ayant  dès  long  temps  p.ir 
nous  esté  mis  en  considération  ,  et  eu  sur  tout  le  bon  et  très-pru- 
dent advis  de  la  royne  nostre  très-honorée  dame  et  mère  ,  des 
princes  et  seigneurs  de  nostre  conseil  (2)  :  avons  voulu  ,  statué  et 
ordonné)  voulons,  statuons  ,  ordonnons,  et  nous  plaist  ,  que  les 
articles  suyvans  soyent  tenuz  pour  loy  inviolable  et  fondamen-, 
taie  (3)  de  cestuy  nostre  royaume. 

{i)  Et  premièrement  nous  jurons  et  renouvelions  le  serment 
par  nous  faict,  en  nostre  sacre,  de  vivre  et  mourir  en  la  religion 


église  ne  reconnaît  pas  le  pouvoir  spirituel  du  pape  dans  toute  son  étendue.  Au 
reste  ,  la  primauté  du  pape  n'est  appuyée  d'aucun  titre  certain  ,  dans  les  pre- 
miers siècles  de  l'église.  La  religion  chrétienne  est  née  en  Orient;  Rome  ne 
l'a  reçue  que  tard. 

(i)  C'est  là  ce  que  ni  roi,  ni  pouvoir  humain,  ne  peut  faire.  On  ne  prescrit 
pas  contre  la  liherlé  de  conscience. 

(2)  La  nation  n'a  donc  été  pour  rien  dans  cette  ligue  contre  la  liberté  des 
culteii. 

(5)  Il  n'j'  h  de  loi  fondamentale  que  relie  qui  est  promulguée  avec  le  con- 
cours (îe  11  nation  librement  représentée  ,  ou  approuvée  par  un  consentement 
tacite. 
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catholique  ,  apostolique  et  romaine  ,  promouvoir  radvanceinent 
et  conservation  d'icelle,  employer  de  bonne  foy  toutes  nos  forces 
et  moyens,  sans  espargner  nostre  propre  vie,  pour  extirper  de 
nostre  royaume,  pays  et  terres  de  nostre  obéyssance,  tous  schis- 
mes et  hérésies  ,  condamnés  par  les  saincls  conciles  et  principa- 
lement par  celuy  de  Trente,  sans  faire  jamais  aucune  paix  ou 
trefve  avec  les  hérétiques,  ny  aucun  édict  en  leur  faveur  (i). 

(3)  Voulons  et  ordonnons  que  tous  nos  subjects,  princes,  sei- 
gneurs, tant  ecclésiastiques,  gentilshommes,  habitans  des  villes 
et  plat  pays,  qu'autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soyent,  s'unissent  et  joignent  en  ceste  cause  avec  nous,  et  facent 
pareil  serment  d'employer  avec  nous  toutes  leurs  forces  et 
moyens  jusques  à  leurs  propres  vies,  pour  l'extermination  des- 
dicts  hérétiques  (2). 

(3)  Jurons  et  aussi  promettons  de  ne  les  favoriser  ny  advancer 
de  noslrt  vivant;  ordonnons  et  voulons  que  tous  nos  subjects 
unis  jurent  et  promettent  dès  à  présent  et  pour  jamais,  après 
qu'il  aura  pieu  à  Dieu  disposer  de  nostre  vie  sans  nous  donner 
des  enfans,  de  ne  recepvoir  à  eslre  roy,  prester  obéissance  à 
prince  quelconque  qui  soit  hérétique  ou  lauteur  d'hérésie  (5). 

(4)  Déclarons  et  promettons  de  n'employer  et  pourveoir  à  ja- 
mais aux  charges  militaires  de  nostre  royaume,  que  personnes 
qui  scroat  catholiques,  et  feront  notoirement  profession  delà 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  :  et  délendons  Irès- 
expressément  que  nul  soit  receu  à  Texercice  d'aucun  office  de 
judicalure  et  de  finance  en  cestuy  nostre  royaume,  pays  et  terrrts 
de  nostre  obéissance  .  qu'auparavant  il  n'apparoisse  de  sa  reli- 
gion catholique,   apostolique  et  romaine,   par  l'attestaiion  de 


(1)  Leduc  d'York,  en  Angleterre,  ayant  déclaré  publiqucmeat  que  jamais 
il  ne  consentirait  à  l'émancipatiun  des  catholiques,  Broughain,  orateur  des 
communes ,  déclara  que  lui  et  tous  les  Anglais  attachés  aux  libertés  publiques, 
faisaient  des  voeux  pour  que  jamais  ce  prince  ue  montât  sur  le  trône. 

(a)  Tel  était  alors  le  serment  du  sacre,  même  à  ravènemenl  de  Louis  XVI. 
Louis  XVIII,  en  donnant  la  charte  ,  qui  met  tous  les  cultes  sous  la  protection 
des  lois,  a  abiogé  cette  loi  barbare  et  sacrilège.  Charles  X,  à  6on  sacre,  en  iS;*."), 
a  juré  le  maintien  de  la  Charte,  et  conséquemmeut  pris  le  contre-pied  de 
Henri  III. 

Henri  IV  aurait-il  donc  pu  proscrire  à  son  tour  les  catholiques,  vu  leur  into- 
lérance ? 

(5)  Ceci  était  dirigé  contre  Henri  IV;  c'est  la-dtsaua  qu'est  fondée  la  iéjjili- 
œité  du  cardinal  de  Bourbon  (Ciiailes   X  }. 
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révesqne  ou  de  ses  vicaires,  ou  au  moins  des  curez  ou  de  leurs 
vicaires,  avec  la  déposition  de  dixtesmoins,  personnages  quali- 
fiez et  non  suspects.  Et  voulons  que  ceste  ordonnance  soit  invio- 
lablomeut  gardée  par  tous  nos  ofliciers  ,  auxquels  telles  récep- 
tions seront  addressées,  et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs 
estats. 

(5)  Jurons  et  promettons  aussi  à  tous  nos  subjects  ainsi  unis 
et  joincts  avec  nous  suyvant  le  commandement  que  par  nous 
leur  en  est  t'aict,  de  !es  conserver  et  Iraicter  ainsi  que  doit  un 
bon  roy  ses  bons  et  loyaux  subjects,  défendre  et  protéger  de  tout 
nostre  pouvoir  tous  ceux  tjui  nous  ont  accompaigné  et  servy ,  et 
ont  exposé  leurs  personiies  et  biens  pour  nostre  commandement 
contre  lesdils  hérétiques  et  leurs  adhérens.  Pareillement  les  au- 
tres qui  se  sont  cy  devant  déclairez  associez  ensemble,  contre 
eux  ,  lesquels  nous  avons  présentement  uniz  à  nous  ,  et  promet- 
tons de  conserver  et  défendre  les  uns  et  les  autres  de  toutes  vio- 
lences et  oppressions  dont  lesdicts  hérétiques,  leurs  fauteurs  et 
adhérens  voudroient  user  contre  eux  pour  s'estre  opposez  comme 
ils  ont  faict  à  leurs  desseins. 

(6)  Voulons  aussi  que  tous  nosdicts  subjects  ainsi  unis  pro- 
mettent et  jurent  de  se  défendre  et  conserver  les  uns  les  autres, 
souz  no.strc  authorité  et  commandement  contre  les  violences  des- 
dicts  hérétiques  et  de  leurs  adhérens. 

(^)  Pareillement  tous  nosdicts  subjects  jureront  de  vivre  et 
mourir  en  Infidélité  qu'ils  nous  doivent,  et  d'exposer  franche- 
ment leuis  biens  et  personnes  pour  la  conservation  de  nous  et  de 
nostre  authorité,  et  aussi  des  enfans  qu'il  plaira  à  Dieu  nous 
donner  envers  tous  et  contre  tous,  sans  nul  excepter. 

(8)  Jureront  aussi  tous  nosdits  subjects,  de  quelque  dignité, 
qualité  el  condition  qu'ils  soient,  de  se  départir  de  toutes 
unions,  pratiques,  intelligences ,  ligues  et  associations,  tant  au 
dedans  que  au  dehors  de  cestuy  nostre  royaume  ,  contraires  à  la 
présente  union  et  à  nostre  personne  et  authorité  royale,  et  pa- 
reillement à  celle  des  enfans  qu'il  plaira  à  Dieu  nous  donner, 
sur  les  peines  de  nos  ordonnances,  et  d'estre  tenuz  infracteurs' 
de  leur  serment. 

(g)  Déclarons  rebelles  et  désobéissans  à  nos  comufandemens  , 
et  criminels  de  lèze  majesté,  ceux  qui  refuseront  de  signer  la 
présente  union  ,  ou  qui,  après  avoir  icelle  signi^e  ,  s'en  déparli- 
roiil  et  contreviendront  au  serment  que  pour  ce  regard  ils  o 
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faict  à  Dieu  et  à  nous,  et  seront  les  villes  qui  désobéiront  à  la 
présente  ordonnance,  privées  de  tous  privilèges,  grâces  et  oc- 
trois à  elles  accordées  par  nous  et  nos  prédécesseurs  roys,  et  si 
en  icellesy  a  cours  souveraines  ,  sièges  et  officiers  establis,  tant 
de  judicature  que  de  finances,  seront  transférez  aux  villes  obéis- 
santes, ainsi  qu'il  sera  par  nous  advisé  pour  le  bien  et  soulage- 
ment de  nos  subiects  (i). 

(lo)  Et  afin  de  rendre  la  présente  union  durable  et  perma- 
nente, comme  nous  enieiidons  faire  à  jamais  ensevelir  la  mé- 
moire des  troubles  et  divisions  passées  entre  nos  subjects  catho- 
liques, et  esteindre  du  tout  les  estincelles  qui  en  pourraient 
ralumer  le  feu  .  nous  avons  en  faveur  et  pour  le  bien  de  paix  et 
advaucement  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
dict  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes  signées  de 
nostre  main  ,  qu'il  ne  sera  faict  aucune  recherche  de  toutes  les 
intelligences  ,  associations  et  autres  choses  que  nosdils  subjects 
catholiques  pourroient  avoir  faict  par  ensemble ,  tant  dedans  que 
dehors  nostre  royaume  ,  attendu  qu'ils  nous  ont  faict  entendre  et 
informé  que  ce  qu'ils  en  ont  faict  n'a  esté  que  pour  le  zèle  qu'ils 
ont  porté  à  la  conservation  et  manutention  de  la  religion  cstho- 
lique.  Toutes  lesquelles  choses  demeureront  estcinctes,  assoupies, 
et  comme  non  advenues,  comme  de  faict  nous  les  esteignons,  as- 
soupissons et  déclarons  telles  par  cesdictes  présentes  ,  et  sembla- 
blement  tout  ce  (jui  est  advenu  et  s'est  passé  les  douze  et  Iré- 
ziesme  du  mois  de  may  dernier,  et  depuis  en  conséquence  de  ce 
ju.sques  à  la  publication  des  présentes  en  nostre  cour  de  parle- 
nrent  de  Paris,  tant  en  nostredicte  ville  de  Paris,  que  es  autres 
villes  et  places  de  nostre  royaume  ,  comme  aussi  tous  actes  d'hos- 
tilité qui  pourroyent  avoir  esté  commis,  prinses  de  nos  deniers 
eu  nos  recopies  généralles  ,  parliculièrts  ou  ailleurs  ,  vivres,  ar- 
tilleries et  munitions,  ports  d'armes,  ou  enrooUemcns  et  levées 
d'hommes  ,  et  géuérallcment  toutes  autres  choses  faictes  et  exé- 
cutées pendant  ledit  temps,  et  qui  se  sont  depuis  ensuivies,  à 
l'occasion  et  pour  le  faict  desdits  troubles  ,  sans  que  nosdits  sub- 
jels  en  puissent  estrc  poursuyvis  ,  inquiétez  ni  recherchez  direc- 
tement ou  indirectement ,  en  quelque  sor^  et  manière  que  ce 
soit.  Tous  lesquels  cas  nous  avons  derechef  assoupis  et  déclarez 
comme  non  advenus  ,  sans  nul  excepter,  ores  qu'il  fust  besoin  les 


(i)  C\'St  aiusi  que  pailaient  Tlicodoiii;  ,  Justiiiien  et  tant  d'.nutrcs  dans  leurs 
édils. 
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exprimer  et  spécifier  d'avantage  :  mesmes  qvie  nosclits  receveurs 
généraux  ,  particuliers,  fermiers  et  antres  comptables,  commis 
à  la  rC'  eple  d'iceux  deniers,  demeureront  du  tout  deschargez  des 
deniers  de  leursdictes  receptes  et  fermes  qui  ont  esté  arrestés  et 
prins  pour  les  causes  que  dessus,  depuis  ledict  douziesme  jour 
demay,  en  rapportant  les  mandemens,  ordonnances  et  quit- 
tances qui  ont  esté  expédiées  à  leur  descharge  :  sans  que  ceux  qui 
auront  touché  et  receu  lesdits  deniers  en  soient  aucunement 
comptables  envers  nous  :  et  lesquels  nous  avons  en  ce  faisant 
deschargez  et  deschargeons  par  ces  présenSes ,  dont  sera  présen- 
tement baillé  estât  tel  qu'il  appartiendra ,  pour  servir  de  contre- 
roolle  à  ceux  qui  prétendront  lesdites  descharges. 
Si  donnons  ,  etc. 


N'  321.  —  Lettres-patentes  qui  accordent  à  Henri  de  Lor- 
raine (i),  duc  de  Guise,  le  titre  de  lieutenant- générai  du 
royaume,  et  le  pouvoir  de  commander  les  arm,êes  en  Vah- 
sehce  du  roi  (2). 

Chartres  ,  6  août  i588;  reg.  au  pari,  le  26  et  en  la  ch.  des  compt.  le  5o.  (  Vol. 
2  P,  f»  207.  —  Font.  IV,  729.) 

N"  322.  —  Lettres-patentes  qui  accordent  à  Charles  de  Bour- 
bon io) ,  cardinal  archevêque  de-  Rouen  ,  ie  pouvoir  de  créer 
un  maître  de  chaque  métier  en  chaque  villedu  roya.ume{^). 

Chartres,  17  août  i588;  reg.  au  pari.,  le     26.   (Vol.  2  P,    fo  109.  —  Font.  ^ 

IV,  yôo.) 


(1)  C'est  le  chef  de  la  faction  de  la  ligue.  Il  fut  assassiné  par  ordre  du  roi  le 
22  décembre  i/iSS, 

(2)  V,  dans  notre  recueil  append.  à  i8i4,  ?•  526,  lettres  patentes  datées  de 
Ham  (28  janvier  179^)  nui  constituent  le  comte  d'Artois^  lieutenant- général 
du  royaume  —  V.  aussi,  iote  sur  Je  décret  du  sénat  du  14  avril  1814»  même 
année,  p.  28. 

(3)  C'est  ce  vieil!r,^d  que  la  ligue  a,  dans  son  manifeste  de  iSSg,  proclamé 
roi  de  France,  soy-i  't-  nom  de  Charles  X. 

(4)  Délégation  d'une  prérogative  royale. 
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W"  323.  —  Lettres-patentes  portant  commission  à  François  de 
Mojilholon  (i),  avocat  au  parlement  de  Paris ,  de  V office 
de  chancelier  sous  titre  de  garde  des  sceaux  île  France. 

Blois,  6  septembre  i588,  rég.  au  pai*!.  le  aH  novembre.  (Vol.  2  P,  f"  i3o.  — 
Hist.  de  la  Cliancel.  1 ,  204.) 

N"  324.  —  Assemblée  des  étals  généraux  (a). 

BloU,  16  octobre  i588.  (Etals-Géaéraux,  tom.  XIV,  p.  279.  ) 

Au  côté  droit  du  siège  du  roi  ^  sur  un  grand  .narcliepied,  siège 

de  la  reine  mère;  de  l'autre  côlé  ,  siège  de  la  reine;  derrière;  les 

caj>itaines  des  gardes  ,  et  tout  le  long  de  réchafaud,  deux  cents 

geniils-hommes  avec  haches  ou  becs  de  corbin. 

A  la  droite  du  ro» ,  sur  le  premier  banc,  les  princes  du  saug,  le 
cardinal  de  Vendôme ,  le  comte  de  Soissons  et  le  duc  de  Mont- 
pensier  assis.  —  Sur  le  second,  les  ducs  de  Nemours,  de  Nevers 
et  de  Retz.  —  Vis  à  vis  de  ces  bancs  ,  à  gauche,  étaient  les  cardi- 
naux de  Guise,  de  Lenoncourt  et  deGondy;  et  derrière  eux,  deux 
pairs  d'Eglise,  les  évèques  de  Langres  et  de  Châlons. 

Devant  le  grand  marchepied,  sous  le  grand  dais  ,  siège  à  bras, 
couvert  de  velours  violet  semé  de  fleurs  de  lys  d'or,  pour  le  duc 
de  Guise,  comme  grand  maître  de  France ,  le  dos  tourné  vers  le 
roi  ,  la  face  vers  le  peuple.  A  gauche,  sous  le  même  dais,  chaise 
de  Montliolon  ,  garde  des  sceaux.  La  place  de  grand  chambellan, 
appartenant  au  duc  de  Mayenne,  et  celle  des  maréchaux  de 
France,  était  vide. 

Au  pied  de  l'èchafaud  ,  à  droite  de  la  chaise  du  roi ,  table  des 
secrétaires  du  roi ,  et  devant  eux  les  hérauts  à  genoux,  tête  nue. 
A  droite  ,  premier  gentilhomme  du  roi,  rarchevèque  de  Lyon  et 
Miron,  premier  médecin  du  roi.  A  gauche,  sur  un  autre  banc, 
un  premier  gentilhomme  delà  chambre  et  MM.  d'Escars,  deSou- 
vray  et  d'O  ,  commandeurs  du  Saint-Esprit.  Sur  deux  bancs,  à 
droite  et  à  gauche  ,  à  l'extrémité  du  banc  des  secrétaires  du  r(^, 
le  conseil  d'état  en  robe  longue  et  robe  courte.  Derrière  ,  à  la 
droite  du  roi,  huit  bancs  pour  les  députés  du  clergé;  de  l'autre 
côté,  à  gauche,  neuf  bancs  pour  les  députés  de  la  noblesse. 
Près  de  ces  bancs,  était  celui  des  maîtres  des  requêtes,  et  der- 

(1)  Lois  de  l'entérinement  de  ces  lettres,  l'iivocal-général  Séguier  dit  que  le 
roi  avait  voulu  prouver  par  ce  choix  que  dorénavant  il  entendait  hovorer  les 
char^et  par  les  iiommes  et  non  tes  hommes  far  les  charges.  0  Quand  Montliolou 
«  a  plaidé,  ajonla-t  il,  la  cour  n'a  jamais  voulu  d'autre  assurance  de  ses  plaidoyers 
«  que  ce  qu'il  a\ait  .i^is  <:ii  avant  par  sa  bouclie  ,  san.s  recourir  aux  pièces. p 

(2)  V.  la  première  assemblée  de  ce  règne  ,  novembre  i5j6,  , Cette  nouvelle 

convocation  était  motivée  par  les  troubles  civiU. 
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lière  eux,  les  secrétaires  de  la  maison  et  couronne  de  France. 

ÏjC  tout  environné  et  clos  de  fortes  barrières  hautes  de  trois 
pieds  et  qui  n'avoient  qu'une  seule  ouverture  vis  à  vis  du  roi. 
Dans  l'enclos  de  ces  barrières  et  tout  à  l'entour,  étaient  les  bancs 
des  députés  du  peuple. 

Le  légat,  les  ambassadeurs,  les  seigneurs  et  dames  de  la  cour, 
étaient  sur  des  galeries  fermées  de  jalousies. 

Les  députés  étaient  appelés  par  un  huissier;  ils  étaient  reçus 
parles  hérauts  de  Normandie ,  d'Alençon  et  de  Valois  revêtus 
de  leurs  cottes  d'armes  de  velours  violet  ;  ceux-ci  les  condui- 
saient à  l'enrrée  des  barrières  de  la  salle  où  les  héraults  de  Bre- 
tagne et  de  Dauphiné  les  recevaient  et  les  menaient  aux  maîtres 
des  cérémonies,  les  avertissant  de  quelle  province  ils  étaient  dé- 
putés. Ce  fait,  ceux-ci  leur  donnaient  place. 

Dans  l'ordre  d'appel  venoient  i°  la  ville,  prévôté  et  vicomte 
de  Paris;  2°  duché  de  Bourgogne;  3"  duché  de  Normandie; 
4"  duché  de  Guyenne;  5°  duché  de  Bretagne  ;  6°  comté  de  Cham- 
y.dgtie;  7°  comté  de  Toulouse;  8"  sénéchaussées  de  Carcassonne, 
ÏS'irbfdine  ,  Beziers,  Lauraguais  ,  Vermandois,  Poitou,  Chàtel- 
Itraut ,  Fontenay  et  Niort  ;  9°  sénéchaussées  d'Anjou  ,  du  Maine, 
bailliage  dcTouraîne,  etc.;  10°  sénéchaussées  d'Auvergne  (Haute 
et  Basse};  de  Lyon;  11"  bailliages  de  Chartres,  Orléans,  Montargis, 
î5lois,  Dreux,  Mantes,  Meulan,  etc.  ;  12°  bailliage  d'Amiens,  séné- 
!  haussée  de  Ponthieu  ,  de  Bouhmnois  ,  de  Féronne,  Mondidier 
ctRoye;  i5°  pays  de  Dauphiné  et  dépendances;  14°  comté  de 
Provence;  iS"  comté  de  la  Marche;  16*^  marquisat  de  Saluées  et 
bailliage  de  Beauvais  en  Keauvoisis.  Le  clergé  avoit  cent  trente- 
îjuatre  députés  dont  quatre  archevêques  ,  vingt-un  évêques  et 
f'.eux  chefs  d'ordre  ;  la  noblesse  cent  quatre-vingts  gentils-hom- 
njes;  le  tiers-état  cent  quatrevingt-onze  députés  ,  tous  gens  de 
IMslice  ou  de  robe  courte. 

Quand  tou^  les  députés  furent  entrés  et  la  porte  fermée,  le 
ij.ic  de  Guise  vêtu  d'un  habit  de  satin  blanc,  alla  avec  les  deux 
<:<  nls  gentilshommes  et  capitaines  des  gardes,  au-devant  du  roi, 
qui  entra  portant  au  cou  le  cordon  de  son  grand  ordre  ;  le  roi , 
après  avoir  pris  place  sur  son  trône  ,  prononça  le  discours  sui- 
vant : 

«  Messieurs,  je  commencerai  par  une  supplication  à  nostre 
»  bon  Dieu  ,  duquel  partent  toutes  les  bonnes  et  saintes  opéra- 
»  Ji-  ns,  qu'il  lui  plaise  m'assister  de  son  Saint-Esprit ,  me  con- 
»    duisant  comme  par  la  main  en  cet  acte  si  célèbre  pour  m'ac- 
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»  quitter  de  ce  que  j'entreprends  aussi  dignenienl  que  l'œuvre 
»  esf  sainte,  désirée,  attendue  et  nécessaire  pour  le  bien  uni- 
»    versel  de  mes  subjets. 

»  C'est  la  réformation  de  mon  estai  par  la  réformalîon  géoé- 
»  raie  de  toutes  les  parties  d'icchii  que  j'ai  autant  recherchée  et 
»  plus  que  la  conservation  de  ma  propre  vie.  Joignez-vous  donc 
»  à  ccste  très-instante  requeste  que  je  lui  en  fais  ,  lui  demandant 
»  (ju'il  renforce  de  [)lus  en  plus  la  constante  volonté  qu'il  a  déjà 
»  enracinée  pour  ce  regard  dans  mon  cœur;  et  qu'aussi  telle- 
»  ment  il  vous  arrache  toutes  |)assions  particulières  ,  si  quelques- 
»  uns  en  avoient;  que  rejetant  tout  autre  parti  que  celui  de 
»  votre  roi ,  vous  n'ayez  mire  qu'à  embrasser  l'honneur  de  Dieu, 
»  la  dignité  et  autorité  de  votre  prince  souverain  ,  et  à  restaurer 
»  votre  patrie ,  de  manière  qu'il  s'en  ensuive  une  si  louable  et 
»  fructueuse  résolution  ,  accompagnée  de  si  bons  effets  que  mon 
»  Etat  en  recouvre  son  ancienne  splendeur.  Ce  sera  ouvrage 
»  digne  du  sang  où  je  suis  colloque  et  qui  témoigne  votre  capa- 
»    cité  et  loyauté.  » 

Après  ce  préambule  dans  lequel  le  roi  avoit  déjà  fait  allusion 
;iu]C  projets  de  la  ligiie  ,  il  parla  assez  longuement  de  ses  bonnes 
intentions,  ne  manquant  jamais  l'occasior»  de  faire  voir  qu'il 
(onnoissoit  les  manœuvres  de  la  faction  ,  et  tâchant  de  rame- 
ner à  lui  les  députés  égarés: 

«  Je  n'ai  point  de  remords  de  conscience  des  brigues  ou  me- 
«  nées  q\ie  j'ai  faites,  et  je  vous  en  appelle  tous  à  témoin  pour 
»  m'en  faire  rougir  comme  le  mériteroit  quiconque  auvoit  usé 
»  il'une  si  indigne  façon  que  d'avoir  violé  l'entière  liberté  ,  tant 
))  (le  me  remontrer  par  les  cahiers  tout  ce  qui  sera  à  propos  pour 
V  confirmer  le  salut  des  particulières  provinces  et  du  général  de 
•>  mon  royaume,  qu'aussi  d'y  faire  couler  des  articles  plus  pro- 
«    près  à  troubler  cet  état  qu'à  lui  procurer  ce  qui  lui  est  utile.  » 

Et  plus  bas  :  «  Ce  que  la  malice  du  temps  a  enraciné  de  mal  en 
»  mon  royaume  ne  me  doit  être  tant  attribué  (non  que  je  m'en 
a  veuille  du  tout  excuser),  comme  à  la  négligenceel  par  aventure, 
»  à  aucuns  autres  défauts  de  ceux  qui  parcidevaut  m'oul  assisté,  à 
"  (juoi  j'ai  déjà  commencé  démettre  ordre,  ainsi  que  vous  l'avez 
»    vu  (i)   Mais  je  vous  assurerai  bien  que  j'aurai  tellement  l'œil 


(i)   Le  roi  veut  appaxcmnieut  faire  allusion  au  changement  de  chancelier 
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»  sur  ceux  qui  me  serviront  à  l'avenir,  que  ma  conscience  en 
»  sera  du  fout  deschargée ,  mon  honneur  accru  et  mon  état  res- 
»  lauré  au  contentement  de  tous  les  gens  de  bien,  et  forcera 
»  ceux  lesquels  loulefois  contre  la  raison  ont  mis  leur  affec- 
»  tion  en  autre  endroit  qu'au  mien  ,  de  reconnaître  leur  er- 
»   reur.  » 

Passant  ensuite  aux  réformes  à  faire  dans  l'état,  le  roi  engagea 
les  dépiîtés  à  ne  pas  oublier  dans  leurs  cahiers  la  punition  des 
blasphémateurs  et  des  simoniaques;  l'ordre  à  établir  quant  à  la 
vénalité  et  à  la  multiplicité  des  offices  de  judicature^  le  règle- 
ment des  évocations,  grâces,  rémissions  et  abolitions;  la  pro- 
tection due  aux  arts  et  aux  sciences,  l'embellissement  des  villes  , 
l'accroissement  du  commerce  de  terre  et  de  mer,  la  répression 
du  luxe,  etc. 

Henri  III  affirma  qu'il  craignait  autant  que  qui  que  ce  soii 
la  domination  d'un  roi  hérétique  :  «  J'atteste  devant  Dieu, 
n  ajouta-t-il,  que  je  n'ai  pas  mon  salut  plus  affecté  que  j'ai 
»  de  vous  en  ôter  la  crainte  et  Teffect;  c'est  pourquoi  j'ai  fait 
»  principalement  mon  saint  édit  d'union  et  pour  abolir  cette 
»  damnable  hérésie  (  i),  lequel,  encore  que  je  l'aye  juré  très-sain- 
»  tement  et  solennellement  en  lieu  et  devant  celui  qui  apporte 
»  toute  constance  à  tenir  irrévocables  les  bons  et  saifnts  sermens,  je 
»  suis  d'avis  pour  le  rendre  plus  stable  que  nous  en  fassions  une 
«  des  lois  fondamentales  du  royaume,  et  qu'à  ce  prochain  jour  de 
»  mardi,  en  ce  même  lieu  et  en  cette  même  notable  assemblée 
»  de  tous  mes  tats,  nous  la  jurions  tous  à  ce  que  jamais  nul 
»    n'en  prétende  cause  d'ignorance  (2).  » 

Enfin  ,  Henri  rappela  que  l'édit  d'union  avait  prohibé  toutes 
ligues  et  associations  en  dehors  de  l'autorité  royale  :  0  Et  quand 
»  il  n'y  serait  assez  clairement  porté,  ni  Dieu  ni  le  devoir  ne  le 
»  permettent .  et  sont  formellement  contraires,  car  toutes  ligues. 
»  associations,  pratiques,  menées,  intelligences,  levées  d'hom- 
»  mes  et  d'argent  et  réception  d'icelui,  tant  dedans  que  dehors 
n  le  royaume,  sont  actes  de  roi,  et  en  toutes  monarchies  bien 
•  ordonnées,  crimes  de  lèse  majesté,  sans  la  permission  du  sou- 
.  verain.  Voulant  bien  de  ma  propre  bouche,  témoignant  ma 
„    bonté  accoutumée,  mettre  sous  le  pied  ,  pour  ce  regard,  tout  le 


(V.  G  septembre  1.588)  et  des.autres  rainisUes.  — C'étaient  Villeroi,  Pinart,  Bi 
lart  et  Beilièvre  ,  qu'il  remplaça  par  Monlbolon  ,  Ruzé  et  Uevoi. 


(i)  Vovez  ci-devant  juillet  i5S.S  et  tes  notes. 

(2)  V.note  sur  la  dé-laration  du  i>S  octobre  i588. 
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»  passé;   niais  comme  je  suis  obligé  et  vous  touS;  de  conserver 

»  la  dignité  royale  ,  déclarer  que  je  confirme  dès  à  présent  pour 

»  l'avenir  (après  que  la  conclusion  sera  faite  des  lois  que  j'aurai 

»  arrêtées  en  mes  états)  atteints  et  convaincus  des  mêmes  crimes 

•  de  lèse  majesté  ceux  de  mes  sujets  qui  ne  s'en  départiront  ou  y 

*  tremperont  sans  mon  aveu.  « 

Après  ces  menaces,  le  roi  finit  par  des  prières  auprès  de  l'as- 
semblée, composée  en  grande  partie  de  ligueurs.  «  Je  vous  con- 
»    jure    tous,   par  la  révérence  que  vous  devez  à  Dieu  qui  m'a 
»    constitué  sur  vous  pour  représenter  son  image,  par  le  nom  de 
vrais    Français  ,    c'est-à-dire,    passionnés   amateurs   de    leur 
prince  naturel  et  légitime,  par  les  cendres  et  la  mémoire  de 
tant  de  rois  mes  prédécesseurs  qui  vous  ont  si  doucement  et 
heureusement  gouvernés  ;  par  la  charité  que  vous  portez  à  voire 
pairie,  par  les  gages  et  ôiages  qu'elle  a  de  votre  fidélité,  vos 
femmes,  vos  enfans  et  vos  fortunes  domestiques,  que  vous  em- 
brassiez  à  bon   escient  cette  occasion,  que  vous  vacquiez  du 
tout  au  soin  du  public,  et  que  vous  vous  unissiez  et  ralliiez  avec 
moi  pour  couibaltrc  les  désordres  et  la  corruption  de  cet  état, 
par  votre  suffisance,  par  votre  intégrité,  par  votre  diligence, 
bannissant  Icules  pensées  contraires  ,  et  n'y  apportant  à  mon 
exemple  que  le  désir  du  sahit  universel  et  aussi  aliénés  que 
moi  de  toute  ambition  que  celle  de  bons  sujets,  comme  je  n'ai 
que  celle  de  bon  roi.  Si  vous  en   usez  autrement,  vous  serez 
comblés  de  malédictions ,  vous  imprimerez  une  tache  d'infa- 
mie perpétuelle  à  votre  mémoire —  et  moi  je  prendrai  à  té- 
moin le  ciel  et  la  terre,  j'attesterai  la  foi  de  Dieu  et  des  hommes 
qu'il  n'aura  point  tenu  à  mon  soin  ni   à  ma  diligence  que  les 
désordres  de  ce  royaume  n"aient  été  réformés,  mais  que  vous 
avez  abandonné  votre  prince  légitime  en  une  si  digne,  si  sainte 
et  si  louable  action.  • 
Quand  le  roi  eut  fini  de  parler,  le  garde  des  sceaux  (de  Mon- 
iholon)  prononça  un  assez  long  discours  sur  les  réformes  dont  le 
ri-yaume  avait  besoin.  Il  insista  parlieulièrement  sur  celles  néces- 
saires au  clergé  des  monastères   «  dont  les  règles  et  disciplines 
i>   étaient  tellement  perdues  et  dissipées,  qu'il  reste  peu  d'ordres 
»    où  plusieurs  moines  et  religieux  n'aient  comme  oublié  les  pro- 
"    messes  et  les  vœux  où  ils  se  sont  solennellement  obl!c;és;  du 
X    moins  il  s'y  commet  de  grandes   fautes.   On    le  voit  et  on  en 
1    parle  publirpioment.  » 
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Il  termina  en  engageant  les  députés  à  se  réunir  tous  sous  la 
bannière  du  roi  pour  soutenir  avec  lui  l'église  catholique,  apos- 
tolique et  romaine. 

Après  Ja  harangue  du  chancelier,  l'archevêque  de  Bourges, 
au  nom  du  clergé;  le  baron  de  Senecey,  au  nom  de  la  noblesse; 
et  le  prévôt  de  Paris,  au  nom  du  tiers  état,  remercièrent  le  roi 
de  l'honneur  qu'il  leur  avait  fait  en  les  appelant  ù  lui  donner 
leurs  conseils. 


Deuxième  séance  (1). 

Blois  ,  iS  octobre  i588.  (Etats-Généraux,  tom.  XIV,  p.  411.) 

L'assemblée  étant  réunie  dans  le  même  ordre  et  avec  le  même 
cérémonial  (  V.  ci-devant  ) ,  le  roi  se  leva  et  dit  : 

«  Messieurs  j  je  vous  ai  dit  ci-devant  et  témoigné  le  jour  de  di- 
o  manche  dernier,  le  désir  que  j'ai  toujours  eu  de  voir  de  mon 
«  règne  tous  nos  bons  et  loyaux  sujets  unis  en  la  vraie  religion 
«  catholique,  apostolique  et  romaine,  sous  l'obéissance  et  l'au- 
(I  torité  qu'il  a  plu  à  Dieu  me  donner  sur  vous.  Et  ayant  pour  cet 
«  effet  ordonné  mon  édit  du  mois  de  juillet  dernier,  pour  être  et 
«  tenir  lieu  de  loi  fondamentale  en  ce  royaume  ,  pour  obliger  et 
«  nous  tous,  et  la  postérité,  encore  que  la  plupart  de  vous  l'ait 
«  particulièrement  juré  et  promis.  Néanmoins,  à  ce  que  cet  édit 
0  demeure  ferme  et  stable  à  jamais ,  comme  fait  de  l'avis  et 
«  commun  consentement  de  tous  les  états  de  ce  royaume,  et  à 
«  ce  qu'aucun  ne  prétende  cause  d'ignorance,  de  l'essence  et 
«  qualité  de  celui ,  et  qu'il  soit  marqué  de  la  marque  de  loi  du 
o  royaume  à  jamais,  je  veux  que  cet  édit  si  saint  soit  présente- 
«  ment  lu  à  haute  voix,  entendu  de  tous,  puis  juré  par  vous  tous 
a  eu  corps  d'étals.  A  quoi  faire  je  montrerai  l'exemple  à  tous  le 
«  premier,  afin  que  ma  sainte  intention  soit  connue  devant  Dieu 
«  et  devant  les  hommes.  » 

Le  roi  ordonna  ensuite  à  un  des  secrétaires  d'état  de  lire  la  dé- 
claration suivante  : 


(1)    Après  celte  séance,  les  députés  se  réunirent  pour  la  rédaction  de  leurs 
cahiers,  qui  furent  présentés  au  roi  le  4  janvier  iSSg.  —  V.  à  cette  date. 
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N»  52  5.. —  Déclabation  qui  confirme  Védit  d'union  (i),  et  qui 
donne  à  cet  édit  le  caractère  de  loi  de  Vc'tat. 

Aux  états  de  Blois  ,  i8  octobre  i58S,  reg.  au  pari.  le  ai  novembre.  (Vol.  2P, 
fo  228. —  Font.,  IV,  731.  —  Hist.  des  états,  1,  jôg. —  Etats-Généraux i  XIV, 
4.2.) 

HENHi,etc.  Chacun  sait  a.ssez  que  dès  les  premiers  ans  de  no- 
tre jeunesse  ,  et  môme  avant  que  Dieu  nous  eût  appelé  à  celte 
couronne,  nous  n'avons  rien  tant  désiré  que  de  voir  ce  royaume 
repurgé  de  l'hérésie,  et  Ions  les  sujets  d'icelui  réunis  à  l'union 
de  son  église  sainte.  Pour  à  quoi  parvenir  nous  n'avons  épargné 
notre  propre  personne  ,  ains  l'avons  souvent  exposée  {)our  la  ma- 
nutention de  la  foi  catholique,  apostoli([ue  et  romaine.  Et  depuis 
qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  élever  en  celte  dignité  royale,  tout  ainsi 
que  nous  avons  succédé  au  nom  et  titre  de  roi  très-chrélien  que 
nos  prédécesseurs  nous  ont  acquis  par  leur  piété  et  valeur  ,  aussi 
avons-nous  montré  (jue  nous  étions  héritiers  de  leur  zèle  et  affec- 
tion à  l'honneur  de  Dieu  et  accroissement  de  sa  sainte  religion. 
Car  reconnaissant  le  devoir  auquel  la  charge  que  Dieu  nous  a 
commise  sur  son  peuple  chrétien,  elle  serment  que  nous  avons 
fait  à  notre  sacre  nous  obligent,  nous  avons  essayé  ci-devant  les 
voies  les  plus  douces  que  nous  avons  pensé  pouvoir  servir  à  extir- 
per les  hérésies  à  cettui  notre  royaume  ,  et  réunir  tous  nos  sujets 
à  Iddite  religion  catholique,  apostolique  et  romn'ne.  Mais  enfin 
ayant  reconnu  <jue  la  douceur,  dont  pour  quelque  temps  nous 
avions  voulu  user,  e->péraut  les  ra[)peler  au  giroii  de  l'église,  n'a- 
voit  servi  que  d'accroître  et  endurcir  leur  obstination  ,  nous 
avons,  depuis  quelque  tem[)s,  tenté  de  les  ramener  par  la  force 
à  l'obéissauce  qu'ils  doivent  à  Dieu  et  à  nous,  et  maintenant 
pensons  y  pouvoir  mieux  et  plus  prom[)tement  parvenir  par  le 
moyen  de  la  sainte  union  que  nous  avons  fait  à  nous  de  tous  nos 
sujets  catholiques,  par  notre  édit  du  mois  de  juillet  dernier,  le- 
quel estimant  devoir  être  à  l'avenir  l'un  des  prin  cipaux  fon- 
demensdeli  c  onservalion  de  ladite  religion  catholique,  que  nous 


(1)  V.  juillet  i588.  —  Cette  déclaration  conGrmative  d'un  édit  qui  ava  t  violé 
la  liberté  de  conscience,  était  une  nouvelle  concession  arrachée  au  roi  par  la 
ligue.  Cette  faction  devint  bientôt  si  priissante  et  si  ouvertement  usurpatrice 
des  droits  du  trône,  que  Henri  III  fit  assassiner  ses  principaux  cUefs  ,  le  duc  et 
le  cardinal  de  Guise  (22-2^  décembre  i588)  qu'il  n'osait  faire  juger  comme 
coupables  de  haute  trahison.  —  V.  l'ouvrage  intéressant  de  INI.  \  itet,  intitulé  les 
Etats  de  Jilcis,  où  les  causes  de  la  catastrophe  sont  rapportées  d'après  l'histoire. 
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avons  plus  cher  que  notre  propre  vie,  et  de  la  restauration  de 
notre  état,  l'autorité  qui  nous  appartient,  et  la  luiélité  et  obéis- 
sance à  nous  due  par  nos  sujets,  pour  le  rendre  plus  ferme, 
stable  et  à  jamais  irrévocable; 

Nous  avons,  par  le  conseil  de  la  reine  notre  très  honorée  dame 
et  mère,  des  princes  de  notre  sang,  cardinaux  et  autres  princes 
et  seigneurs  de  notre  conseil ,  et  de  l'avis  et  consentement  de  nos 
trois  états  assemblés  et  convoqués  par  notre  commandement  en 
cette  ville  de  Blois,  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main  que  notre  dit  édit  d'u- 
nion ci-attaché  sous  le  contre- scel  de  notre  chancellerie,  soit  et 
demeure  à  jamais  loi  fondamentale  et  irrévocable  (\)  de  ce 
royaume  et  comme  tel,  voulons  et  ordonnons  qu'il  soit  gardé 
par  tous  nos  sujets  présens  et  à  venir,  et  que  par  eux  il  soit  pré- 
sentement juré,  sans  déroger  toutefois  ni  préjudicier,  en  aucune 
chose,  aux  droits,  franchises,  libertés  et  immunités  de  notre 
noblesse  ,  ensemble  de  garder  et  observer  toutes  les  autres  lois 
et  ordonnances  de  ce  royaume,  concernant  l'autorité  qui  nous 
appartient  ,  et  la  fidélité  et  obéissance  qui  nous  est  due  par  nos 
sujets. 

Si  donnons,  etc. 

L'archevêque  de  Bourges  remercia  le  roi  d'une  si  sainte  ré- 
solution ,  et  engagea  les  députés  des  trois  ordres  à  se  réunir 
dans  des  sentimens  communs  d'attachement  à  la  religion  catho- 
lique, et  de  fidélité  au  roi.  Il  finit  en  s'adressant  au  roi  :  «  Sire, 
«  puisqu'il  a  plu  à  V.  M.  j\irer  [irésentement  pour  le  premier  le 
t  serment  si  solemnel,  pour  exemple  à  tous  vos  peuples  ,  nous 
«  lèverons  tous  en  commun  accord  .  les  mains  au  ciel  et  jurerons 
«  à  Dieu  de  le  servir  et  honorer  à  jamais,  maintenir  sou  église 
«  catholique  et  romaine  et  la  défendre,  aussi  V.  M.  et  votre  étal 
«  envers  et  contre  tous,  observer  et  garder  inviolablement  ce  qui 
«  est  contenu  en  votre  édit  d'union  ,  présentement  lu  à  la  gloire 
«  de  Dieu,  exaltation  de  son  saint  nom  et  conservation  de  son 
«  église  et  de  ce  royaume.  » 

Le  roi  reprit  alors  la  parole  : 

«  Messieurs,  vous  avez  ouï  la  teneur  de  mon  élit,  et  entendu 


(i)  V.  redit  de  Constantin  d<!  5i2,  et  l'art.  5  de  la  charte,  qui  accorde  à  tous 
les  culifs  une  égale  protection.  —  Celle  loi  de  i5Sb  ne  fut  abolie  qu'en  17S9. 
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u  l;i  (|ualiié  d'icclui  el  la  grandeur  et  dignilé  du  serment  que 
t  vous  allez  présentement  rendre.  Et  puis  que  ji;  vois  vos  justes 
«  désirs  tous  conformes  au  mien  ,  je  jurerai ,  comme  je  jure  de- 
o  vaut  Dieu,  er.  bonne  et  saine  conscience ,  l'observation  da  ce 
a  mien  édil,  lanl  que  Dieu  me  donnera  la  vie  ici  bas  :  veux  et 
t  ordonne  qu'il  soit  observé  à  jamais  en  mon  royaume  pour  loi 

•  fondamentale  ,  et  en  témoignage  perpétuel  de  la  correspou- 
«  dance  et  consentement  universel  de  tous  les  états  de  mon 
■  royautne,  vous  jurerez  présenteu»ent  l'observation  de  ce  iikien 
«  édit  d'union,  tous  d'une  voix,  mettant  par  les  ecclésiastiques 
«  les  mains  à  la  poitrine   et  tous  les  autres  levant  les  mains 

•  au  ciel.  ■  » 

Ce  qui  fut  fait  ^  ajoute  l'historien  des  états,  avec  grand  a[)- 
plaudissement  et  acclamation  de  tous  crians  :  Vive  te  roi!  (i) 

Extrait  des  cahiers  du  tiers-état,  présentés  au  roi  aux  états  de 
Biois ,  le  ^janvier  iSSq. 

Ces  cahiers  demandaient,  sur  l'article  rfe  Véglise,  qu'il  plût  au 
roi  ordonner  : 

1"  Que  l'édit  d'union  serait  inscrit  au  premier  article  des  or- 
donnances et  registre  en  la  chambre  oes  comptes  ,  au  registre  des 
Chartres  ,  et  porté  au  trésor  des  dites  Chartres,  afin  d'y  être  re- 
gardé comme  loi  fondamentale  de  l'état,  avec  les  autres  Chartres 
et  litres. 

2°  Déclarer  Henri  de  Bourbon  ,  roi  de  Navarre  ,  hérétique  et 
notoirement  relaps  ,  criminel  de  lèse-majesté  divine  et  humaine 
au  premier  chef,  inhabile  et  incap.tble  de  succéder  à  la  cou- 
ronne de  France,  privé  de  tous  droits  et  prérogatives  de  prince 
et  pairie,  tant  lui  que 'ses  hoirs  procréés  et  à  procréer,  et  ses 
biens  nuement  mouvans  de  la  couronne  de  France,  unis  et  in- 
corporés au  dotnaine  d'icelle  ,  et  les  autres  acquis  et  confisqués  à 
V.  RI.  ;  le  déclarer  privé  du  gouvernetnent  de  la  Guyenne  avec 
défense  à  tous  vos  sujets  de  lui  rendre  aucune  obéissance  et 
respect. 

5"  Que  tous  les  hérétiques  de  quelque  état  et  condition  qu'ils 
soient,  soient  punis  des  peines  portées  par  lesordonnances(2),  etc. 


(i)  Commele  roi  était  alor?  en  guerre  avec  les  calvinistes,  il  ne  se  trouvj  ;iux 
états  aucun  député  delà  relij;ioii  itTorroée. 

(■x\  V. ordonnance  dj  Henri  li  ,  24  juillet  i55-. 
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Que  ceux  qui  ont  été  ministres  surveillans  ou  relaps,  soient  dé- 
clarés indignes  et  incapables  de  tous  offices  royaux  et  charges  pu- 
bliques en  ce  royaume,  et  que  ceux  qui  depuis  dix  ans  ont  été 
hérétiques,  s'ils  ont  offices  ou  charges,  soient  tenus  s'en  dé- 
mettre j  que  tous  les  ecclésiastiques  qui  se  seront  mariés  pendant 
les  troubles,  qu'ils  aient  ou  non  femmes  ou  enfans,  soient  con- 
traints à  sortir  du  royaume. (Suivent  d'autres  mesures  de  rigueur 
contre  les  protestans.) 

4"  Que  le  Concile  de  Trente  soit  publié,  gardé  et  observé  dans 
tout  le  royaume,  avec  la  conservation  toutefois  des  droits  de  U 
couronne  et  des  privilèges  de  l'église  gallicane  ; 

5°  Que  l'art.  6  de  l'ordonnance  d'Orléans,  sur  la  résidence, 
soit  observé,  etc.,  etc. 

Sur  le  fait  de  la  justice,  on  demandait  : 

1°  Que  les  ordonnances  de  Villers-Cotterets  (  lôSg)  ;  Orléans 
(i56o);  Roussillon  (i563);  Moulins  (i  566);  Blois  (1579)  ;  fussent 
inviolablement  exécutées,  sauf  les  dispositions  auxquelles  il  seroit 
dérogé  sur  les  remontrances  des  états; 

2"  Que  les  Cours  de  parlement  ne  pussent  à  l'avenir  publier  et 
enregistrer  les  édils,  avant  qu'ils  eussent  été  communiqués  aux 
procureurs-syndics  des  états  dans  les  provinces  (ij. 

Sur  l'article  de  la  noblesse: 

Qu'on  réduisît  le  nombre  des  officiers  de  la  maison  du  roi  et 
des  r.'ines  dont  l'entretien  était  très  dispendieux;  qu'on  supprimât 
l'intinité  de  gouvernemens  surnuméraires  qui  avaient  été  créés 
depuis  Henri  II  ;  qu'on  détruisît  le  cumul  des  places  et  que  ceux 
qui  en  avaient  plusieurs,  les  princes  exceptés,  s'en  démissent 
entre  les  mains  du  roi  pour  les  répartir  sur  personnes  capables 
ou  les  déclarer  vacantes  (2). 

tEt  d'autant,  ajoutent  les  cahiers,  que  par  la  licence  des  tems, 
aucuns  seigneurs  ont  si  mal  traité  leurs  sujets  que  d'avoir  exigé 
et  fait  exiger  sur  eux  deniers,  grains,  corvées  et  autres  choses 
dont  ils  n'ont  osé  faire  [)lainte  ;  plaise  à  V.  M.  enjoindre  à  vos 
procureurs-généraux  et  leurs  substituts,  en  faire  la  recherche, 
et  faire  procéder,  par  punition  exemplaire,  contre  les  convaincus 


(1)  Cette  dispositioQ  était  très  importante,  en  ce  que  la  ligue  avait  eu  soin  de 
ne  nommer  procureurs-syndics  que  des  agens  bien  dëvoiîés. 

(«)  Aujourd'hui  1H28  et  ih'a<),  il  s'élève  encore  de  justes  plaintes  contre  le  cu- 
mul des  charges.  A'.opin'on  de  M.  Coir.icnin  (Courrier  français,  du  4  août 
1828% 
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par  privation  de  IcMirs  fiels  ,  oulre  la  puniUon  cxlraordinaire.  » 
Viennent  ensuite  les  ailicles  ue  la  gendarmerie,  du   domaine 
des  tailles,  'les  finances  et  de  la  police. 

(  V.  note  sur  l'Assemblée  de  Sainl-Gennain-en-Laye,  i5S5.) 


N"  326.  — Eùiv  qui.  révoque  te  partament,  la  chambre  des 
comptes,  la  cour  des  aides  et  toutes  les  charges  de  judica- 
ture  l'tahlies  à  Paris ,  Orléans,  Aùbevitte  et  autres  villes 
rebelles  (1;. 

Blois,  févi'itr  iSSg.  (Blanchard,  Corapil.  clironolog.) 


No  527.  —  Edit  de  transtalion   dit  parlement  de  Paris  en  (a 
ville  de  Tours  {1). 

Blois,  février  iSSg;  rcg.  au  j:arl.  le  20  mars.  (Vol.  2g,  f"  1.) 

Henri,  etc.  Comme  pour  le  grand  bien  et  commodité  de  l'ad- 
niinistralion  et  exercice  do  nosire  justice  souveraine,  et  pour  le 
soulagement  de  nos  bons  et  loïaux  sujets  ,  nous  ayons  ,  par  nostre 
édit  du  présent  mois,  pour  les  raisons  amplement  déduites  en 
icelui,  révocqué  notre  cour  de  parlement,  chambre  de  nos  comp- 
tes, généraux  des  aydes ,  chancellerie,  bureau  de  nos  finances, 
chambre  des  monnoiesj  sièges  présidiaux,  bailliages,  sénéchaus- 
sées, prévôtés,  élections  et  autres  corps  et  compagnies,  tant  de 
judicature  que  de  finance,  huissiers,  notaires  et  sergens,  et  gé- 
néralement tous  nos  autres  officiers  et  justiciers  qui  souloient 
exercer  leurs  charges  ez  villes  de  Paris,  Orléans,  Amiens,  Ab- 
bevîlle  et  toutes  les  autres  qui  les  assistent. 

Lesquelles,  nous,  pour  leur  félonie  et  rébellion,  avons  déclaré 
déchus  de  tous  états,  offices,  honneurs,  pouvoirs ,  gouvernt- 
mens,  charges,  dignités,  privilèges,  prérogatives,  dons,  octrois 
et  concessions  quelconques  qu'ils  ont  par  cy-devant  eues  de  nous 
et  des  rois  nos  prédécesseurs. 

Il  est  besoin  maintenant  pour  l'établissement  de  notre  cour  de 
parlement  et  chambre  de  nos  comjiles  les  réunir  et  transTérer  en 


1'  1)  Cet  édit  n'a  point  »;lé  enregistre.  Les  registres  du  parlement  n'en  donnent 
jias  le  texte.  V.  l'édil  suivant  de  translation  du  parlement  de  Paris  en  la  ville 
de  Tours. 

(i)  V.  note  sur  l'cdit  ci  dev.-.nf. 

•  4-  41 
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quelque  lieu  propre  pour  cet  effet,  et  où  nos  officiers  puissent, 
en  toute  sûreté,  liberlé  et  à  la  décharge  de  leurs  consciences , 
rendre  la  justice  à  nos  sujets  et  faire  les  autres  fonctions  de  leurs 
charges;  ne  pouvant  faire  meilleure  élection  que  de  notre  ville 
de  Tours,  tant  pour  ce  qu'elle  est  fort  commode  et  à  propos  pour 
cet  effet  que  pour  la  fidélité  et  affection  que  les  habitans  d'icelle 
ont  toujours  montré  avoir  au  bien  de  nos  affaires  et  service,  et 
comme  l'infidélité  et  rébellion  des  uns  et  leur  privation  honteuse 
de  nos  bienfaits  et  honneur  doit  être  l'accroissement  et  servir  de 
lustre  à  la  fidélité  des  autres  ;  lesquels  au  milieu  de  tant  de  tra- 
hisons découvertes  en  cetuy  nostrc  royaume  sont  demeurés  fer- 
mes en  la  loïaulé  {|ue  justement  elles  doivent  à  leur  roy  légitime 
et  naturel  ;  nostredite  ville  de  Tours,  par  sa  très  grande  fidélité , 
s'est  rendue  digne  de  nos  bonnes  grâces  et  de  telle  recommanda- 
tion à  la  postérité  qu'elle  a  justement  mérité  d'être  décorée  des 
principales  marques  d'honneur. 

Nous  ,  à  ces  causes ,  par  l'advis  des  gens  de  notre  conseil  et  pai 
édit  perpétuel  et  irrévocable,  avons  transféré  et  transférons  par 
ces  présentes  signées  de  notre  propre  main,  notre  parlement  et 
tout  ce  qui  en  dépend  qui  souloit  être  en  ladite  ville  de  Paris  ,  en 
notre  ville  de  Tours,  pour  y  servir  et  exercer  doresnavant,  la 
justice  en  toutes  leurs  charges,  tout  ainsi  et  en  la  même  autorité, 
ressort  et  souveraineté  qu'il  se  souloit  faire  en  ladite  ville  de  Paris. 
Ordonnant  et  très-expressement  enjoignant  à  tous  nos  officiers 
de  notre  cour  de  parlement  de  Paris  en  quelque  qualité  qu'ils 
soient,  de  se  rendre  en  icelle  notredile  ville  de  Tours,  dans  le 
quinzième  jour  du  mois  d'avril  prochain  sur  peine  de  perte  sui 
leurs  charges  et  privation  de  leurs  états  hormis  ceux  qui  sont  dé- 
tenus en  prison  pour  s'être  montrés  fidèles  à  leur  roy  légitime  et 
naturel. 

Enjoignons  aussi,  en  outre,  aux  greffiers  civils  et  criminels  eldes 
présentations  de  faire  porter  en  ladite  ville  de  Tours,  dans  le  même 
temps,  tous  les  registres  nécessaires  avec  les  procédures  civiles  el 
criminelles,  procès  et  productions  des  parties  pour  y  être  procédé 
A  l'instruction  et  jugement  des  procès,  avec  inhibitions  et  dé- 
fenses très  expresses  à  tous  huissiers  et  sergens  de  donner  aucu- 
nes assignations  aux  parties  pour  comparoir  au  parlement  dudit 
Paris  ni  ailleurs  de  son  ressort  qu'en  notredite  ville  de  Tours,  sur 
peine  de  faux,  nullité  de  leurs  exploits,  privations  de  leurs  états 
et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties,  et  à  icelles 
de  comparoir  audit  Paris  ni  ailleurs  que  par  devant  notredit  par- 
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lement  et  cour  des  Pairs  séant  en  ladite  ville  de  Tours  sur  sembla- 
bles peines,  et  d'èlre  déclarés  rebelles  et  criminels  de  lèze  majesté. 
El  [loiirgralilier  encore  d'avantage  nolredite  ville  de  Tours,  selon 
son  mérite,  nous  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  et 
nous  plait  tjuc  noire  chambre  des  comptes  qui  souloit  être  audit 
l'aris  soit  aussi  transférée  et  établie  en  rotredite  ville  de  Tours. 

Pour  les  mêmes  considérations,  mandons  aux  présidens,  maî- 
tres auditeurs  de  nos  comptes  el  autres  nos  officiers  d'icelle  qu'il» 
aycnt  à  se  rendre  audit  Tours  sur  les  peines  cy  dessus,  pour  y 
exercer  leurs  charges  comme  ils  avaient  accoutumé  audit  Paris. 

Enjoignons  aux  gardes  des  livres  d'y  faire  porter  tous  lesélats, 
comptes  et  registres  dont  ils  ont  la  charge,  avec  expresses  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  nos  officiers  comptables  qui  souloient 
aller  en  notredile  chambre  des  comptes  de  Paris,  d'aller  pour  la 
reddition  de  leurs  comptes  ailleurs  qu'à  Tours  où  nous  l'avons 
lr;nislérée. 

Si  donnons,  etc. 


1 


N"  328.  —  DÉCLARATION  conirc  les  ducs  de  Mayenne  et  d\4u~ 
maie  (1),  qui  enjoint  de  ieur  courir  sus  (2). 

Bîois,  février  iSSg;  reg.  au  pari,  le  27  avril.  (Vol.  29,  ("5. —  Etats-généraux, 
(om.  XV,  p.  20S  et  saiv.  ) 

Hesbi,  etc.  Comme  il  n'y  ait  commandement  de  Dieu,  reli- 
gion ni  loi  reçue  entre  les  hommes  qui  puissent  excuser  le  sujet  de 
prendre  les  armes  sans  l'ordonnance  ou  permission  du  souverain 
auquel  il  a  plu  à  sa  divine  bonté  donner  toute  autorité  sur  lui,  et  à 
lui  réserver  le  glaive  de  puissance  pour  en  user  à  la  conservaliou 
des  bons  ,  punition  et  châtiment  des  mauvais;  que  sera-t-il  du 
sujet  qui  prend  les  armes  contre  son  propre  roi  très-chrétien, 
légitime  et  naturel?  Ht  si  ce  crime  est  abominable  devant  Dieu  et 
les  hommes,  et  doit  être  la  honte  et  la  confusion  de  ceux  qui  le 
commettent,  il  n'y  a  plus  de  nom  entre  les  chrétiens  assez  exé- 


(i)  Princes  lorrains,  clicls  de  la  ligue  depuis  l'assassinat  des  Guises. 

(2)  Une  déclaration  semblable  a  mis  Napoléon  Bonaparte  bors  la  loi  le  9  mars 
j8i5  lot  s  de  son  débarquement  de  l'île  d'Elbe  au  golfe  Juan.  (V.dans  notre  recueil, 
annéeiSi5,  p. 107.)  —  Nous  donnons  le  texte  de  cet  acte,  parce  qu'il  est  très  im- 
portant pour  l'histoire  do  la  ligue.  Le  roi  appelle  k  meurtre  du  duc  de  Guise,  un 
juste  cliâtimcnt. 

41. 
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crable  pour  les  François,  si  par  la  déloyauté  ,  allentat  et  félonie, 
Ils  ne  sont  plus  les  entans  de  leurs  pères,  ces  anciens  François, 
lesquels  par  tant  de  vertus,  au  péril  de  leurs  vies, ont  acquis  et  été 
remarqués  entre  toutes  nations  du  monde,  pour  être  les  plus  fidèles 
elles  plus  loyaux  àleurs  rois.  Et  si  à  ce  crime  tantexécrableonpeut 
ajouter  quelqu'accroissemeiît  pour  les  obligations,  bienfaits  et  gra- 
tifications particulières,  reçues  par  le  sujet  qui  s'arme  contre  son 
bienfaiteur  et  son  roi  légitime  et  naturel,  le  duc  de  Mayenne,  le 
duc  et  chevalier  d'Aumale  sont  dignes  de  ce  nom  ,  qui  n'est  point 
encore  en  usage  ;  et  comme  leur  rébellion  et  déloyauté  est  sans 
mesure  et  sans  exemple,  aussi  se  doivent-ils  appeler  les  plus  in- 
fidèles et  les  pins  déloyaux  de  ce  monde,  et  laisser  à  leur  postérité 
cette  marque  d'ingratitude  et  rébellion  pour  servir  de  lustre  à  la 
loyauté  de  ceux  qui  seront  demeurés  fermes  en  leur  fidélité  et  en 
la  juste  et  légitime  obéissance  que  Dieu  leur  commande  porter 
et  rendre  à  leur  roi.  Or,  toutefois  jusques-là  était  arrivée  notre 
clémence  et  bonté,  que  voulant  oublier  toutes  choses  passées,  et 
les  justes  occasions  qu'ils  nous  avoient  données  de  les  châtier  et 
traiter  selon  les  mérites  de  leur  déloyauté,  recherchant  en  nous- 
mêmes  leur  propre  salut  et  la  guérison  de  leurs  plaies  par  les  nô- 
tres, même  la  conservation  de  leurs  vies  et  de  leur  honneur  aux 
dépens  de  notre  autorité  :  nous  avons  depuis  quelques  jours  en- 
voyé devers  eux^  par  plusieurs  et  diverses  fois ,  aucuns  de  nos 
bons  et  fidèles  serviteurs  et  sujets,  avec  nos  lettres  bien  expres- 
ses, et  depuis  encore  par  nos  hérauts  d'armes,  leur  faire  enten- 
dre notre  bonne  et  sainte  intention,  et  que  nous  étions  encore 
prêts,  non-seulement  d'oublier  les  choses  passées,  mais  de  les 
recevoir  en  nos  bonnes  grâces,  et  les  chérir  el  embrasser  comme 
nos  bons  et  boyaux  sujets,  en  faisant  leur  devoir  et  les  soumis- 
sions que  justement  ils  nous  doivent. 

Néanmoins,  tout  ainsi  qu'une  ame  ambitieuse  et  déloyale  est 
du  tout  incompatible  avec  l'assistance  de  son  Dieu,  et  par  son 
infidélité  n'est  plus  susceptible  de  la  raison  qui  la  pouvoit  conte- 
nir ou  ramener  à  son  devoir  ;  comme  aussi  la  chenille  qui  se  nour- 
rit de  la  même  liqueur  dont  les  mouches  produisent  le  miel  et  la 
cire,  et  toutefois  la  convertit  en  venin;  ainsi  notre  bonté  et  clé- 
mence mises  en  l'estomac  de  telles  personnes  abandonnées  de 
Dieu  et  de  son  esprit,  ont  été  converties  en  corruption  et  non 
point  en  substance  qu'ils  en  dévoient  tirer;  car  au  lieu  de  s'hu- 
milier comme  ils  dévoient  et  reconnoître  leur  faute,  ils  en  sont 
devenus  plus  orgueilleux,   et  se  sont  précipités  opiniâtrement 
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eux-niCmes  eu  la  ruine  de  leurs  âmes,  de  leurs  vies,  de  leur  hon- 
neur et  réputation,  et  de  leurs  facultés  domestiques,  se  saisissant 
de  nos  villes  et  chàleaux,  entreprenant  par  leur  déloyauté  et  ré- 
bellion, contre  notre  autorité,  nos  magistrats,  et  contre  nos  bons 
et  loyaux  serviteurs  et  sujets,  même  contre  les  prélaîs  ,  évéques 
et  autres  gens  d'éylise,  jusqu'à  les  emprisonner,  piller  leur» 
biens,  les  rançonner,  et  [)ar  tourmens  leur  faire  résigner  leurs 
bénéfices  à  gens  de  leur  parti,  f^ans  autre  considération  de  leur 
mérite  ou  qualilé;  seulement  il  suffit  qu'ils  aient  parla  leur  mé- 
chanceté, et  par  toutes  autres  voies  démesurées,  d'hostilité,  de 
rébellion  et  félonie,  le  tout  sous  couleur  et  prétexte  de  piété  et  de 
religion,  comme  s'ils  pouvoient  seulement  approcher  de  la  nôtre 
et  de  celle  de  tant  degens  de  bien  et  d'honneur,  qu'ils  persécutent 
comme  criminels,  seulement  parce  qu'ils  sont  fidèles  serviteurs  et 
sujets  de  leur  roi,  et  qu'ils  ne  veulent  pas  se  damner  ni  avoir  part 
en  leur  détestable  rébellion.  Ayant  à  la  bouche  ce  (jui  est  le  plus 
éloigné  de  leur  coeur,  faisant  voile  et  manteau  de  l'honneur  de 
Dieu,  pour  résistera  son  expresse  parole,  et  détruire  par  leur 
ambition,  félonie  et  déloyauté  la  religion  catholique,  apostoli- 
que et  romaine,  ainsi  que  déjà  par  plusieurs  fois  ils  ont  fait  ,  en 
prenant  nos  villes  et  les  armes  pour  nous  divertir  et  empêcher 
lorsque  nous  étions  le  plus  préparé  et  résolu  d'aller  en  personne 
faire  la  guerre  aux  hérétiques  ;  aussi  seroient-ils  bien  marris  qu'il 
n'y  en  eût  plus  en  France,  parce  que  leur  ambitieux  dessein 
n'âuroit  plus  couverture. 

lit  encore  que  par  la  grâce  de  Uicu  nous  ne  soyons  lenu.de  ren- 
dre compte  de  nos  actions  qu'à  sa  divine  bonté  seule,  toutefois, 
afin  que  la  simplicité  d'aucuns  de  nos  sujets  ne  soit  point  abusée 
de  leur  fausse  imposture,  et  n'estiment  faussement  que  le  feu  duc 
de  Guise  a  été  châtié  parce  qu'il  étoit  protecteur  et  défenseur  de 
la  religion  calholiqvie,  apostolique  et  romaine ,  ou  pour  l'affec- 
tion qu'il  avoit  au  soulagement  du  peuple,  et  à  cette  occasion  que 
lesdits  ducs  de  !\Iayenne ,  duc  et  chevalier  d'Aumale  et  leurs  as- 
sociés ,  ont  une  grande  et  légitime  occasion  de  s'unir  ensemble, 
tant  pour  leur  conservation  particulière  et  de  la  religion,  que  pour 
la  vengeance  de  celui  qui  est  mort  pour  eux  (comme  ils  en 
font  courir  le  bruit  pour  animer  et  séduire  nos  sujets  et  nourrir 
leur  ambitieuse  rébellion),  nous  voulons  bien  faire  entetidre  que 
îuéchamment  ils  ont  voulu  faire  couvrir  leur  déloyauté  de  l'hon- 
neur de  Dieu  ,  accroissement  de  la  religion  et  affeclion  au  public; 
car  sans  nous  amuser  aux  particularités  de  la  vie  desdits  feu  duc 
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lie  (Juise  et  de  son  frère,  doitt  la  mémoire  est  encore  trop  fraîche 
en  ce  royaume,  principalement  entre  ceux  qui  les  connoisscnt  le 
mieux;  pour  ne  perdre  lemsà  l'écrire,  il  nous  suffira  seulement 
de  dire  que,  peu  de  jours  auparavant  sa  mort,  icelui  duc  de 
Mayenne,  enJr'aufres  choses,  nous  maijda  par  un  cavalier  d'hon- 
neur qu'il  nous  envoya  exprès,  que  ce  n'éioit  pas  assez  à  son 
frère  de  porter  des  patenôtres  au  col,  mais  qu'il  fallait  avoir  une 
ame  et  une  conscience;  que  nous  prissions  bien  garde  à  nous, 
qu'il  falloit  que  lui-même,  duc  de  Mayenne  ou  ledit  chevalier 
vinssent  pour  nous  avertir,  et  que  le  terme  étoit  si  brief,  et  que 
s'il  ne  se  hûtoit,  il  étoit  bien  à  craindre  qu'il  n'arriveroil  pas  asscit 
à  temps. 

Paieillement,  les  mémoires,  les  lettres  ne  sont  pas  perdues, 
des  pratiques  et  recherches  d'amitié  faites  avec  le  roi  de  Navarre 
et  les  hérétiques,  tant  dehors  que  dedans  ce  royaume,  à  quel- 
que condition  que  ce  fût ,  pourvu  qu'on  lui  promît  amitié  et  as- 
sistance à  son  établissement.  On  sait  assez  quelles  pensions  il  ti- 
roit  des  étrangers,  par  quelles  promesses  et  à  quelle  fin.  Les  al- 
liances qu'il  a  cherchées  de  ceux  qu'il  condamnoit  le  plus  devant 
les  hommes,  comme  fauteurs  d'hérésies,  ne  sont  inconnues  qu'à 
ceux  qui  ne  les  veulent  pas  savoir.  Ce  sont  les  actes  signalés  qu'il 
avoit  tirés  de  la  vie  des  apôtres  et  des  commandemens  de  Dieu 
pour  conserver  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  , 
et  le  soulagement  du  peuple;  au  contraire,  l'on  sait  bien  oxx 
étoient  employées  nos  armées,  quelle  étoit  notre  intention  d'y 
aller  en  personne  à  ce  printemps,  et  qu'il  n'a  pas  tenu  à  nous  que 
ledit  duc  de  Mayenne  n'ait  fait  la  guerre  aux  hérétiques,  aussi 
bien  que  notre  très-cher  et  féal  cousin  le  duc  de  Nevers,  (jui  fût 
encore  à  continuer  notre  entreprise,  si  nos  forces  n'eussent  été 
diverties  par  la  déloyauté  desdits  duc  de  Mayenne,  duc  et  cheva- 
lier d'Aurnale,  comme  déjà  icelui  duc  d'Aumale  fit  le  semblable 
en  l'année  dernière  ,  par  la  surprise  de  nos  villes  en  Picardie  ;  et 
.ce  peut  dire  par  les  œuvres  de  leurs  mains  ,  que  les  huguenots 
n'ont  jamais  trouvé  tant  de  faveur,  ni  ce  pauvre  royaume,  tant 
de  misère  et  d'oppression ,  qu'en  l'âme  et  en  la  vie  du  feu  duc  de 
Guise,  duc  de  Mayenne,  duc  et  chevalier  d'Aumale. 

Quant  au  soulagement  du  peuple,  soit  considéré  l'état  présent 
de  ce  royaume,  les  pertes  et  ruines  qu'il  a  reçues  depuis  l'année 
i585,  quelesdilsfcu  duc  de  Guise  et  les  susdits  de  Mayenne  et  d'Au- 
male, prirent  contre  nous  el  notre  autorité,  et  soit  fait  jugement 
(ie  la  ruine"prochaine  de  ccdit  royaume,  p.ir  les  choses  avenues 
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depuis  ce  lemps-là  pour  en  faire  comparaison  avec  les  années  pré- 
cédentes 83  et  84,  et  le  règlement  que  nous  avions  donné  et  com- 
mencé   d'établir  en  celui-ci    noiredit  royaume,  à  l'honneur  de 
Dieu  et  au  souhigement  de  notre  peuple,  et  accorde  son  soulage- 
ment et  les  charges  de  guerre  ensemble,  avec  les  œuvres  dudit 
feu  duc  de  Guise  et  des  dessus  nommt's,  lesquels  depuis  ce  temg- 
là  n'ont  jamais  {)osé  les  armes,  tanlùt  sous  un  prélcxle,  tantôt 
sous  un  autre.  Soit  entendue  aussi  la  contenance  dudit  feu  duc 
de  Guise  et  de  ceux  qui  l'assistoient,  lorsque  nous  accordâmes 
aux  députés  de  nos  étals,  contre  son  espérance,  la  décharge  et 
réduction  des  tailles  à  celles  de  l'année  1576,  pourvu  qu'ils  don- 
nassent les  moyens  de  remplacer  ic  fonds  et  satisfaire  àl'entreté- 
nement  de  la  dignité  royale  et  de  l'état,  et  de  faire  la  guerre  que 
tous  avoienl  demandée  et  jurée  si  solennellement,   douteux- 
mêmes  auroient  l'administration  des  deniers  par  nos  ordonnan- 
ces, comme  ils  le  nous  promettoienl  ;  car,  lors  d'un  côté  il  nous 
dissuadoit  de  le  faire,  et  ne  ravaller'point  tant  notre  autorité, 
mais  que  nous  nous  en  devions  faire  croire;  et  de  l'autre  il  pres- 
soit  ses  partisans  de  faire  telles  instantes   poursuites,   non  point 
pour  envie  qu'il  en  eût,  mais  pour  nous  rendre  ou  nécessiteux 
ou  odieux  à  nos  sujets,  avec  résolution  ,  si  nous  le  refusions,  de 
rompre  les  états,  sur  une  occasion  si  plausible  au  peuple,  et  de 
rapporter  l'honneur  et  le  gré  de  ce  qu'il  vouloit  moins  faire,  re- 
jettant  sur  nous  l'envie  de  ce  que  nous  avions  eu  extrême  vo- 
lonté, et  que  nous  fîmes  pour  la  grande  affection  qne  nous  por- 
tons au  soulagement  de  nos  sujets  ,  autant  qu'il  nous  est  possi- 
ble,  et  que  la  conservation  de  notre  étal  le  nous  permet,  contre 
sou  avis  et  conseil ,  et  toutes  les  remon  Irances  qu'il  nous  lit  et  fit 
faire  au  contraire  ,  et  pour  le  regard  de  ses  comportemens  envers 
nous,  après  lui  avoir  remis  et  pardonné  toutes  ses  fautes  pre- 
mières. 

Jusques-là  étoit  arrivée  sa  léméraire  arrogance  que  les  opi- 
nions n'éloient  plus  libres  en  notre  conseil,  tant  il  s'en  faîsoit 
croire;  lexécution  des  arrêts  et  jugemeos  donnés  en  nos  cours 
souveraines  contre  les  plus  criminels  et  scélérats  de  ce  royaume 
étoit  retardée  pour  ne  les  pouvoir  appréhender,  etce[)cndant  ils 
étoient  en  sûreté  à  sa  suite  et  en  sa  chambre,  et  leur  faisoit  bail- 
ler logis  à  noire  cour,  ils  étoient  les  plus  gens  de  bien  et  les  plus 
zélés  catholiques  de  ce  royaume,  puisqu'ils  étoient  de  son  parti; 
et  au  contraire  le  plus  homme  de  bien  et  le  meilleur  catholique 
étoit  hérétique  ou  pour  le  moins  politique  s'il  ne  vouloit  jurer  et 
avoir  part  eu  su  trahison. 
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Aussi  faisoit-il  bien  lont  ce  qu'il  pouvoit  pour  se  faire  recotr- 
Moîire  à  un  cliacuu,  et  étoit  l'un  de  ces  artifices  qu'il  pouvoit  tout 
ce  qu'il  vouloit,  que  nous  nous  étions  jetés  entre  ses  bras,  jusques 
à  le  faire  semer  par  nos  provinces,  et  avoir  bravé  des  députés  de 
DOS  états  généraux  qui  ne  vouloientpas  dépendre  de  lui,  et  chan- 
ger leurs  cahiers  à  sa  volonté,  encore  qu'il  n'y  eût  que  trop  de  tels 
choisis  et  nommés  par  sa  violence;  témoin  que  tous  les  jours  à 
heures  réglées,  il  se  lenoit  un  conseil  en  sa  chambre,  des  choses 
proposées,  et  de  ce  qui  se  devoit  conclure  aux  états,  par  brigues, 
menées  ou  violence,  selon  ce  qu'il  en  auroit  été  résolu  par  ledit 
duc  de  Guise  et  ses  partisans  à  la  vue  de  tout  ie  monde,  et  en 
faisoit  gloire.  Il  n'y  avoit  plus  de  sûreté  qu'en  sa  protection,  et 
étoit  crime  de  lèze-majesté  ,  d'être  noire  fidèle  serviteur  ,  don- 
nant pour  marque  d'injure,  il  est  royal,  et  pour  titre  d'honneur, 
il  est  Guisart.  Il  vouloit  injustement  commander  à  celui  que 
Dieu  avoit  constitué  sur  lui  en  foute  autorité  et  souveraine  puis- 
sance, et  vouloit  pour  les  propres  bienfaits,  les  honneurs  et  l'au- 
torité que  son  roi  lui  avoit  donnés,  lui  ôter  sa  couronne  et  la  vie, 
pour  le  moins  aussitôt  qu'il  auroit  un  peu  mieux  établi  son  au- 
torité qu'elle  ne  l'étoit  encore,  si  tant  il  nous  eût  laissé  de  longue 
vie;  car  il  est  tout  certain  et  bien  vérifié  qu'il  avoit  déjà  telle- 
ment pourvu  à  son  dessein,  qu'il  se  tcnoit  pour  maître  de  notre 
château  et  de  notre  personne;  il  en  avoit  illicilcsnent  les  clefs, 
jusques  à  celles  de  nos  salles;  les  armes  propres  à  l'exécution  de 
son  dessein  et  inutiles  à  autres  exploits  de  guerre,  ont  été  trou- 
vées, encore  que  les  siens  aient  fait  tout  leur  effort  de  les  en  dé- 
tourner pour  en  faire  perdre  la  connoissance,  et  ses  hommes 
éloient  tout  à  l'enlour.  Les  compagnies  de  nos  ordonnances  que 
nous  avions  ordonnées  pour  la  sûreté  de  nous  et  de  nosdits  états 
Hvoient  été  par  lui  licenciées,  jusques  à  avoir  exempté  par  ses 
lettres  sii^nées  de  lui  et  scellées  du  sceau  de  ses  armes,  les  habi- 
tans  de  Ptomorantin  de  recevoir  une  partie  de  celle  de  sieur  de 
Souvray,que  nous  avons  ordonnée ,  et  les  avoir  pris  en  sa  protec- 
tion et  sans  égard  contre  nos  lettres  patentes  sur  le  déparlement 
que  nous  avions  fait  avec  lui-même,  défendant  très-expressément 
au  commissaire  général  des  vivres  de  noire  royaume  de  leur 
•  demander  aucuns  vivres  pour  icelle  compagnie  ni  autre,  et  pour 
faire  plus  ouvertement  connoître  qu'il  ne  vouloit  plu»  dépendre 
que  de  lui-même,  telle  fut  son  outre  cuidance  en  la  présence  et 
au  cabinet  de  la  feue  reine  noire  très-honorée  dame  et  bonne 
mère,  et  de  pluiricurs  princes  cl  seigneurs  qui  lors  y  étoicnt  pré- 
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sens,  que  quand  ce  vint  h  proposer  les  crimes  de  lèze-majesté 
pour  les  faire  renouveler  et  jurer  en  pleine  assemblée  de  nosdils 
étais,  il  nous  répondit  impudemment  qu'il  n'en  feroit  rien  et  qu'il 
ne  les  jureroit  point,  que  s'il  y  i'ailloit ,  nous  le  fissions  châtier. 

Et  toutefois  contre  Joui  cela  et  infinis  autres  particuliers  avis 
qui  nous  éloienl  donnés  tous  les  jours  de  ses  comportemens  et 
menées  par  nos  bons,  fidèles  et  loyaux  sujets  et  serviteurs,  nous 
passions  toutes  ces  choses  doucement,  nous  faisant  croire  que 
notre  grande  patience  et  nos  bienfaits  (en  quoi  nous  n'épargnions 
une  seule  gratification  qui  fût  en  notre  puissance  pour  eux  ou 
pour  les  leurs)  romproient  la  dureté  de  leur  cœur,  et  les  ramè- 
«eroient  à  la  juste  obéissance  qu'ils  nous  doivent,  puisque  la, 
fierté  des  lions  et  des  animaux  plus  sauvages  est  domptée  par 
bienfaits. 

Mais  comme  l'ambition  de  régner  est  insatiable  et  sans  fin  ,  et 
que  celui  qui  offense  ne  pardonne  jamais;  l'insolence  croissoit 
tous  les  jours,  et  par  homme  exprès,  que  dépêcha  ledit  duc 
d'Aumalc,  nous  fûmes  avertis  qu'il  s'étoil  trouvé  de  présence  et 
iioh  de  volonté  (ce  disoit-il)  en  un  conseil  tenu  à  Paris  ,  auquel 
il  avoit  été  résolu  que  le  duc  de  Guise  se  saisiroit  de  notre  per- 
sonne et  nous  meneroit  à  Paris;  cl  toutefois  nous  ne  voulûmes, 
pour  nos  premières  considérations,  avoir  tel  égard  à  cet  avis  que 
nous  devions.  Mais  voyant  celui  que  depuis  nous  envoya  ledit  duo 
de  Mayenne  ,  et  que  le  terme  en  éfoit  si  brief  qu'il  n'y  avoit  plus 
de  salut  pour  nous  qu'en  la  privation  de  la  vie  de  ceux  qui  nous 
la  vouloicnt  ôter  et  usurper  notre  état  et  couronne,  nous  fûmes 
contraints  d'en  user  et  faire  en  leurs  personnes,  non  ce  qu'ils 
méritoient  par  leur  déloyale  félonnie,  mais  selon  la  saison  ce 
que  nous  devions  et  que  nous  ne  voulions  pas  faire.  C'est  la  ré- 
compense qu'ils  avoient  préparée  à  nos  gratifications  et  bien- 
faits, et  qui  est  aujourd'hui  suivie  par  ceux  qui  durant  leur  vie 
faisoient  semblant  de  condamner  leurs  conseils,  et  eux-mêmes 
nous  en  donnoient  avis  pour  réserver,  à  ce  que  nous  reconnaissons 
maintenant  par  leurs  œuvres,  à  eux  et  à  leur  profit  particulier, 
le  fruit  de  ce  dessein  ambitieux  d'empire,  employant  cet  ancien 
proverbe,  que  si  le  droit  est  violable ,  il  doit  être  violé  pour  ré- 
gner; et  faut  croire  par  leurs  actions  ou  n'avoir  point  de  juge- 
ment, que  comme  tous  ensemble  s'accordent  maintenant  à  nous 
ôter  la  vie  et  la  couronne  que  Dieu  nous  a  donnée,  ils  dissipe- 
roieut  bientôt  ou  débattroient  entr'eux  à  qui  auroit  celle  qu'in- 
ustcment  ils  veulent  usurper,  s'ils  avoient  moyeu  de  l'envahir; 
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ayant  déjà  entrepris  par  autorité  de  disposer  et  ordonner  par  let- 
tres-patentes des  gouverneurs  de  nos  provinces  et  de  la  levée  et 
distribution  de  nos  finances.  Mais  parce  que  la  patience  doit  être 
bornée  et  réglée  de  certaines  limites,  outre  lesquelles  elle  ne  peut 
être  louable  en  un  prince  qui  doit  la  conservation  de  son  hon- 
neur, de  son  autorité  et  de  sa  vie  à  son  état  et  à  soi-même  : 

Nous,  à  ces  causes  et  autres  bonnes  et  justes  considérations  à 
ce  nous  mouvans,  avons  par  l'avis  des  princes  de  notre  sang ,  car- 
dinaux, prélats,  seigneurs  et  autres  de  notre  conseil, 

Déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes,  signées  de  noire  pro- 
pre main  ,  lesdits  duc  de  Mayenne,  duc  et  chevalier  d'Auuiale, 
déchus  de  tous  les  étals,  offices,  honneurs,  pouvoirs,  gouver- 
nemens,  charges,  dignités  ,  privilèges  et  prérogatives  qu'ils  ont 
par  ci-devant  eus  de  nous  et  des  rois  nos  prédécesseurs,  et  les- 
quels nous  avons  révoqués  et  révoquons  dès  à-présent,  et  les 
avons  déclarés  infidèles,  rebelles,  atteints  et  convaincus  des  cri- 
mes de  rébellion  ,  félonnie  et  de  lèze-majesté  au  premier  chef. 

(2)  Voulons  que  comme  tels  il  soit  procédé  contre  eux  et  tous 
cevix  qui  les  assisteront  de  vivres,  conseil,  confort,  aide,  force 
ou  moyen,  et  contre  leur  postérité,  par  toutes  les  voies  et  ri- 
gueurs des  ordonnances  faites  sur  lesdits  crimes,  sauf  si  dans  le 
premier  jour  du  mois  de  mars  prochain ,  pour  toutes  préfixions 
et  délais,  ils  reconnoissent  leur  faute  et  se  remettent  en  l'obéis- 
sance que  justement  ils  nous  doivent  par  le  commandement  et 
l'expresse  parole  de  Dieu,  contre  laquelle  ils  ne  se  peuvent  dire 
chrétiens.  Afin  que  satisfaisant  ànous-mêrne,  nous  n'ayons  ou- 
blié une  seule  bonté,  clémence  et  douceur  qui  les  ait  pu  retirer 
de  leur  faute  et  ramener  à  leur  devoir. 

(5)  Enjoignant  au  premier  de  nos  huissiers,  sergens  ou  autres 
officiers  que  lesdites  présentes  ils  leur  signifient,  soit  en  personne 
et  ensemblementou  en  particulier,  et  où  il  n'y  auroit  sûreté  de 
ce  faire,  voulons  et  nous  plaît  que  la  signification  qui  en  sera  faite 
aux  portes  et  murailles  de  leurs  domiciles  ou  des  villes  et  faux- 
bourgs  auxquels  ils  se  trouveront  par  le  premier  de  nos  trompet- 
tes, et  où  il  n'en  pourroit  approcher  sûrement  pour  cet  effet ,  au 
plus  prochain  bourg  ou  village,  ville,  soit  de  telle  force  et  valeur 
que  si  elle  étoit  faite  à  leurs  personnes. 

(4)  Mandons  en  outre  et  adjurons  tous  nos  fidèles  et  loyaux  su- 
jets de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  par  la  loyauté 
que  justement  ils  nous  doivent,  et  que  Dieu  et  leur  honneur  leur 
commande,  et  par  les  cendres  et  la  mémoire  de  leurs  pères,  lesquels 
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par  lanl  (rannécs  et  avec  tant  de  peines,  de  sueurs  et  de  travaux, 
leur  ont  ac<iuis  ce  jnécieux  trésor  et  nom  immortel  de  très-fidèles 
à  leur  roi ,  qu'en  celte  affaire  de  telle  importance,  qui  est  la  con- 
servation ou  la  ruine  non-seulementde  notre  autorité,  mais  de  la 
religion  chrétiene,  de  l'état  et  d'eux-mêmes,  ils  aient  à  courir  su» 
auxdits  infidèles  et  rebelles  ,  et  à  nous  assister  de  leurs  l'orces  et 
moyens  ,  et  se  rendre  auprès  de  nous  au  premier  mandement 
qu'ils  en  auront  pour  châtier  ceux  qui  voudront  persévérer  en  leur 
rébellion,  et  remettre  notre  autorité,  ensemble  notre  état  en  leur 
première  s|)lendenr  et  dignité,  à  l'honneur  de  Dieu,  conserva- 
tion de  notre  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  sou- 
lagement de  nos  sujets,  à  «juoi  nous  sommes  résolus  d'employer 
tous  nos  moyens  et  nostre  propre  vie  ,  et  afin  qu'aucun  n'en 
puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons que  cesdiles  présentes  seront  lues  et  publiées  par  toutes 
no8  cours  souveraines  et  sièges  royaux.  —  Donné*,  etc. 


N"  329.  —  Lettre  du  roi  de  Navarre  adressée  aux  trois  ordres 
des  états-généraux. 

Chûtclleraut,   4  «lars  xSSg.   (  Elals-généraux  et  asserab.   nation.,  tom.    î5  , 

p.  320.) 

(Dans  cette  lettre  où  respirent  toute  la  franchise  et  la  loyauté 
qui  iesaient  le  fond  de  son  caractère,  Henri  IV  expose  les  m<!- 
iiées  ambitieuses  des  chefs  de  la  Ligue  qui ,  sous  prétexte  de  dé- 
fendre la  religion,  ne  visaient  à  rien  moins  qu'à  détrôner 
Henri  III ,  et  à  se  mettre  à  sa  place;  il  se  plaint  qu'on  n'ait  em- 
ployé à  son  égard  ([ue  la  voix  des  armes  pour  le  convertir  à  la  re- 
lique. Rappelant  les  malheurs  produits  par  la  guerre  civile,  il 
s'écrie  :  «  Certes,  si  j'étais  autre  que  je  suis,  j'aurais  autant  oc- 
iicastou  de  nie  plaire  au  particulier  de  ma  condition,  comme  le 
«  détriment  de  la  publique  m'est  désagréable.  MM.  je  ne  le  puis, 
u  jamais  mon  pays  n'ira  après  moi  :  son  utilité  précédera  toujours 
t  la  mienne,  et  toujours  un  verra  mon  mal ,  mes  douinjages, 
■  mes  afïlictions  courir  devant  celles  de  ma  patrie.  »  Après  avoir 
partons  les  moyens  possibles  engagé  tous  les  partis  à  la  paix,  Il 
termine  en  «lisant  :  ) 

•  Finalement,  après  avoir  fait  ce  qui  est  de  mon  devoir  en  cette 
81  solennelle  protestation  que  je  fais.  Si  je  reconnois  les  uns  ou 
les  autres  ou  si  endormis  ou  si  mal  affectionnés ,  que  nul  ne  s'en 
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émeuve;  j'appellerai  Dieu  à  témoin  de  mes  actions  passées,  à  mon 

aide  pour  celles  de  l'avenir. 

«Et  vrai  serviteur  démon  roi,  vrai  François,  digne  de  l'honneur 
que  j'ai  d'être  premier  prince  de  son  royaume,  quand  tout  le 
monde  en  auroit  conjuré  la  ruine,  je  proteste  devant  Dieu  et  les 
hommes,  qu'au  hasard  de  dix  mille  vies ,  j'essaierai  tout  eeul  de 
l'empêcher, 

«  J'appelle  avec  moi  tous  ceux  qui  aurontce  saint  désir,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être.  Espérant  que  si 
Dieu  bénit  mon  dessein  ,  autant  comme  je  montre  de  hardiesse  à 
l'entreprise,  autant  aurai-je  de  fidélité  après  en  avoir  vu  la  fin  : 
rendant  à  mon  roi  mon  obéissance,  à  inon  pays  mon  devoir,  et 
à  moi-même  mon  repos  et  mon  contentement,  avec  la  liberté  de 
tous  les  gens  de  bien. 

«  Et  cependant,  jusques  à  ce  qu'il  ait  plû  à  Dieu  donner  ie  loisir 
au  roi  monseigneur,  de  pourvoir  aux  affaires  de  son  état,  y  en  re- 
mettant la  paix  qui  est  si  nécessaire;  je  déclare  comme  celui  que 
ai  cet  honneur  de  tenir  le  premier  lieu  sous  son  obéissance  ,  que 
si  en  son  absence  je  ne  le  puis  si  bien  servir,  que  je  l'établisse 
y)ar  tout  son  royaume,  je  ferai  au  moins  en  partie  aux  lieux  où 
j'aurai  plus  de  pouvoir,  reconnoître  son  autorité.  Et  pour  cet 
effet,  je  prends  en  ma  protection  et  sauve-garde  du  roi  monsei- 
gneur et  la  mienne,  tous  ceux  de  quelque  qualité,  religion  et 
condition  qu'ils  soient,  tant  de  la  noblesse  ,  de  l'église,  que  des 
villes,  que  du  peuple,  qui  se  voudront  unir  avec  moi  en  cette 
bonne  résolution.  Sans  permettre  qu'à  leurs  personnes  et  biens 
il  soit  touché  en  manière  quelconque,  en  autre  sorte  qu'en  tems 
de  pleine  paix,  et  que  parles  lois  du  royaume  on  a  accoutumé 
d'y  toucher. 

«Et  bien  que  plus  que  nul  autre  j'ai  regret  de  voir  les  différends 
de  la  religion ,  et  que  plus  que  nul  autre  j'en  souhaitasse,  les  re- 
Hièdes,  néanmoins  reconiioissant  bien  que  c'est  de  Dieu  seul  et 
non  des  armes  et  de  la  violence  qu'il  les  faut  attendre,  je  proteste 
devant  lui,  et  en  celte  protestation,  j'engage  ma  foi  et  mon  lion- 
heur  que  par  sa  grâce  j'ai  jusqu'ici  conservé  entiers,  que  tout 
ainsi  que  je  n'ai  pu  souffrir  que  l'on  m'ait  contraint  en  ma  con- 
science, aussi  ne  souffrirai-je  ni  ne  permettrai  jamais  que  les  ca- 
tholiques soient  contraints  en  la  leur,  ni  en  leur  exercice  libre 
de  la  religion.  Déclaiant  en  outre  que  aux  villes  qui  avec  moi  s'u- 
niront en  cette  volonté,  qui  se  mettront  sous  l'obéissance  du  roi 
monseigneur  et  la  mienne,   je  ne  permettrai  qu'il  soit  innové 
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aucune  chose,  ni  en  police,  ni  en  l'église,  sinon  en  tanl  que 
cela  concernera  la  liberté  d'un  chacun.  Prenant  de-rechef  tant 
les  personnes  que  les  biens  des  catholiques,  et  spécialcnient  des 
ecclésiastiques  sous  ma  protection  et  sauve  garde.  Ayant  de 
long-tems  apprins  que  le  vrai  et  unique  moyen  de  réunir  les  peu- 
ples au  services  de  Dieu,  et  d'établir  la  piété  en  un  état,  c'est  la 
douceur,  la  paix,  les  bons  exemples,  non  la  guerre  ni  les  désor- 
dres; et  que  par  les  désordres,  les  vices  et  le»  méchancetés  nais- 
sent au  monde.  » 

Signé  Henri  ;  plus  i/as ,  Lvillieb. 


N»  33o.  —  Lettres  d'armistice  avec  te  roi  de  Navare  comme 
chef  des  huguenots. 

Tours  >  a6  avril  1089,  rug.  au  pari,  le  29.  (Vol.  29,  f»  10.) 

Henry,  etc..  Si  la  vérité  des  choses  se  juge  pav  ce  qui  en  ap- 
paroit  aux  hommes,  comme  il   se  doit  faire  ,    puisqu'ils  n'en 
peuvent  avoir  preuve  certaine,  et  qu'à  Dieu  seul  appartient  de 
pénétrer  l'intérieur  etaffection  des  cœurs  humains;  la  sincérité  de 
notre  zèle  et  dévotion  en  la  Iby  et  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  se  défend  assez  d'elle-même  contre  toutes  calomnies  et 
impostures  par  les  preuves  que  nous  en  avons  rendu  dès  nostre 
première  jeunesse  ,  et  toujours  continué   tant  en    nostre  vie  et 
profession  ordinaire  qu'à  poursuivi'e  par  tous  moyens  ,  même  par 
les  armes  ,  sans  y  épargner  nostre  propre  vie  ,  l'advancement  de 
la  gloire  de  Dieu  et  rétablissement  de  ladite  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,    ez  lieux  et  endroits  de  cesluy  nostre 
royaume,  elle  a  été  changée  et  altérée  par  l'introduction  d'une 
nouvelle  opinion  ,  à  nostre  très  grand  regret  et  desplaisir,  en  quoy 
le  principal  empeschement  que  nous  avons  eu  n'a  tant  procédé 
de  la  force  et  justice   de  ceux  qui  suivent  et  défendent  ladite 
nouvelle  opinion  ,  comme  d'autres ,  lesquels    se  couvrant  d'un 
faux  prétexte  de  zèle  à  ladite  religion  catholique,  ont,  de  lon- 
gue main  ,  essayé  de   séduire  la  pluspart  de  nos  sujets    catho- 
liques par  fausses  impressions  et  pratiqué  une  ligue  et  association 
secrète  entre  eux  de  laquelle  ils  estoient  les  chefs  sous  couleur 
de  vouloir  assurer  après  nous  si  Dieu  nous  appeloit  de  ce  monde, 
sans  nous  donner  d'enfans;  la  conservation  d'icellc  religion  ca- 
tholique contre  ceux  de  la  nouvelle  opinion  qui  pourroient  pré- 
tendre de  nous  succéder  à  cette  couronne  ;  mais  leur  bien  et 
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dessein  tendant  à  l'usurpation  et  partage  d'icelle  entre  eux> 
après  s'estre  formé  d'un  parti  entre  nosdits  sujets  calhoiiqaes  et 
appuyé  d'intelligences  avec  étrangers  qui  peuvent  désirer  l'affoi- 
blissement  de  ce  royaume,  pour  accroître  leur  autorité  et  gran- 
deur ils  auroient  déployé  contre  noslre  personne  et  autorité  le 
secret  de  leurs  dumnables  desseins,  premièrement  par  détraclion 
et  médisance  de  nos  actions  pour  les  rendre  odieuses  à  nostre 
peuple  et  tirer  à  eux  les  affections  d'icelui,  sous  l'espérance 
plausible  qu'ils  auroient  jointe  au  prétexte  de  la  religion  de  lui 
donner  soulagement  des  charges  que  l'injure  du  temps  lui  au- 
roient apportées,  dont  néanmoins  leurs  déportemens  ez  lieux 
où  ils  auroient  commandement  cstoiient  témoins  peu  favorables 
de  leur  promesse. 

Pour  ce  regard,  par  impatience  de  plus  longue  attente  auroient 
pris  et  levé  les  armes  ouvertement  contre  nous ,  desquelles  le  fruit 
seroit  principalement  tourné  à  leur  profit  particulier  pour  les 
avantaiges  et  conditions  qu'ils  auroient  tirés  de  nous,  l'effet 
d'icelle  n'ayant  au  surplus  esté  que  ruine  et  destruction  de  nos 
sujets  et  avancement  des  ennemis  de  la  religion  catholique  contre 
lesquels  les  entreprises  que  les  susdits  faisoient  continuellement 
sur  nous  et  nostre  auctorité  nous  ont  empesché  de  faire  l'etfort 
qu'il  eût  été  requis  pour  réprimer  leurs  progrès  ,  et  si  les  pre- 
miers essais  de  leurs  dites  armes  ont  esté  pernicieux  à  cest  estât  ; 
la  suite  en  est  encore  plus  dommageable  et  dangereuse,  ayant , 
par  leur  artifice,  de  nouveau  ,  rempli  la  France  d'un  trouble  et 
guerre  civile  universelle,  séditions,  mépris  de  magistrats,  sang, 
pillages,  rançonnemens  ,  saccagemens  de  biens,  tant  sacrés  qna 
profanes,  forcemens  de  femmes  et  filles  ,  et  autres  infinies  espè- 
ces d'inhumanités  et  désordre  ,  tel  qu'il  ne  s'en  est  jamais  vu  ni 
ouy  de  semblable;  le  tout  au  très  grand  préjudice,  non  seule- 
ment de  nostre  auctorité  et  personne  royale  contre  laquelle  ils 
se  sont  ouvertement  déclarés,  n'ayant  eu  honte  de  faire  publier 
qu'ils  recherchoient  nostre  propre  vie,  mais  aussi  de  celte  floris- 
sante couronne,  en  général,  qu'ils  s'essaieiit  partager  et  démem- 
brer entre  eux  y  associans  lesdits  étrangers,  au  grand  déshonneur 
et  opprobre  du  nom  français  ,  et  spécialement  de  la  noblesse  , 
tant  renommée  et  estimée  anciennement,  par  tout  le  monde, 
pour  la  vertu,  prouesse  et  singulier  amour  envers  ses  roys,  et 
qui  pis  est,  au  grand  détriment  de  ladite  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine;  car  outre  que  la  guerre  civile  corroujpt 
les  bonnes  mœurs  et  détourne  les  cœurs  non  moins  de  la  piété 
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et  révérence  de  l'honneur  de  Dieu  (jnede  toute  charité  humaine, 
celte  division  est  le  vrai  moyen  à  ceux  de  l'opinion  contraire 
d'élargir  et  accroître  leurs  conquesles. 

A  quoi  néantnioins  voulant  obvier  de  nostre  pouvoir  et  tâcher 
de  redresser  toutes  choses  au  bon  train  auquel,  par  la  grâce  de 
Dieu,  nous  les  avions  acheminées,  et  dont  nous  avions  esté  ad- 
vertis  par  les  présens  troubles ,  nous  aurions  encore  depuis  le 
comnïencement  d'iceux,  recherché  tous  moiensà  nous  possibles, 
pour,  par  douceur,  ramener  tous  nos  subjets  catholiques  à  une 
bonne  et  ferme  réunion  sous  nostre  obéissance,  et  par  le  moïen 
d'icelle  exécuter  ce  que ,  à  leur  instante  prière  nous  leur  aurions 
promis  en  l'assemblée  de  nos  états;  mais  tant  s'en  faut  que  par 
celte  voie  la  dureté  de  leurs  cœurs  ait  pu  estre  amolic  et  fleschie 
à  quelque  compassion  de  tant  de  maux  dont  ils  sont  cause,  non 
contens  des  désordres  passés,  même  d'avoir  soulevé  contre  nous, 
la  plusparl  de  nos  villes  ,  tué,  emprisonné  ou  déposé  nos  officiers, 
rançonné  les  plus  aisés  de  nostre  royaume,  de  quelque  ordre, 
estât,  qualité,  sexe  ^  condition  et  âge  (|u'ils  puissent  estre,  même 
les  personnes  ecclésiastiques,  rompu  nos  sceaux,  effacé  nos  ar- 
moiries; déchiré  et  ignominieusement  traiié  nos  effigies  ,  établi 
des  conseils  et  officiers  à  leur  fantaisie,  ravi  nos  finances  et 
exercé  contre  nous  et  nos  bons  sujets  tous  actes  de  mépris,  déri- 
sion, hostilités  et  inhumanités,  que  adjoutant  injures  sur  in- 
jures, ils  s'apprêtent  à  venir  assaillir  notre  propre  personne  avec 
artillerie  tirée  de  nos  arsenaux  et  armée  composée  tant  de  nos 
sujets  rebelles  que  d'étrangers  en  partie  de  religion  contraire  à 
la  catholique,  apostolique  et  romaine,  de  laquelle  néantmoins, 
ils  se  disent  seuls  protecteurs  pour,  avec  nous ,  opprimer  nos  bons 
sujets  et  serviteurs  catholiques  ,  au  lieu  de  s'adresser  à  ceux  de 
l'opinion  contraire  qu'ils  laissent  en  pais  cl  liberté  de  s'étendre  à 
leur  plaisir  comme  ils  n'en  ont  perdu  l'occasion,  ayant  le  roi  de 
Navarre  pendact  que  nous  étions  à  nous  préparer  et  fournir  de 
forces  pour  nous  garantir  des  mauvaises  intentions  desdils  re- 
belles ,  pris  et  saisi  nos  villes  de  Niort,  Saint-Maixent,  Mallezais, 
Châleavi-Loudun,  Lisle-Bouchard,  Montrembellay ,  Argenton 
et  Leblanc  en  Berry,  et  avancé  ses  forces  près  de  cette  ville  oii 
nous  nous  étions  acheminés  sur  le  premier  avis  desdits  exploits 
pour  donner  tout  l'ordre  que  nou^  pourrions  à  empescher  qu'il 
ne  les  poursuivît  plus  avant,  ce  (lu'enfin  cognoissant  ne  pouvoir 
faire  par  les  armes  en  même  temps  que  nous  sommes  en  néces- 
sité de  les  employer  pour  la  conservation  et  défense  de  nostre 
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personne  et  de  nosdits  bons  serviteurs  et  sujets  contre  la  rage  et 
violence  desdits  rebelles ,  après  les  avoir  recognu  inflexibles  à  au- 
cunes conditions  de  réconciliation  ,  sur  les  ouvertures  rjue  nous 
leur  en  avons  fait  faire,  et  considérant  que  ores  qu'il  n'eût 
voulu,  comme  eux,  s'attacher  à  notre  vie,  nosdits  bons  sujets 
pouvoient,  néanmoins,  estre  grandement  molestés  de  ses  armes, 
si  nous  ne  lui  étions  l'occasion  de  les  employer  selon  que  Testât 
présent  des  affaires  de  ce  royaume  lui  en  donnoit  la  commodité  : 
d'autre  part  étant  pressés  et  interpellés  par  les  clameurs  et  re- 
quêtes de  nos  provinces  travaillées  de  ceux  de  son  parti  d'y 
remédier  au  plutôt,  par  une  surséance  d'hostilité  qu'autrement, 
sans  laquelle  leur  défaillant  la  force  de  se  défendre,  et  le  moïen 
d'entretenir  les  gens  de  guerre,  toute  espérance  de  pouvoir  plus 
substanter  leurs  vies  et  celles  de  leurs  familles  leurétoit  ôtée  , 
et  qu'aucunes  d'icelles  contraintes  parla  violence  du  mal  avoient 
jà  accordés  d'elles-mêmes. 

Toutes  les  susdites  raisons  ayant  été  par  noîis  mises  en  délibé- 
^  ration  avec  les  princes  de  nostre  sang,  officiers  de  nostre  cou- 
ronne et  autres  seigneurs  et  personnaiges  de  nostre  conseil  estant 
près  de  nous  n'aurions  trouvé  autre  moien  entre  ces  extrémités 
que  de  prendre  et  donner  à  nosdits  sujets  quelque  relâche  de 
guerre  de  la  part  dudit  roy  de  Navarre  et  pour  cet  effet  : 

(i)  Lui  avons  accordé  pour  lui  et  pour  tous  ceux  de  son  parti , 
trêve  et  surséance  d'armes  et  de  toute  hostilité  suivant  l'instance 
qu'il  nous  en  a  faite,  recognoissant  son  devoir  envers  nous,  ému 
de  compassion  de  la  miière  où  ce  royaume  est,  de  présent,  ré- 
duit qui  incite  tous  ceux  qui  retiennent  les  sentimens  de  bons 
Français  d'aider  à  éteindre  le  feu  de  division  qui  le  consume  et 
menace  de  sa  dernière  ruine  ,  dont  toutefois  nous  espérons  que 
Dieu,  par  sa  bonté,  le  voudra  encore  préserver,  pour  sa  gloire, 
contre  les  machinations  et  efforts  de  ceux  qui  en  désirent  et 
pourchassent  la  dissipation,  pour  leur  ambition  particulière. 

(2)  Laquelle  trêve  et  surséance  d'armes  nous  entendons  estre 
générale  par  tout  nostre  royaume  durant  un  an  entier,  à  com- 
mencer du  troisième  jour  de  ce  mois  et  finir  à  semblable  jour 
l'un  à  l'autre  inclus  pour  tous  nos  bons  et  fidèles  sujets,  qui  re- 
congnoissent  nostre  autorité  en  nous  rendant  robéissance  qu'ils 
nous  doivent  ensemble  pour  Testât  d'Avignon  et  comlé  de  Venise 
appartenant  à  nostre  Saint-Père  le  Pape  que  nous  avons  voulu  y 
être  compris  et  les  sujets  d'icelui  en  jouir  comme  étant  sous 
nostre  protection. 
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(5)  A  la  charge  et  condilion  outre   ce  promise  par  ledit  roy 
de   Navarre  ,    soy  faisant   fort   pour  tous  ceux  de  sou   parti , 
qu'il  ne  pourra  durant  ladite  trêve  employer  ses  iorces  et  aroKis 
en   quelque   part  que  ce  soit  dedans  ou   dehors  ce  royaultue 
sans  notre  commandennent  ou  consentement  ;    qu'il    n'entre- 
prendra ou    soutTrira  eslre  entrepris  ny  attenté  aucunes  choses 
en  lieux  et  csidroits   de  pais  où  nostre  autorité  est  recogneue, 
et  en  queltpie  pais  que   ce    soit  qu'il  passera  ou  séjournera  hors 
les    lieux    qui   éloieut   déjà   par  lui  tenus  jusqu'au  jour  susdit; 
il  ne  changera  ny  permettra  changer  ou  allérc^r  aucune  chose  au 
fait  de  la  religion  catholique,  apostolique   et   romaine,  ni  qu'il 
soit  fait  aucun  mal    ni  déplaisir  à  nos  sujets  catholiques  ,   tant 
ecclésiastiques  que  autres  qui  nous  sont  fidèles  el  hons  serviteurs, 
soit  en  leur  personne,  hiens  ou  autrement  en  quelque  sorte  que 
ce  soit;  que  si  durant  cette  guerre,    lui   ou   les  siens    prennent 
quelques  villes,  châteaux  ou  autres  places,  par  force,  surprise, 
inlelligence,  ou  y  entrent  en  quelque  façon  que  ce  soit  ,   il  les. 
remettra  et  laissera  incontinent  en  notre  libre  disposition  ,   sui- 
vant la  promesse  qu'il  nous  en  a  faite. 

(4)  Qu'en  conséquence  de  ce  que  dessus  ledit  roy  de  Navarre 
et  ceux  de  son  parti  auront  main  levée  de  leurs  biens  pour  eu 
jouir  tant  que  ladite  trêve  durera  .  comme  aussi  réciproquement 
ils  laisseront  jouir  les  catholicjues,  tantecclésiastiijues  que  autres 
nos  bons  serviteurs  dcleursbiens  et  revenus  ez  lieux  par  eux  tenus. 

(5)  Si  voulons  et  vous  mandons  que  ayez  chacun  de  vous,  en 
ce  qui  lui  peut  toucher  à  observer  et  faire  observer  ladite  trêve  et 
surséance  d'armes,  en  tout  le  contenu  cy-dcssus,  de  point  eu 
point,  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  y  contrevenir  ni  souffrir  y 
estre  contrevenu  en  aucune  manière,  et  ces  présentes  faire  lire, 
publier  et  enregistrer  partout  et  ainsi  que  besoin  sera,  à  ce  «jue 
nul  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

(6)  Par  lesquelles  nous  prolestons  que,  outre  ce  qui  touche  la 
défense  de  nostre  personne  et  état  contre  la  violence  desdits  re- 
belles ,  nous  avons  été  mus  à  faire  et  accorder  ladite  trêve  pour 
le  bénéfice  qui  en  redonde  à  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  et  au  soulagement  de  nos  bons  sujets  étant  par  icelle 
arrêté  le  progrès  que  ledit  roy  de  Navarre  et  ceux  de  son  parti 
pourroient  faire  sans  cet  expédient,  au  grand  détriment  de  notre 
religion,  foulle  et  oppression  de  nos  bons  sujets  pendant  que 
nos  forces  occupées  à  l'effet  susdit  ne  lui  eussent  pu  être  op- 
posées. 
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(7)  Proieslons  en  oulre  contre  lesdits  rebelles  de  Tinfracti 
par  eux  faite  de  i'uuion  de  tous  nos  sujets  catholiques,  jurét 
confirmée  avec  nous  par   les  députés  des  états-généraux  en 
dernière  assemblée  d'iceux ,  et  les  interpellons  de  s'y  rejoint 
sous  noslre   autorité  pour  la   conservation  et  advancement 
nostre  dile  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  q 
eux  seuls  sont  coupablesdevant  Dieu  de  tout  le  mal  qui   pt 
advenir  de  ladite  division  au  préjudice  de  son  honneur  et  de 
sainte  église  dont  la  guérir^  qu'ils  nous  font  est  la  seule  caus 
demeurans,  de  noslre  part,   très  résolus  de  ne  nous  vouloir  d 
partir  d'un  seul  point  à    ce  qui  appartient  à   la  conservation 
exaltation  de  ladite  religion  catholique,  apostolique  et  romain 
et  de  persévérer  en  cetle  sainte  volonté,  moiennant  la  grâce  < 
Dieu  que  nous  implorons  continuellement  à  notre  aide  pour  c 
effet  jusqu'au  dernier  soupir  de  nostre   vie,  et  povir   ce  qu't 
plusieurs  et  divers  endroits  l'on  pourra  avoir  affaire  des  préscï 
tes,  nous  vouions  qu'au  vidimiis  d'icelles  deument  fait  et  coll; 
lionne   par  un  de  nos  amés  et  féaux  notaire  et  secrétaire  fc 
soit  ajoutée  comme  au  présent  original ,  car  tel  est  notre  plaisi 

Donné  à,  e  c. 


F:.N    l>l     «UONE    DE    HENRI    lU. 


P.ia:j,     IMPBlîlERir,    DK    K.    POCHAUB. 


Bibliothèques 

Université  d'Ottawa 

Echéance 


Libraries 

University  of  Ottawa 

Date  Due 


\\ 


2  0  SEP.  1S91 


a39003  00 1 797785b 


CE    K         COOO 
.fl2    1621    VCl^ 
CCO      f^^^'CE.    LCIS 
/iGC#    •13K215 


RECUEIL    QE 


':m^^ 


